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AVERTISSEMENT
En publiant notre Traité de jurisprudence médicale et pharmaceutique , nous n'avons pas la prétention de produira une œuvre nouvelle. Presque toutes les questions que nous avons abordées ont déjà occupé, bien avant nous, les esprits les plus énainents dans la science de la médecine comme dans celle du droit; mais, en général, elles sont seulement indiquées et non élucidées dans la plupart des ouvrages de médecine légale. Aussi nous a-t-il paru que ce livre pourrait n'être pas inutile, et ciu'il nous était permis d'offrir au public médical et judiciaire le fruit d'une expérience acquise par trente années de pratique des affaires criminelles et civiles.
Les traités spéciaux de médecine légale n'ont pas pu, en gênerai, s'attarder sur ces questions de droit; ils les ont abordées, pour ainsi dire, accessoirement, et ont réservé leurs développements principaux pour les indications scientifiques ayant surtout pour objet la découverte des crimes et des délits. L'étude de ces questions do droit est, au contraire, le seul objet de notre travail ; et nous avons adopté une méthode de classement qui permettra de se reporter a chacune d'elles sans diiliculté et sans perte de temps.
Nous avons aussi donné quelques solutions récentce cpil ne seront peut-être pas sans intérêt, parce qu'elles ne se trouvent encore que dans les recueils de jurisprudence générale.
VI AyBRTIS.«BMENT.
Enfin, nous n'avons pas dû nous borner à enregistrer purement et simplement les décisions de la justice sur toutes les difficultés qui intéressent la médecine et la pharmacie; nous avons discuté ces décisions quand elles nous ont paru peu conformes aux principes de la loi et de réquité. « La science du droit, comme presque toutes « les autres, a dit Merlin, consiste autant dans la réfuta- « tion des faux principes que dans la connaissance des « véritables (1). »
Au début do leur carrière, le médecin et le pharmacien ont besoin d'être éclairés d'une manière précise sur les devoirs que leur profession leur impose et sur les droits qu'elle leur confère. Ces droits et ces devoirs, qui paraissent si simples au premier abord, sont consacrés par des lois nombreuses disséminées dans nos Codes, et dont l'application a donné lieu à d'interminables discussions. Nous avons donc pensé être utile aux jeunes praticiens en leur offrant un livre où ils pourraient trouver la solution d'une grande partie des difficultés qui concernent leur profession, celles, entre autres, se rapportant à l'obligation, pour le médecin, de déclarer la naissance quand il a assisté à un accouchement ; aux questions de viabilité et de survie, à la déclaration des ' décès, aux demandes en nullité de mariage, à la responsabilité médicale, tant au point de vue civil qu'au point de vue criminel ; à l'obligation du secret professionnel ; à la prohibition, pour le médecin et le pharmacien, de recevoir des legs ou donations de leurs malades, dans des circonstances déterminées, etc..
Nous avons pensé aussi que les médecins et les pharmaciens ne sont pas moins intéressés à bien connaître leurs droits pour le paiement de leurs créances, et nous avons étudié avec soin la matière des privilèges par
(i) Merlin, Mép., t* NûwUian, p. 598.
^^^^V ATERTISSEMËin'. Vil
It€sqiiel8 la loi j?aranfit ces créances, ainsi que la prescription qui les éteint.
Nous examinons en détail tout ce qui a rapport à rexcrcice illégal de la méilecine et de la pliarinacie. Cette dernière partie surtout a attiré notre attention, parce qu'elle nous semble avoir été trop négligée clans la plupart des traités de médecine légale, et que les ouvrages spéciaux de MM. Pellault et Laterradc ne sont plus en rapport avec Tétat actuel de la législation et de la jurisprudence. Plusieurs questions , comme celles qui se rapportent aux remèdes secrets et aux substances vénéneuses, méritaient une éKide particulière.
Dans un chapitre spécial, nous passons en revue les diverses matières qui ne rentrent pas dans le cadre des chapitres précédents : rentes i^ingères^ assurances sur In rt>, police snrii la ire, arorlentent^ oente de cUeîUèle^ cRuses d'ejcemption d h service m H i tHire, eniix minéniles et Hier' male^. Un nouveau projet de loi sur la pharmacie vient d*étre soumis à l'appréciation du Conseil d'État^ nous en avions fait un rapide examen.
Enfin nous donnons, dans un dernier chapih^e, à la fin du volume, les lois principales qui intéressent la médecine et la pharmacie. Nous Tavons divisé en deux BCKrtions^ la première consacrée à la médecine, la dMonde à la pharmacie. Il n'est pas loujour&î facile de séparer, dans les lois, ce qui se rapporte à chacune do ces deux sciences, surtout on ce (pii concerne renseignement; nous avons, autant que possible, porté dans chaque section les lois et décrets intéressant plus spécialement C4?lle desdeux sciences à laquelle ils sont coni^acrés. ntïus bornant à indiquer, dans Tautre section, la loi ou le décret par sa date et son sommaire.
Enfin deux tables, Tune analytique, T autre a Iphahé tique, placées, la première au commencement du volume ût la seconde a la lin, permettent de se reporter immédia-
vin
tement et sans perte de temps à la question qiio Ton veut examiner.
Nous avons cherché à ne pas empiéter sur le domaine de la médecine légale proprement dite ; les juristes qui ont, jusqu'ici, publié des traités sur la jurisprudence de la médeci ne, n'ont pas évite cet écucil, A chacun son rôle ; laissons aux médecins le soin d'enseigner la partie médicale de cette science sur laciuelle il reste bien peu de chose à dire après Orfda, Ambroisc Tardieu, Legrand du Saulle, Casper, Briand et Chaude, llofman , Brouardel» etc.. La partie exclusivement juridique de la médecine légale nous fournit encore un champ assez vaste à exploiter-
Nous aurions pu donner de plus grands développements à notre travail, mais alors notre but n'aurait pas été atteint : nous avons voulu que ce livre fut abordable pour tous. Les ouvrages de médecine légale où sont étudiées les mêmes questions ne se trouvent point dans le cabinet de tous les médecins, et surtout chez tous les pharmaciens; nousespérons donc que notre livre ne fera pas double emploi.
Nous ne terminerons pas sans exprimer ici notre reconnaissance aux magistrats et à toutes les personnes qui ont bien voulu faciliter notre tâche en nous fournissant les documents dont nous avions besoin, et surtout à MM. J.B. Baillière et fils , qui ont mis à notre disposition de nombreux et importants ouvrages, dans lesquels il nous a été donné de puiser a pleines mains. Nous n*oublierons pas non plus le concours empresse et très dévoue que MM. Oudin frères ont apporté à la partie matérielle de ce livre.
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SECTION III. — De la police
Nécessité d'une réforme
§ 1. — Médecine et Chirurgie,
1. Uart de gaérir remonte vraifiemblablement à Torigine des sociétés humaines. C'est par nn sentiment naturel que nous voulons éviter la soufirance et que nous avons recours à autrui pour chercher un soulagement ; mais cet art n'a pu devenir une science que chez les nations civilisées.
Nous n'avons point à faire ici l'histoire de la médecine ; nous ne rechercherons donc pas ce qu'elle fut dans les temps reculés, depuis Esculape jusqu'à Hippocrate, dans la famille des Asclépiades. Nous n'avons à nous occuper que de la législation moderne et des lois, aujourd'hui disparues, qui l'ont préparée.
2. < A Rome, dit Montesquieu (1), s'ingérait de la médecine qui voulait ; seulement le médecin était plus rigoureusement res-
(1) SiprU des Icis, Ut. 29, chap. ziv.
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MEDGCLNË ET cnlAURGie.
En 1731, le Roi approuvait la création d'nne Académie de chimr^gia qaî était organisée par les règlements de 1732 et 1739. — Une déclaration de 1743 séparait définitivement les corporations de chirurgiens et de barbiers, et enfin, en 1748, des lettres pjitenter confirmaient Tinstitution do l'Académie autorigée en 1731. 6, Quant à la médecine, elle fut aussi Tobjet de règlements fort nombreux.
Des lettres patentes de Charles VI, du mois d'août 1390, ordonnaient au prévôt do Paris de veiller à ce que nul praticien, tant en médecine qu'en chirurgie^ n'exerçât lesdites sciences avant d'avoir été reconnu expert.
Citons aussi ; l** Tordonnance do Henri III, de mai 1579, qui [»ortet wU 87 ; « Nul ne poura pratiquer en médecine qu'il ne aoii docteur en la Faculté de médecine de Paris..,.. H ne sera passé aucun maître en chirurgie es villes où il y aura une université, que les docteurs régents en médecine ne l'aient approuvé î> ; 2^ Un arrêt du Parlement de Paris, du 12 septembre 1598, qui défend à tous empiriques de pratiquer ni exercer Part do la aédeeme à peine d^amende arbitraire ;
"t8* Deux déclarations du Roi, des 3 mai 1694 et 19 juillet 169(î, iOQ volant la proldbirion portée par farret du Parlement ; 4* Un édit de mars 1707, portant règlement pour Fétude de la médecine dans le royaume ; 5* L'art. 59 des statuts de la Faculté de médecine de Paris, i défendait Texercice de cet art à ceux qui n'étaient pas graqui n'étaient pas médecins des maisons royales* istaît assurément des abus dans une pareille législation qtti, avant tout, manquait d'homogénéité, et l'enseignement de la Btédedne et de la chirurgie par les universités ecclésiastiques dtTsit laisser à désirer. Est-ce dans le but de supprimer ces ibos que TAsisemblée nationale supprima Finâtitution elle-même? D est au moins permis d'en douter ; aujourd'hui même le moyen pandtrait peut-être un peu radrc^iL Voîci^ au surplus, le motif itToué par FAsemblée dans le préambule de son décret du 18i0ût 1792 :
et L* Assemblée nationale, considérant qu'un état vraiment libre ne doit souffrir dans son sein aucune corporation^ pas môme celles çoî, Toaées à renseignement public, ont bien mérité de la patrie, etqoe le moment oii le Corps législatif achève d^anéantir les corporations religieuses est aussi celui où il doit faire disparaître à joDais tons les costumes qui leur étaient propres et dont roffei aJeeesatre serait d*ea rappeler le souvenir, d'en retracer l'image
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on de &ire penser qu'elles sabsistent encore, décrète ce qnit soit :» — Et le décret prononce la snppression de tontes les corporations enseignantes on antres, séculières, ecclésiastiques on laïques, sans se préoccuper de les remplacer par quoi que ce soit (1).
7. On imagine aisément dans quel état d'anarcliie se trouva alors renseignement public, et même Texercice de la médecine.
Le conseiller d'Etat Fourcroj disait, dans son rapport au Corps législatif, le 7 germinal an XI :
t Depuis le décret du 18 août 1792, qui a supprimé les uni- ▼ersités, les facultés et les corporations savantes, il n'y a plus de réception régulière de médecins ni de cliirurgiens. L'anarchie la plus complète a pris la place «de l'ancienne organisation. Cenx qui ont appris leur art se trouvent confondus avec ceux qui n'en ont point la moindre notion. Presque partout on accorde des patentes également aux uns et aux autres. La vie des citoyens est entre les mains d'hommes avides autant qu'ignorants. L'empirisme le plus dangereux, le charlatanisme le plus déhooté abusent partout de la crédulité et de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et d'habileté n'est exigée. Ceux qui étudient depuis sept ans dans les trois écoles de médecine instituées par la loi du 14 frimaire an III peuvent à peine faire constater les connaissances qu'ils ont acquises et se distinguer des prétendus gué* risseurs qu'on voit de toutes parts. Les campagnes et les villes sont également infestées de charlatans qui distribuent les poisons et la mort avec une audace que les anciennes lois ne peuvent plus réprimer. Les pratiques les plus meurtrières ont pris la place de l'art des accouchements. Des rebouteurs et des mèges impudents abusent du titre d'officiers de santé pour couvrir leur ignorance et leur avidité >
Pour remédier à des maux dont le tableau paraît aujourd'hui presque invraisemblable, le Corps législatif vota la loi du 29 ventôse an XI sur l'exercice de la médecine.
(l) Lo décret da 14 frimaire an III crée nne école de santé à Paris, à Montpellier et à Strasbourg. Ces écoles^ disait l'article l*, étaient destinées à former des officiers de santé pour les hôpitaux, principalement pour les hôpitaux mili* taires et de marine.
Chaque année on défait choisir dans chaque district un citojen ftgé de 17 à 26 ans, reoommandable par ses vertus répubucaines, et le diriger sur Tune des trois écoles, do façon qu^il y eut SOO élèves à Paris, 160 à Montpellier et 100 à Strasbourg ^art 9 et 10).
On craignit sans doute de ne pas trouver dans les différents districts de la Bépnblique asses d*élèycs réunissant les qualités requises, car un décret oomplémentaire du 9 nivôse suivant fixa la limite d*&ge entre 16 et 30 ans, PétcoidaDt ainsi de 6 années.
BT cmilUIIGIB,
[Cette loi, h seule qui rogîsae encore la raatièrej faisait faire un pas à ror£janisatîon dn corps médical. Elle se divise en six titres réglant les conditions à remplir pour parvenir aux grades de docteur en médecine ou en cbirurgie^ d'oiBûier de santé^ ou de -femme.
[Le titre VI édicté diverses pénalités pour réprimer rexercic© do 1& médecine, de la chirurgie et de l'art des accouche-
&iits(l).
S. Mais cette loi^ tout heureuse et bienfaisante qu'elle fût au sortir de Tanarchie, est encore insnffisante. Ce nVst pas assez eu effet d'avoir réuni les deux professions de médecin et de chirurgien, et d'avoir exigé^ pour en autoriser Texercice, des garanties iéneusos de capacité ; d'autres innovations sont encore réclamées dans Torganisation du corps médical.
L'article 2 de la loi crée deux catégories de médecins : les doc-
*irs et les officiers do santé. On s*explique difficilement pourquoi législateur de 1803 n*a pas cru devoir exiger les mcmes garanties chez toutes les personnes qui se livrent à l'art de guérir. Il et borne à dëfeudre aux officiers de santé de pratiquer certaines opérations réputées plus difficiles que les autres, mais cette précaniion est reconnue aujourd'hui bien insuffisante. L'ordonnance des 26 niar^l4 avril 1829 sur rinstruction publique prescrit la Qûofection d^an règlement universitaire sur la forme^ la durée et maticres des examens des aspirants au grade d'officier de ité ; ce règlement est encore à faire (2).
XaSi le teste de Ia loi à 1a fin du rolume.
Lêb dislomoi étaient aotrefoiR, comme aujourd'hui, cc>nféré8 aux docteurs Cftcnltitode uédeciDe, et les certitîcats d'aptitude étaient dùlirrés aux ^t de âaQté par Ùes jnr^a médicaux désignés pour chaque département. Un ; du 22 août 1S&4 a fut cesser les fonctions de ces jurja médicaux par son > 17, et a décidé que les certificjits précédemment délivrés par eux le
kU i rareuii, soit parles facultés de médeciue de Paris» Mon tptiî lier,
MtmÉboofg, «oit par les écoles préparatoirca de médecine sous la présidence CÛ proCeoseurde l*uuede ces facultés. Et aux termes de T^irtlcle l^^ les ofRcicrs 4e iHotè munis de certificats d'aptitude, délivrés soit par les anciens jurys K, soit d'après les régies établies par FaTticle 17^ ne peuvent, comme par
U p*0à^ exercer leur profession que dans le département pour lecj^ucl ils ont êt^ jcçtta &Bb veulent exercer dans un autre dopartement, ils doiNrcnt. subir de nooygfcttx «zamens et obtenir un nouveau certificat d'aptitude. Enfin F article 20 dètanninc les conditions (]nc doivent remplir les aspirants au grade d'of- ScStf de aanté. Il leur faut justifier de 12 inBcnptions dans une faculté de nèdeeÎDC ou de H inscriptions dans une école préparatoire de médecine et de pbtfinacie.
Inftn on déciet du 23 août 1873 porte :
€ Les officiers de santé... qui veulent s'établir dans un autre département
rr eelai poor lequel ils ont été reçus, rjciivent être dispensés par le ministre rîastrtictioa publique des deux premiers examens de fin d'études. Le troirièâe ezamen sera subi par eux devant le jury de la faculu^ de médecine.... m de réoote préparatoire de médecine et de pharmacie de laquelle relève le k où us le proposent d'exercer. »
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En outre ce n*est pas seulement la capacité du médecin qui intéresse au plus haut point la société ; une irréprochable moralité serait également désirable chez des hommes qui bien souvent dis» posent de l'honneur en même temps que de la vie des citoyens.
Quant à Texercice illégal de la médecine^ il est, par une singulière distraction ou une regrettable inexpérience des rédacteurs de la loi, réprimé par des peines dérisoires.
Une réforme est donc à faire, et elle a été fort souvent demandée. En 1823, on tenta d'obtenir qu'un titre unique fût conféré, celui de docteur, et que celui d'officier de santé fût supprimé. Dans un congrès médical réuni à Paris en 1845, on débattit toutes les questions qui pourraient concerner la matière et, en 1847, sous le ministère de Salvandj, une loi fut proposée et discutée de la fiiçon la plus brillante devant la chambre des Pairs. Cette loi décidait : lo l'abolition du titre d'officier de santé, 2^ l'extension des attributions des écoles préparatoires de médecine, 3* l'abolition da concours pour la nomination au professorat, 4** l'interdiction d'exercer prononcée contre ceux qui ne rempliraient pas certaines conditions de moralité et qui auraient encouru certaines condamnations déterminées, 5^ une aggravation notable de la pénalité en ce qui concerne l'exercice illégal de la médecine, 6^ la création de médecins cantonaux et de conseils médicaux.
Cette loi fut votée par la chambre haute, mais les événements politiques n'en permirent pas la discussion à la chambre des députés.
Nous nous trouvons donc encore sous l'empire de la législation surannée et incomplète de Tan XI, et des innovations importantes s'imposent à nos modernes législateurs. Lorsque M. Trébuchet publiait, en 1834, son livre toujours estimé sur la matière (1), il déclarait qu'il avait d'abord pensé à retarder cette publication, parce qu'une nouvelle loi était promise et allait être présentée aux chambres. Quarante-six années ont passé depuis cette époque ; un nombre incalculable de lois a été voté sons trois ou quatre gouvernements, et celle qui intéresse à un si haut point la santé publique attend toujours que les préoccupations politiques lui fassent crédit de quelques jours.
(1) Trébnchct Jurisprudence de la wMeeme^ de la chirurgie et de la pkar^ macieen France^ comprenant la médecine légale, la police médicale, la reepenêahilité des médecintt ekirurgienSf pkarmactens^ les secrets en médecine ^ etc., V exposé et ladieeuêsicn des lois, ordonnances^ instructions^eto, Paris, 1834, in-S.
§ 2* — Pharmacie,
9, Dans les temps anciens, la préparation des remèdes^ qui ['aillenrs étaient fort simples et peu nombreux, faisait esse ntîel-
raent partie de la médecine (1). Les premiers documents légis-
tifs que nous possédions sur la réglementation de la pharmacie
montent au règne de Philippe VI. Une déclaration du roi du
2 mars 1336 portait règlement du serment des apoihicairesj de
'# paltt» et des herbiers. Puis Charles VIII et ses successeurs
irent des édits sur Y^picèrieet V apothimirerie^ les ouvrages de
et confitures de siu-re de la ville de Paris.
10, Enfin, sous Louis XIII, la police de la pharmacie corn- ^meii^ k être fixée d'une manière précise. L edit do 1638 conte- ^Btii^ en substance, les dispositions suivantes :
^V 1** L'aspirant en pharmacie, avant d'être obligé chez aucun ^■ntattr© de cet art en qualité d*apprenti, était présenté aux ^rded qnl examinaient s'il avait étudié en grammaïm et s'il it capable d'apprendre la plmrmacîe ; après avoir achevé ses ans d'apprentissage et servi les maîtres pondant six ans, il présentait au bureaUj muni de ses certificats, et demandait à examiné sur sa capacité. Il subissait un premier examen de heures on présence de tous les maîtres de l'art et de deux ièfiteurs de la faculté de médecine.
2* Si rappreoti était jugé capable à la pluralité des voix, il Inî était donné jour par les gardes pour subir un second examen aiipel^S l'aete deê herheSy qui était encore fait en présence des docteurs et des maîtres qui avaient assisté au premier.
8* Lorsque l'aspirant sortait vainqueur do cette seconde IproQve, les gardes lui donnaient un chef-d'œuvre de cinq compétitions ; il faisait d'abord la démonstration de toutes les matières qui y entraient, ensuite il les préparait et les mélangeait en préacBce des maîtres qui observaient sa manière d'opérer. Ces trw» examens étaient de rigueur, et personne ne pouvait exercer Tctat de pharmacien sans être muni de Tapprobation des maitiBsde Tart.
4* Le» veuves des maîtres pouvaient exercer la pharmacie pentlaat leur %'iduîté, en confiant la conduite de leur maison à un eonuDis examiné et approuvé par lea gardes. Elles étaient oblîgitai aioâi que leurs commis, de prêtor serment devant le magiâ-
(l)Vmr for rbistolrc de Ia pharmacie F înti^ressant réquisitoire do M, le * T gèoénd DupiD^ rapporté ci-aprèa CChapitrc ix.)
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trat , Je s'acquitter fidèlement des devoirs de leur profession.
5** Quiconque exerçait cette professîoû sans être reçu maître, et sans avoir prctc serment devant le magisti'at, eacourait la confiscation de ses marcliandises et une amende de cînquantes livres.
go H était d<^'tendu à tout pharmacien d'employer des drogues vîeiUies, malsaines ou corrompues, sons peine de confiscation, do cinquante livres d amende et même de punition exemplaire.
7^ Les maîtres nommaient six gardes qui faisaient serm^t, devant le magistrat do police, de bien et fidèlement exercer leur charge et de visiter, trois fois par année, les laboratoires de pLarmacie^ pour s'assurer si les pharmaciens remplissaient honorablement les devoirs de leur profession.
8** Il était défendu aux phannaciens d'administrer des médica* ments sans rordonnano© d'un médecin (1).
On le voit, les élèves en pharmacie n'ont pas trop à se plaindre, de nos jours, des nouvelles exigences de la loi à leur égard. D est vrai queTédit de 1638 ne concernait que les apothicaires de Paria et que, dans les autres villes, on suivait tout simplement les usages locaux.
11. Sous le règne de Louis XIV, desemjioisonnements nombreux désolèrent la France. Les principaux criminels fnreni atteinte, mais ils no furent pas tous découverts. On chercl autant que possible à remédier au mal )>ar les dispositions dd redit de 1682, qui défendit, sous des peines très sévères, aox maîtres en pharmacie et épiciers la vente des poisons, si cen^est
& des personnes connues , domiciliées, et qui employaient ceB M matières dans leurs professions. Le vendeur était tenu d'inscrire ■ SOT un registre paraphé par le magistrat de police les noms, profession et demeure des acheteurs, le jour de la vente, la quantité et la nature des poisons, ainsi que Tusage auquel ils étaient destinés.
12. Le 23 juillet 1748, un arrêt du Parlement de Paris en joignit aux apothicaires de suivre le formulaire dressé par la Faculté de médecine et de ne délivrer les médicaments que sur les ordonnances des médecins.
La déclaration royale du 25 avril 177T réunît les apothicaires do Paris dans une seule corporatiouj sous le nom de Collège d pharmacie, et défendit rexercice de la profession à toutes loi' personnes qui y seraient étrangères.
>ni-fl entfl chftfl
(1) lUpport de Oartct du Bbôoc h H léanoe du Cor^M léginlatif ûu 17 g«r-1
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^KS mri. 4, 5 et 6 de cette déclaration séparaient déiinitivôment Veommeroe de l'ëpicerie de Texercice de la pharmacie, en défeTidant aux épiciers de yeodre, an poids médicinal, les drognes simples, saof la roanne, larhnbarbe, la casse, le séné et qnelqnes racines. 'Bs ne ponvaient Tendre qu^en gros les antres substances pbiurmacentiques, sous peine de 100 livres d'amende* — La déclaration soumettait en outre les épiciers à la visite des doyen et docteurs de la Facnltc de médecine et des prévôts de la pharmacie, et elle réglementait enfin la vente des poisons. HMaid, ainsi que nous Tavons déjà dit, ces diverses dispositions ^^^latives ne s'appliquaient qu'à Paris.
13* On ne sait trop pourquoi cette déclaration trouva grâce devant rAssemblée nationale do 1792j si ce n'est que la corporation des apothicaires ne portait pas un costume ecclésiastique powtf faire penser qtielle suftsùtait encore. Quoi qu'il en soit, cette islaiion traversa sans encombres la période révolutionnaire, et i seulement le 21 germinal an XI (11 avril 1803) qu'une loi promulguée pour appliquer à toute la Franco une réglemenon uniforme de la pharmacie* M. Fourcroy, conseiûer d'Etat, chargé de présenter au Corps législatif l'exposé des motifs de cette loi, et il y signalait les abus que le projet se proposait de ^re disparaître. Il paraît que la pharmacie n'était guère dans Hl situation plus satisfaisante que la médecine. « Avant la RévohitioDp disait M, Fourcroj, la pharmacie était soumise, en France, 10 fouIâ de modes variés suivant les différentes provinces, soit h réoeptioo de ceux qui voulaient Texercer, soit pour la sttlanoe de la préparation et de la vente des drogues simples aposéos. Des abus sans nombre existaient dans cette partie [intéresse la vie des hommes. On colportait impunément dans [vjUes, on vendait dans toutes les places, et surtout dans les f dos préparations ma! faites ou sophistiquées qui ajoutaient !)r6 aux ravages produits par l'irapéritie des guérisseurs* 1^ les grandes villes seulement les pharmaciens, établis après [apprentissage assez long et des épreuves assez rigoureuses pour liror leur capacité, préparaient des médicaments qui méritaient » des médecins et des malades. Paris seul se distinguait 1 -.sèment d'un collège de pharmacie où l'enseignement 1 sciences qui éclairent la pratique de cet art était fait avec Aucun autre établissement public analogue n'existait en nce* »
La loi du 21 genninal an X crée, à côté de chaque école de médecine, une école de pharmacie, Cette loi établit des règles
f# KxrosÉ somAiiB db la légl«latio?c.
concernant les élèves en phannacîe, le mode de réception des pharmaciens et la police de la pharmacie (1).
Cette dernière partie de la loi fat complétée par nne ordonnance de police dn 9 floréal de la même année, et nn grand nombre de lois, décrets, ordonnances et arrêtés furent rendus depuis sur le même sujet
14. On ne peut s'empêcher de reconnaître qu'il règne une certaine confusion dans cette législation, et qu'aujourd'hui encore, comme pour la médecine, une loi complète sur la phannacie serait un véritable bienfait, surtout si cette loi tenait compte des changements et des progrès survenus depuis Tan XI dans la chimie, et dans toutes les sciences naturelles comme dans la médecine, et enfin si elle se préoccupait suffisamment de cette partie de la pharmacie qu'on appelle aujourd'hui Us spécialités.
Quant à renseignement de la pharmacie, il est réglementé par l'ordonnance des 27 septembre, 5 novembre 1840. On tira avec intérêt le rapport présenté au Roi par M. Cousin, alors ministre de l'instruction publique. Nous aimerions à voir les législateurs de nos jours s'inspirer des sains et salutaires principes qui j sont exposés.
(1) Voir cette loi à la fin dn Tolnme.
Da cas où la question peut se présenter
^. kBpèce. — Les présomptions légales ne s'appliquent qu'en Tabsence de preuves. *
**• Décès de la mère et de l'enfant pendant l'accouchement.
M. Décès simultanés par suite de causes différentes.
8 6. — Quittions de survie.
Les présomptions ne s'appliquent pas quana les décédés n'étaient pas héritiers respectivement les uns des autres.
Elles ne s'appliquent pas aux successions testamentaires et aux donations.
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î 6. — Mariage,
Mariages consanguins
6i. Autres causes d'empêchement pro-
§ 1. — Naissances.
15. L'ëtat civil des citoyens intéresse non senlement les particnliers, mais encore la société tont entière ; aussi, dès le xn* siècle, les législateurs ont commencé à se préoccuper de la rédaction et de la conservation des actes de Tétât civil.
L'ordonnance royale du 1* août 1539 portait, dans son article 51 :
« Il sera tenu registre en forme do preuve des baptêmes qui contiendra le temps et rhcure de la nativité et, par Textrait du registre, se pourra prouver le temps de majorité ou minorité, et fera foi à cette fin. »
La loi du 20 septembre 1792 attribua à Tautorité municipale la tenue de ces registres, qui avait jusque-là été confiée au clergé, et formula des règles spéciales pour chacun des actes de naissance, de mariage et de décès.
Le titre III, consacré aux naissances, dispose :
Art. i«^ a Les actes de naissance seront dressés dans les 24 heures de la déclaration qui sera faite par les personnes ci-apros désignées, assistées de deux témoins de Tun ou lautre sexe, parents ou non parents, âgés de 21 ans. »
Art, 2. « En quelque lieu que la femme mariée accouche, si son mari est présent et est en état d'agir , il sera tenu de faire la déclaration. »
Art. 3. a Lorsque le mari sera absent ou ne pourra agir, ou que la mcrc ne sera pas mariée, le chirurgien ou la sage-femme, qui auront fait raccouchcmcnt, seront obligés de déclarer la naissance. »
Art. \. « Quand une femme accouchera, soit dans une maison publique, soit dans la maison d'autrui, la personne qui commandera dans cette maison ou qui en aura la direction sera tenue de déclarer la naissance. »
UArt. r». Prononce une peine de deux mois d'emprisonnement contre les personnes charj^ées de faire la déclaration de naissance et qui auraient manqué à cette obligation.
16. La loi du 20 septembre 1792 est aujourd'hui remplacée par le titre II du Code civil, consacré aux actes de Tétat civil. L'article 55 est ainsi conçu :
« Les déclarations de naissance seront faites dans les trois jours de raccouchcmcnt à rollicicr de Tétat-civil du lieu ; Tenfant lui sera présenté. »
£tr&rticl6â6:
• La naissance de Tenfant sera déclarée par le père, ou, à défaut du père, par Icà docteurs en médecine ou en chirurde, sages- femmes, O0icicrs de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouchement ; et lorsque la mère sori* accouchée hors de son domicile , pur la personne chez qui elle sera accouchée. L'acte do naissance sera rédigé de suite, en présence de deux témoins,
17. Les rédacteurâ du Cîode civil n^avaient pas cm devoir reprodaîre la pénalité prononcée par Fart. 5 précité de la loi du 20 septembre 1792, titre III, <t parce que, disait Chabot de TAllier, dimd sondiscoars au Corps législatif^ le 20 ventôse an XI, on ne doit ploA craindre qu'il se trouve encore aujourd'hui des hommes issez jmpnidenta pour compromettre leur état, celui de leurs enfimtsot la tranquillité de leurs familles^ en refusant d'obéir à la loî^ puisque d'ailleurs chacun pourra faire sanctifier par les solen Bitéa de TEglise tous les actes de Fétat civil * Mais on s'aperçut bîeotât que la sanction pénale n'était pas aussi inutile qu'on TaTatt crn d'abord, et le Code pénal de 1810 la rétablit dans son article 346, ainsi conçu :
• Toute personne qui, ayant assisté à un ivcoouchomont, n'aura pas fait U déclaration à elle prescrite par l'art bù du Code civil et danA les délais fixés par 1 art r>5 du même Code, sera punie d'un çmprit»otinemont de six jours à six mois et d'une amende de seize fnuicâ à trois cents francs, i»
18. Le délit prévu et réprimé par cet article existe indépendamment de tonte intention criminelle et de tout préjudice causé à l'enfant (1), d'antres dispositions pénales punissant la suppression d'état intentionnelle. C'est donc la simple négligence qui tombe sous Tapplication do l'article 346»
19. L* obligation de déclarer la naissance n'est pas imposée OùUectivement et solidairement à toutes les personnes désignées par ^'art. 56 du Code civil, et la doctrine contraire, admise par la Cbiirde Bennes, ne paraît pas conforme à l'esprit de la loi.
Le 4 novembre 1863, la sage-femme Lolué, dite Olivot, assista à Taccoachement de la femme Jannard en Fabsence du mari de cette dernière, qui revint le lendemain 5 novembi^. La femme Lolné déclara seulement le neuf la naissance de reniant dont la kmme Jannard était accouchée le quatre. Traduite devant le tribunal earrectîonel pour avoir fait une déclaration tardive,, la
t\) CêêêèL 1* ma» 182L Kloti.
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sage-femme fut acquittée ; mais^ en appel, la Cour de Bennes décida :
a Que Tobligation de déclarer la naissance de Tcnfant, imposée par Tart. 56 du Code civil au pore ou, à son défaut , au médecin , à la sage-femme, à l'ofTicier de santé, ou aux autres personnes ayant assisté à Taccouchement , pèse sur toutes ces personnes sans distinction ;
<c Que, bien que le père soit désigné en première ligne, comme chargé de la remplir, les personnes de Tart, notamment , n'y sont pas moins soumises simultanément avec lui , en sorte qu'elles ne sauraient être relaxées des poursuites dirigées contre elles à raison du défaut de déclaration , sous prétexte que le père aurait dû être poursuivi lui-même. »
Cette solution est assurément erronée. Il est certain que le père de l'enfant est d'abord et seul tenu de déclarer la naissanoe lorsqu'il est présent et peut agir, et que c'est seulement lorqu'il est absent ou empêché que cette obligation passe aux gens de l'art et aux autres personnes ayant assisté à l'accouchement (1).
20. Bien que le Code civil n'ait pas reproduit formellement l'ordre établi par les articles 2 et 3 du titre III de la loi du 20 septembre 1792, cet ordre est trop sage, trop logique et trop naturel pour n'être pas suivi.
21. Le soin de la déclaration est donc confié d'abord au père, à son défaut, aux médecins, chirurgiens et sages-femmes placés sur le même rang entre eux, et enfin, à leur défaut seulement, aux autres personnes qui ont assisté à l'accouchement.
C'est en effet au père que la loi devait imposer, avant tout autre, l'obligation de déclarer la naissance ; il doit être le premier et le plus sûr gardien des intérêts de l'enfant.
S'il est absent de son domicile au moment de la naissance et s'il y rentre avant l'expiration du délai légal fixé par l'article 55, son obligation subsiste, et il est toujours tenu de faire la déclaration (2).
22.' Mais si la durée de son absence est inconnue, si l'on peut supposer qu'elle se prolongera au-delà du délai de trois jours, ou
(1) Metz. 22 mars 1824. — Caasat. 2 août 1844. P. 1844. 2. 103 ; 12 nor. ISoU. P. 1800. «n. — Mourlon, 1^ examen, p. 171. — Taulier, TAéor. C. cit., t. le*", P IC/î, — Bcrriat-St-Prix, Notée ivr le C. <?., t.l« n««390 et s. — Dacaur- P07, rtonniep et Houstain, Comm, C. civ., t, 1«», art 56. — Boileux. — Marcadé, t. l«î. p. 208 — Valette, s. Proudhon, Etat des personneê, t. l«r. p. 222. — Demante, Cours analyt, 1. 1«', n* 101 hi$, — Massé et Vergé, sur Zacharias, t. l". § 84, p. 115, note 2. — Aubry et Kaa, t. 1«, § 60, p. 202. — Dcmolombe,t. \^, no 293.
(2) Marcadé, 1. 1« p. 206. Voir pourtant AmienB, 2 jany. 1837. P. 18S7. 1. 531
que, pour toute antre cause, il pourrait se trouver Jâus T impossibilité de déclarer la naissance, le médecin, l'officier de santé et la afti^femme devront b faire.
C%^^t donc seulement à détaut dn père, lorgqu^iïest absent ou einpêchép ou quand la mère n'est pas marido et que le père ne se f&it pas connaître, que coraraence l'obligation des chirurgiens ou sa^ft*feaimôs qui ont assisté à raccoucliement (1). Mais alors ce devoir sHmpose simultanément à cbacun d*eux. Il n'y a en effet aucune raison de rendre les uns responsables plutôt que les autres et, en cas d^omlssion de leur part, le ministère public peut les poursuivre tous conjointement (2).
23. Enfin, si les médecins, chirurgiens ou sages*femmes ne peuvent ou ne veulent faire la déclaration^ les autres personnes qui ont a^isté à raccoachement en sont tenues à leur place. lia loi« dan4 son désir d^assurer un état civil aux citoyens a créé aiaaî trois catégories de personnes qui sont obligées, sous les peines pOfléas par Tarticle 346 du Code pénal, de déclarer la naissance ; ea sont : en premier lieu, le père, gardien naturel des droits de renfant ; en second lieu, les médecins, chiinirgiens et sages-femmes qui ont accepté une mission do confiance dos plus importantes et qui doivent la remplir jusqu'au bout avec toutes ses conséquences, et eniÎDi en troisième lieu, les autres personnes ayant assisté à raccoachement.
24. Nous devons reconnaître que la jurisprudence est contraire à notre opinion et qu'elle rend toutes les personnes désignées en rartiele 50, après le père, responsables simultanément et au môme dagré du défaut de déclaration (3). Malgré lautorité des récents irréts de la Cour de cassation, nous ne pouvons modifier notre ipprécîaiion sur oe point,
Uoe jeaoe femme, accompagnée de sa mère, est surprise, en foyagei dans on hôtel, par les douleurs de Fenfantement On ippalle un médecin et une sage-femme ; une femme de chambre derholel lui donne aussi des soins » raccoachement s'opère. ^ ÏA mère de Taccouchée, après avoir laissé croire qu'elle se charge de la déclaration, néglige pourtant de la faire, et Tenfant n'a pas ']' ■" --' n la jurisprudence, le médecin, la sage-femme,
. 1 et la femme de chambre sont, avec la grand'-
19 juill. IS27,diins m» motifs.— Melsî, 22 mai 1824.— BnixelleB, 20 Angers* 211 AoÙ.i \M2, P. 1843, 2. ICI. — DalloK, ^*f/i., va Acte» de n<» 2til. — Duranton, t, 1*», p, 312»— Rieff, p, 3G7»— Mûrcadé, hc. cit. i, Cai«At2 août 1844.
CattMt. 2 aoat ld44. F, 1844. 2. lOd ; 12 nor, 1S59. P» IBGO. 631 ; SSfëTr. \m7. 666.
ho,
H CTftT avlL CT 1K*$T10» on éj &A1TJ
«r». rHMQsUes de eette ondsooD. — Eât-ce imiaomiabfe ?
Sfs^WKms eocor^ qne le médecin et k sig^emme m souot ebkr;?^ d« fafK la déclandoo, mais qm, détoamés par les antiM iérfirt ôt ktzr profession, ils Faient onbSîé. Les antres perscmneB en: oBîasbté à racoonchement. ainsi çne le maître de la Tnaaman^ mtrmxyjurmmîitA, U faodndono qne tontes ensemble fiissenik i^iMnàr/a ycmr eue œitaines d'échapper à cette respcmsabilité. — PentHHi se figurer les asœndants de Fenfioit, le médeetn, la sag»r'femme. les domestiques, le maître de la maison, les Toisines, V» matrones dn quartier on dn TÎUage et tontes les personnes qui p^mr«ct avoir assisté à raoooncbement, s'en allant, en tTrape, fidrs la déclaration de naissance ? Une senle personne suffira, dit-on.^. Oui. tcais comment chacune de celles qne la jurisprudence rend solidaires sanrait^lle que ses coobligés l 'ont dégagée par l'ao- OMnplissement de cette formalité ? Il y Ta de six mois d*emprisoiinement et trois cents francs d'amende. Elle n'aurait qu^un moyeni e^^t d y aller elle-même fl). Le Ministère public, dit M. Ernest Cbandéj satira bien rechercher et découvrir celles qui ont été rMUsm^nt coupables on négligentes, et donnera ainsi, dans tue jwtUb mesure, satisiaction à la loi (2'. Ce serait là, on en conviendra, on pouvoir arbitraire exorbitant laissé aux magistrats du parquet, qui assurément n'en sont pas jaloux. (Test assez, suivant nous, de placer sur la même ligne le médecin et la sage-femme ; qtiant aux autres i^ersonnes, leur responsabilité ne doit venir qu'an dernier rang.
Quoi qu'il en soit, il est bon que les médecins et sages-fSemmes connaissent l'état de la jurisprudence sur cette question, et nous ne jKmvfJUS que les engager, lorsqu'ils auront assisté à un accouchement, à vérifier ai la naissance a été déclarée.
2S. Il faut pourtant préciser. Les Annales d'hygiène publique et fU médecine Ugale noua fournissent des espèces que nous devons cit/;r, parce qu'elles peuvent aider à la solution de diflictdtés assez graves.
J>$ 1 1 f^;ptcmbre 1868, le docteur Roques, médecin à Foix, fut api^rlé, à trois heures du matin environ, pour donner des soins à une jeune fille de la ville qu'on lai disait atteinte d une affection ner\'en<4e. A son arrivée, il reconnat qu'il avait affaire non à une crisiï nffrvcu?^, mais à un accouchement ; il invita la mère à faire venir une sage-fomme, et néanmoins à l'appeler encore s'il se
(1 ; M«ît2. 22 mars 1824.— Duranton, 1. 1«, no 312 note 2.— Demolombe, t. l«r,n* VSS — iUtin l>cliBlc, art. 6G, n»» 2 et 3.— Massé et Vergé, but Zacharise, t. l^jp. 115. (2; AnnaUê Skyg, puhl, et de mid. lig., 3* série t. 4, 1880, p. 67.
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présentait quelque difficulté. Yers neuf heures du matin, il fut appelé de nouveau ; raccouchement et la délivrance étaient opérés depuis environ trois heures, au dire de la mère, qui n'avait pas quitté sa fille et déclarait que reniant était mort-né.
Le médecin se borna à prescrire des fomentations émollientes SOT le ventre et un bandage de corps ; il se retira sans avoir vu renfant*
Le soir, h cinq heures^ il fat encore appelé, et Tenfant lui fut alors présenté ; cet enfant était mort.
La mère de la jeune fille fut poursuivie pour infanticide, et le docteur Roques fut traduit en police correctionnelle pour défaut de déclaration de naissance.
Cette affaire présentait à juger la question de savoir si le médecin qui n'avait pas asaUté à raccouchement proprement dit -était tenu do déclarer la naissance par le seul motif qu*il n'avait |m Pignorer. Dans Tespèce, le père et la mère de raccouchéo étaient évidemment tenus de cette obligation, mais le médecin qui n'avait pasassisté à la naissance en était-il tenu également? — • On disait, pour la prévention, qu'aux t^irmes de rari 56 du Code civil, i la naissance de l'enfant doit Être déclarée par..,., les doc-
€ tears en médecine qui auront assisté à raccouchement j> ;
que p^r le mot accouchement il faut entendre non seulement le fait de la délivrance de la mère et de la naissance de Fenfant, mats aoasi les premières douleurs de renfantement ; qu'en conséqnenoe le médecin qui a assisté au premier travail de l'accouohement^ qui a été témoin des douleurs initiales, et qui, plus tard^ • TU Tenfant, doit faire la déclaration prescrite par les art. 55 et ■ 96 du Code civil, sous peine de commettre le délit prévu par l'art. 346 du Code pénal.
Hais on répondait, avec raison selon nous, que l'obligation du médecin de déclarer la naissance n'existe qu'autant qu'il a assisté à la délivrance et qu'il a constaté que Tenfant qui lui est présenté wt bien celui dont la mère est accouchée. Dans le cas contrai re^ on aurait trop à craindre les suppositions d'enfants. Et d'ailleurs, file médecin qui n a pas assisté à la délivrance était obligé à la déclamtiûn lorsqu'il n*a connu cette naissance que postérieurement, à quelle limite s'arréterait-on ? Fandrait-il dire que le médecin ippelé dans les trois jours accordés par la loi pour faire cette déclaration y serait tenu? Ce serait bien sévère, alors que kjuris pnidence ne punit pas le père absent au moment de la naissance,wm rentré i son domicile le troisième jour ; serait-on plus exigetiit pour le médecin que pour le père de l'enfant ? L DUBSI^ t
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Le docteur X..., médecin dans nn département voisin de Paris, traversait en voiture un village situé à quatre kilomètres de m réiiidonce, lorsqu'il fut appelé pour une femme en couches; pressé de so rendre près d'autres malades, il refusa d'abord et conseilh d'aller chercher une sage-femme. Sur l'insistance de la mère de la jeune femme, il consentit à descendre de voiture, reconnut^ après un premier examen, qu'il avait encore quelque temps devant lui, alla visiter un malade, et revint en effet juste à temps ponr procéder à l'accouchement.
L'accouchée était mariée, domestique avec son mari dans la même ferme, située à quelques kilomètres de là ; elle avait déjà eu plusieurs enfants, et elle était venue faire ses couches dans la maison de son père et de sa mère. L'accouchement terminé, k docteur se retira et, en chemin, il rencontra le mari qui se rendait près de sa femme ; il lui apprit son heureuse délivrance et Im recommanda en mÊme temps de ne pas oublier de faire la déclaration de naissance. Malgré cette recommandation, la déclaration ne fut pas faite. Le médecin avait opéré l'accouchement, et k mari était absent au moment précis de la naissance. Ce dernier était-il dispensé de la déclaration, et l'obligation incombait-elle au médecin ?
Nous avons posé en principe, et cela ne peut être discuté, qne le père seul est tenu de faire la déclaration lorsqu'il est présent. Faut-il décider, comme nous venons de le faire pour le médecin, que le père n est réputé présent à l'accouchement qu'autant qa'il a assisté à la sortie de l'enfant du sein de sa mère ?
Evidemment non, le père n'est dispensé de faire la déclaration et, par suite, l'obligation des autres personnes n'apparaît qu'autant que son absence est complète, absolue. On ne peut pas le considérer comme absent lorsqu'il arrive dans la maison quelques instants après l'accouchement. Nous ne méconnaissons pas qu'on peut nous opposer l'argument tiré du danger des suppositions, mais cela ne suffit pas. En réalité, on voit un grand nombre de maris qui n'ont pas le courage d'assister aux couches de leur femme, et ils n'en sont pas pour cela moins responsables du défaut de déclaration de naissance.
Nous adopterons donc l'opinion émise par MM. Devergie, Qérj et Démange dans un rapport fait à la Société de médecine légale, le 12 juillet 1869 : 1® par accouchement, on doit entendre, dans l'art 56, la sortie de l'enfant du sein de sa mère ; 2* les médecins, officiers de santé ou sages-femmes qui l'auront vu sortir du sein de sa mère on qui auront été appelés au moment où cet enfant
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lenait encore à la mère par lo cordon ombilical, sont tenns do (kire la déclaration ; en dehors de ces denx cas, la loi n'exige rien d*eux (1).
26. En Imposant au père Tobligation de déclarer la naissance ^b ison enfant, Tart. 56 paraît no disposer que pour le cas où la ^Bre est mariée, comme la loi da 20 septembre 1792, qui ne ^Bclressait qu'atr mari, La recherche de la paternité étant iuter» H||0f il est clair qu'on ne peut obliger le père naturel à déclarer Ti naissance d'un enfant qu'il ne veut pas reconnaître. Si donc la mure n'est pas mariée, la responsabilité du médecin et de la sage-femme, en ce qui concerne la déclaration de naissance, ap[ifltrait en première ligne. Néanmoins, il peut se présenter des difficultéâ dans la pratique. Les médecins et sa^es-femmes ne ^Bnt pas ienuâ de vériBer la situation do famille et Fétat civil do ^fers cliente^;» un médecin appelé près d'une femme en couches qaî lui est inconnue, et cela arrive fréquemment dans les grandes villes, voit près d'elle un homme que son attitude doit faire cou- ^^érer comme le père légitime de Tenfant, il est assurément ^HGUSable de ne pas déclarer la naissance. Et pourtant, quand le ^■UiKîin ne connaîtra ni Videntité ni la qualité des personnes ^^n Assistent à raccouchementj il agira avec prudence, sinon poar éviter des poursuites, au moins pour assurer un état civil »ii noaveau-né , en s'assurant que la déclaration de naissance a faite.
Quand la mère accouche hors de son domicile, Fart, 56 du Code *ctvil veut encore que la personne chez qui elle sera accouchée soit également tenue, à défaut du père, de faire la déclaration. La ùmt de caasaiioQ décide, par les arrêts que nous avons cités plus liitit, qae cette obligation, imposée au maître fie la maison, ne prime pas celle des médecins, sages- femmes et autres personnes ijini assisté à Facouchement.
27. Quelle est l'étendue de Fobligatîon imposée aux personnes autrui que le pèref — Peuvent-elles être tenues de faire connaître |4roflBcierde l*état civil les noms des père et mère de renfant? En ce qui concerne la naissance des enfantas légitimes, Taffirmative a© fiiit aucun doute; mais trois opinions se sont produites en ce ^m concerne le nom de la mère naturelle i P Le nom de la mère naturelle ne doit jamais être déclaré; ¥ n doit toujours Fôtre; 3* La révélation de ce nom est facultative.
(1) AtiUif^kii^hfff.yHbl, etdemid, léç.,2* iérie.tiS, 1870, p. 223.
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Pofor soaienir k première opinion, on dit : Findicatioa da nom de 1* mère natarelle hum son consentement sera tonjoors inntilei paisqn^elle ne fera pas preuve de la maternité. (Art. 334 et 341 du Code civil.) Cette énonciation inutile doit donc être écartée, Fhonnear des familles l'exige impérieusement.
Les partisans de la seconde opinion se fondent sur les art 56 et 57 du Code civil, qui exigent l'indication du nom des père et ■>ère dans Tacte de naissance. Us reconnaissent que le nom du père naturel ne peut être indiqué sans son aveu, parce que la re- «^herche de la paternité est interdite; mais le nom de la mère doit figurer dans l'acte de naissance, puisque raccouchement est un fait manifeste dont on peut rendre témoignagn avec certitude.
Enfin, pour la troisième opinion, que nous n'hésitons pas à adopter, on dit que si les art. 56 et 57 du Code civil ont été rédigés principalement en vue de la filiation légitime, s'il est vru que la loi n'impose pas formellement l'indication du nom de la mkrù naturelle, elle ne la prohibe pas non plus ; que ce nom peut être déclaré et que l'officier de l'état civil doit l'insérer dans l'acte de naÎMance, mais que ce nom peut aussi n'être pas révélé, sans que les déclarants encourent aucune peine.
218. Cette question, en ce qui concerne les médecins et les sagesfemmes, touche de près à celle du secret professionnel que nous traiterons plus loin. Nous nous bornerons à citer ici un arrêt de la Cour d'Angers qui a statué dans le sens de l'opinion que nous a^lo|;t4>ns. Le jugement du 19 juillet 1850, soumis à la décision d^ la Cour, fait suffisamment connaître les faits de la cause; il est ainsi /:onçn :
« Att^.ridiJ qu il résulte des débats que, le samedi, 2 février, le tU^:U'jir rhr-daiinc a assisté, vers neuf heures du matin, à Angers, à r,v:ryiii/;h';inrînt d'une lille servant en qualité de domestique chez les l0é:r-ioutt*'.< qui 1 avaient appelé ; que cette fille, restée jusquà ce jour tii*-ouh*u: , f'M accouchée d'un enfant du sexe féminin qui, le même ymr, ;» été déposé, vers six heures du soir, au tour de Thospice y/fiér;il de c<îtte ville ; que l'enfant a succombé, vers deux. heures du /ri'itin , que le lundi, quatre, le cadavre de cet enfant fut présenté pMf la HoiMT Hurvcillantc au docteur Chedanne, chargé du service 4p/-f'jAl tU;n enfants déposés à Thospice général.
« A iUuuUi que, des indices de mort violente existant sur ce cadavre, il fut doumiM, les lendemain, cinq, à l'examen du docteur Daviers; /|ij#f t\4'. tn^'.tU'A'iii procéda de suite à Tautopsie et constata que la mort t\*^ I «ïfifaiit no pouvait être «ittribuée qu'à un attentat commis sur lui MVMrit non dépôt au tour de l'hospice ;
« MUiiuUi qu'au moment où ce cadavre avait été présenté, le lundi /|ui»tr#T, vei'M neuf heures du matin, au docteur Chedanne, celui-ci
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Hvjut parfaitement reoonnu comme étant lo cadavre de Tenfant à la nojssanoe duquel il avait assisté deux jours auparavant ; qu*il déclare avoir reconnu en même temps que la mort de cet enfant était le résultai dVn crime.
• Attendu que le lundi, quatre février, vers raidi, lo docteur Chedanue se présenta au bureau des actes de l'état civil de la ville d'Angers, déclara qu'il avait assisté, le samedi deux, à la naissance d'un enfant du sexe féminin ; qu'il avait la certitude que, le jour même de sa naissance, cet enfant avait été déposé au tour de t'hospice, et qu'ayant ajouté, sur l'interpellation du chef do bureau, qu'il n'avait pas à donner d'autres indications que celles qui seraient conteaucs dans le procès- verbal constatant le dépôt au tour de 1 hospice,
chef de bureau ne crut pas devoir consigner la déclaration du teur Chedanne sur les registres de Tétat civil ;
• Attendu qu'a la vérité, le chef de bureau de l'état civil n'a pas formellement interpellé Chedanne de déclarer le lieu de la naissance ou de faire connaitre le nom de la mère, mais que Chedanne reconnail qu'en se présentant au bureau de Ictat civil, il a%^ait la résolu- Itoo arrêtée de ne faire connaitre ni le nom de la mère ni le lieu de U naissance ; qu'il doit donc être considéré comme si le chef de bureau avait constaté sur ses rei[(istres sa déclaration avec les seules indications qu'il donnait ; qu'interpellé depuis, au cours de l'instruction, et enfin à la dernière audience, il a persisté dans son silence ;
• Attendu que Chedanoe a déclaré avoir connu le nom de la mère
ifant, mais que. dans la conviction où il était de ne pouvoir
r ce nom, il n'avait fait aucun effort pour le retenir, et qu il
oublié déjà lorsqu'il s'est présenté au bureau des actes de
i ivil ;
I QoQ Chedanne ne prétend point que ni la mère de l'enfant ni
loi personnes chex lesquelles elle servait lui aient imposéroblim'ation
dtt^crct, qu*il prétend seulement « n'avoir connu lo nom delà mère
« que ft^n» l'exercice de »c« fonctions de médecin ; que désigner d'une
• mmicre précise le lieu de la naissance, ce serait mettre sur les
• traces de la mère, et qu il ne peut donner ces indications sans violer
• l* loi qui lobligc au secret et sans manquer aux devoirs de sa
• profession * ;
t Attendu, en droit, que la loi tmposoà toute personne qui a assisté imn accouchement l'obli^ration de faire la déclaration de naissance, li tjue le défaut de décluration est puni par l'article 346 du Cod î»ènal ,
• Attendu que cette obligation ne consiste pas seulement à déclarer le fait matériel d'une naissance, mais que la déclaration doit comprtrndre tous Ic*î renseignements nécessaires pour la rédaction de î*ri« de tiaissanoc, et exijjrés par l'artiolo 57 du Code civil, autant du moins que ces renseis^^nements sont à la connaissance de la personne <iui Uït bi déclaration ; que l'acte de naissance n'est, à vrai dire, autre ^Oiftque la transcription, sur les ref^istresde l'état civil, de ladéclaitton de la naissance ; que rarticle :^i6 du Code pénal est placé sous imbrique des crimes et délits tendant à empêcher ou à détruire la pWttvc de l état civil d'un enfant ; que cet article a donc pour but
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évident d'obliger à fournir une déclaration qui puisse servir à U preuve de Tctat civil de Tcnfant, en punissant ceux qui manqua raient à cette obligation ;
» Attendu qu'en présence d'une mère qui, pour cacher une foute, rhorche à rompre les liens qui l'attachaient à son enfant et à en faire rli-ip.'iraitre la trace, la loi a cru devoir prendre Tenfant sous sa proto<;tiori, et qu'en imposant à toute personne qui a assisté à un accoucherii<!:it lobligation de déclarer la naissance, elle a pour but de veiller ;i la con>-ervation de Tenfant, de faire constater, dès sa naissance, von ét'it civil, et de lui fournir tous les moyens d'user plus tardda droit que la loi lui accorde de rechercher la maternité ;
«^ Attendu que si l'on peut invoquer la jurisprudence de la Gourde r;:i'.r:ition pour Koutcnir que l'obligation de déclarer la naissîince ne t/,:ti\»rt:ui\ pas l'obligation de déclarer le nom de la more, 'soit parce *ls'i \*t médecin accoucheur ou la sage-femme peuvent, à la rigueur. i/riOn:r ce nom, soit parce que la déclaration du nom de la mère, faite ^^i!.'. roii consentement, ne peut former une preuve légale contre elle, .. fi *::i «:'.i pas de mémo de donner les autres indications exigées par ,'r r vJ<: civil, et notammçnt de déclarer le lieu de la naissance ; que V/ *•>:•: cft"- indications, en effet, comprennent des faits précis, consw,*.' 'ît qui ne peuvent être ignorés d'aucune des personnes ayant i.^-..>v':a I a<:couchement ;
4 A'.v*5idu que cette obligation de faire connaître le lieu de la nais- ^ .•'.-: :.': doit pa» s'entendre seulement de l'obligation de déclarer la '/.::.::. -:.'; , mais que, d.ins les villes habitées par une population •,'.;:. :..":'--o. ^rllc comprend l'obligation de déclarer la rue ot le numéro :;>:;;.': 'i'; la maison dans laquelle l'accouchement a eu lieu ; que ces peuvent seules satisfaire au but et aux prescriptions de
JmU'
r-.'.'Jij ^Mf*., pour se soustraire à cette obligation de déclarer le ' .- de la naissance, les médecins accoucheurs et sages-femmes w::.i invoquer larticle 878 du Code pénal ; que cet article, r,'; punit que les révélations spontanées et indiscrètes, mais ;.. 'j'j'r niiilomcnt aux révélations provoquées par la justice, 7 s*' ryja ré-ultc de son texte môme, ;*ux déclarations que la :• :'A** par ufie disposition formelle ;
- w , '\H*' la pn'tenti(»n du médecin accoucheur ou de la safrc- '.': v: \r.x' d'Vlarer le lieu de la naissance est manifestement •' 4 , f -;.rit de la loi, qui impose nominativement cette oblij.'a- • :;.*-'j'' i:j-. «<aL'o<-fcmmes ot olliciers de santé; que la loi ■ y ^ ;:t même oblJLMtion à la porsoiino chez qui l'accouchelor-que la mère e>t accouchée hors de son domicile, r/ient- clandestins ayant lieu le plus souvent chez des :e/ de- saires-fommes. c'est évidemment aux méder- e- nux > a très -femme s que la loi a entendu imposer • \ 1 oblÎLMtion de déclarorles accouchements auxquels
.er;ii
•;^-flri!i:ie ne peut être admis à cacher le lieu de la :.r.'ir\te que 1 accoucliement n'ayant pas eu lieu '*' -:i:it.-. mai- d;in> une maison particulière, désirerai: metiiv sur la trace de la mère ; qu'admettre
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■fette prétention serait admettre que la loi impose robligation de néâigner le lieu de la naissance, lorsque cette désignation aurait peu d'utilité pour lenfant, et qu'elle dispense de cette obligation lorsque la désignation pourrait avoir au contraire pour cet enfant une grande importance ; qu'un pareil système ne peut se soutenir, puisque la loi, en imposant Tobligation de déclarer la naissance, a eu évidemment pour but principal de défendre les intérêts de l'enfant et de veiller à la conservation de ses droits ;
« Attendu que de toutes les considérations ci-dessus exposées il résulte que Chedanne était dans l'obligation de dénoncer d'une manière préci'^e le lieu de la naissance de Tenfant, qu*il n a fait qu'une déclaration incomplète; qu ainsi il n'a pas rempli 1 obligation que la loi lui imposait et s est rendu coupable du délit prévu par I art 346 du Code pénal ;
• Attendu, au surplus, qu'aux termes de Tart 30 du Code d^instruclion criminelle, toute personne qui a été témoin d'un attentat contre ta vie d'un individu est tenue de donner connaissance au Procureur de la République du lieu du crime ou du délit ; qu'il est établi judiciairement que lenfant à la naissance duquel Cbcdanne avait assisté, le deux février, a été victime d'un attentat commis sur sa personne avant son dépôt au tour de l'bospice ; que Chedanne a déclaré avoir eu Qonnai&sance de la cause de la mort de cet enfant ; que cette eonnaissance lui imposait plus impérieusement encore l'obligation de HJmprc le silence, et que, faute par lui de déclarer au bureau de l'élit civil le lieu précis de la naissance, lattentat commis sur cet eiifatit est, jusqu'à ce jour, resté impuni ;
■ Mais attendu qu'il existe dan^ la cause des circonstances atténuantes, le tribunal condamne Chedanne à 100 francs d amende et aux dépens (!)> 1
Appel par le docteur Chedanne.
» Prétendre, disait-il, que lart. 346 du Code pénal oblige le méde- :ui fïiit une déclaration de naissance à fournir à l'olticier de l'élat toutes les indications contenues dans l'art. 57 du Code civil» ce*it lire dans la loi pénale ce qui n'y est pas écrit, c'est exiger une chune quelquefois impossible, toujours peu utile, souvent dangereuse pûuj- l enfant; c'est méconnaître le sens, la portée, la corrélation des irt, &5. fit* et 346 de ces Codes.
■ Pour pou qu*on examine l'en-^mble des énonciations demandées par l'art. 57, il est aise de voir qu'il ne se préoccupe que des nais- «uice^ légitimes, à l'occasion desquelles un na rien à cacher. La mention qu'il fait du nom du père ùtc toute incertitude, la recherche <lç la paternité étant interdite. L'art. 316 du Code pénal règle à la fois ce qui concerne les naissances légitimes et illégitimes ; pour les unes cl le'* autres, il se borne à exiger la déclaration du fait de la naisi^ce, pre^icrito par les art. 55 et 56 du Code civil, sans parler auouoeiOMit de l'art, hl. Y a-t-il si grand intérêt pour l'enfant à l'inacriptioD du nom de sa mère ? — Evidemment non, dans la plupart des
(I) Oonf.
20 ami 18l3,^PalloE, Hàj/^^v^ Et^i cirtZ^no 233. — DijoD,
Si ÉTAT CIVIL BT QUESTIONS QUI s't BATTAGHBNT.
cas, puisque, n'émanant pas de la personne à qui on ropposerait, elle ne peut constituer un commencement de preuve. Libre de ne pas faire connaître ce nom, il n'y a plus à révéler Torigine de certaines naissances, révélations sans profit pour Tenfant, scandale et perturbation pour la société, honte et malheur pour les familles. Placée dans Talternativc d'être un sujet d'humiliation pour les siens ou de se rendre coupable d'avortement, la mère se verrait souvent entraînée à d'horribles excès. Le système des premiers juges pousse à l'accouchement solitaire, éloigne l'homme de l'art, qu'il transforme en dénonciateur, prive la fille-mère des indispensables conseils qull ne manque jamais de lui donner, compromet la vie de la mère en même \temps que celle de l'enfîint.
c L'art. 378 du Code pénal prononce une peine contre les médecins ou chirurgiens qui révèlent les secrets à eux confiés, hors les cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, restriction qui se rattache à l'art. 30 du Code d'instruction criminelle, suivant lequel toute personne témoin d'un attentat contre la sûreté publique, la vie ou U propriété d'un individu, est tenue d'en donner avis aux magistrats. Mais cette obligation ne saurait concerner les faits venus à la connaissance du médecin dans l'exercice de son ministère et ne l'atteint qu'en qualité de simple citoyen.
« La règle du secret absolu doit-elle fléchir quand les révélations . sont provoquées par la justice elle-même ? Non, car l'abstention de déposer n'est , de la part du médecin, que l'accomplissement d'un devoir, pourvu qu'il déclare que c'est à raison de sa profession que lui est commandé le silence. Autrement c'en serait fait de toute confiance et sécurité chez l'être souffrant à qui la douleur ou la nécessité arrache les plus déplorables confidences. »
Le 18 novembre 1850, la Cour d'Angers, sur les conclosions conformes de M. l'avocat général d'Aigny, rendit rarrêt suivant:
« La Cour : — attendu que si, dans un intérêt public et de famille, fart. 340 du Code pénal a apporté aux art. ^5 et 56 du Code civil une sanction pénale dont l'expérience avait révélé la nécessité, il est certain que la nouvelle disposition ne peut atteindre que les infractions formelles à ces articles ;
c Qu'ils se bornent à exiger que la déclaration de naissance soit faite par les médecins accoucheurs et autres qui y sont obligés, d'Uis les trois jours de l'accouchement, à l'officier de Ictat civil du lieu ;
* Que l'art. 57 du Code civil, auquel ne se réfère pas fart. 346 du Code pénal, dont l'observation n'est pas prescrite par cet «irticle, coinuui celle des articles précédents 55 et 56, n'est relatif qu'aux i?rioriri:itions que doit contenir généralement l'acte de naissance ; que UmUiH ces énonciations, au nombre desquelles se trouve celle du lieu d« l:i naissance <le l'enfant, des prénoms , nom , profession et domicile des père et mère, sont mises sur la même ligne; qu'on ne peut pas Kîsdirc plus étroitement obligatoires les unes que les autres; que nans doute toutes sont utiles, mais qu'aucune n'est essentielle; que le
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législateur n'ayant pas attaché de pénalité h leur omission , il s'en infère nécessairement que l'acte do naissance qui ne fait connaître ni la mère, ni le lieu ou la maison de raccouehement, lui a paru suffire pour que la société avertie puisse étendre sa protection sur le nouveau -né ;
« Attendu, en thèse, quanta la mère spécialement, que sa désig^na^ tion exigée sans son aveu n'aurait, en dehors du mariage , aucun efTet légal ; qu'au contraire il pourrait en résulter pour elle, lorsquelle a intérêt à rester inconnoCp le grave inconvénient soit de oompromettre une réputation qui forme souvent le plus précieux patrimoine d*une famille, soit de la dctcrrainer à se priver des secours dont elle a besoin dans un moment suprême ;
« Attendu que Fart, 57 du Code civil a conservé, depuis la promulgation de l'art* 346 du Code pénal, la seule et même autorité qu'auparavant aux art. 55 et 56 du premier Code , c'est-à-dire qu il est resté à Tétat de précepte ou de commandement lég-islatif sans sanction ;
fl Attendu que prescrire Tobservation de lart. 57 du Code civil, sous les peines de Fart. 346 du Code pénal, serait ajouter aux dispositions de cet article, l'étendre des cas qui y sont prévus à des cas pour lesquels il ne s'est pas expliqué et qui ne sont ni identiques ni même parfaitement analogues; que ce serait aller contre toutes les règles exclusives de toute peine par rapprochement ou induction;
• Attendu que la déclaration faite par l'appelant, lequatre février dernier» à la mairie d'Angers, de la naissance a laquelle il avait assisté comme médecin le deux du mois, ne peut être arguée d'infraction délictueuse à la loi pour omission du nom de la mère et de l 'indication de la maison on Taccouchement s'était accompli ; que ce n'est cependant que sous le seul rapport de cette double omission que la poursuite a été intentée contre lui, et que de même il n'a été condamné par le jugement attaqué qu'a raison du défaut d énonciatiun de ladite maison; en quoi il y a eu fausse application de l'art. 346 et violation de l'art. 4 du Code pénal ;
tt Infirme ledit jugement ; — décharge l'appelant des condamnations contre lui prononcées, et, statuant à nouveau, le renvoie de La prévention sans dépens (1). »*
La Cour de cassation avait déjà adopté la même jurisprudence, malgré les conclusions contraires de MM. Quenault et Delapalme, avocats généraux, en 1843 et 1844 (2), Les principes posés dans Tarrêt de la Cour d'Angers avaient été mis en lumière dans nne consultation délibérée par M® Amable Boulanger, avocat à la Cour de Paris, et revêtue de radhésion de MM. Chaix-d'Est- Ange, Philippe Dupin, Marie, Duvergier, Paillard de Villeneuve, Thureau et Darand-Sainfc-Amand, avocats. Cette consultatiouj produite dans Taifaire Malletj est rapportée par le Journal du
1) Pal. 1851. 1. 2L
% CMVit. 16 sept. 1843, Pal 1843. Ckrùn, —Casa, 1« juin 1844. P. 1844, 2, 306.
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Palaiê, sons Tarrêt précité de k Cour de cassation da 16 septembre 1843.
M. Demolombe (1) discute ces décisions, qui ne loi paraissent pas conformes à l'intention du législateur, mais il reconnaît que Farticle 346 da Code pénal ne se référant qn'à l'article 56 da Code civil, on ne pouvait étendre an delà de ses termes nne disposition pénale.
29. n ne doit être inséré, dans les actes de naissance, aooone indication antre que celles prescrites par les articles 56 et 57, c'est-à-dire le jonr, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les prénoms qui lui sont donnés, les prénoms, nonu^ profession et domicile des père et mère, et les noms des témoins. Hais l'indication du père naturel sans son autorisation, la mention d'une paternité incestueuse ou adultérine, etc...., pourraient motiver la rectification de l'acte aux frais des déclarants et de l'officier de l'état civil, et même entraîner contre eux, suivant les cas, nne condamnation en dommages-intérêts.
30. La déclaration de naissance d'un enfant mort^é est imposée aux mêmes personnes et sous la même sanction que celle d'un enfant né vivant et viable (2). Dans ce cas, l'acte constate que l'enfant a été présenté tanê n>, mais il n*en résulte aucune présomption pour ou contre sa viabilité.
A Paris, les instructions du Parquet de la Seine portent qu on doit déclarer à lofficier de Tétat civil, comme morts-nés, tous les produits de la conception à partir de six semaines. Cette prescription et le point de départ adopté sont motivés sur ce qu'à compter de ce dernier terme, l'a vertement peut être l'objet d'une constatation médicale utile, en ce sens que l'homme de l'art a le moyen de reconnaître si la fausse codche a été naturelle ou si an contraire elle a été provoquée par des manœuvres criminelles (3).
31 . En outre, Tenfant doit toujours être présenté à l'officier de l'état civil. Celte formalité souvent négligée, surtout dans les communes rurales, est pourtant substantielle, et sa constatation fait partie intégrante de Tacte de naissance ^4). Néanmoins, si cette présentation devait ofirir quelque danger pour la santé de Tenfant, Tofficier de Tétat civil devrait, sur nne attestation du
.1) Acte* de rêtat eitil, n» 2W.
12) I>icn;t do 4 juillet 1n«.— Caaeat. 2 sept. 1813. — 7i/ 2 août 1844. — M. 17 jaill. 1872. Pal. 1872. 1(XM. — Paris, lôfC-TT. l^)ô. '-D^Rèjf.T^ Artrsée fétsi eiril, Ji- ôK».
,:\) AnmaUs d'h^g. et de mèd. lêy^ 2« «cric, t. 37. 1S72, p. 421».
(4. Cassât. 23 juin 1&33. Jalnmiut.
médecin oa de la sage^femme; on même des déclarante^ se transporter auprès de lui.
32. DiBons en terminant que oons regrettons avec MM, Trébachet ( 1) et Le^rand du Saulle (2) que la loi n Vit pas institué des médecins vérificateurs des naissances. On éviterait^ par ce moyen, la présentation de Tenfant à la mairie, ce qui constitue iûujoarB un danger sérieux ; la constatation du sexe serait aussi pins régulière et plus certaine (3), et les instances en rectification d*actes de Tétat civil» toujours onéreuses pour les parties, deviendraient bien moins fréquentes. Il est vrai que dans certaines grandes villes, à Paris, à Bordeaux, à Douai, on a cru pouvoir, par des arrêtés administratifs ou municipaux, combler la lacune qu9 aaas signalons dans la loi.
Un arrêté du maire do Bordeaux, en dato du 20 janvier 1869, dispose :
Article l*^ — Les parents qui désireront faire constater à domicile la naissance d'un enfant devront en faire la demande au maire par écTii, dans les vingt-quatre heures de la naissance. «*.. Celte demande indiquera :
{" Le* noms, prénoms, profession et domicile des parents ;
*> hes jour, heure et lieu de naissance do Fenfaiit ;
3* Le aexe de Tcnfant et les prénoms qui Ini sont donnés.
Article î. — Le bulletin de constatation déposé à ta mairie par le mé-decm tiendra lieu de la présentation de Tcnfant, pour la déclaration de naissance, qui devra toujours être faite dans les termes et délais dos articles sus-visés du Code Napoléon,
Un autre arrêté du 24 octobre 1870 porte :
AHlclo l»'. Les médecins cbarj?ésde la constatation des naissances
' I-' devront se rendre tous \os jours, de neuf heures du
di au plus tard* à la mairie (division do Tctat civil), pour
\r - rr': [ i r i ! i ons do transport à domicile, afi n d'y constater
iVrtJcie -2. — Ua feront ce*î constatations dans la jour-née, et remet- Imnl leurs rapports le soir ou le lendemain, avant midi au plus t»rtl, à la divi*iion de 1 état civil.
.Vrticlc 3, — Us préviendront les personnes chargées par 1 article 5ti
(Ij iVtlL 134.
m mmiU de mid. % , p. 3.
il) O^aptèi M. Lcgraad da SAiille(l4»^. ûit., p. 31), rien ne conduit phie faci-
k l'eRQur qoe de prétendre, djios tous le« cfta, déterminer presque oua- Mot iprèi U aaiswtice le sexe d'etifntits dont les p&rties ^nitales manquent iiiMlfttité, Selooeet auteur, il fuudmit que la loi. au heu d'exiger que le ttBtlàt déoUvè en même Uimn^ que 1a naissance, laifla&t au moins le dulai pour faire exactement cette coostatation parfois m ditïicile. Notia ridée^ MOI roobercbor Ici Ictj mojreiis pratiqua d'un a^ffan^r l'ap-
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lont W9*vi£ iiivj**:> i 'nittou» je^at sr xzi r*sc3fc« 2na à cet cSel
ZriHa ut TuÂ^siK KTtSiî fx 2^ skivsii^n I?'T4 £xe le i ^M sutrSrtfSxM ^ r>;as «rrl 5^ j& tZa ^ 3sr'i ■! i poir k (
vvL ¥inr. WtA.yy, fszits yxr a 1* sao». Su»» fnaa poiirk
aivxûidâi'x. f mziwzjtrî- eue...
'y. r*TC*îvaw» v^ «tat «smzâsKMC- f&îljssn fers eomplètei i 4 ;<«:: ii^ pré vcsi» it itr>zîr <= ^ac-i î^» « «oh aax dispo- «h*iivart il 0>> crrfL Lxn £"i5naiir k« jersociaes dêsigiiées 'àk/u« /atr^M/;^ 2^. iee ocCigmâxif eue k jx I-^or Tnipory, ranétc Cï 3^( ^M^//rjn 1 f^70. aa eonnire. oaz» son ini^ 3. dnrge lei ::Àt>fxii.\ dt .'*ia.: crrîl i*: ks Ihc nf-pt>r. le peie on les per- *f/!.t^h ':i': ^jiz,\ aft&^t^ k raccoocbsneni soci donc tenu, malgré «dk rlfl;^ 'i's ziJ^jtfijk T^H^caseor, de taire iaas les trcHSJooza^ à k £ïwir^ri^; jfc dicjmxion <2e 1* mdssaoce. 11 fallait ee deiixièiDe arrêté yr:r ^zp:>:«rr >; ^^r^in^^T^ qui pooTmii kîsser sahàster qnekpies c/r/V9t i cet é;^rd. La rîjîte dn méiecinTêrificateiirii*a d'antre ^-?t 'ja«î *fc d:»|^a9er de ta prét^mtation de renCant.
A [>>f2aj. la même mesure a été adoptée depuis l»eii ploi \fffi'jy^Si]f^. i:u€:fsrH. CTest dans sa séance du SI féTiîer 1M2 que i^ '/m^Vi r/iunirripal de cette Tille décida, sar la proposition da ^iift^WMT Ia^^uihu^ Ton de ses membres, la création de médecins y/Ar\ru»Ugar% des naissances, et vota nn crédit de 500 francs à cet
\jU AîTtiiA da même genre a été pris à Versailles le 6 norem- »/r-j IMCO;.
(/tsn ^rrki/;B n'en consacrent pas moins une irrégularité.
ÏA loi veat que Tenfant soit présenté à la mairie. Si, comme fiofjif Tavon*! dit, on peut, pour des motifs graves, alors que la «arit/; 'J<; Toiifant serait compromise par cette mesure, consentira f'À', t\w, lu prcHontation n*ait pas lieu, c'est à la condition que Toffi/;i«;r d<; T/rtat civil se transportera lui-même près du nouveau-né \H}ur fitiro toat<*M K;s constatations qui seraient faites à la mairie, si r^ïrifunt y était apporté. L'officier de l'état civil n'a pas le droit
'\) AnnaUê d'hyg, et de méd, lig., 26 série, t. 2*J, 18C8, p. 287 et 8.
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de déléguer à des tiers le pouvoir que la loi lui confère ; si une îrrégalarité <^ tait commise dans la constatation faite par un médecin vérificateur, cet officier de Tétat civil n'en serait pas moins ivspotisable, bien que le médecin eût été nommé en vertu d'un arrêté muaicipaK Noos ne pouvons voir dans ces arrêtés antre cbose que rossai tenté par quelques maires de se décharger, aux frais du budget muoicipalj des obligations rigoureuses que la loi leur impose. Maïs s'ils sont parvenus^ on fait, à rejeter sur des médecins que les contribuables paient assez largement Taccomplîssemeut do leur mandat, ils n'ont pu réussir à se dégager de la responsabilité que des irrégularités ou des négligences dans cette partie de leurs devoirs pourraient leur faire encourir. Nuus supposons qu^un médecin vériticateurj agissant de son côté comme le maire qui le délègue, envoie un élève ou même une personne entièrement étrangère à la médecine pour faire, à sa place, la vérification de la naissance ; quil y ait une erreur commise dans rindication du sexe de Tenfant, et que plus tard une rectification deTactâ devienne nécessaire, ce n'est pas lo médecin qui en suppartira les conséquences, qui paiera les frais ou mcme les dommages-intérêts, s'il en est alloué, parce quo ce médecin , n^ayant aucun caractère légal, n'a pu encourir aucune responsabilité ; c'est le maire seul qui sera responsable.
Ce que nous demandons, en nous associant au vœu exprimé
mr M. Trébuchet et, après lui, par de nombreux médecins,
Pbf. Legrand du SauUo, Loir, Bouchut, de Pietra-Santaj etc.,
OQ n'est pas l'institution do médt^cins vérificateurs, telle qu'elle
f9i sortie des arrêtés municipaux de Bordeaux et des arrêtés du
préfet delà Seine, mais la création, par la fot, d'un véritable
\ de fonctionnaires, assermentés en justice, dont les consta-
kions, comme celles des officiers do Tétat civil, feraient foi jus-
fk inscription de faux, et qui, enfin, seraient responsables de
i actes. Des arrêtés municipaux ou administratifs n'ont point
I pouvoir de créer de tels fonctionnaires, même on leur allouant
(iegn» traitements. C'est donc une loi que nous sollicitons pour
Miédier aux graves inconvénients signalés depuis longtemps
d^ par toutes les personnes qui se sont préoccupées de la santé
tiiit la rie des nouveau-nés.
§ IL — Suppression tTéicU,
33* UobHgatïon de déclarer la naissance imposée à toute per* SQuoc ayant assisté à un accoucbemeot n est pas la seule pré-
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cmntioQ prise par k loL pcor masorer on iimX cnril aux citoyens. L'art. 345 du Code pénal de ISIO portait :
< Les ciyipiibîe:? d>:ilèvesieat. de recelé oa de suppression d^un ff en.:'^i:. de ?.ibs:iri:ioa d '^:! enfume à un autre ou de supposition c •! un enfan: i une feciizie qui ne ««ra pas accouchée, seront punis € de Li réclusion. — La :nèsie peine aura lieu contre ceox qui» étant « ch.irrêâ d un enfant, ne le représenteroat point aux personnes qui f ont le drjit de le réclamer »
Cette dispoâîcioa de loi a pour bat de conserver à Tenfimi m £unîlle« son état et les droits que loi donne sa naissance. La ]m dn 25 ^ptembre 1791 avait cberdië déjà à atteindre ce résultat, mais elle était insuffisante ; elle se bornait, en effet, dans son art. 3i. titre IIL section 1% à punir de douze ans de fers c qai> c conque éuit couTaincu d*aroir Tolontairement détroit k t preuTe de l'état civil d*nne personne >.
Kais fi cette preuve n*exi5ta:t pas encore, si Tacte de niissaoce n'avait pas été dressé, on ne pouvait pas la détruire. Cet article ne s'appliquait donc pas aux &it5 prévus plus tard ptr Tart. 345 du Code pénal de 1810 i^l ).
34. La pratique a encore démontré Tinsuffisance de cette dernière disposition, parce que la jurisprudence décidait que la suppression d'un enfant mort-né ne tombait pas sous Tapplication de Fart. 345, et qu'il incombait au ministère public de prouver que reniant avait vécu. Aussi la loi du 13 mai 1863 a-t-elle modifié ainsi cet article :
* Les coupables d enlèvement . de recelé ou de suppression d*im « enfant, de substitution d'un enfant à un autre ou de supposition V d un enfant à une femme qui ne sera pis accouchée . seront punis < d«* l\ réclusion.
c s ;1 n e-t p.v$ établi que l'enfant ait vécu. la peine sera d*un moii f à cinq ans d emprisonnement.
f *ir il est établi que 1 enfant n'a pas vécu, la peine sera de six f /j'ir^ à deux mois d'emprisonnement.
* Seront puni- de la réclusion ceux qui. étant chargés d'un enliauit. « ne !e représenteront point aux personnes qui ont le droit de k * r*:Ciimer.
35. Il ne faut pas confondre avec Tinfanticide le crime de suppression d'enfant, qu'on appelle aussi suppression départ. C*eà le fkit qui, tout en laissant la vie à Tenfant, le prive néanmoins de son état dvil.
1, Cmmc 2i germ. an V. Gcjoc.
sin>PRBSsio?r o état.
30- Ce crime peut se prëseoter sous plusieurs formes ; un eofaot est découvert chez a ne personne à laquelle il n*ap(>art{ent pas par les liens da sang, La justice a le droit de rechercher si la naissance a été déclarée, et, en cas de négative» quels sont les parents. Si le défaut de déclaration ne provient que d*une simple oégligence, les personnes tenues de faire cette déclaration sont poursuivies, ainsi que nous Tavous dit, en vertu de l'art» 34G du Code pénal. Mais si Fomission a été intentionnelle et a eu pour but de priver Tenfant de son état civil, de son nora, de sa famille, des droits qui lui appartiennent, c'est alors la pénalité plus sévère de Part. 345 qui doit être appliquée* ^_ Un mari a acquis la certitude de Fadoltère commis par sa ^^pbimme qui vient d'accoucber. Il ne veut ni accepter la paternité d'an enfant adultérin, ni atFronter le scandale d'une action eu désaveu, dont il ne possède pasd'aillenrâ les éléments ; il oblige sa femme adultère à éloigner cet enfant de son foyer et à le faire élever ailleurs sous un autre nom que le sien. Ce mari et tontes tes peirsonnes qui lui auront prêté leur concours tomberont soua Tapplication de l'art. 345, le premier comme auteur principal, les autres comme complices (1).
37, Aux termes de l'art. 327 du Code civil, a l'action crimî- € nelle contre un délit de suppression d'état ne peut commencer f qu'après le jugement définitif sur la question d*état t. La loi a craint que la décision des juges au criminel n*influem,'ât les juges civils sur cette grave question, et d'ailleurs, avant de décider qu'un enfant a été privé de son état, il faut bien rechercher quel est cet état
n faudrait donc, dans le dernier exempte que nous venons de éier j qu'avant de poursuivre le crime , le ministère public fît juger par les tribunaux civils quel est Tétat civil de Tenfant et à t|îïelle famille il doit appartenir selon la loi.
38. Le plus souvent y la justice apprend qu'une femme est aûO(mchée,et elle en acquiert la preuve, notamment par une expertise médicale. Il faut alors que la femme accouchée fasse connaître ce qu'est devenu Tenfant ; elle doit le représenter mort ou vif, dote de quoi, elle est passible des peines édictées par l'art. 345.
LeSl aoûtl878,M, Dufourd'Astafford, substitut du Procureur iéral, exposait ainsi devant la Cour de Poitiers les principes cette question :
« En introduisant dans notre loi pénale les deux paragraphes
(l) ?. d-âpfèf, an chapitre du Secret prû/eêêiûnn^lt I'aO. du docteur T... n« 133
ït ÊTAT-aviL ET QCS»TiON« QCI S f RATTACHENT.
î-ii-:.:r_r.*l= ti: coraplêtec: I ancien Art. 340 . le léeislateur de 1863
- : :::i.-.-i:.- -r.e l.v:;ir.e depu:* Irr.r-.esips si^alée par les crimi-
-i-.r--^- _•?: *•:::> p'^r-i^fa:: le cr;-:e de suppression d'un enfant -. , -- -ri^-'r-r -i.-.? c-..i:-.:r 1^^ d:5::r.::.o.i er.ire 1 enfant vivant et l'en- 'i'.: ii.r.-Lr. Air-.-î .i*. .:r aân:>. d;»r.î 1 un et 1 autre cas, la pussibi- ..-,t ir: . -r.:;i::...-. l\i_:ur deca-^ôv.on dcoida que l'article n'était ■«,;:. ..ii.c T* i- î<.il oa? de s-r;re^?:on d un enfant né vivant. On i,-,»z' /..', -CT cinicT-enceï quen'.raina;: avec elle cette nouvelle inter- ;.•--:.:.::. Le n.r.iîrére pu.bl:c ava:: charre d établir que l'enfant t-::.-.!!^ i. i.-.vt::-. Mi:? il îu:!i ?.■*:: â li mère de ne pas représenter . -. : T .•! -.: li -: r- a:c:u:nenien: p-jur ror.ire impossible, dans presque '-...• .rz .îT 1 vir::r..r:ra:i on de ce::e preuve et faire obstacle, par.
' . -. z»^ '.:.■:-: 1 .np un-.ié a^s'jLr^iSe désormais â la plupart des faits de \-^.—A ■.•,:.. 't r-'. ...:.Vi:; 1 :i::cr.:.on des ;ur:soo:.sul:es. L'un des projets :.-: Zii'.-^- .-.T" de la rtvision de !>• eu: rour objet de punir la ■-.- ''■■'.],'■'. •zWu'.T. d-? 1 er.f.ir.:. alor- niênie q^i il ne serait pas établi r . •- . -. ■ '• •". i ■ ':.:: --.ju. L es;os-j des n: •:::< êolaire dun jour sineu- >• .-. ;.^.-. -^^ i- iTji-liteur. Celui-ci n aura:: ra- trouvé excessif de :■ ■'. '-. i, .1 .'.î7je "ir 1\ ni-jre. qu: r.ereu: pa- ou ne veut piis reprê- -■-..-.: :.-: ^.Ic es: accouchée, la ;^reuve que cet enfant
\. '.::'■: . .-. ...:';.:.: n::r:-r.f. di>c::: lc< .lUteurs du projet;!),
.'.'••'. . ''••' le c*i:»vre «ru l o:::orrer secrètement pour
. '.? -1 :. :.'.r ma.- ollo no le do:ruira pas. Elle voudra
,, . ' ^ .•:::■.-:'- :er i 1a -us:. co. s: sa :*au:e vient â être décou-
-.t ^..i .: e..e . ^ dc:ru:: ou quelle refuse de le représenter,
- - i,-.' -> ■..:.\7^ elle les plus terribles s ou i-^on s.... Serait-ce
. - ^ ti.je-.:'? :u:rre de ia par: de la l.i de présumer, jusqu'à
:":.'-. ' .:.-i.re. que 1 enfan: a vécu ' #
-. "..-.^ .: 1: li 1.: r. :r.i pas cer-enda:î: jusque-lâ. L'ne doctrine
,. . • : .. .r ■.'^. 1 . .-: :rê 1a rciac:::n de ia d:s>;-:::on additionnelle.
-^ • -r :•- .c-.v-:::r. de 1 enfant co:>:::uora un crime ou un délit,
. t. . ■ ...- * -. 0-: v'-ibli que le:: fan: a vécu, ou s il est établi
: ; i. ■ - . . .\T. r.-rorré-o:::a::::: no >ora ;:îus quun délit puni
'.. ... • ■•• . •: • .:-- i r»>.:. io l-i irra\:«o d:.Toron:e dos deux infrac-
'. :.r :.: .:;vr.u.i::.:: qu .^p>ir:e le yr.-jo: de loi aux pré-
, . * . • - --'•-• '■'' ■- ':-«ro la :::tro do l.\ :. n-repré^i^entation du
.:.,-' --■>-■. !* 10 ::séo -c:;ora:r-.vO io 1 article additionnel
■ ' ■'.■'■.■;•.: ■'. i;r..to d.ii.s co::o y'r.ra-e do i e\po^é des
..•'..: -. ..: v:ro rorrô-o:::o \:v..:.: ^u i::or: . :1 faut à ce
..'. • >;--'...--. ur.e s.inc:: ■:! :v:..\[o K: Ion retrouve U
: . . . . - •'.::.•.:.: re L r :• .: u : : o <.ia :> 1 o ra r ;>: r : d e la com mi ssion
•:•: 1. :. . :.-ro:ri\'io:::.»:: n de 1 enfan: qui e>t la base
' . .:..••_:•:•:::-: prend le carac:cro du dcli: ..
. ",.•'. -:. v:onî d accoucher d.::. ; ur échapper à toute .-. >. :..!•: royrt'sonîor !o ;r. du:: do sa çroM-cî-iC. Cette ,. , ^. . L >-.— • tii-ciion la nouvelle di^p^siL-n de I article 343. ^
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• Le ministère public n'a donc à prouver que deux choses, dans le OkA OÙ une infraction à cette loi a pu être constatée ; la ^'rossesse d'abord. rac4*ouchement ensuite |l), 8a tâche est alors remplie , et o*69tà la femme à échapper aux conséquences de cette double preuve en rapportant une preuve contraire ou en établissant que le fruit de raocouchement n'était pas un enfant or;^anisé, viable, qu'elle fût tenue de représenter, mais un fœtus ou un embryon inhabile h vivre, et que la loi ne couvre pas de sa protection»
« Le législateur n'entend punir, en effet, que la suppression d'un enCant, c'est-à-dire d'un être parvenu à un de^^ré de maturité sulUsanie pour réunir les conditions d'une viabilité possible, lixée par l'art M^l du Code civil au cent quatre-vingtième Jour de lagestation, et avoir droit par suite aux garanties accordées à tout être civilement existant,
• Sur ce point, la thèse du jugement est de toute exactitude, et on n pu l'appuyer avec raison des termes mêmes do Tarrétdcla Cour de eaasation du 7 août 1874 ("2), Mais Terreur grave des premiers juges, f|tti oe triiuvent plus alors de point d'appui dans l'arrêt précité , est de mettre à la charge de Tactlon publique la preuve de cette viabilité ; c'est lii méconnaître dune manière évidente le sens et la portée de ta loL
t Comment le législateur aurait- il pu enjoindre au ministère public de poursuivre comme délit la non-représentation de l'enfant, en lui imjKïsant en même temps Tobligation dune preuve dont TadminiMratïon supposerait d'abord la représentation et Tcxamen de cet enfant ? N*cst-il pas évident que la mère coupable rendrait imposfttble cette preuve, et impossible par conséquent la poursuite, en refu- ^^MÉMe remettre le fruit de sa grossesse ? De telle sorte qu elle s as- ^^Imbait l'impunité par lacté même qui constituerait Tin fraction. Une telle conséquence sutlit h faire juger de la valeur du système admis par le tribunal. En %'ain prétendrait-on que la preuve d'un délit incombe toujours à la partie poursuivante. Cet argument, pcremptoire en d'autres cas, cessederètrecn respècc actuelle. Si la loi de ÎH63 n'avait pas entendu consacrer une exception à la règle géné- - ^- elle ne serait qu'une œuvre stérile, laissant, comme Fancien ii^. 3ir*, le magistrat désarmé devant la non-représentntion de i ■ int. Elle cesserait de répondre à la pensée de ses auteurs, du MMii]i*iit que le but qu ils se proposaient no pourrait plus être lit. Et que deviendrait donc la «anction pénale du principe conpar la loi : « l'enfant doit être représenté vivant ou mort )> ? 1 bien, si la preuve de la viabilité est une tache impossible, lupart des cas, pour le ministère public, et si, pour ce motif, il ne peut être tenu de la fournir, il sera au contraire toujours facile à la mcre de rapporter la preuve de la non-viabili té. Le fœtus est en ta possession, et sa production n'aura, en vérité, pour la pudeur publique aucun des inconvénients que le jugement se plaît à signa- Iftr. L'examen qu'en fera le médecin ou la sage-femme no comporte iucone publicité blessante pour les mœurs, et la mère, inculpée h tort
Chambérj, 39 fôir. IMS.— Dijon, 16 déc 1968. Pal 1869*719. PmL 1875, 65,
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d'un délit de suppression, n'aurait-elle pas même la ressource d*établir son innocence par le témoignage de ceux qui ont suivi les phases de la grossesse ou connu les circonstances de raccouchement?
a Celle qui a voulu cacher une faute et peut-être un crime au moyen d'un accouchement clandestin aura donc seule à souffrir de la rigueur de la loi. C'est donc à juste titre que lui incombera le devoir d'établir la non-viabilité qui ferait disparaitre le délit. A défaut de cette preuve, elle restera nécessairement en face de la présomption de viabilité du fruit de la grossesse, par la vertu même du texte qui a pour objet de punir le fait de la non-représentation de l'enfant. Cette présomption est en effet la base de la loi nouvelle. Ses auteurs n'auraient pas jugé excessif d'admettre que l'enfant avait vécu quand la mère le dérobait à la justice. On se borne à présumer qu'il est viable, c'est-à-dire suifisàmment formé, organisé pour pren* dre vie.
« Ceux qui se refuseraient à considérer cette présomption comme légitime saperaient du même coup l'édifice du législateur de 1863. Le paragraphe 2 de l'article 345 ne serait plus qu'une lettre morte, un texte sans utilité ni edicacité possibles. Il n'y a rien d'ailleurs dans une telle présomption qui ne soit entièrement conforme à la raison, à la nature même des choses. La non-représentation, qu'un intérêt coupable peut seul expliquer, suppose par là même la maturité du produit que l'on a voulu tenir caché. Quel motif plausible aurait la mère innocente de se refuser à exhiber le fruit d'une grossesse de courte durée ? Et enfin l'accouchement, avec ses symptômes, ses désordres, ses traces sanglantes reconnues par le médecin, n'implique-t-il pas généralement l'expulsion d'un enfant de constitution assez avancée pour qu'il ait atteint l'âge de viabilité légale ? — Tel est donc, à n'en pas douter, le sens de la loi sur cette matière.
« La Cour estimera vraisemblablement /qu'il convient de rétablir des principes dont les premiers juges se sont grandement écartés, et qui ont reçu déjà la consécration de deux arrêts : lun de la Cour de Dijon, en date du 16 décembre 1868, et l'autre de la Cour de Chambéry, rendu le 29 février de la même année (1). »
La Cour adopta ce système :
« Attendu qu'aux termes de la législation de 1863, l'enfant doit être représenté mort ou vivant ; que lorsque la gestation régulière, la grossesse dans les conditions ordinaires, l'accouchement clandestin et la suppression ont été établis, on ne saurait imposer une autre preuve à la vindicte publique, sous peine d'exiger l'impossible ou d'assurer à la prévenue l'impunité puisée précisément dans le fait qui constitue l'infraction (2). »
n résulte donc de cette jurisprudence parfaitement établie sur on texte précis, et tout à fait conforme à Tesprit de la loi, que le
1) Pal, 1869.719.
2) Poitiers, 31 août 1878. PaZ.1878. 1124.
VIABILITÉ
âï^
prodait d'an accoachement, quel quil soit, ne doit pas être dîssimole. Les médecins accoucheurs et surtout les sages- femmes doivent se bien pénétrer de cette idée et se conformer au principe posé par le nonvel article 345, que le produit do racconchement doit être représenté, que Tenfant, qu'il ne soit qu'un foetus ou qo îl soii né à terme, doit être montré, mort ou vivant, et enfin que le coocours prêté à une dissimulation que la loi réprouve pourrait engager gravement leur reaponsabilité.
§ UI. — Viabilité.
39* Nous venons de voir que la qaeation de viabilité est forcé- 960t ejcaminée quand il s'agît de constater un crime ou un délit donppression de part ; mais ce n'est pas le seul cas où les lumières de la scienco sont nécessaires à la justice pour reconnaître la via* tiiltté de Tenfaût. L article 906 du Code civil est ainsi coui^u :
• Pour être capable de recevoir entre- vifs, il aullit d'ctrc coin^u « au momeot de la donation. Pour être capable de recevoir par te«-
• « unenl, il suflit U être couyu à Tépoque du décès du testateur. — ^ tiimoin!^ la donuUon ou le testament n auront leur effet qu au-
• uuii <|iie l'enfant sera né viable. «
L'article 725 du même Code porte :
é Pour succéder, il faut néceasai rement exister k Tinstant de l'ou-
• vcrturcdcla succession. Ainsi sont incapables de succéder :!" celui
• qui n'est pas encore conçu; 2*renfant quinestpas né viable »
Enfin rurticb 960 est ainsi conçu :
• Toutes donations entre-vifii faites par personnes qui n'avaient f|Kiint d enfants ou descendantsactuellement vivants dans le temps
idela donation demeureront révoquées de plein droit par la sur-
I ^cnaîiced'uncnfantléiiritimedudonateur, même d'un posthume,... »
On comprend combien il importe, dans certains cas, de savoir si IWint qui vient de naître était viable ou ne Tétait pas,
Pierre a fait testament en faveur des enfants nés ou à naître de • ilièod Jeanne. Celle-ci, au moment du décès du testateur, n'tvaîtiios d'enfants vivants, mais elle était grosse* L'enfant était eoiiçii au moment où la succession s'est ouverte; s^il naît viable, il Urttera. Mais Jeanne meurt en accouchant ; Tenfant qui lui a OoMà U vie Itti a survécu de deux heures. Si cet enfant est né liilky il a recueilli Théritage de l'oncle Pierre et aussi la aucceslioD de sft mère, et conmie son père lui survit, ce dernier sera son UriliAr pour moitié. Le père recueillera donc la moitié deThériide Pierre et la moitié de la suoceasion de Jeanne. Mais si
ETAT CIVIL ET QUBSTIOÎ^S QIÏJ S Y RATTACflENT.
Tenfant n'était pas viable, il n'a hérité ni de son oncle Pierre ni de sa mère, et, par suite, le père survivant n'aora droit à attcnae part dans ces deux successions qui seront dévolues aux héritiers de Pierre et de Jeanne.
Ainsi, pour qu'un enfant soit appelé à une succession, il faut qu^ilsoit conçu au moment où s'ouvre cette snccession ; il faut encore que cet enfant vive après sa naissance, et enfin que non seulement il ait vécu après sa naissance, mais encore qull aoit né viable.
De même, pour que la surveuance d*un enfant puisse annukr une donation faite pur ses père et mère, il faut que cet enfantait vécu et qu'il soit né viable.
Celui qui réclame une succession du chef d'une personne doit prouver que cette personne vivait au moment où la succession est échue au décédé* En conséquence, celui qui prétend qu^un enfant a succédé est tenu de prouver que cet enfant vivait au moment où il aurait pu hériter (1).
40. La loi a cru devoir fixer un délai invariable comme durée probable do la gestation. Diaprés Tarticle 312 du Code civil, oetie durée est de 300 jours au plus et de 180 jours au moins. Cetfc» donnée pourra servir de lîase àrappréciation des tribunaux, maî« il faudra presque toujours qu'il vienne s'y joindre d'autres éléments de conviction pour le juge.
La preuve de la vie intra-utérine résultera donc d'abord des présomptions établies par l'article 312, et la preuve de la vie poët partum sera faite par la production de Facte de naissanofii Tenfant ayant dû être présenté à Tofficier de Tétat civiL S'U Ini a été présenté sans vie, Facto qui est alors dressé n'établit, ainsi que nous Favons dit précédemment, aucune présomption pour oo^ contre la viabilité de Fenfant. ~ Mais alors comment pourra-tH constater qu'il a ou qu'il n'a pas vécu ?
41, Il y aura là pres([ue toujours, ainsi que le fait remarqn M* Demolombe (2), une question de physiologie et de médecii] à apprécier plutôt qu'une question de droit.
Il faudra, avant tout, que les signes de la vie chez ren&a
(1) DelTincourt,!. 2, p. 276. — DorantoUp t. 6,no 78.— TouUier, t i, n* ÎOL -- Mftrcadé, art. 725, n<> 6. — Demante, Omr» anal., 1 3^ n*> 2*J. — Uoileux, QmM. C. eie„ t a, art 125, p. 40. — Chabot, SiUHieët,^ art. 725, n» a — Poujol, id., m^ 5 et 6. — Malpel, ia,, no 26. — Haraux, ûi., t. l«, n'il?. — Demotombe* t/.. t l«^, û<- 186 et 186. — CQHtrà : Vaxcilles, Sueeeêt,, t, 1", art. 725» n* 5. — MaMé «t Vergé sur Zacïianie, t. 2^ § 3&4, note 3,
(2) ikw. cU. n» 177,
VIABILITE.
ar
nias, évidents, non équivoques (1). Nous ne pourrions » les indiquer ici qu'en empiétant sur le domaine de la
ledne légale, nous devons nous borner à faire connaître ce qui résulte de k Jurisprudence.
H no suffirait pas de quelques mouvements convulsifs, de pulmtioiis, de respirations incomplètes, de quelques soupirs ou de chaleur pour prouver que l'enfant a eu une vie propre, il faut qu'il ait respiré complètement et largement.
S'il est démontré que Tenfant a vécu, il est présumé viable ; o'esidonc à celui qui prétend le contrairo à le prouver (2).
42. Le 15 novembre 1871, le tribunal civil de Narbonne prooonçait un jugement ainsi conçu :
Considérant que Charles Hébraud, demandeur en partage de la
fcion de Jacques Ik'braud, est oblî£rt% pour établir sa qualité
'rite do h» demande, de prouver que rcnfant du sexe féminin
^Taffancb veuve llébraud, a accouché le î'G août 1870, est
qu'il a vécu hors du sein de sa racre» quelque courte
lit été son existence, de manière a constituer une personne juri'
t>àblc de recevoir des biens par voie héréditaire et de les
à 8on tour pnr la mùme voie ; . icrant que Charles Ilébraud est obligé de justifier sa le» comme tout demandeur, par des titres ou par la preuve liale, ou par une expertise ;
bidérant que 8a demande ne saurait être prouvée par Tacte
M\ qui constite que Ton n'a présenté a rodicier de l'état
cadavre d'un enfant nouveau-né; la déclaratiun a été
reçue suivant la formule prescrite par le décret de 18M(),
elle n'alTn*me rien sur la vie ou la mort de lenfaiit au moment
naÎHHancc ;
Connidériint que la vie de F enfant ne peut être prouvée par la
ive testimoniale que Charles Hébraud a offerte dans ses conclu-
1 subsidiaires ; il n*offre point de prouver que Tcnfant ait crié, ni
ait respiré complètement ; il n'offre point de prouver qu'au
aent de »a naissance, on ait posé la main sur sa poitrine et senti
>î»ttomo5t8 de son cœur; il n'offre point do prouver qu'on ait
enté une glace devant sa bouche et que la glace ait été ternie ; il
r Mïulement do prouver que les parents et les personnes qui en-
lient la mère au moment de son accouchement ont reconnu,
-à-dirc qu'ils ont pensé, qu'ils ont conçu cette opinion que l'en-
était né vivant ; or leur opinion sur une question si délicate a
\rirt erronée, et cette opinion erronée ne peut pas entraîner celle
[tribunal. Charles Hébraud offre de prouver que lenfant a été
(loyé et qu'il a été enterré avec les cérémonies du culte catholique;
P) Beary% t. 3, p. 757.
^ làmoicB, 12 }mv, ]813. —Angers, 25 mm 1822. — Bordeaux, 8 fè ■'*,¥• Fié. § !•', 0» 3. — Aubrv et Ran, t l", § 53, p. 180. — bt.6. n«77et78.
févn 1&30.
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mais co baptême provisoire, ces cérémonies religieuses ont pu être le résultat d'une opinion erronée ; elles peuvent s'expliquer par la piété de la more et par cette considération qu'il y avait avantage, sans inconvénient, à remplir les cérémonies du culte dans tous les cas, soit que Tenfant eût vécu, soit qu'il fût mort-né ;
« Considérant qu'il suit de là que la preuve par témoins fût-elle faite, elle n'aurait aucune influence sur la décision du procès ; elle est donc irrelevante et doit être rejetée ;
« Considérant que le seul fondement sérieux sur lequel Charles Hébraud appuie sa demande est le rapport des experts commis par ordonnance de référé, et «auxquels les trois questions suivantes ont été posées : 1® si l'enfant était né viable; 2* s'il avait vécu; 3» quelles étaient les causes qui l'avaient empêché de vivre ou qui avaient détermine sa mort ;
« Considérant qu'après avoir fait l'autopsie de l'enfant, et après avoir constaté l'état du cadavre, les experts ont répondu : que l'enfant était né viable, parce qu'il était né à terme, suffisamment développé, et qu'il n'avait aucun vice de conformation incompatible avec la vie ; or la viabilité est l'aptitude à vivre, et cette aptitude existe lorsque la conformation des organes est régulière ;
« Considérant que si l'enfant est mort dans le sein de sa mère, par l'effet d'un accouchement laborieux, il est inutile de rechercher si cette mort fait évanouir la viabilité ; ce serait s'attacher à une dispute de mots, car alors la question de viabilité se confondrait avec la question de vie, et il faudrait en chercher la solution dans la réponse que les experts ont faite à la seconde interrogation ;
(c Considérant, sur la question dévie, qu'il est constant, en fait, que Rose Taffanel était ât^ée de 40 ans, qu'elle était mère pour la première fois, que son accouchement a été très laborieux et a duré de longues heures ; que le médecin qui l'assistait a été oblipré de recourir à l'usage du forceps ; que cet instrument a laissé deux traces de son impression avec ecchymoses sur la partie antérieure de la tête; que la voussure du thorax était peu prononcée ; que les poumons, plongés dans l'eau, n'ont point surnagé à la surface ; que la couleur du poumon indiquait qu'une très petite quantité d'air avait pénétré à peine un de ses lobes ; qu'enfin, sous le péricràne, existait un vaste épanchement sanguin, formé d'un caillot mou, noirâtre, diflluent, et occupant toute la surface du pariétal droit ; que de tous les s}inptôme8 ci-dessus cnumcrés les experts ont conclu que la cause de la mort était la longue durée du travail de renfantcment, ce qui conduit! penser que l'enfant est mort dans le sein de sa mère, un moment avant d'en sortir, ou, tout au moins, il est mort au moment même de sa naissance, de sorte qu'on peut affirmer qu'il n'a jamais vécu ;
« Considérant que les experts ont répondu que si rirrc c'est re^t" pircr, l'nnfnut n'nv(^rn que tl'nne fnçnn tri'H imparfuito ; or la vie est une chose indivisible ; elle est ou elle n'est pas ; une vie imparfaite, c'est-îi-dire à laquelle il manque quelque chose, n'est pas la vie ; les experts ont déclaré aussi que la respiration de l'enfant avait été nidimcntairc, bornée à un comminirenionl de rcspiriition ; on peut donc appliquer à la respiration ce qui a été dit de la vie, c'est-à-dire qu'il
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n y a fMis eu de respiration, parce que la respiration est restée ineompiète ;
« Constdénint qull n'y a pas de vie lorsque la bouche de Tenfaut «'est ouverte un instant par un mouvement eoiivulsif et que quelques partirulcâ d'air ont trouvé accès dans les poumons ; la vie. dans le mens vulgaire du mot, qui est aussi le sens légal, est le jeu spontané de^ fonctions animales, dont la principale, la plus essentielle, la moins équivoque, est la respiration ; or la respiration est un acte complexe qui comprend : l** l'aspiration spontanée de lair ; 2" l'expirdifon, lorsque lair est chassé des poumons qui Tavaientreçu ; il est con**tant que Tenfant de Rose Taffanel, s'il a aspiré, ne Ta fait que d'une manière très incomplète et qu'il n'a point rejeté par expiration Tair qu'il avait reçu dans ses poumons ; l'enfant n'a donc pas accompli cette fonction es^^entielle à la vie ; consequemment il n a point vécu et n'a pu constituer une personne juridique, capable de recevoir ei de tran?ïmettre un héritage (t^ ;
• Par CCS motifs, sans avoir égard à la preuve testimoniale offerte par Charles Hébraud, déclare l'action dudit Hébraud irrecevable et mal fondé, etc.*. 9
8ar Vappel interjeté par Charles Hébraud^ la Gour de Montpellier rendit Tarrét suivant :
t La Cour : — Attendu qu'il est constaté par le médecin Janot Aimé, qui a assisté la dame veuve Jacques Hébraud dïins sa longue il Ubfïrieuse délivrance, que renfant dont elle a accouché n'a poussé aurun cri et n a fait aucun mouvement ; que, cédant à ses instances, U A ettdoyé cet enfant ; que, le saisissant ensuite, il a senti dans tout iim corps une secousse électrique qui ne s'est pas renouvelée ; qu'il lui a fecniblé entendre une petite crépitation dans T arrière- gorge, mais qu'il l'a attribuée au passage de l'air insuillé, à plusieurs Rpriâe^, de bouche à bouche, à travers les mucosités de Tarrière-
• Attendu qu'en l'absence de toute autre manifestation de la vie fue oelte simple secousse, qui pouvait n'être qu'un reste de vie îiitnMiténne* il déclare qu'il lui est impossible daOirmerquc l'enfant ait vécu d'une vie complète ;
• Attendu qu'un simple mouvement ne peut constituer véritableiQfint la vie ; Tenfant nouvellement venu au monde a quelquefois des "'' '"V^rîtseonvulsifs ; c'est par la respiration complète que la
u du sang s'établit dans le poumon, et qujl puise dans l'air ♦rpnncipç d'une vie qui lui est propre; ce n'est qu'alors qu'il vit do 1» vie commune, différente de celle qu'il avait dans ïe sein de sa «èfe» où il ne respirait pas, etoù le sang ne circulait pas dans son poumon ; il ue vivait pomt de sa vie propre, mais de celle de sa
Attendu que le législateur exige, par son article 725, corcmeconttloQ essentielle pour succéder, que l'on exiëie au moment de Tou-
[1| On fdnrt Aouvent élevé, en médecine légale, contre cette assimilation do jiVK à la Mspbattoa* Voir sar cettje question les trftvaax du docteur tjcnator de Mia.(jMMlM 4'hfg, et dtf méd. Ug., 2> série, t. 2S, 1867, p. 217.
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vertiirc de La succession. Le rcdaeteur de cet article avait mi 1
parmi les incapablcsi de succéder, les enfants mort-ncs, nii-n i j
ih auraient donne quelques signes de vie; mais, dans la discuttsion, on fit remarquer avec raison que cette indication éUit inutile, puisqu'elle était une conséquence évidente et nécessaire du prim:t|]« une fois posé que, pour succéder, il faut exister ; Texistcnce, en oflcl, c'est la vie se produisant non par quelques signes isolés, mais par le jeu des organes essentiels à sa manifestation ;
(I Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, cxtnfirme, eic (1). "
H est possible qu'au point de vne exclusivement scientîfiqae, la doctrin*? émise par la Cour de Montpellier paisse être critiquée. Voici maintenant Topinioti des médecins légistes :
M. Ambroise Tardieu définît ainsi la viabilité : d Etre viable, € pour moi, c*est être né vivant, avoir vécu d'une vie autre que tiC la vie fœtale et présenter un développement et une conformic£ tion non absolument incompatibles avec la continuation do « la vîo (2) ».
M, Devergio pense que : ^ Fenfant qui continue de teter pen- « dant les premières 24 beures et qui ne succombe même qoa a dans les trois, quatre ou cinq jours de la naissance, Bom <t l'influence de lésions internes qu'il avait apportées en nais- € sant, n'est poit un enfant viable, en sorte que, en fait de mak- « dies innées et tant que Tenfant est vivant, il est difficile dejogor a de sa viabilité (3) i>.
De son côté, M. Collard de Martîgny soutient qu'un enfant né vivant, non monstrueux et suffisamment développe pour vivre, «t présumé viable. Peu importe la maladie qu'il a pu apporter ea naissant, le résultat des maladies étant toujoui-a incertain*
Quoi qu'il en soit, les tribunaux s'en remettent en général sur ce points à l'appréciation des médecins experts.
43* Dans la plupart des cas^ en effet^ on ne pourra qti'inTOquer le témoignage des médecins et sages-femmes ayant aaaisté à Vaccoucbement. En vain objecte-t-on (4) que ce témoignage pourra être empreint de partialité ; écarter ces témoins serait presque toujours rendre la preuve impossible (5). Les autres [ler* sonnes qui ont assisté à raccouchoment ne déposeront que de &îti matériels souvent insuftisants pour que le juge puisse en induire la preuve de la vie» tandis que les gens de Tart éclaireront k
Montpellier. 25 juiUet 1872, PaL 187Ï. 805.
AKnaUâtrhyjf. et dêméd. Uff.,^* série, t 37» 1872, p. I2h J
Dcrergîe, Méd. leg., 2-* èdit., t 2, p. 1^ ■
Noutêan Dtmiiart, v« Gr^uctêe^ â 3. B
Merlm, Q%teH, de dr^U^ y Vie. ■
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justîoe par les conséqaences qa'ik sauront tirer de tous les faits constatés.
44. Dans tons les cas, laprenve delanon-viabilîté ponn'a se faire par toasles moyens possibles, même par Texhumation du cadavre de renfant(l). Cette mesure a été ordonnée dans l'espèce suivante.
Le 15 juin 1875, le tribunal civil de Lyon rendît un jugement qtii fait suffisamment connaître les faits :
• Attendu que les parties reconnaissent que tout le procès est de savoir «i Louis Rt^i^aier, enfant léji^itime du donateur, qui n'a vécu (] heures, ainsi qu'ii résulte de deux actes de Tetat civil des 21 fi lier 1875, versés au procès, était ou non viable, capable do révcnqucr. par sa survenanco, la donation que son père avait faite ;
• Attendu que les époux Carron, demandeurs, se fontîent sur cette ^^Bf courte existence de onze heures et aussi sur le certificat du niéde- ^^Bin thizC4it, remis à rodicier de 1 etatcivii, déclarant quel enfant dont ^K^ag'it est né avant terme, et soutiennent que de ces deux faits ^Bénulto une présomption de , non-viabilité, qu'ils demandent à être l^hdmis à compléter par témoins ;
F « Attendu, au contraire, que le tuteur Vallaton, os qualités, repousse roïTre en preuve des demandeurs, et soutient que la viabilité de Tent e^t complètement démontrée par le fait, qui n'est pas nié, que Tenfant a vécu onze heures, rt Attendu que lonfant né viable est celui qui cj^t né orf^^anisé pour vie. |xt/V?c*o na^i», suivant l'expression do la doctrine; que s'il t vrai que la vie, quand elle se prolonge, emporte avec elle la vc de la viabilité, il serait impossible d'accorder cet effet à une nce de onxe heures, s'il est démontré que Fenfant est mort auitc des dtSfectuosités de son organisation ; qull y a donc Ucu le rt*«ervcr, en Tétat, toutes les questions juridiques que le procès fulèvc et de recourir aux lumières d'un homme de Tart pour contre ror^nmi^ation physique que l'en faut Réj^nier a apporté en ij^sani et les circonstances qui ont fimetié sa mort; t Qu'il est manifeste que, dans cette délicate matière, qui est esseniellement du domaine de la science médicale, la preuve testimoniale icjiaurail apportera la justice que des renseij>7ieraeiits insulFisants ;
• Attendu que ni l'une ni l'autre des parties n'ayant conclu à 5eJtpertif*e qui est ordonnée d'olUco, il est loisible au tribunal, en
du consentement des parties, de nenommerqu'un seul expert ;
Par ce* motifs, le tribunal, jugeant avant faire droit, et moyens
parties demeurant expressojnent réservés, nomme d'olliçe seul
rt dans la cause M. Ouzoat, docteur-médecin» qui, serment prca-
ent prL^lé, dira et rapp<jrtera : i*» si l'enfant Louis Régnier
l'aprèi» le ï* actes de l'état civil sus*c^noncés, n'a vécu que onze
ures^ e!»t mort par suite des de fcctuosités de rorL^misation physi-
,c qu'il avait apportée en naissant et quelles étaient ces défectuo-
[iîtés. — Est-il né avant terme? — Quelle a été la durée approxima-
ve de la gestation ? — '2'* Si Fenfant était organisé pour vivre plus
(l) ÎÀmogt^ 13 iftnr, 1813. — Angers, 25 mai 1822. — Bordeaux, 8 lévr, 1890*
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lonpftempf*, quel est raccident qui a déterminé la mort? — Pendant combien do temps, sana cet accident, Torganisation de Fen fant Wi aurait- elle permis de vivre ?
« l/expert autorisé à s entourer de tous les renseignements utiteê. ot même h entendre des témoins, à la charpje de relater exactement leurs déclarations , Tautorise même, s'il le ju^^e nécessaire à raccompliâsementde son mandat, a faire exhumer le corps de Tenfant, en observ^ant les re^^les sur la matière, etc.... »
Ce jugement fut oonfimié en appel (1).
Dans un rapport du 20 septembre 1875, le docteur Dn^éftij
conclut ainsi :
ir D après toutes ces considérations, nous croyons donc pouvoir afHrmer que cet enfant n'est point né viable :
i*» Parce qull n'avait pas acquis ce développement nécessaire à im enfant parvenu tiu septième mois, à compter de Fépoque de la eonception, c'est-à-diro né avant terme ;
a 2"* Parce qu'il lui manquait les éléments d'équilibre nécessaires II rcxistcnce ; '
* 3*» Knfm parce que Tétat pathologique de la mère suflit seul pour expliquer que« dans les conditions où il est venu <au monde, sani tenir compte de Tépoque nécessaire à la gestation, cet enfant ne pouvait et ne devait pas vivre. »
Les conclusions d© ce rapport ayant été fortement discnt^^s, lu tribunal rendit, le 13 juin 187fî, un second jugement qui commettait de nouveaux experts, MM. les docteurs Bonchacoart, Deloro et Lacour, pour donner leur avis sur la viabilité do l'enfant lléjçnier.
Ces trois derniers experts no crurent pas devoir renouveler rexliumatiou, en raison de Tanciennoté du décès, ils se bornèrent h prendre connaissance des explications écrites et verbales four» nies par le docteur Duzeat^ et dans leur travail, déposé 1© 4 d^ ceuibre 1876, ils affirmèrent que Tenfant llé^nier présentait une lésion essentielle existant dans le sang, ayant une cause anté* rieuro à sa naissance et à laquelle sa mort devait être attribuée. Ils n'hésitèrent donc pas à adopter tes conclusions du premier expert et à les corroborer de la façon la plus formelle. Le tribooal décida en conséquence que Fenfant n'était pas né viable etqne le fait de sa naissance n'avait pu annuler une donation.
Avant d'interjeter appel, les parties intéressées voulurent avoir Payis de la Société de médecine légale, dont la commission permanente conclut, dans sa séance du 12 février 1877, dans le même sens que les experts de Lyon (2),
(1) Lyon, îl mtd 1876. Pat 1877. 845.
(2) Anmaleé é'kfg. H àe méd. k$^ t* série, 1. 17, 1877, p. 536.
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45» Le tnt'decin ne re<^oit directement la loi aocun© mission quant à la déclaration du décès à faire à rofBcier de Tétat civil, mais il est chargé, dans nn grand nombre de communes, par des règlements mnnicipaux, de constater la mort
D est souvent fort difficile de s'assurer de la mort d'un indiirida, et plus d'une fois les législateurs ont dû ae préoccuper des mesures à prendre pour prévenir les inbo mations précipitées. Lors de la discussion au conseil d'Etat de Tart. 77 du Code civil, on proposa d*obliger Tofficier de l'état civil à se faire assister d'un chirurgien pour s'assurer du décès. La mesure fut rejetée comme impraticable^ surtout dans les communes inirales. La loi se borne aux précautions suivantes : elle oblige l'officier de l'état civU à se transporter de sa personne près du défaut et à s'assurer par lui-même du décès. Elle exige que l'iuliumation n'ait lieu que vingt-quatre heures au moins après le décès, sauf les cas particuliers, et sur une autorisation délivrée par Tofficier de l'état cîviL Dans la pratique, ces précautions sont fort négligées; on ne voit guère d'officiers de l'état civil aller eux-mêmes vérifier les décès, et malgré la formule qui, dans l'acte, constate leur visite, il est certain qu'ils s'en rapportent, en général, à la déclaration des témoins.
Dans plusieurs villes, des médecins sont chargés de la constatation et fournissent une attestation écritt^ de la mort. A Paris, à Marseille, à Tours, et dans un grand nombre de chefs-lieux d'arrondissement, des règlements municipaux portent que le décès sera constaté par des officiers de santé qui dresseront un procès- verbal indiquant les nom et prénoms du défunt, son sôxu, son iige, son état civil, sa profession, le jour, le mois, l'heure de la mort, la rue et le numéro du domicile, la nature delà maladie, sa cause, sa durée, les noms des personnes qui lui ont donné des soins, Entic, le médecin s'assure du décès (1).
46. Ces renseignements, qui ne sont pas tous destinés à figurer dans l'acte de décès, ont pourtant une grande utilité, et il est à l'ogretter que cette mesure ne soit pas généralisée autant que possible, tant pour la régularité des actes de l'état civil que pour prévenir les inhumations précipitées, et enfin pour fournir des documents précieux à la statistique nosologîque des décès.
(1) Allâtes da préfet de la Beinc des 27 veadem, an Kl et 31 déc. 1821, etc.
ÉTAT ClVrL Et QtJESTIO?(S QU[ S'f RATTACaENT.
L'Académie de mëdecine, consultée en 1857 par le ministi l'agricutture, du commerce et des travaux publics, avait émis le vœu de voir la mesare rendue partout obligatoire. On objectait les dispositions précises de Tart. 77 du Code civil, qui confie expressément à roiîîcior de Tëtit civil le soin de se transporter an domicile do la personne décédée pour s'assurer du décès. Mais on répondait avec raison que, sans rien changer aux dispositions de la loi» on pouvait bien subordonner Fautorisation d^inhumerà la production d'un certificat de médecin constatant la réalité de la mort et en indiquant la cause.
La loi ob litre l'officier de l'état civil à 8^ assurer du décès* A i moins qu'il ne soit médecin lai-même, il n'est pas sonvent apte à ] reconnaître la réalité de la mort ; pourquoi ne pas lui fournir les moyens d'en acquérir la certitude en lui adjoi fanant un homme de Vart ? Le maire se transportera près du défaut, ou bien, à ses ris* ques et périls, il négligera cette partie de sa mission; mais, au moins, la société trouvera, dans le concours du médecin, les garanties qui lui sont dues (1). — Si la mesure n'a pas été généralisée, c'est, crojons-nous, par la difficulté de se procurer, dans les campagnes, des médecins vérificateurs. Dans les riUes, c'est ordinal- . remont le médecin traitant qui rédige le bulletin de décès; maii^H les paysans, dans certaines contrées, meurent souvent sans avoir^ vu le médecin ; il faudrait donc que le maire de la commune dans laquelle il ne se trouve pas de médecin allât en requérir on à de grandes dî.stanciîs pour se transporter au domicile de la personne décédée ; on serait exposé à dos refus de la part des officiers, de santc5 et, pour les prévenir, il faudrait une loi assortie d'une sanction pénale. On voit donc les difficultés qui pourraient se présenter. C'est pourquoi on a préféré laisser a l'autorité umnîcîpale le soin d'organiser, par dos règlements particuliers, l'institution des médecins-vérificateurs des décès, tout en laiï^saril j subsister la responsabilité des offîciers de Tétat civil. H
47. Le danger des inhumations précipitées a préoccupé depuis longtemps les législateurs et a fait l'objet de vœux souvent éraii par plusieurs conseils généraux. Une intéressante discussion eQ lieu sur ce sujet au Sénat en iSiiG. Des cas assez nombreux i personnes enterrées vivantes furent cités par plusieurs sénateur notamment i>ar MM* Tourangîn et le vicomte do Barrai. Monsoil gneur le cardinal Donnet, archevÊque de Bordeaux, émut singa
(1) Ânmalsi à'h^$. et de méd, ^., 2* aérie, 1 9, 1B58,
DECES.
aent la haute Assemblée lorsqu'après avoir cîtë, à son tour, on fait analogue dont il avait été le t^nioio^ il ajouta :
^B« C*étaiten 1B26. par une des journées les plus chaudes et dans ^rône église entièrement pleine : un jeune prêtre fut pris, en chaire, d*un étourdissement subit. La parole expira âur ses lèvres; il s*affaissa sur lui-même, on remporta et, quelques heures après, on tin- Wt son glsLH funèbre ; il no voyait pas, mais il entendait, et tout ce i{ili aiTivait à son oreille n'était pas de nature à le rassurer. Le médecin déclara qu'il était mort, et après s'être enquis de son fige, du lieu de sa naiasance. il fit donner le permis d'inhumation pour le lendemain. Le vénérable évcque» dans la cathédrale de qui prêchait le jeune prêtre, était venu au pied de son lit réciter un De profandis ; déjà avaient été prises les dimensions du cenmeil; la nuit approchait, et chacun comprend les inexprimables angoisses d'un être vivant dans une pareille situatitm. EiiOn, au milieu de tant de voix qui résonnent autour de lui, il en distiuL'ue une dont les accents lui sont connus : c'est la voix d'un ami d'enfance. Elle produit un ^ffel merveilleux et provoque un effort surhumain...... Le prédica-
^kor reparaissait le lendemain dans sa chaire 1 11 est aujourd'hui, ^Be>8«ieurfi» devant vous, vous priant, après quarante ans écoulés ^Bipui8 cet événement, de demander aux dépositaires du pouvoir non pVsulement de veiller h ce que les prescriptions légales qui regardent les inhumations soient strictement observées, mais à en formuler de nouvelles pour éviter d'irréparableis malheurs î a
^K Lo Sénat renvoya au gouvernement la pétition au sujet do ^pk<)uelle cette discussion avait ou lieu^ et le ministre soumit la question au conseil de salubrité du département de la Seine. Une commission composée de MM. Beaude, BauLe, Guérard, Larrev, Lasniefy Tardîeu, Vernois et Devergie, élabora un rapport dans teqoel elle reconnaissait que la législation actuelle est suffisante, que le délai de 24 heures fixé pour l'inbumation à partir non de rbearo indiquée par les témoins comme étant celle du décès, mais ■■e llieure de la déclaration faite à la mairie, ne devait pas C'tre pStenda. Enfin la commission examina les signes de mort les plus I certains et signala, comme étant à la portée de tous, la putréfaction et U rigidité cadavérique. En conséquence, le rainivStre de Tîntérieiir publia, le 24 décembre 18(j(), une circulaire que l'on nvera dans chaque mairie, au Bulletin des actes officiels des éfectures, et dans laquelle sont indiquées les mesures à prendre
* éviter les inhumations précipitées (1). 48. Ije délai de 24 heures fixé pour Tinhumation par Tartî- M du Code civil peut Être abrégé en cas de nécessité (putréfacl&n^ maladie contagieuse, etc.,*) ; c*est au médecin à constater
d'hyg, et de méd, Ug„ 2* série, t. 27, 18fi7, p.
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cette nécessite. S'il y a danger à conserver un cadavre pendant ce délai de 24 heures, il doit en avertir la famille et Tatitarité. L'article 358 du Code pénal punit :
n D'un emprisonnement de ^ix jours à deux mois et d'une i tt de seize francs à cinquante francs ceux qui, sans autorisation [ « lable de roflicier public, dans les cas où elle est prescrite, aur « fait inhumer un individu décédé. La même peine est appliquée I « ceux qui ont contrevenu, de quelque manière que ce soit» à lai « et aux règlements sur les iidiumations précipitées. »
Ce deraier paragraphe se réfère évidemment à Tartide 77 do Code civil et au délai qu'il prescrit,
49* L'acte de décès doit-il indiquer Tlioure de la mort ? Cette indication^ si elle pouvait être authentique, serait fort utile, dans certains cas, pour régler Tordre des successions ; mais Tacte nei peut faire foi sur ce point, parce qu'il se borne à reproduire lij déclaration des témoins. Pour qu'il pût avoir nne force probante^] il faudrait que l'officier pablic eût assisté à la mort, oe qaîl n'est pas possible. Dans nn grand nombre de cas, le médecia | lai-même n'est pas présent au moment du décès* Néanmoins 31 est toujours bon d'indiquer, autant que possible, l'heure de 11 mort ; bien que cette énonciation ne fasse pas foi, elle peut avoir son utilité comme renseignement Nous sommes donc loin tifl penser, comme M, Demolombe (l), que Findication de l'heure do décès, n'étant pas exigée, est parjcela même interdite, par cô motif que les actes de l'état civil ne doivent contenir que ce que la loi a formellement prescrit. Au surplus, le médecin appelée constater le décès ne pourra fournircette indication d'une manière précise qu^autant qu'il aura assisté lui-même aux derniers ro<h mentâ du défunt ; dans le cas contraire, il devra s'abstenir do fournir une indication qu'il tiendrait de témoignages peut-être incertains.
60, L'article 81 du Code civil est ainsi conçu :
« Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort violente, ou d'au-
ct très circonstances qui doniieront lieu de la supposer, on ne pourrti
« (aire Vinhumation qu'après qu'un oHicier de police, assisté d'ual
« docteur en médecine ou en chirurgie, aura dressé procès-verb
de rétiU du cadavre et dos circonstances y relatives, ainsi que *'
renseignements qu'il aura pu recueillir sur les prénoms, nua
profession, lieu de naissance et domicile de la personne décédé*.
Ce n'est point, en général, Tofficier de l'état civil chargé constater le décès qui reconnaît lexistence de signes ou indicof]
(1) N» soi.
ITIONS OR SURV
mort violente ; aînsî que noas Tavons dit, il ne s'assure presque jamais par lai-mèrae de la rëalité des décès qui lui sont déclarés, et le fît-il d'ailleurs que, fort souyeni^ il ne remarquerait pas des indices de violence qnî n'échappent pas à rœîl exercé du médecin, La constatation du décès par les hommes de l'art est donc, à ce point de vue encore, très utile»
Quand le médecin a reconnu sur un cadavre ces signes de mort violenta, son devoir Toblige à en informer Tantorité, sauf dans les cas où il est assujetti an secret professionnel, ainsi que nous le verrons plus loin.
S V, — Qussttons de survie,
51» Nous venons de voir que, pour recueillir une succession, il faut être vivant et viable au moment où s*ouvre cette succession, et nous avons examiné quelques-unes des difficultés que soulève la question de la viabilité ; nous avons maintenant à voir ce qui doit être décidé quand deux personnes appelées à la succession Tune de l'autre périssent dans le même accident.
L'art. 720 du Code civil est ainsi conçu ;
«I Si plusieurs personnes respectivement appelées h la succession
• l'une de l'autre périssent dans un même événement, sans qij'on
• puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption t de survie est déterminée par les circonstances du fait et, à leur t défaut, par la force de 1 âge ou du sexe, »
Art, 7*2i. — « Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de a quinze ans, le plus âgé sera présumé a%^oir survécu ; s'ils étaient i tous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera présumé avuir
• survécu.
« Si les uns avaient moins de quinze ans, et les autres plus de
• soixante, les premiers seront présumés avoir survécu.
ArL lîi* — « 8i ceux qui ont péri ensemble avaient quinze ans € accomplis et moins de soixante, le mâle est toujours présumé avoir
• survécu, lorsqu'il y a égalité d'âge, ou si la différence qui existe
• ii*excède pas une année. »
52- n résulte des termes de ces articles que c'est seulement dans le cas où les juges ne trouvent pas dans les faits de la cause des éléments de preuve qu'ils doivent recourir aux présomptions étikbUdS par la loi, et c'est à celui qui réclame l'exercice d*un droit subordonné à la survie d'une personne à une autre qu'il appartient de prouver cette survie. Les présomptions légales tombent devant la preuve contraire.
Le 10 octobre 1870, sur la pointe du rocher de Penmarck,
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dans le département du Finistère, cinq personnes ëtaient en deux groupes, faisant face à la mor, distants l'on de Fantre quatre mètres environ, et composés : le premier, de M"'* Le ville, assise, sur laquelle s'appujait la jeune Dresch, sa nièce, du jeune Drescli, couché sur le rocher et la tête appuyée sur main droite ; le second, de M™° Bonnemain et de M"* Le vautville. Une lame venant de Talifern se brisa d'abord de toute force sur le premier groupe qui avait déjà disparu sous la quand l'eau répandue sur le rocher, après ce premier choc, entrtîi le second groupe sans le recouvrir entièrement. Les cinq sonnes périrent.
Un malheur si affreux ne devait pas se horner^ pour M. Levai ville, à la perte de sa femme et de sa fille. Des dissentiments famille suscitèrent un procès dont le point de départ devait la question de savoir laquelle des deux victimes avait survécii Tautre. Un jugi3meut du tribunal de Quimper, du 19 août Hlî} se fondant sur ce que rien ne pouvait faire supposer que Tune d« deux eût survécu plutôt que l'autre, décida qu'il y avait lien èê suivre les présomptions légales des art. 721 et 722 du Code cîvilj et qu'en conséquence la mère avait survécu à sa fille, qui é âgée de quinze ans*
En appel, la Cour de Rennes ordonna une enquête, et le tour Ambroise Tardieu fut consulté par Tune des parties. L0 célèbre médecin légiste n'hésita pas, au vu de l'enquête, à déddw que la mère, dont le cadavre avait présenté de graves léâionS|i tamment à la tête, avait succombé avant sa fille, dont le était parfaitement intact. Les trois cadavres du premier gi dans lequel se trouvait la mère, étaient violemment meortiîâî ceux du second ne Tétaient nullomeut. Li lame avait dû frap] les trois premières personnoa et les lancer contre la roche, piii% en se retirant, elle avait entraîné les deux autres. Dans ces ooop; ditions, il était bien vraisemblable que les dernières, n'ayant combe qu'à rasphyxio, avaient dû survivre aux premières <i<b! avaient re«^u d'aussi graves blessures. La Cour de Reunes, son arrêt du 20 août 1873, adopta l'opinion du docteur Tardi^tt' et réforma le jugement do Quimper. Cet arrêt fut confirme la Cour de cassation, le 31 avril 1874 (1).
Cette décision est conforme aux principes enseignés par toi les commentateurs du Code civil.
n ) D. Pal 74. 1. 3&6. Fak 1874. 883. — Anmïeid'hyf, et êe mèâ,km^ l« 1
QUESTIONS DE SURVIE
If II iiml d'abord, dit M. Zachariœ (I), pour résoudre la question de rvie, prendre en considération tes circonstances particulières du ces et Icîs précomptions qui réî^uïtont de la nature spéciale du cas donne ; ce n est qu'à défaut de ces présomptions qull y a lieu de se ^ûo former aux rètrïes suivantes * (celles édictées par les articles 72i
Et MM. Massé et Vergé ajoutent, note 31 :
■♦ En d'autres termes, si la .survie est certaine ou probable d'après b circonstances particulières du fait, il ny a pas lieu de recourir aux présomptions de la loi, qui ne sont faites que pour le cas où l'on ne peut pas savoir lequel des deux individus est décédé le premier, u
Telle est la doctrine de la plupart des auteurs (2). 53. Quand la mère et Tenfant ont péri pendant Facconchement sans qu'il soit possible aux personnes présentes de déclarer lequel des deux est mort le premier , rautopsie pourra fournir des indications utiles au médecin expert; maïs si elles sont insuffisantes pour qu'il puisse se prononcer en y réunissant les autres éléments du fait, ce sera le cas d'appliquer les art, 721 et 722. L'enfant sera donc présumé mort le premier, si, comme cela arri- Tera presque toujoui's, la mcre est âgée de moins de 60 ans.
154. On s'est demandé si ces présotnptions s'appliquent au cas les personnes appelées ii se succéder ont péri simultanément, lis par des causes différentes, et non dans jin jnéme événement* La négative, pour nous, ne peut faire aucun doute. En eftet, verra bien rarement deux personnes liéritières Tune de l'autre uioarir séparément mais exactement à la même heure.
D'un autre cûté, deux personnes, ainsi que cela est arrivé, il y
1 quelques années, à Bordeaux, sont trouvées mortes dans leur
abre, l'une de la rupture d'un anévrisme, l'autre d'une con-
tion cérébrale, sans qu'on ait pu savoir laquelle des deux était
orte la première. Que viendront faire ici les présomptions des
721 et 722? Pourquoi supposer que l'une dos deux maladies
conduit plus rapidement que Tautre à la mort, le malade
H^ en était atteint? On ne pourra, dans ce cas^ juger qu'en
raison dea circonstances révélées (3).
(I) Kdit, Uâ&Bé Gt Verjçé* t. 2., p. 237.
^i^ Chabot, Sifrveux., art. 720. n* 2. — Vazcilîe, Siiceeêt. eilhnût. art, 720, n" 8.
Ilpel, Sm*<*râi. ii'> iO. — Demoloinbe, id, t, I*!"» n»* 96 et s. — Toutliert i4^
'f 74. — Taulier, t, 3, n'* 11«, — Marcadé, art. 720, n^ l"". — Demante,
ûnalyt. t, 3» n* 18 »^ fine, — Mourlon. lU^, écr. 7o édit. t. 2, n" 22. —
«urent, Prinrip.de dr. Ht* t. 2, n** B15, — Bernard^ dmrit enmm, t. 2, ii»* 27
l 2*4, — Rainbaud, T. ein, t, 2, n** 11. — Charrier- Juignet^ €ùde prat*
I (3) IfArcadè, art. 72.2. a» 5,
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55. Les présomptions de survie établies par nos articles ne s'appliquent qu'au cas où les personnes mortes dans le même événement étaient respectivement appelées à la succession roue de l'autre, et non pas au cas où l'une seulement serait sucoessible de l'autre (1).
56. Ces présomptions ne s'appliquent pas non plus au cas de succession testamentaire ni au cas de donation (2).
§ 6. — Mariage.
57. Le mariage étant le principe de la famille et ayant pour principal but la reproduction de l'espèce, il est évident qu'il ne peut être contracté qu'entre personnes de sexes différents. Faut-il en conclure que l'on ne peut se marier qu'autant que l'on est apte à la génération ?
La question de savoir si l'impuissance est un empêchement prohibitif ne se présentera sans doute pas souvent, mais elle peut pourtant se produire. La victime d'un crime de castration, par exemple, est presque toujours connue, et surtout après le jugement du coupable, la réalité de son infirmité devient publique. L'officier de l'état civil doit-il consentir à la marier ?
M. Demolombe (3) enseigne l'affirmative pour plusieurs nûsoos dont les premières ne nous paraissent pas très concluantes. — On ne peut ajouter, dit-il, aucune condition à celles que la loi exige, il suffit que les futurs soient un homme et une femme ; or on ne peut dire que l'impuissant ou le castrat ne soit positivement ni homme ni femme.
Oui, il suffit que les futurs soient un homme et rmefemme^ mais un homme et une femme, quant au mariage, aptes à atteindre k but de ce grand acte de la vie*
En second lieu, dit M. Demolombe, la procréation des en&ntB n'est pas la seule fin du mariage, bien qu'elle en soit la principale; le mariage est aussi une société de secours et d^assistanoe, un refuge contre les ennuis de la solitude ; pourquoi en priver on homme infirme qui trouvera dans cette association une puissante consolation à son malheur ?
(1) Chabot, art. 720, n» 7. — Favard, Uip, V SucctM, 8ect 1"», § 1«, n-6.
— Merlin, IUp_. v" Martt ch. l«r, § 2, art. 2. — Mnrcadé, loc. cit. n' 6. CotUra. — TouUier, t. 4, n- 4. — Malpcl, ir 10. — Duranton, t. 6, n- 45.
— Varcillc. art. 722, n- 6.
(2) Marcadé, loc, cit. n*> S-U-IO.
MAaiAGE.
Or M. Demolombe vient de dire, àlaparjoprtkïédente, qu'un mariage entre personnes du racme sexe n'est pas possible, et que ridée seule en est ridicule. Et pourquoi donc son asaociation, dans œ cas, ne le serait-elle pas aussi ?
Hmb la troisième raison donnée est beaucoup plus grave ; le castrat, avant d^avoir été mutilé, a pu avoir un eniant naturel ; îl m^ serait pas juste do Un refuser le droit de le légitimer par mariage. On peut aussi ajouter qu'un vieillard de quatre-vingts aaa est assarëmeot impuissant, et que néanmoins on n'a jamais aoDgé à lui interdire le mariage. Ce motif nous parait sans répfiqoe.
68. Uimpoiasanoe n'est donc pas un empôcbement prohibitif; maïs peut-elle être un empêchera ont dirimant ? Serai t-elle de natore à faire prononcer la nullité dn mariage?
Trois opinions se sont produites ; on a dit : la loi a déterminé
let caciâM Je nullité du mariage^ elle n*a pas parlé de Timpuis-
mnoOi on ne peut pas Vy ajouter. Le législateur a même nmni-
ttÊÂé son intention de Técarter, puisqu*eUe n'a pas été admise
même pour le divorce et le désaveu do paternitë. Utmpuissance
ne constitue point une erreur sur la personne, dans les conditions
prfniefl par l'article 180 du Code civil ; ce ne serait qu'une erreur
lar Wsqnalités physiques, et non sur la personne elle-mômo, et, au
sarplns, la constatation de cette impuissance serait scandaleuse ;
<m ne peut donc Tadmettre comme cause de nullité (1)*
Vue autre opinion veut que Fimpuissance naturelle ne soit jamais une cause de nullité du mariage, tandis que l'impuissance lôddenteUa, survenue avant la célébration du mariage, serait toojoarB suffisante pour le faire annuler.
Rafin rimpoiâsance, d'après la troisième opinion, est une cause denoOité quand elle se manifeste extérieurement, qu^elle soit mtorelld on accidentelle*
Quant à nous, nous n'hésitons pas k adopter cette opinion, que « fiiDpni^^nce naturelle ou accidentelle n'est pas un empêcheamt prohibitif du mariage, elle constitue une cause de nullité levant être invoquée par l'époux de l'impuissant.
On nous objecte d'abord que notre système rend lo mariage inpoflsible aux vieillards. Assurément non ; la personne qui épouse oarieillanl connaît l'âge de son conjoint, et elle no pourra s'on pkindre plœi tard, de raôme que si elle avait épousé un jeune Wsme impuissant connaissant son tnfiriuité, il ne lui serait point
(1) DmOoati^ t. S, p. 39a.
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permis do demander, pour cette cause, la nnllité de son mariage.
Chacnn est d'accord sur ce point que Fanion de deux personnes appartenant an même sexe est impossible. Et pourquoi donc en serait-il ainsi si le mariage n'était qu'une association, qu'nn recours contre les tristesses de la solitude ? Pourquoi donc exiger la différence des sexes, si le but du mariage n'est pas la propagation de l'espèce? Quels sentiments voulez-yous qu'inspire à son conjoint l'être incomplet auquel il est lié pour toujours ?
<( On ne doit pas, nous dit M. Dalloz(l), s'arrêter aux plaintes que feront entendre ces femmes vertueuses qui, comme cela a été plaidé quelque part, ont dû compter légitimement sur des plaisirs légitimes !... d — Croyez-vous donc que les époux, les femmes dont vous parlez ne cherchent dans la maternité que des plaisin sensuels ? Beau plaisir, en effet, pour la femme, qu'une gestation de neuf mois suivie d'un enfantement souvent laborieux, qui peut lui coûter la vie I II serait assurément bien à plaindre le jeune couple bien conformé qui, en s'unissant, n'aurait eu d*autTe bot que la satisfaction d'appétits sensuels.
A part quelques rares exceptions qui, là encore, confirment Ii règle, le rêve de toute jeune femme, au début de la vie conjugale, est de devenir mère, et nous ne pouvons admettre qu'elle ne se considère pas comme trompée sur la personne de son époux, quand celui-ci est dans l'impossibilité d'atteindre le but du mariage.
Une des principales objections qu'on nous oppose consiste dans la difficulté de faire la preuve. Nous ne méconnaissons pas cette difficulté, mais pourquoi supposer que la seule preuve à fonniir devra consister invariablement dans un examen toujours refusé par la partie défenderesse ? Ne peut-on pas supposer aussi un consentement? Cela n'est pas si invraisemblable qu'on pounait le croire, puisqu'on a vu des plaideurs, et même des plîddeuses aller au-devant de ce moyen de procédure et se soumettre spoDr tanément à l'examen.
— La dame Q... . forme, devant le tribunal civil de la Seine* une demande en séparation de corps ; elle articule avec ofire d'ef^ administrer la preuve, et, par jugement du 19 mai 1879, le tri-*" bunal l'admet à prouver les faits suivants : « Bien que la ri^ < commune ait duré six mois, il est néanmoins constant que, pa^ « défaut d'attention, par suite de l'abus de liqueurs alcooliques e^ « de plaisirs solitaires, le sieur Q... (le mari) n'a jamais eu d^
(1) Dallos, Ilèp, To Mariage^ n» 75.
MARUGE.
TmpparU arec sa femme, dont Tétat physique est le mùme
qaVvant boq mariage (1) j>*
Nous demandons par quel moyen la damo Q.,, pourra admiDis-
&r la preuve du fait articulé, autrement que par rexamen Eiédical de sa personne,
59. Nous devons reconnaître que la jurisprudence paraît se prononcer contre l'opinion que nous adoptons (2).
Un jugement du tribunal civil d'Alais, du 29 avril 18GÎ), avait slalaë en ces termes :
« Attendu que le sieur X,,. n'attaque pas l'acte civil de son mariage
I qu'il y aurait eu erreur dans la personne physique de celle h
Jte il avait voulu ts'unir, mais qu'il demande formellement au
àl de reerm naître et déclarer que ledit acte n a jamais léj[:alo-
f existe comme mariaiie, par suite d'un vice radical qui la affecté
liô : que len dispositions invoquées des articles 180, dernier
iphe. et I8i du Code civil sont des lois inapplicables dans
l'espèce, et qu'ainsi ladite exceptioti doit être simplement rejetée
oofiune irrecevable et mal fondée ;
« Au fond : attendu que le mariaîs^e est Tunion légitime de Thomme et de la femme ; qu'il ne peut donc être valablement contracté qu'entre deux personnes de sexes différents ; d'où il suit qull est essentiellement vicié dans son principe lorsque les conjoints apparents sont du même sexe, ou que 1 un d'eux manque absolument des organes nAturcfls constitutifs du sexe même, différent de celui de l'autre, Auquel i\ pi-ctend appartenir ;
• Attendu qu'il est articulé par le sieur X que la partie de
rdlarct. avec laquelle il a contracté mariage, le 20 décembre 1866»
possède aucun den orcanes naturels distinctifs de la femme ; IHuclIe n'a ni RCins, ni matrice, ni ovaires, ni vagin ; que son bassin liât cfmformé plutôt comme celui d'un homme que comme celui d une yf^mme, et que, quoiqu'àgée de vingt-sept ans, elle n a jamais eu ni [f«t,'l«»s, ni douleurs lombaires et abdominales périodiques;
• Attendu que le mérite réel de ladite articulation ne peut être J exactement apprécié qu'au moyen surtout d'une expertise préalable, Ift que, quelque répugnance que Ion puisse éprouver à recourir à
Ifiaploi de c<îtte mesure d instruction, il y a toutefois lieu de l'or-
donner, alors qu'à la différence do la vérification, toujours conjectu-
^ nk. de l'impuissance naturelle alléguée contre un des époux h
^ raison d'un vice de conformation dans un de ses organes , le résultat
dekdite mesure, dans l'espèce, devra nécessairement aboutir à la
i certaine du fait purement matériel à vérifier , si la
resse est ou n'est pas privée de tous les organes natu-
wl« ' de la femme, les uns externes et apparents, les autres
inli'j, t vrai, majs dont rexistencc ou la non-existence, pour
léô I art, sera non moins facile à constater ;
ri} 0êèÊtUi dm (rikUMU^, 10 juia 1879.
(1) dumbéry, 28 jauv. 1S67.
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« Attendu que ledit sieur X... offrait en outre de prouver, tantpw titres que par témoins, soit les susdits faits ci-dessus articulés, soit les suivants, à savoir : !<> qu'une sage-femme d'Alais, par qui U partie défenderesse s'est déjà fait volontairement visiter, a constaté et raconté à plusieurs personnes qu'elle était réellement privée desdits organes distinctifs de la femme ; ^o que cette dernière elle- , même a reconnu par écrit le fait de cette absence oomplètochez elle de cesdits organes ;
« Et ladite preuve étant suflisamment pertinente et concluante, il y a également lieu, pour mieux éclairer la religion du tribunal sur le litige si grave dont il est saisi, d'admettre ledit X... à la rapporter ;
« Par ces motifs, avant faire droit, commet la demoiselle N.... sage-femme en chef de la Maternité de Montpellier, à refifetdevoir et visiter ladite partie de Villaret et de rapporter si elle est matériellement privée, ou si elle ne l'est pas, de tous les organes naturels constitutifs du sexe féminin ; si réellement elle n'a ni seins, ni ovairea. ni matrice, ni vagin ; si son bassin est conformé plutôt comme cdui d'un homme que comme celui d'une femme, et si elle n'a jamais en jusqu'ici ni règles ni douleurs lombaires et abdominales périodiques; ordonne que ladite demoiselle sera assistée du docteur Fabre, d'Alais, chargé spécialement de se concerter préalablement avec elle sur la manière dont ladite vérification devra être faite ; de recueillir ensuite lui-même, dans un appartement séparé de celui où il y sert procédé, le résultat de l'examen et des constatations dudit expert, et de rapporter à son tour, eu égard à ce même résultat, si , d'après sa propre opinion, ladite partie défenderesse est ou n'est pas réellement privée matériellement de tous lesdits organes naturels con»* • titutifs du sexe féminin, w
Appel par la dame X..., et arrêt de la Cour deNlmes^ du 29 décembre 1869.
« La Cour, — Attendu que la loi n'a pas mis l'impuissance au nombre des causes de nullité du mariage, qu'elle soit naturelle ou accidentelle, d'où il suit que toute demande tendant à prouver que l'un des époux se trouve dans cet état, doit être rejetée ;
« Qu'il faudrait, il est vrai, décider autrement, si la demande avait pour objet non de prouver l'impuissance de l'un des époux, mais qu'il n'appartient pas au texc qui lui avait été attribué, car le mariaffe êtiuit l'union lé.LMtimc de l'homme et de la femme, la différence du sexe on forme une condition essentielle ;
« Que la demande en nullité du mariage contracté par le sieur X... le 20 décembre ISOG avec la dame X.. est fondée sur ce dernier motif ; mais attendu que la preuve offerte, à défaut d'autre justiûcation, en supposant qu'elle pût être rapportée, n'établirait pas que li* dame X... n'appartient pas au sexe féminin, mais démontrerait tout au plus une ronforination vicieuse des oi-«i:anes de la génération qui la rendrait impropre à en arcomplir la fonction ;
« AttcMulu, à cet éirard, (juc le sieur X... peut être d'autant moins .ulniis à prétendre que la damcX... n'appartient pas au sexe dont elle
MABtAGK.
a les apparences, qu'il a reconnu lui-même, dans un acte public du it décembre 1868, qu'elle était simplement atteinte d'un vice interne de confonnaiion ;
m Attendu enGn que les documents versés au procès, et spécialemeat le certificat du docteur Carcasse nne, ne permettent point de douter que 1 appelante ne sott réellement une femme ;
• Qu'en cet état, la preuve offerte n utant ni pertinente m admis-
Êc esta tort que les premiers juges l'ont ordonnée ; *ar CCS motifs, infirmant, rejette, etc. (1).,, t arrêt ayant été rendu par une seule Chambre de la Cour, a par toutes chambres réuoies, ainsi que le prescrit lo décret do 30 mars 1808, art. 22, pour les questions d'ctat, l'arrêt fut par la Oour de cassation, le 15 janvier 1872, et la cause rayée devant la Cour de Montpellier, laquelle a statué ainsi, le 8 niai suivant :
La Cour. — Adoptant les motifs des premiei*s juj^es |du tribunal
I»), et attendu que la question du litige n*est point dans un vice
( OOnformation, mais dans Tabsence complète des organes qui
i^riscnt le sexe de la femme ;
Attendu que l'objet de la vérification et de l'enquête ordonnée par
premiers juges porte en effet sur le point de savoir si Anne-
piine Jumias a des seins, des ovaires, un vagin , et notamment
aneetiscntiel à la femme, la matrice ;
Attendu c[ue le mariage étant lunion de l'homme ctde la femme, sauniit élre valable s'il était démon l ré que la personne consi- I comme femme, au moment de la célébration , no Tétait point, se, etc. (2)...
[60- D est donc bien entendu, et cela résulte clairement de 6t, qu'tuie personne qui n*est pas douée de ton» les ort/afjeii m€ntidê à son sexe ne contracte pas un mariage valable. Mais Voyons : supposons faite la preuve offerte par le mari et admise I*r la Cour de Montpellier ; voilà que Anne-Justine Jumias dW pas une femme, parce qu'elle n'a ni seins, ni ovaires, ni ngin , ni matrice. 8i elle n'est pas une femme, il faut pourtant Wïi qu^elle soit nn homme ; or elle na aucitn des orf^anea consfittiHfs du êêJte masculin ; pourquoi sera-t-elle plutôt un homme qu'aae fenune? Si le mariage est annulé parce qu'elle n'est pas ii&« femme, et qu^elIe se marie une seconde fois, mais avec une ftauDe, celle-ci pourra-t-elle aussi faire annuler ce second ma- Hige, parce que Anne-Justine Jumias n'est pas un homme ?
Admettons d'ailleurs qu'an résultat de Texpertise et de Tenqaêie, elle ait des seins, des ovaires, un vagin et pas de matrice, 09 bien qu'ayant qnelques^unB de œs organes essentiels, elle soit
■11) MlBCi, S9 déconbre 1A69. P. 1870. 424, ■p Moa^MlUer, 8 mai IHTS, P. 1872. 1075.
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privée des autres, ou encore que l'entrée de rutérus soit cloisonnée de façon à rendre la conception impossible, sera-t-elle douée de V organe essentiel à la femme?
Qu'est-ce donc que la Cour de Montpellier entend par rorgaoe essentiel? Et s*il suffit qu'un organe essentiel manque pour que le mariage soit annulable, comment ne pourra-t-on pas l'annider pour impuissance manifeste?
L'erreur de la Cour de Montpellier provient de ce que les magistrats, ce qui est bien pardonnable d'ailleurs, n'ont pas, en physiologie, des connaissances assez étendues. L'arrêt, en effet, ne considère comme un organe essentiel constitutif du sexe féminin, que la matrice. Selon le dernier motif, l'être à qui manque la matrice n'est pas une femme. Mais, encore fois, si la matrice existe et que cet organe soit inutile par suite de l'absence dn vagin ou de Tovaire, l'être incomplet dont il s'agit ne sera pu davantage une femme. Qu'importe donc que ce soit l'un platât que l'autre de ces organes qui fasse défau^ si l'être en qnestk»! ne peut accomplir le vœu de la nature ?
Après l'arrêt de Montpellier, l'afiaire revint de nouveau devant le tribunal d' Alais , l'enquête eut lieu, et il fut plaidé au fond. Cette cause, qui présentait à juger les questions les plus graves, avait soulevé de vives discussions aussi bien parmi les jurisoûosuites que dans le corps médical. On avait produit au procès d'abord une consultation de M. Valette, ainsi conçue :
« Il est évident que la différence des sexes est une condition essentielle de la validité du mariage, car le mariage n'est autre chose que l'union légitime d'un homme et d'une femme. Dans l'espèce sur laquelle a été rendu le jugement interlocutoire du tribunal civil d'Alais, le '29 avril dernier, la question débattue au fond est celle de savoir si la partie défenderesse doit ou non, à raison de sa confonnar tion physique, être reijardéc comme appartenant au nexe féminité- A cet égard, si les faits articulés par le demandeur étaient établis pi^ l'expertise et par l'enquête, la négative se trouverait constatée ; de* lors il faudrait bien reconnaître la nullité complète et absolue d»* prétendu mariage dont il s'agit, nullité qu'aucune ratification express^ ou tacite n'a pu ni ne pourra jamais couvrir.
« En conséquence, le soussigné estime que le jugement précité du tribunal d'Alais ordonnant une expertise et une enquête sur le^ faits en question a été bien rendu et doit être confirmé en appel ».
On produisit ensuite trois consultations médicales :
lu M. le professeur AmbroiseTardieu (1) déclarait que Justine Jumia»^
1, Tardieu, Çuntion médico -légale de V identité dati* lunt rappttrU atet U* cicei de con/ormatiûn det organet texueli, 2* édition. Piiris, 1874, p. G.
MARIAGE
Il pas une femme, que tout concourait à démontrer qu elle Cin:%}i AU ,^exe mascalio, que non seulement, entre elle et D;\risse, il existait impossibilité de rapprochemont, mais même idcns d€ sexe.
M. Courty concluait ainsi : « La personne en question doit donc agrée dans la catégorie des sujets tératalo«jriques. qui n'ont, h lient parler, pas de sexe, et qui ne peuvent, par conséquent » %i^ par le mariage à aucun individu normalement orjiiîanisé, quel que soit le sexe de ce dernier, u
3» Enfin le docteur Le^rand du Saulle disait : w Kn résume, • i<» La personne désignée n est pas une femme ;
■ * "?• Elle n'est vraisemblablement point un homme: «I S* Elle no possède très probablement aucun sexe w.
Par an jugement du 28 janvier 187.5, le tribunal d'Alais annula le mariage de DarbouMse avec Justine Juniias.
n importe de reproduire ici un des comUlérani^ de ce jugement; il e»t fondé sur des motifs de Tordre le plus élevé :
^■« Attendu qu il ne faut pas d'ailleurs oublier que la question de
^Hroir SI ladite partie défendcrcH.se est réellement privée de tous les
^Hpinos essentiels iéminins, ne doit être examinée qu'au point de
^TUe du maria<^e et de la demande en nullité dont le tribunul est
saisi ; que ce contnit, qui participe du droit civil qui en rot^'le les
condUion». etdu droit nuturel par runion des sexes, et a toujours été
eondacré par la reli^'ion de tous les peuples, a un but social et un
but moral tout h la fois : le premier, de perpétuer la famille, base de
ImXê doctété. par U procréation des enfants, et le second, de donner
rient modérateur aux mstincts de la nature, de prévenir ainsi
rt« ûc^ passions^ , assurer les joies et la prospérité du foyer
Rfétiquc ; et ce double but serait cvidemnienl manqué s'il pfm-
i»l ftc faire qu un pareil contrat dut être maintenu lorsqu'un vice
géoéral orjEraniquc sexuel de Tun des époux présenterait entre eux,
|COQitne dans l'espèce, ainsi que le constate sullisamment le certificat,
^obstacle perpétuel, invincible, de rapprochement. »
Nous savons bien qu'on nous repondra ; le tribunal d'Alais a
m jngé, parce que Anne- Justine Jumias n'appartient a aucun
Xt^et qne le mariage est F un ion légitime de Y homme et do la
Mak on peut en dire autant de tous les cas d'impuissance
61, L'importante question qui nous occupe a été traitée d'une ÎKoii complète par M* Rodière dans une note publiée par le Jottmal du Pnlniê sous un arrêt de la Cour de Toulouse, du 10 mars 1858 (1). Noua la reproduisons en entier :
' Lft question de «avoir si l'impuissance naturelle ou accidentelle des époux doit entraîner la nullité du mariage est assurc-
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ment une des plus graves que le titre du mariage présente, et il nous semble que la Cour de Toulouse s'est écartée des principes qui doi* vent servir de guide dans cette importante matière (1).
« Il convient d'abord de prendre ici en grande considération la législation qui a précédé celle qui nous régit , parce que plus une chose est importante, et moins il est à présumer qu'un nouveau législateur ait voulu briser avec les traditions transmises d'âge en âge dans une longue série de siècles. Jetons donc un coup d'œil rapide sur les principes qui étaient admis autrefois dans le droit canon relativement au vice d'impuissance. •
« L'impuissance était , dans le droit canon , un empèchemeat dirhnant du mariage. Cet empêchement, suivant s^int Thomas, était de droit naturel en même temps que de droit positif ecclésiastique; et ce qui déterminait l'Ange de l'Ecole à voir dans ce vice un empêchement de droit naturel, c'est que l'impuissance met la personne qui en est atteinte hors d'état de remplir les devoirs auxquels elle s'est engagée en se mariant.
« Quant au droit positif ecclésiastique, il avait dû sUnspirer en ce point des principes du droit naturel dès la plus haute antiquité. Aussi plusieurs canonistes faisaient-ils remonter, non pas l'introduction, qu'ils supposaient tous être contemporaine du [christianisme, mais la consécration formelle de l'empêchement résultant de l'impuissance, jusqu'à Grégoire le Grand, auquel, dans cette opinion, il faudrait attribuer le canon Quod autem, et le canon Rcquisisti, caus. 33, qucsi. l""©, du décret de Gratien.
« Supposé que ces deux canons, dont l'inscription porte simplement : Grcgorius scribit, ne doivent pas être attribués à saint Grégoire le Grand, premier pontife de ce nom, ils ne sauraient au moins être attribués à un pape plus récent que Grégoire II, qui occupa le trône pontifical de l'année 715 à l'année 731 (2).
« C'est donc depuis le commencement du huitième siècle, au plus tard, que l'impuissance fut classée positivement par les canons parmi les empêchements dirimants.
« Cette règle fut suivie dès lors invariablement dans tous les pays chrétiens, dont la législation civile, en matière de mariage, n'avait d'autre fondement que le droit canon. Elle fut, par conséquent, suivie en France d'une manière invariable par tous les tribunaux ecclésiastiques, et aussi par les Parlements, qui, par la voie de l'appel comme d'abus, connaissaient souvent des procès jugés en première instance par les olUcialités. Cette jurisprudence était encore en pleine vigueur lors de la révolution de 1789.
« Jamais donc, dans l'espace de plus de dix siècles, on n'avait fait dillioultc d'admettre les demandes en nullité de mariage pour impuissance, lorsqu'elles étaient formées par l'époux autre que l'impuissant, qui prétendait n'avoir pas connu, quand il s'était marié, le vice de conformation de son conjoint.
« La jurisprudence dos Parlements avait seulement condiimné, dès le coinnioncemcnt du dix-septième siècle, tout mode de véritlcatioD
:1 Lft Cour de Toulouse avait jugé que rimpuissancc naturelle de Tun de« rp<tux ne ])cui Horvir de base à aucune action.
V) V. Durand de Maillaue, Diction, de droit oammiqur, v» Impuiuante.
MAEIA6E»
<|iii poavnit offenser les m<ours, et notamment le confjrèf^. qui» dans le cours du setztènie siècle, avait été, ace qu'il parait, ordonné dans ceriaifies olVk'ialitcs.
« Mais l'abolilion d'une procédure indécente n'avait apporté aucun ehâutgement aux rèf^des admises sur le fond du droit, et jamais on no oonteaiai a un époux le droit d'opposer rimpuiasanco de Fautrc époust, quand il prétendait que cette impuissance lui avait été inconnue lors de la célébration du mariage ; sauf à lui h n'appuyer son jilléf^ttOQ que sur des preuves décentes et licites.
Il y avait seulement entre les canon îstes une dissidence très >ve Hur le point de savoir si la nullité du mariage pouvait être 'ée quand l'impuissance d'un époux avait été connue de lautre eot de la célébration. Saint Thomas cnseiiinait l'anirmative, taodià que saint Antonin tenait pour la nétrative ; mais, suivant Durand de MaUlane, c est Top inion de saint Thomas qui élaît la phi!^ tiuivie.
teNotts préférons cependant pour notre part l'opinion de saint Ann* Puisqueie mariage n a jamais, dans l'Eglise, été interdit aux llArds* nous ne voyons pas pourquoi il serait interdit à des per- 90QOe6 qui, pour quelque cause autre que la vieillesse* ne sauraient espérer de progéniture. L'idée d'une association conjugale fondée fur Ia seule sympathie des âmes n*a rien assui'cment que de très moraU «t la continence parfaite dans le mariage excite même à un plu» haut de^ ladmi ration du monde qne la continence observée dans le célibat, parce que l'on s'attend moins à la trouver dans le icr état que dans le second.
t Or c-pouser, une personne dont on connaît l'impuîssancc, c'est , yeux du moraliste chrétien, se vouer en réalité à la continence, voyons pas pourquoi les lois refuseraient do bisser ;ee vœu implicite, quand il est fait en pleine connaissance
^9 Mais, nous le demandons à toute personne douée de quelque ttftr, une pareille résolution est-elle commune ? Quand on s'engage i IcmaHage. n'est-ce pas à peu près toujours parce qu'on espère une famille? Toute femme ne s'attend-elle pas à trouver miomme quelle épouse plus qu'un frère, et Thommc, à son" W^UC croil-il pas trouver, dans colle dont il fait sa compagne, plus
leai donc pour nous une vérité démontrée, c'est que rien néfondé en raison que l'opinion des canonistcs qui s'accorlà permettre à un époux de demander la nullité du mariage I de l'impuissance de l'autre époux, quand il avait ignoré apui&sance.
• Pour nous résigner à croire que les auteurs du Code Napoléon Ht voulu proscrire une règle aussi raisonnable, nous voudrions
jireuves positives. Or, ces preuves positives manquent absolunt ; et les jurisconsultes qui n'admettent pa^ rimpuissancecomme ttie de nullité du mariage en sont réduits, pour soutenir leur h des arguments sans portée.
• U'aru^ument le plus spécieux consiste h dire que le Code Napoiiift|ias nommé formellement rîmpuissanee comme cause do
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nullité du mariage. Il no Ta pas nommée explicitement, c'est vriâ, mais nous soutenons qu'il Ta indiquée implicitement, et qu'il a donné à Timpuissancc, sinon tout reffet que lui reconnaissait saint Thomas, au moins tout TefTet que lui attribuait saint An* tonin.
« Tous les interprètes de la loi conviennent, en effet, aujourd'hui, qu'en indiquant l'erreur sur la personne comme cause de nullité da mariage , les auteurs du Code Napoléon n'ont pas eu simplemeot en vue une méprise sur l'identité, qui est à peu près impossible, mais aussi toute erreur sur une qualité manifestement essentitlU, car le consentement do l'époux trompé est aussi vicié dans le second cas que dans le premier.
« Or nous prions qu'on nous dise s'il est possible d'errer d'une manière plus essentielle, que lorsqu'on se trompe totalement sur l'aptitude de l'autre conjoint aux fms ordinaires du mariage.
« Exclure l'impuissance comme cause de nullité du mariage paive que le Code ne l'a pas nommée, c'est être amené à dire que l'impuissance, même accidentelle, ne peut pas fournir un moyen de nullité à l'époux trompé, et nous devons reconnaître qu'en effet quelques auteurs, notamment Favard de Langlade (1), Zachari»(2|, Pczzani (3) et M. Taulier (4), sont allés jusque-là. Mais, à nos yeux, cela est inadmissible. Quoi donc ! un homme aura subi lacastratioa; cet homme ensuite n'aura pas craint, en cachant son état, d'obtenir une fille on marfage, et cette fille sera obligée de demeurer Tépouie d'un homme qui l'aura ainsi trompée ! Notre conscience repousse éncrgiquement une pareille conséquence. Aussi la grande majorité dos auteurs n'admet pas la doctrine véritablement par trop rigoriste de MM. Favard, Zachariœ, Pezzani et Taulier (5).
« Mais beaucoup veulent voir ici une différence profonde entre Timpuis.sance naturelle et l'impiiissanco accidentelle ; et parce que le législateur a décidé expressément, dans l'article 313 du Code Nap., que l'impuissanco naturelle ne peut être une cause de désaveu, nombre d'auteurs on ont conclu que cette impuissance ne peut noo plus donner lieu à une demande en nullité de mariage (6). 11 n'y* cependant entre les doux situations aucune analogie.
« Pourquoi les autours du Code Nap. n'ont-ils pas admis l'impuissance comme cause do désaveu ? Quelques-uns ont supposé que c'est parce que l'impuissance naturelle no peut pas être prouvée, etnou* devons reconnaître que, dans la séance du Conseil d'Etat du 14 brumaire an X, Portalis dit, en elTot, qu'il n'y avîxit pas de moyen de reconnaître nvcc certitude cette impuissance. Mais cette allégation do Portalis nous parait avoir peu d'autorité ; Portalis était un juris-
(1) Jié.ptrt., V ^fariage, Hcct. 1". § 2, n' 7.
(2) J)r. franc., 1/" édit., p. 2iM) a 292.
(3) Tr. df'M empcvh.an mar, n* 4S.
(4> Théor. du C. rir , t. l. p. 251 et 2r»2. -.
^r> V. notamment Toullier, />r. «r., t. 1", n*526. — Duranton, C^urti^*^' fr.^ t. 2, n* 09, et les auteurs cités in/ra.
(()! V. Toullier et M. Duvcrgier, son annotateur, t. l»', n* 626, et notel"» " Duranton, t. 2, n- 07 et s.
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consulte, ce n'était pas un physiologiste, par la raison toute simple que cet esprit n'avait jamais cultivé les sciences médicales.
« Il nous semble qu'à ce sujet, il est beaucoup plus sûr de s'en tenir à la conviction qu'on a eue dans toute la chrétienté pendant plus de dix siècles, savoir qu'il est des cas où l'impuissance naturelle, soit de l'homme, soit de la femme, peut être constatée d'une manière indubitable.
€ Dans l'espèce même jugée par la Cour de Toulouse, dont nous avons eu une parfaite connaissance parce que nous avons été consulté par le demandeur en nullité, le mari offrait de prouver que dos médecins habiles, dont sa femme avait spontanément requis les lumières, avaient affirmé qu'il était d'une impossibilité absolue qu'elle pût et qu'elle eût pu jamais devenir mère. Est-ce aux juristes, €ians cette circonstance, à faire la leçon aux médecins ? N'est-ce ais plutôt aux médecins à faire la leçon aux juristes ? « 11 ne faut donc pas fonder l'inadmissibilité du désaveu pour cause d'impuissance naturelle sur june prétendue impossibilité de prouver cette impuissance ; ce serait exposer la loi à se trouver en contradiction flagrante avec la science.
« Sans recourir à cette prétendue impossibilité, l'article 313 se justifie par des considérations toutes juridiques; c'est qu'en supposant même l'impuissance naturelle, le mari qui , nonobstant cette infirmité, a voulu embrasser un état qui n'était point fait pour lui, doit être écarté par application de la maxime que nul ne peut alléguer sa propre turpitude. C'est par une raison analogue que les lois pénales déclarent le mari indigne de poursuivre l'adultère de sa femme, quand il a lui-même entretenu une concubine dans la maison commune.
« D'après cela nous admettons parfaitement qu'on puisse induire par analogie, de l'article 313, qu'un conjoint ne peut pas se prévaloir de sa propre impuissance pour demander la nullité de son mariage ; mais il nous semble impossible d'induire de ce texte qu'un époux ne peut pas se prévaloir de l'impuissance naturelle de l'autre époux , parce qu'il y a pour nous autant de différence entre l'époux trompeur et l'époux trompé, qu'il y en a entre la nuit et le jour.
• Il va sans dire seulement ^que l'impuissance doit être établie dune manière qui ne laisse pas de doutes dans l'esprit des juges ; mais nous ne voyons en cela d'autre règle à appliquer que la maxime certaine : Actore non probante, reus absolvitur. Et nous n'apercevons pas de fondement juridique à la distinction que d'autres auteurs ont voulu faire entre l'impuissance qu'ils appellent manihte et celle qui ne l'est point de prime-abord (1). Toute la différence ?it pour nous en ce que la preuve sera plus difficile dans le second cas que dans le premier.
• Il nous reste, pour justifier notre théorie, à repondre à quelques 'objections.
(1) V. notamment Merlin, Hép, v* Impultsance, n* 2. — Demolombe, Court C. ^X 3, n* 264. — Valette enr Proadhon, État det person»^ t. l©»", p. 395, note «t. — cueille, Traité du mur., t. 1", n* 93. — Allemand, Tr. du mar , 1. 1»»", n* 107. - Chiidon, Dol et /r., 1. 1»', n* 23.
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« La Cour de Toulouse a objecte, dans son arrêt , que Tépoux trompe n'est pourtant pas admissible à se plaindre de TimpuissMce de son conjoint, parce qu'un particulier doit savoir se résigner à supporter un malheur, toutes les fois que Tintérêt de la société le veut ainsi. — Cette objection ne nous semble pas fondée. Pour contraindre légitimement une femme à se contenter d*un simulacre de mari, ou un mari d'un simulacre de femme, il faudrait, suivant nous . démontrer que la société ne peut subsister qu'à cette condition ; or à qui persuadera-t-on que la conservation de la société exige absolument que l'impuissance ne puisse être une cause de nullité du mariage, quand toutes les sociétés chrétiennes ont, durant une longue série de siècles, admis la règle toute contraire ?
« On parle encore de dilliculté de prouver et de considérations de décence. — Nous ne voyons pas non plus ce que tout cela signifie. Nous approuvons , à coup siir, grandement la sagesse do nos pères qui, deux siècles déjà avant nos lois nouvelles, avaient absolument condamne le congrès ; mais pourquoi interdire des preuves telle» que des vérifications de médecins ou de matrones, dont nul esprit raisonnable ne saurait s'effaroucher ?
« Dira-t-on que la dignité humaine veut que l'homme aussi bien que la femme puisse se refuser absolument à une inspection corpo* relie ? — Nous sommes porté à partager ce scrupule : pourtant quel inconvénient y a-t-il à laisser alors aux magistrats un pouvoir complètement discrétionnaire et à leur permettre de se guider d'après les autres présomptions que la cause peut fournir ? Nous n'en voyons absolument aucun.
<i On a dit qu'en refusant de se laisser visiter, l'époux défendeur pourrait peut-être colluder avec l'époux demandeur, parce qu'ils auraient tous deux en vue d'arriver à un divorce. — C'est oublier que le juge, en cette matière, n'a d'autre guide que sa conviction intime, qui ne pourra le tromper que bien rarement.
« Quoique l'arrct de la Cour do Toulouse soit conforme à la plupart des précédents judiciaires, notamment à un arrêt de Gènes, da 7 mars 1811, à un arrêt de Riom, du 30 juin 1828, et à un arrêt de Besançon, du 28 août 1840, nous pensons donc que l'opinion contraire, consacrée par la Cour de Trêves le le juillet 1808. et que paraissent suivre Delvincourt (1) et Marcadé (2), doit être préférée (3).
« Nous ne croyons pas qu'on puisse dire que notre siècle se distingue entre tous les autres par la sévérité de ses mœurs. Nous entendons au contraire tout le monde se plaindre du progrès de l'iin-
(1) Cours de C, civ, Edit. 1819. t. 1", p. Sfil, notes: p. 84, note 6.
(2) Kxpl. C. N. après l'art. 164. ApiHînd. au chap. !•' du liv. Du mêriage^ n» 7.
^3) Aux Auteurs cités par M. Rodièrc, ajoutons encore : Richefort, l^ët it* familles^ t. l«f, n* Kî. — Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. V^, n' 319, note. ^ Mourlon, t. 1"^ p 340. — Bédarride, Doletfravde, 2" édit., t. b', n» WO, — Lcprftnd du Knulle.l/M îèg., p. 13. — Soc. de méd. lég. Annale» d'hyg, etdemèd' lêg,^ 2< série, t. 3S, p. 4()î). — Enfin nous citerons aussi le nouveau code italient dont Tarticle 107 porto que l'impuissance manifeste et permanente de Tan de^ époux, ciuand elle est antérieure au mariage, peut être proposée comme unC cause de nullité par Tautro conjoint.
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lltë. Noua éprouvons donc une véritable surprise quand, dès [il'on parle d'impuinsanco, nous voyons bien des gens paraître se npdaliser. Prétendre cependant vouloir se montrer ici plus chaste H saint Thomas, c est, ce nous scuiblo, trop do délicatesse. Nous Hpréicndons pas dire que la chasteté no doit pas être respectée Ipse dans les mots, mais nous prétendons qu'elle doit I être surtout »lls les faits.
• Spécialement, dans la matière qui nous occupe, la doctrine la lus charte est certainement celle qui tend a préserver le lit upiial de toute souillure, et ce n'est pas la doctrine qui interdit léme h répoux trompé de demander la nullité du mariage pour t d'impuissance, qui nous semble favoriser ce résultat, iouB a|outûns en terminant que, puisque nous voyons dans un© lis^fince îgTiorée de Tautrc époux, une erreur sur la personne ^impuissante nous croyons que laction en nullité se prescrit conémeni h l'article 181 du Code Napoléon, c'est-à-dire par six de cohabitation continuée depuis que Tépoux trompé a ncquis mririmn de limpui finance de ffon conjoini. Nous n'admettons pas Tel, nvec M. Vazcille. qu'une pareille erreur soit nécessairement Ciuvcrte dès le lendemain des noces ; il est évident pour nous, au rairc. que plus Té poux trompé sera chaste, plus il tardera h la «ïvrir, et qu'il faut, par conséquent, laisser aux ma^iristrats le de rechercher à quel moment il aura dû faire une aussi triste iverte. »
62 Tout c© que nous avons dit de rimptiissance^ en général,
ÉïpHqne évidemment à rbermaphrodîsme, qui n'est antre chose m CAS particnlîer d'impuissance. L'hermaphrodite, dans le lens classique du mot, n'exist^e pas dans k nature, c'est une fie- ^bD(lj; mais on rencontre clos êtres qui présentent à la fois les Hnimenid d'organes caractérisant Tun et Taotre sexe. Souvent ^m orgues d*tui sexe prédominent sur ceux de Fautre et peu- ^wtmèmey dans certains cas, remplir les fonctions do Fun des i«i3C Le docteur Chesnet, de la Rochelle, cite (2) un cas fort «triiux obseryé par lui sur une personne qui se croyait une fille, qui était fions-maîtresse dans nn pensionnat, et qni, pourtant^ ^ittin homme. SouYent anssi le sexe est indéterminable, et, I km et cas, comme dans Faffaire jugée par lo tribunal d' Alaîs, le r mriâge est radicalement nuL
63, Noos considérons donc Fimpuissance naturelle comme un •mpiobeaient dirimant résultant de notre lé;2:islation actuelle^ et, por fonder notre conviction a cet égard, nous n'avons pas besoin <k dkerefaer des arguments en dehors do la loi et mcme de la Jn>
^ÂmÊikUê £Mifgîèmt! jmblique et d4 méd^ffinff léffak. S* eérie, t.
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rispradence. Mais, en se plaçant à nn antre point de vne , des physiologistes ont songé à faire introduire dans nos codes de nouveaux empêchements prohibitifs.
Les questions que soulèvent les mariages entre proches ne datent pas d'hier, et, dès l'antiquité, les moralistes, les législatenn et théologiens s'en sont préoccupés. Le principal inconvénieni que Ton signale, do nos jours, dans les mariages consanguins, eit celui de la dégénérescence de la race résultant du mélange d'mi même sang et de la perpétuation des maladies héréditaires. Il est clair que si deux personnes appartenant à la même famille et ayant apporté l'une et l'autre, en naissant, le germe d'une miladie héréditaire, la folie, la phthisie, le scrofule, etc., s'unissent . par le mariage, les enfants qui naîtront de cette union seront doublement exposés à recueillir ce triste héritage, tandis que li ces deux conjoints s'étaient unis, au contraire, chacun de son côté, à une personne parfaitement saine, d'une autre famille, on poumit espérer voir le principe morbide disparaître plus facilement. On peut consulter, à ce sujet, les travaux de M. Devay(l). Suivant cet auteur, les nombreuses expérimentations faites en Angleterre m les animaux domestiques par les accouplements qu'on appelle j?r^ duction en dedanff (breeding in and in) ont démontré ^de la façon la plus péremptoire, Tinfluence débilitante des accouplemenii entre parents très proches. Dans un travail lu à l'Académie de médecine, le 29 avril 1856 (2), M. Ménière, médecin de l'Institit des sourds-muets, affirmait que, parmi les causes de la surdimutité, le mariage entre consanguins est une des plus fréquentei M. Th. Perrin déclare que le quart au moins des sourds-muets de l'établissement de Lyon est le fruit de mariages de cette natnie. Des constatations à peu près semblables ont été faites à FlnstiUit de Bordeaux. D'après M. le docteur Boudin (3), il résulte des statistiques que si Ton représente par 1 le danger de procréer m enfant sourd-muet dans un mariage croisé, ce danger devient de: 18 pour mariages entre cousins germains, 37 pour mariages entre oncles et nièces, 70 pour mariages entre neveux et tantes. Le danger est moins grand dans les mariages entre cooflO' issus de germains, il diminue à mesure que la parenté s'éloigne. La surdi-mutité n'est pas le seul effet habituel des marisges
fl) Devny, Jhwu^nednt ftimille». Paris, 1840. — 2« Édition. Paris, 1868. (2) Méuicrc, S'otr sur l' Etiologie d^ la Snrdi- mutité conçinitale, ML ^ VAfiadémif de médcrint'. Tome xxi, p. 702. ^3; Annalfis d'hyg. et de mêd, Ug.^ 2« série, t. 18, 1862, p. 12.
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; râlbiniâme^ la stérilité, ralîénation mentale, les de la vue, etc., seraient produits par ces alliances (1). le TOît, la théorie de la nocuité des mariages entre parents partisans déclarés; maiâ ceux de ritiuocaité parfaito ne as moins ardents. Selon M. le docteur Alfred Boargoois (2), qui croient à la nocuité des mariages entre consanguins ne ,0ODt rapportés qu à ropinion erronée du vulgaire^ à la interprétation deâ livres anciens, à une mauvaise observaioê faîu. La prévention et la négligence, telle serait la cause rrrar,etc... — M. Périer a noté vingt-six cas d'innocuité (ce i an bien petit chiffre, iilors qu'il se contracte annuelle- '^ eti Franco, trois ou quatre mille mariages consanguins). oî qu'il en soît, la question est encore k Tétude. Plusieurs ils généraux émett^^nt depuis longtetups le vœu de voir Iro, par une loi, la prohibition da mariage à la consanguinité, jasqu'au degré de cousins germains, et le gouvernepréoccupé, à just-e titre, d'un intérêt si considérable, so à ane enquête dont le résultat ne nous est pas encore
. Mais les incx)nvénients, réels ou imaginaires, des mariages parents ne sont pas les seuls dont on s'est préoccupé dans miers temps. Des médecins, animés assurément des meili intentions, ont proposé d'interdire le nmriago à toute pcr- ! atteinte de certaines maladies. M, Marc (3) et un honochirurgien de Lyon (4) vaudraient que tout homme prêt à mcter mariage produisît un certificat de ?ant4. M, G. La- (5) reconnaît qu'une pareille mesure porterait peut-être atteinte trop directe à la liberté individuelle, mais il pense pourrait du moins, par un avis pubhé sur les maladies veuilles, prévenir les hommes atteints de la syphilis, des conleooej funestes que leur mariage peut avoir non seulement leurs femmes et leurs enfants, mais aussi pour eux-mêmes, uliQ, la Société do médecine publique et d'hygiène profesiclle a été saisie récemment par l'un de ses membres, M, le teor Akxandre- Louis-Félix Bourgeois, d'une proposition tonfa émettre lavis que de nouvelles prohibitions do ma- ;pi introduites dans la loi. Un rapport a été présenté
^80. Addé t. 24, p. U et 241.
id. t. 18,p, 63* .# ,^ vmm/iV , V Ufpulatwn.p. 273.
Wt, médiC li^ôO, p. VJ$ Hé.
altê iTÀy^. €t de mtd, Utj, !• gCr » t. 5, 1856, p. 6*,
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à cette Société, le 24 nmra 1880, par mie commission composée de MM. Bougon, Thévenot, Marclml, Mathelin et Duverdy (1). M- Bourgeois voudrait voir interdire le mariage ma personnes atteintes d'épilepsîe, de phthisio et de folie. Selon hi, ce serait le meilleur moyen d'arriver, au bout d'un certain temps, à en supprimer la propagation* La commission se demande d'abord si le législateur a le droit d'interdire le mariage à certains iinlividus pour cause de santé, et elle répond immédiatement que I» droit de se marier est un droit naturel qui appartient à tout indi* vidu de l'espèce humaine, et dont on ne peut le priver par nue I<m civile. Puis elle fait remarquer que, d'après M* Bourgeois, on ne pourrait se marier qu'en produisant un certificat de visite médî* cale portant une sorte de Bon pour le mariaije. Mais si le médecin refusait le certificat, si celui qui Ta sollicité n*acceptait pas m conclusions, quelle serait la juridiction qui statuerait eo appdî Comment vérifier si les parents des futurs époux sont morts dfi telle ou telle maladie, sans consulter lea médecins de la famille et sans violer le secret professionnel ? La proposition dont il s'agit se heurterait à beaucoup d'autres difficultés encore, et elle ôen toujours trouvée inacceptable.
M, Bourgeois demande enfin que le mariage soit prohibé eDtrt parents jusqu'au quatrième degré inclusivement. En cela, il se trouve d'accord, ainsi que nous l'avons dit, avec un grand nombre de ses confrères et de personnes étrangères à la médecine; nwûs il va plus loin , et il veut encore interdire le mariage aux persoonea ayant entre elles une différence d'âge de plus de vingtKîinq ans* Un homme de soixante ans pourrait épouser une femme i» trente-six ans, mais non une femme de trente-quatre. Nous w croyons pas qu'il soit nécessaire de discuter sérieusement dô pareiOes idées.
La commission, tout en rendant hommage aux bonnes intentions de M. Bourgeois, a pensé qu'il n'y avait pas lieu de nx^" difior notre législation sur le mariage (2).
Pour réaliser le programme de M. Bourgeois, c'est plutôt rhygiène et au progrès de la médecine publique qu'il faut rir; il ne faut pas supprimer les malades, mais les mal Nous pensons, quant à nous, que s'il était démontré d'une fi
r n Duverdy, Anm. Shygiène^ 1880, S« lénc, tome m, p. 435, et tomtt
(2) ûas.deë tribvH,,29,m et 31 mars 1B80,*- Voir Aussi dans lea AnnaUtd'èff^ vi de méd. lég. , 2» BÔric, t. 44, p. W%, nne spirituelle lettre du doct. Henrr Bw»^ AU Jiritiih médical jonrHal, iXnns lAquelle il coQdaiiiDc lo8 mariAgoi oci p^t^* nique«. ^^J
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indéniable et par des enquêtes minntienses et répétées, que les nariages entre parents, josqa'an degré de cousins germains indnsÎTementy produisent les funestes effets que signalent un grand nombre de personnes compétentes, il y aurait lieu d'interdire absoloment ces mariages. H faudrait, dans ce cas, supprimer les di8p«:iBe8 de parenté et ne laisser sulraister que les dispenses d'alliance. Cette modification aux art. 161, 162 et 163 du Code civil ne devrait être que le résultat des investigations les plus périeuses et les plus complètes.
Quant Mix autres prohiUtions proposées, on doit les écarter à priori*
Nous n'avons pas besoin de dire que la démence, quand elle est certaine, est un empêchement prohibitif absolu. Pas de mariage valable sans le consentement libre des deux parties, et pas de oonseiitement sans la raison.
L'article 909 dn Gode civil est ainsi conçu
a Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les ofliciers de saoté a et les pharmaciens qui auront traite une personne pendant li a maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions enti«- A vifs ou testamentaires qu'elle aurait fiiites en leur faveur pendant « le cours de cette maladie. — Sont exceptées : 4* les dispositions « rémunér«atoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés dn « disposant et aux services rendus ; — '2o les dispositions unive^ « selles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré inclusive- « ment, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en lign^ « directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite « ne soit lui-même du nombre de ces héritiers. — Les mêmes règles « seront observées a l'égard du ministre du culte. »
Nous rechercherons^ en premier lieu, quelles sont les personnes que notre article frappe ainsi d'incapacité relative, et, ensuite, ce quMl faut entendre par la dernière maladie du disposant.
66. Et d'abord, quels sont les incapables? L'énumération (i^ l'article 909 est-elle limitative ?
AU PIÎOFIT DBS MÉDECn
Pour bien comprendre Tesprit eb la portée d'tine disposition de loî^ il faut être fixé non seulement sur le but, qu'elle veut att4?indre, maïs aussi sur les motifs qui Tont dictée.
67. Les commentateurs et les arrôb donnent pour seul motif de Tincapacité établie par rariicle 909, Finfluence que le médecin, Tofificier de santé, le pharmacien ou le prêtre peuvent prendre mt Tesprit du malade, Il suit de là que Fincapacité résulte du itfmenty et le traitement consiste dans les soins médicaux donnés d'une manière régulière, habituelle, par celai qui a entrepris une cure. — ' € C^est par la continuité môme do ces soins, dit M. Demolombe, queTbomme de !*art acquiert, sans le vouloir souvent, otmOine sans le savoir, une inflnenco toute-puissante sur Fesprît da malade anqnel il finit par devenir nécessaire (1). « Et le savant professeur en conclut que le pbarmacien ne serait point frappé «rincapacîté s'il n'avait fait que fournir des médicaments de son officine^ sur la prescription d*nn médecin dirigeant le traitement. M. Demolombe pense qu'en désignant nommément le pharroacîen dans Farticle 909, le législateur a voulu seulement prévoir h cas où, comme cela arrive parfois dans les campagnes, le pharmacien aurait donné des soins avant le caractère d'^un trai-
68. H est clair que si la loi ne soupçonne pas antre chose qu'âne influence acqui^e sur Fcsprit du malade par la oontînuilé et Fassiduité des soins donnés, la conclusion est rigoureusement exacte; ce n'est pas, en eftot, en envoyant au malade les
mèdea ordonnés par le médecin, que le pharmacien pourra icqoérir une grande autorité sur son esprit ; mais nous croyons, IMot à nouî», que les défiances du législateur ont eu plus d*un otjet, autrement on ne comprendrait pas pourquoi Farticle 909 ieraitsi rigoureux pour le pharmacien, alorf^ qu'il n'atteindrait ni la sage-femme, ni la garde-malade, ni toute autre personne avant prodigué des soins au défunt.
A-t-on vu si souvent, dayis ks eaînjMipic^j des pharmaciens traiter eux-mcmes les malades, pour que la loi nit dû songer à ks frapper d'incapacité ?
L'LonoraLilitc très connue du corps médical, nous dira-t-on, ne iMîrmet pas même le soupçon d'un crime. Nous répondrons IQn la loi ne peut pas être dictée par des considérations de Cette nature, et qu'elle soupçonne bien les sugf^estions ; qu'au «irjjusj le corps le plus honorable contient de tristes excep-
(1) Demolombe, t. x\nii, p. 504.
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tionâ (1), L'artîcle 909 est loin d'avoir porté atteinte à la cona dération du corps médicalj il Ta relevée au contraire, en mettftiii fin aux discussions qui s'agitaient devant Im tribunaux sur validité des actes de libéralit^i qui sont aujourd'hui déclarés boIi.
Si cet article n'existait pas, le médecin aj^ant donné des soins un makde et en ayant reçu un legs serait placé dans cette altenuitive^ ou de ramener son malade à la santé et de lui faciliter aioii la possibilité de revenir sursalibéralité, ou de le laisser mourir ei de rendre par là cette libéralité irrévocable.
Le pharmacien légataire n^aurait pas moins d'intérêt^ dans ca cas, à l'inefficacité de ses remèdes* Mais la loi, prévoyant, sinon la tentation qui pourrait naître dans Tesprît du médecin cm do pharmacien, au moins les suppositions que les parties intéressée! pourraient faire, a introduit un principe salutaire dansTarticle 909.
Cette disposition de loi est critiquée par plusieurs auteurs : Voyei^ disent-ils, quelle inconséquence : la donation entre-vifs faite médecin sera irrévocable si le malade revient à la santé (artfc cle 894 du Code civil), et elle sera nulle s'il \ient à mourir (arti* cle 909)! M. Marcadé, entre autres, s'élève contre cette doctarint qui lui paraît fort bizarre :
« On a critiqué, du reste, et avec raison, dit cet auteur (21» quant à la donation eutre-vifg, la règle de notre article, qui rend la disposition valable par cela seul que le disposant revient à la santé, aie est fort juste pour le testament, puisque cet acte étant révocable à la volonté du testateur, si celui-ci le laisse subsister, quand il i reeouvré la santé et la liberté d esprit, c'c^t qu'il est bien reupresaion de sa volonté. Mais comment justifier le Code quant à la doM^ tion qui, par le retour à la santé, se trouve valable immédiatement et irrévocabkment l Comment î vous craignez que cette donation ne BOit le résultat de lacaptatîon, vous le présumez même (puisque vou» la déclarez nulle si son auteur meurt sous f influence où vous le supposez être), et voilà que, dès que le donateur revient à la santé, dî» le moment où il recouvre sa liberté d'esprit, voua déclaress Tacte va» lable avec ses effets ordinaires^ c'est-à-dire avec irrévooal)ilili 1 Quelle inconséquence ! »
L^ëtonnement de cesauteors cesserait s'ils apercevaient qnel^] crainte de suggestions n'est pas le seul motif de la loi (3)* IkXÊ notre système, au contraire, les dispositions de rarticlo 909 « justifient pleinement. Si le malade revient à la saute après U
(1) y. aff. Conij de la PûtnmeTAia, C. d'umiem de 1a Soine, 17 iii«i UeiJ Voj. ^iMi. d^hjfQ. H de nM. UffaU, l%îi, ï* sèrip, tx>me xxii, p, dO. ^ jULl DAo?aU moi 1ST8, Voj. Aun. ^hffg. publ, ât de méd. létf,, lB7t(/2t imI'Hc, lAtoêk] p. 72, 314, j
(2) Maradé, i. 3, p. 468. I
(3) 1Ml0B| iZ<fp., vo J}isp0^UioH antre-^fê, n^* 367. \
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KHon faîte, toute suspicion disparaît, il n'y a pins aucutio raim pour annuler la libëralitë ; au contraire, le donataire rece- Ma récompense de ses bons soins,
Objectera-t-on que la libéralité faite en état do santé ne peut, DS la suite, être annulée par le motif que le donataire ou le ^taire aurait donné des soins à Tauteur de l'acte dans la mala- I dont il meurt ; que pourtant on peut craindre la même tendiez le bénéBciaire de Tacta ? — Cette considération n'a la râleur qu'on lui suppose. La loi ne pouvait pas, dans le
d© prévenir des cas fort rares d'indignité, exclure pi;esqueeneetneut toute une classe bonorable de citoyens du droit de Beillir des legs ou des donations. £n indiquant un des motifs
là loi, et il nous paraît être le principal^ nous n'entendons pas bter les autres. Le législateur a pensé aussi sans doute que le ■ceîn, et même peut-être le pbanuacîenj pouvaient acquénr rie malade, pendant la maladie qui va amener la mort^ un ipîr© suffisant pour que ce dernier dispose de sa fortune en reoT d© celui qu'il croit pouvoir le guérir, et en outre^ une fois tta disposition testamentaire accomplie, que Fhomme capable obtenir par ses obsessions, ses suggestions, un testament en sa reur, était capable aussi de hâter le moment où il pourrait rir de la libéralité. C'est pendant la dernière maladie, pendant tte maladie qui a, selon Texpression consacrée, un trait proatn à la mort, que Tinfluence du médecin pourrait s*exercer ee pins d'autorité ; c'est donc pendant cette maladie que FincacHé doit prendre naissance, mais c'est aussi pendant cette ikdie que 1© sort du donateur est le plus particulièrement livré la discrétion de ceux qui lui doivent leurs soins. Et que Ton ne dise pas que ce raisonnement exclut aussi du mi de recueillir des libéralités les autres personnes qui soi- Dent 1© malade. Si la loi a visé spécialement le médecin et 1© bannacien dans Tarticle 909, c'est qu^ils possèdent les moyens e guérir 1© malade ou de le laisser plus facilement mourir. L© l^çon d© suggestion peut d'ailleurs aussi bien atteindre ces Bonn©» que le médecin et le pharmacien.
i^nt & nous, il nous parait impossible que le législateur n'ait U été frappé do cette considération que le médecin ou le pbar- ■éîen en faveur d© qui 1© malade vient de tester tiennent entre ■■ mains la vî© du testateur. Et cela est si vrai, qu'il s'agit, ft notre article, tous les auteurs le reconnaissent, de la maladie mi le donateur ou testateur est mort. Si donc un malade fait hidonation à son médecin et, au cours de la maladie, vient à
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mourir d'accident, par suite d*iine chute, d'un naufrage, d'un incendie, d'an accident de Yoitnre ou de chemin de fer, etc..., on n'annulera pas la donation ! Ce qui rend suspects le médecin et le pharmacien, c'est donc la mort du malade, et sa mort de la miladie qu^iU traitaient. La loi n'a pas voulu qu*ils fussent intéresses à ce que leur traitement demeurât inefficace.
Il est vrai que le ministre du culte, soumis par Fart. 909 àli même règle que le médecin et le pharmacien, n'est pas frappé d'incapacité pour le même motif, bien que l'on puisse dire de loi, aussi bien que du pharmacien, que, dans les campagne», il truie ses paroissiens malades ; personne n'a jamais songé à contester qu'il s'agisse, pour lui, des consolations spirituelles données pendant la maladie ; mais on doit reconnaître que, dans l'exercice de son ministère, il peut acquérir sur l'esprit affaibli d'un malade une influence bien autrement puissante que le médecin, et surtout que le pharmacien. — Le dernier paragraphe de l'article a été ajouté après coup ; il est évident que, malgré les expressions employées, la loi n'a pas exigé, pour annuler la donation fiute en faveur du ministre du culte, qu'il ait ^rat^^le malade; pourquoi n'en serait-il pas de même du pharmacien ?
Enfin, il est un dernier argument qui nous parait topique en faveur de notre système : un malade, pendant sa dernière maladie, fait son testament en faveur d'un médecin autre que celui qui le soigne, et, postérieurement à cet acte de libéralité, il reçoit les soins médicaux de son légataire. La jurisprudence et les auteus sont d'accord pour reconnaître que le testament sera nul. Dans ce cas, l'on ne peut pourtant pas redouter les suggestions du médecin ou son influence résultant du traitement. Pourquoi donc le testament n'est-il pas valable ? — On donne une explication qui n'explique rien : ^ parce que, dit-on, la loi ne distingue pas et n'exige pas la concomitance du traitement avec la libéralité '• — Parce que, disons-nous, il n'est pas bon, il n'est pas moral qw le médecin tienne entre ses mains la vie de l'homme qui doit lui laisser sa fortune. Si une loi quelconque avait prononcé la nullité de l'assurance constituée par le docteur Oouty de la Pommerais sur la tête de M"** do Paw, ce médecin n'aurait pas eu peut-être l'idée d'administrer de la digitaline à sa victime.
69. Cette discussion ne présente pas seulement un intértt théorique , il est facile d'en tirer des conséquences. En effet, sife motif que nous supposons à l'art. D09 est sinon le seul, au moins le principal, lo pharmacien devra etro suspect par cela seul qu'il aura fourni des remèdes, et il ne sera pas nécessaire, pour que 1»
H ET PHARli
bnation faîto en sa favenr soît annulée» qu'il ait, en ontre^ pres-
ni et dirigé laî-memo 1© traitement.
70. Qnoi qn^il en soît, la doctrine et k jurispnidonce sont ^fixées aajoard'huî ; il est enseigne par hms les anteura et jugé Hfftr tous les arrêts qae Tincapacité ne frappe point le pharmacien qui s'est bomë à fournir des médicaments (1).
Nons devons» bîenqa'à regret, nous incliner devant une pareille unanimité. Puisqu'ane distinction doit étro faite, elle sera facile. Quand le pharmacien aura fourni des médicaments sur une ordonnance de médecin, la direction du traîtemeot ne lui appartenant pas, il ne tombera pas sous le coup de TarL Î^OO ; mais g'il a fourni ces médicaments de sa propre autorité, sans le concours d*un médecin, s'il a prescrit et dirigé un véritable traitement, il sera atteint par Tincapacité édictée par cet article (2).
Nous ne citerons qu'une espèce
Le 11 juillet 1801), la Cour de Caen rendait un arrêt ainsi
Dçu :
• Considérant que Louis Lépine» dit Lapoupillièro, ancien notaire |iBéex, fut atteint . à la fin d'avril 1863, de la maladie à l.iqiielle il a
uccombé le 23 mai suivant, en laissant deux testaments oloirraphes»
Mlîitc de-s *iît et t*'2 mai, par Icsiiuels il instiluait cinq lé.i.'ataireB
nlversels, drml Tiin était Gabriel Perrinc. pharmacien, (lemeurant à
\én; — que c'est cette disposition universelle ('[lite on faveur ûe
Bferrine, dont Antoine Lépine, frère et héritier léirilime du testateur,
Mcm:inde aujourd'hui la nullité comme contraire aux prohibitions de
pianicle 000 du Code Napoléon ;
• Considérant que leriit article 909 ne déclare pas incapable de iKccvoir par disposition entre-vifs ou testamentaire, les pharmaciens
Vi &e seraient txirnés à pré parer, sur les ordonnances du médecin,
Ifri^méiiiciiinenU destinés au malade?, mais sculementceux qui auront
tftùlc une personne pendant s-\ dernière maladie, c'est-â-dirc qui
Hui aufunt donné des soins médicaux , prescrit des remèdes , ou
Iswdifié ceux ordonnée par le médecin : qu'il y a lieu des lors de
léUîTiHincr si tel fut le rùle de Perrinc auprès do Lépine-LaToupil-
[Hère, pendant la dernière nialadic de celui-ci ;
• Considérant qu il résulte 'des enqnctos auxquelles il a été pro- Itédé, que. pendant le dorniermois de la vie de Lépine-Lat:oupillière, [Perrinc Itii faisait de lon'-'ue<^ et fréquente^ vi sïtc^^, snit quil se rendît [^mt.inénient auprès de lui, soit qu'il y fut appelé par le malade MUi-même ; que sî d'anciennes relations expliquent et peuvent Jiiôtitier ses assiduités, Pcrrine y trouvait du moins l'oGcasion Y^Ût et pai* lui utilisée d'apporter dans le traitement prescrit par le
, 01 V notainment Dcmolombe, Uw. oit.-- Marcadé aoas Tart. 909.— Dalîo«| Disp* imtrt^ft^ jif* 370, _ Montpellier, 31 Août lBfi3. D. P. fiL 2» 91.
(î) Hfûiûz, lûc. ffiL, n* 3«9. — Troplong, Donat, et trtt., t. 2, n* 645. — Denolombc, t !•% ii« 506.
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médecin ordinaire une intervention personnelle d'autant mifld aocepléo que sa profession même et les connaissances qu'elle ti^uppodl donnaient plus d'autorité à sa parole, et que ses indications devaient ctre plus facilement exécutées ;
« Ainsi Perrine tâtait le pouls du malade, examinait sa lan^o^ et sa gorge» lui disait qu'il le guérirait, que ses médicaments te sauveraient, qu'il allait lui donner quelque chnse qui lui ferait du bien; — il s'informait do ce qui avait été fait, et annonçait qu'il indiquerait ce qu il y aurait à faire ; — il a, de son chef, autorisé Tadmini*tratlon de Téther à hautes doses, contrôlé Temploi du vin do MaU ordonné par lo médecin, insisté sur Tusage de pilules que ce demlf avait proscrites, fourni, sans ordonnance, deux potions et un lâVi ment préparé avec des téte^ de pavot ;
it Considérant que, indépendamment de ces faits, directement ( blia par les enquêtes, on trouve, sur les mémoires de Perrine, certaine quantité de médicaments fournis par lui à Lépine-Lagoo^ pillitre depuis le 25 avril jusqu'au jour de sa mort, et cependant on n'a découvert, au domicile du défunt, aucune ordonnance délivrée par le médecin qui, chaque jour pourtant, visitait lo malade et (fui a dû faire de nombreuses prescriptions. — La disparition de oei^ ordonnances ne permet malheureusement pas de vérifier si Ion fournitures de Perrine, autres que colles indiquées plus haut oo|] été livrées conformément aux formules données par le médeoîili ordinaire ;
a Considérant que si chacun des faits indiqués ci-dessus ,apprcoiâ— isolément, pouvait ne paraître que le témoigrnage indifférent, ad point de vue de Farticle 90Î), dun affectueux intérêt et d'une rjtm pathique sollicitude, ils forment, par leur réunion, un ensemble ésÊ soins répétés qui constitue un véritable traitement médical, c'est^-' dire ringéraneéhabituelle dans ia constatation du mal et dans laproi* cription des remèdes destinés à le combattre ; J
« Que, à une situation ainsi caractérisée, s'appliquent cvideiû*J ment les dispositions prohibitives de larticle 90^ qui a voolu opposer un obstacle infranchissable à l'inflnence, même involonlAir«iJ mais naturelle etpuis?ante, qu'exercent sur Tespritdu malade ûMm qui, à quelque titre que ce soit, entreprennent de le guérir; I
« Qu'il y a lieu, dans cette circonstance, de prononcer la nullité I de la disposition universelle farte par Lépine-Lagoupillière ftU profit deTerrine, dans ses testaments des 21 et 22 mai 1863, ©to.-. il
Pourvoi da sieur Perrine et arrêt de la Cour de cassatioiM Chambre des requêtes, da 7 avril 1868* 1
« La Cour, — Attendu quaux termes de Farticle 009, les pharnuKl ciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elli J meurt, ne pourront protitor des dispositions testamentaires qu'ell«i aurait faites en leur faveur pendant le cours de leur maltdie ; I
« Attendu que lanvt attaqué, appréciant souverainement ïc résul-l tat des enquêtes, déclare que Perrine. piiarmacien, a soigné Lépiai>'l Lagoupillière pendant la maladie dont il est mort ; que les faitf j établie au procès forment, par leur réunion, un ensemble de soinil
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^SSs qui constitue un véritable traitement médical ; qu'en prononmit P^^ suite, la nullité de rinstitution universelle faite par épitt^-La^upillière, décédé le "23 mai 1803, au profit de Pcrrinc, UIB les testaments olographes des 21 et "21 du même mois, Tarrét Claqué a fait une Kaine application de rartielc 909 du Code Napokio, etc., rejette (1). i»
72. Tous les connnentateurs s'accordent aujourd'hui à reconiltre que les dispositions de l'article 909, créant des incapacî- Ss, ne peuvent être étendues, et que cet article ne s'applique i aux Ba^e9-femme8 (2)^ ni aux gardes-malades, ni surtout aux ersotmes qui ne font pas profession de guérir, comme les instiliears et les maîtres de pension, que M. Delvineourt voudrait mmiler aux médecins. Aussi peut*-on s'étonner de voir les lêzDes auteurs, qui refusent, avec raison, de comprendre la sagegarnie panai les incapables, parce qu'elle n*y est pas spécialelent désignée, déclarer qu'au contraire la loi a voulu frapper rincapacitë les charlatans, les empiriques, les magnétiseurs, etc., [ui font métier de guérir sans y être autorisés par des diplômes éguliers^ bien que l'article 909 ne les mentionne pas plus que a Mige-femme.
S'il faut respecter avant tout la prohibition d'étendre les incamiàiisy on doit dire que non seulement il ne faut pas déclarer noapable la sage-femme, qui pourtant est dipUmée^ mais encore boutes les personnes qui ne sont pas docteurs en médecine^ ojkiera iê êanU oo pharniaciefts*
Ne nous attachons donc pas aux termes de Tarticle 909 dont li rédaction est ambiguë, autrement il faudrait, ainsi que nous Tirons dît^ décider que le ministre du culte, pour être incapable, devrait avoir traité le disposant.
Vais le véritable motif qui a dicté la solution aujourd'hui idoptée unanimement par la jurisprudence, c'est que lesempiri- ^ow et les charlatans n'inspirent aucune confiance, qu'ils sont ftodos suspects par leur seul métier ; qu'en usurpant une profes- A)n qui ne leur appartient pas, ils se soumettent aux prohibitions quelle entraîne. Il faut néanmoins reconnaître que rarticle 909
» leur est appliqué que par analogie et par extension, L'ineapacité s*applique même aux étudiants en médecine (3). Hiia il a été jugé que la prohibition ne serait pas applicable à
fc\ CiMt. 7 ftTTil 1S68. D. P. 68, 1, 378. ) D«Ua«, Ufe, Ht,, n» 3^». — Omirà. Marcttdé, p. 4(Î5, — Viizeilk . fi* 10. — 1014e, 6 férr. 1830.
«■) Gien, 10 août 1S41. — D. Bép., Iw. cit , n* 363, H^.
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nn ëtndiant en médecîne, s'il étmt constjitt?^ en fait, cjae c*c«tj
la reconnaissance pour une affection tendre qu'on doit attriba les soins donnés par lui au testateur dans sa dernière maladie, ^ que cette affection a t^té la cause déterminante, et la seule dcr" dispositions testamentaires faites à son profit (1),
73. De la jurisprudence il résulte que deux conditions sonl nécessaires pour que rarticle 909 soit applicable ; il faut ; l^ qn le médecin ou pharmacien à qui la libéralité est faîte ait traité I donateur pendant la maladie dont il est mort ; 2** que la disposition ait été faite pendant la dernière maladie.
74. L'existence d*tin trailtmnmi devait être évidemment la première condition ; mais c^est là une question de fait livrée à Tap préciation des tribunaux. L'incapacité est restreinte an médecifl habituel du malade^ à celui qui a prescrit et dirigé le traitemeni) et ne peut 6tre étendue à celui qui aurait été seulement app en consultation (2).
H a été jufré que le médecin qui, pendant une certaine périoïb d'une maladie lente et de Ion <n^ue durée, et à une époque élotgaée du décès, a surveillé rapplîcation des reraedes prescrits par k médecin ordinaire^ ne peut Mre considéré comme ajant traité W malade dans le sens de Tarticle 909, alors surtout que ces soin envers le malade lui étaient prescrits par sa position d'an intime ou de frère vivant avec lui (3), Toutefois, si les visites d« ce médecin devenaient assez fréquentes pour qu'on pût le cens dérer comme adjoint au médecin ordinaire dans le traitêmeafl de la maladie, il devrait être soumis à la même inc4ipacité ; lii tribunaux sont appréciateurs souverains des caractères quiconsti-j tuent le traitement médical (4), Aussi la Cour de cassatio a-t-ellejugé que le testament fait à la femme du médecin qiiiij soigné le malade pendant sa dernière maladie peut ôtre annuM comme fait à personne interposée; mais il en serait autrement s'il était constaté que ces soins, purement accidentels, u^ont pa9<^j| la continuité et la réfn^larité qui caractérisent rexercîce de II profession do Tart de truérîr (5).
75. Un malade fait, en faveur de son médecin, une do tîon ou un t/ostament ; il revient h la santé et meurt bientôt aprèf d'une autre maladie ; la libéralité est parfaitement valable. —
il) Caiiifit.24 junict 1R3?, DnlL, ibid., n« 375 et Ml. t) Anstcn, VJ mars I87Ô D. A 75, 2, 7». a) Trib, de Niort, 30 avril lHô7- D. P. 59, 3, 15, 4) Cnàiiat. 9 avril \S^6 Dali., Iac, cit., n°" 3(Î7 et 3Ô9. (6) Ciuwat 17janv. 1876. D. P. 7fl, 1.181.
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! ce nmlade était-il vraiment revenu à la santë après la crise idant laquelle il a fait Tacto de lib<^ralité ? N'a-t-il pas sucnbë à nue nouvelle crise de son mal dont il n^était
donc entendre est très délicate
par et a
éri qa'en apparence ? Que faut-il démit re maladie ? Cette c|nestion nné lieu, dons la pratique, à do nombreuses et vives discus-
dernière maladie^ pendant laqnelte le malade ne peut tes-
profit de son médecin, doit s'entendre, en cas de mala-
[>mqne, de la période où le mal s'était aggravé de ma-
à enlever toat espoir de gnérison ; est valable, en consé-
9, le legs fait en faveur du médecin qui a traité le testateur
it sa dernière maladie^ mais avant le moment où cotte ma-
Lieétftit devenue mortelle (1).
Lb secours des gens de Fart est presque toujours nécessaire or décider si Tauteur de la libéralité était atteint, au moment la donation ou du testament, de la maladie dont il est mort. est là une question de fait que, dans la plupart des cas, les bamuix seraient dans T impossibilité de trancher par euxbnes.
Les principes sur cette maticro sont posés dans un important jÉtdela Cour de Paris, du 8 mars 18i>7^et danslo réquisitoire pt» Oscar de Vallée, premier avocat gêné rai. Il résulte de cet fit que la dernière maladie, dans le sens do Tarticle S^Oî>, existe, jue éloigné que soit lo décès, dès T instant où est arrivé chez iteur un état morbide mortel qui défie tous les etfortsde ikédeciiie et n'admet plus que les palliatifs pour h douleur et Ldistractions pour les préoccupations du malade. M. Mais est-il nécessaire, pour que le testament ou la do- ■to soient annulés, qu'ils aient été faits pendant le traitement ^Kmsladie parle médecin bénéficiaire de Facte de libéralité? ' En d'antres termes, quand le nmlade, après avoir fait une donaiQ sa médecin qui le soigne, cesse de recevoir les soins do ce imier, et appelle d'autres gens de l'art, la libéralité doit-elle I annulée, si le malade meurt de la maladie pendant laquelle I libéralité a été faîte, mais alors que le médecin donataire ou
) m cseasé de donner ses soins ? i la crainte de l'influence acquise par le médecin et des sugons possibles est la seule cause de son incapacité, Uaffirmaloe saurait être douteuse. L arrêt du 8 mars 1SG7 no tran-
\ FMh n déc. 1872, D. P, 74, S. 20y,
DISPOSITIONS A TITE£ GBATUIT
che point la qoestioUi bien que lo eommaîre placé on tête par \h arrêtiâtes puisse faire croire le contraire.
77. Dans Tespèce, le dnc de G ram mon t-Cade rousse , âtt^mt d^nne maladie de poitrine (phthîsîe tuberculeuse), avait reçu, à partir de Tannée 1858, les soins du docteur Déclak. Vers 1864, son état s^était notablement aggravé, et il eut alors recoara àla médecine liomœopathîque. Le 2 1^ décembre de la même annéi, il partait pour FEgypte ; le 24 jamîer suivant, il faisait nn testament olographe daté du Caire, par lequel il laissait toute sa fortune au docteur Déclat, et enfin, rentré à Paris, il y mourait le 25 septembre 1865. Le testament fut attaqué parles héritiers, et la Cour de Paris ayant été saisie de la question, M. ravocit général Oscar de Vallée s'exprima ainsi ;
« L'homme diminué par la maladie n'a jamais été laissé h \ê merci du médecin relativement à sa liberté de contracter avec lai ou de disposer en sa faveur; on a toujours suppose la lutte ïnégâlft entre le malade et le médecin» Ecoutez les empereurs Valenll et Valens : a Arciiiatri 8cienle8 anïionaria sibi commoda a commodis mini»trari , honesle obsequi^ tenniorihuH niBlint, lurpiter scrvire divitlbus. Quos eiiam en patirnur accipere, quâsiâ ferunt pro obsequiis, nonea quœ peï*iclilàntes pro sahtiepromittunil^
« Cette idée que ne désavoue pas la raison , puisqu'il est qu^cn gétiéral, dans la maladie comme dans Fadversité , noua perdons la moitié de nos forces, a trouvé place dans le droit fru^j çais
« Toutefois les. premiers documents léfrislatifs qui déclarent nulli les libéralités au profit do 'personnes ayant acquis sur l'esprit « disposant une grande influence, ne mentionnent pas les médecins." — L'ordonnance de Villcrs-Cotcrets, en 15HÎ>* article 131, ne p«rle que des tuteurs, curateurs, gardiens, baillistes, et autres nîsirateurs. l^a Coutume de Paris, article 27 (j, y ajoute le» da^ogues. La Coutume de Sedan, article 127, définit très bien auxquels ri ucapaci té de recevoir est opposée comme un frein att^ pouvoir d*exiger, par cette expression : o ceux ayant le gouvernement de lui et de ses biens ».
a On présume un abus de puissance, et la loi intervient entre bi faiblesse gouvernée et la force qui gouverne. L incapacité repose fiUL une présomption et frappe sans distinction ■
« Mais la Coutume ne parle pas des médecins. D'où viendra àoflm l'incapacité du médecin ? Elle viendra de la jurisprudence. Le prîi mier texte, pour ainsi dire, qui constate cette jurisprudence . ^4 trouve dans les arrêtés du premier président de Lamoignon. Nom lisons en effet dans ce livre célèbre, composé avec la coUaboratiûM d'Auzannet et de onze avocats au Parlement : o Le legs fait paruiJ « malade h son médecin, chirurgien, ou apothicaire, leurs femme* J • enfants, descendants, leurs père et mère et autres ascendants, cw
(1) (L. 9, G, Dt pro/ea. etmeâie. Gomp. h. 3, De esetraord. otf^U.} I
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nBIf encore que les légataires soient parents ou filleuls du testateur o.
Voici comment les jurisconsultes justifiaient cette jurisprudence, iOOUtez Henrya, le célèbre jurisconsulte du Forez, dont raytorité tait tfi çrrande : « Puisque les anciens appelaient les médecins sau- %'curâ, au rapport de Lucien, il ne faut pas douter du ^rand pouvoir quils ont sur les hommes. Tant il y a qu'un niAlade considérant son médecin comme son sauveur, et s'imaginant que c'est do lÀ que dépend sa puerison, il ne lui peut rien refuser, 11 est le maître de la dernière volonté qui est I amedu testïiment (i|. M. Tavocat général cite encore Ferrières (2). Furgole (3), Ricard (4). I continue ainsi ;
■ VouB remarquerez que si énergique que soit la présomption, elle ÎMâjM^j^lsoIue ; qu'elle peut être détruite. Le médecin peut se ||PiP|H|Pp» il prouve que ni luî ni son art n ont dcLerminé, même u approâioa de U mort, les libéralités, il peut profiter do ces libé-
s Les plus ^ti^nds magistrats se divisaient sur Tempire et sur élendue de cette règle d incapacité... Les arrêts reproduisent très tent cette variété d opinions et de doctrines, qui tantôt s attaà la règle pour la faire tTiompher, tantôt se montraient plus Kvorables à l'exception. C'était la conséquence naturelle de cette lieft|»acité fondée sur une présomption de captation qui n'excluait to la preuve contraire...
• On trouve la jurisprudence exactement résumée par Ferrières (5): iLes dispositions testamentaires faites aux médecins, apothicaires et I chirurgiens par les malades pendant leur dernière maladie, sont t aussi nulles, si cen*est pourquelques circonstances particuliôres «.
t Je touche presque au rédacteur de farticle 009, en plaçant sous TOT yeux lopinion d'un jurisconsulte qui était bien un homme d'é- ÇDÎ" .ijî y joignait l'avantafîe d'être unjuge aussi. Je veux par-
ler r. Vous y verrez naître larticle 000. Pothicr dit (6) : « Il
• y adô* personnes a qui le testateur ne peut rien léguer, quoiqu'elles
• mit^i capables de recevoir des legs de toute autre personne.
• T t les personnes qui ont quelque pouvoir sur la personne
• (il -ur, ce qui pourrait faire craindre la suggestion. C'est > poiircette raison que l'ordonnance de 1539, article 131, déclara nulles
• tnatoîa donations entre-vtfs et testamentaires faites au profit des
: s et autres administrateurs, ce qui a été étendu par la ^^ «*»uiïie de Paris aux pédagogues, et par la jurisprudence, aux
• médecins, chirurgiens, apothicaires, opérateurs qui gouvernaient
• le malade dans le temps qu'il a fait son testament, aux direc-
• leurs et confesseurs du testateur, au procureur dont le testateur ^it^l le client ».
Br r.Xp. 939, quest. K9« 1 .
■M Harrutiele 3e76 de U Cotitxiinede Paris.
9) Iki têHameniê, chftp. v, sect, l^^^ n*» ll^ et chap. TI^ eect. 3, n« 76, et 1^miHm«, qausL 32.
^ nvrn^itmê, fMUt. lr«v ohap. Ul, eect 9. n« iU, ' nv§(Ug itutitutwns ^mOuinièreSt art. 63. ^ iiU dsê dmatitmê têëtumentairctt, ch. Ifl, sect 2, art. $, n* 116.
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a Grâce à Tctudc du droit antérieur, ou arrive aisément à reconnaître que le législateur de 1804 a voulu imposer aux juges Tincapacité du médecin sous cette double condition, laissée à leur jugement, de la dernière maladie et du traitement. Il a voulu couper la racine des procès, comme disait Talon, et enlever aux juges lappréciatioD des circonstances. Il a créé une incapacité tirée d'une présomption qu'il n\% dans aucun cas, permis de détruire. Il na pas voulu se fier aux juges, et il a cru qu'il épuisiit la matière en faisant une part à Tamitié et aux services rendus, dans les legs rémunératoires, une à la parenté, en faisant fléchir la règle pour les parents au quatrième degré. — Est-ce bien, est-ce mal ? Ne sui!isail-il pas, comme autrefois, d'avertir le juge de surveiller l'influence du médecin, d'en détruire les effets abusifs et injustes, d'assurer une protection aux familles, en cas d'abus 1 Etait-il juste, était-il tout à fait nécessaire d'interdire au mourant dont la vie se prolonge par les soins de son médecin, devenu sonami^ de donner ses biens à cet ami, en Tabsence d'héritiers réservataires ? Si j'écrivais un livre, comme M. Troplong, je serais bien tenté de contredire cette loi dans son excès de réglementation. Je le ferais plus aisément qu'ici, et cependant, Messieurs, la Cour de cassation elle-même a laissé percer ce sentiment de contradiction, le jour où elle a validé le testament fait par une femme à son mari médecin qui l'avait soignée dans sa dernière maladie (1). Elle a, ce jour-là, introduit une exception nouvelle dans la loi, parce que la loi blessait la raison. Juridiquement, je ne saunas accepter cet arrêt, et je n'en parle que parce qu'il montre l'excès de la loi.... mais c'est la loi, et il faut s'y soumettre.
« Jai bien, je le crois, déterminé son esprit. Ecoutez ceux qui ont eu îi l'interpréter les premiers. » — M. Tavocat général lit des passages de Malleville (2) et de Grenier (3). — Parmi les auteurs modernes, il invoque M. Demolombc (i).
<c J'ajouterai, dit ensuite l'organe du ministère public, pourcootpléter cette partie du débat, que M. Demolombc, cherchant à bien lixer le caractère de cette disposition, dit ailleurs : « Ce n'est pas « que le législateur ait présumé que toute libéralité qui serait fsite « par un mineur à son tuteur, durant la tutelle, ou par un ex-mineur a a son ex-tuteur avant la reddition du compte, serait nécessairement « toujours le résultat d'un abus coupable de cette autorité. Nous sa- « vons bien que Ton a souvent, dans notre ancien droit et dans notre « droit nouveau, explique ainsi l'incapacité du tuteur, de même que « l'incapacité prononcée par l'article *J()*J contre les médecins et le»
« ministres du culte Mais cette explication peut paraître excessive
fc et injustement blessante pour une classe très honorable de perci sonnes. Ce (jue le législateur a voulu, c'est précisément écarter de « ces situations les soupirons injurieux de ce genre. 11 a considéré a queccslil)éralités, lors même qu'elles seraient l'expression libre de « la volonté du disposant, pourraient paraître plus ou moins suspcc-
(1) Cassât. 30 ftoût 18()8.
{2) Anal, delà dUcuts. du Code, 3e édit., t. 2, p. 320.
(:J) JJonat. et tcMtam,, t. 1er, u« 126.
(»} JJonat et testam.f t. lwi no WJ.
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• tes; qu il y avait là d'ailleurs des abus possibles qu'il importait
• de prévenir dans lintérôi et pour 1 honneur de tous ; et sa
• disposition ainsi entendue, comme elle duit l être, à notre avis, « e^t„ en effet» préventive tout au moins que répressive (1).
€ (.rest un mur d'airain que l'art icle IJIlO dresse devant le ju^e. l^èîi lors il importe peu que les circonstances soient favorables ou défavorables au médecin i^rattlic. On ne pourra céder au désir, si impérieux qu'il soit, de proclamer que 1 induction de la loi est détruite par les faits de la cause. C'est ce que la Cour de cassa- 6ofi «I reconnu par son arrêt du 7 avril 1863, en des termes qui sont décisifs (;2].
• Mais le pouvoir du juge s'exercera sur les conditions dans les-
^ cette incapacité n existe pas. Que la disposition ait été faite
ikt le cours de la maladie dont meurt le disposant, c'est là un
membre de cette incapacité* Que le médecin ait traite le matadc
endant cette maladie, c'est l'autre membre de cette incapacité.
Teniend-on juridiquement par dernière maladie ? par traite-
at ?
La première condition, c'est que la libéralité ait été faite pen-
la maladie dont on décède. Quelle sera cette maladie ? Com-
[icera-t-elle, pour les phthisiques, avec le germe qui les tuera? Non,
Icovip Bi'ir, Ici je ne suis pas d accord avec la Cour de Toulouse, ah !
5 du tout. Quand bien même la maladie aura été persévérante dans
)n cours et fatale dans son issue, comme le dit Turrêt Lacordaire (3),
s ne sera la dernière maladie qu à des conditions juridiques que
Tannen droit détermine bien mieux que le nôtre, mais que ïo nôtre
lUcUcment acceptées. Vous savez que les textes des Coutumes
Caractérisaient la maladie dont on meurt, au point de vue des actes
du dernière volonté. Ces textes décidaient que les donations faites
iitre-vifs par les malades gisants au lit et malades de la maladie
loDt ils décédaient, seraient considérées comme à cause de mort.
ÏOici la Coutume du Nivernais : « Donation est censée et réputée à
1 cause de mort quand elle est faite par malade de maladie dont il
• meurt après, ou de maladie vraisemblablement dangereuse de r* mort, et même quand elle est faite par personne étant en vraisem-
> biant danger de mort {\) », Et la Coutumo de Paris, précisant
I encore, dans son article "itll : « Toutes donations, encore qu'elles
k m\mi entre-vifs, faites par personnes fjisants au lit iiialades de
I* la maladie dont elles décèdent, sont réputées faîtes h cause de
|i mort et testamentaires, et non entre-vifs **. Potliier [o)et Fcrrières,
Ifur l article précité , se demandent ai ces mots : giaants au lit
riRalarle*, sont sacramentels, et ils répondent né^rativement, en faisant
fcmjirquer qu'on peut être très malade de la maladie dont on va
mourir, sans être gisant au lit, qu il sutlirait d'ailleurs de se lever
fl) Op. eU., lue. eit., n. 470.
<ïiA/. 18«3. T37.
') Tottbcie, 12 jany, 1S64, AL IBU, 724.
W Chip. 37, JJes donat,, art. 6.
W Ihmtt eutre-f^t, aect, 1«, art, 1 , n. 15.
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pour éluder la loi, Pothier ajoute quo la personne hydropique tu>* tamment meurt presque toujours sans être au lit.
« Mais, en revanche, touî» les jurisconsultes exigent que b miladie ait un trait prochain à la mort. Ils n'exigent pas cet afî,. sèment des derniers jours qui dimimie beaucoup la volonté , bornent à exiger que la maladie ait un trait prochain à la mort, ti alors ils indiquent les limites fixées par les Coutumes. Cestquarante jours dans quelques Coutumes, moins dans d'autres. Us prévoleQt les dilTicuUés qui peu%^ent naître, sur ce point, du caractère dos maladies, rothier prévoit jnème le cas de phthisie : a Que si la mala- <^ die, lors de la donation, était mortelle de «a nature, mais q i ' « n'eût trait qu'à une mort éloignée, et n'cmpéchàt pas le don a de pouvoir enpércr encore plusieurs années de vie, telle que>^ « par exemple, une pulmonio qui n'est pas encore parvenue a uoa <i certaine période, en ce cas, la donation ne sera pas réputée à cauM il de mort. »
tt Les arrêts suivent ces règles. Le *t) août \%iV$, l'avocat tri Bignon fait confirmer une donation, n sur ce que la maladie ri' a pas pressante et n avait pas trait à ïa mort ».
^ Quand il s'agissait d'une maladie iricurable, les principes du droit et de la raison voulaient que la limite ne fût pas trop reculiie. Un arrêt du î:i janvier 1072 conilrme une donation faite huit mt^t* avant sa mort par une fille malade d'un chancre à TœiL
« Ainsi ce qu'exigent les auteurs, comme la jurisprudence, c'eiU que la maladie ait un trait prochain à la mort.
u Après avoir détermine où commençait juridiquement la dernièn maladie, déterminons maintenant ce que la loi entend par traiUmmtA car elle ne frappe d incapacité que le médecin qui a traite le inal dans cette dernière maladie.
c Pothicr disait : m celui qui entreprend une cure )». Mais cec-arartère du traitement ne saurait être ab>>olu. Ce sera là sans doute le caractère le plus ordinaire ; mais pourra-t-il en être de incme pdur les maladies incurables f Et alors que toute cure est ipipos^îtble, dira-t-on que ce que la loi appelle traitement ne peut y IroaTW place ? Non- Mais ce qu'il faut, de îoutc nécessite, c'est que ce traitement nait pas été purement accidentel et passager. On tkiil écarter ce que la jurisprudence a appelé» l'intervention momentiûM du mcdocin ». C'est bien ainsi que .M, Demolorabc entend Tarti- 1 clc UUO, et nous nous rangeons à son opinitm, « C'est, dit-il, par U « continuité même de ses soins que l'homme de lart acquiert, *»ani« « le vouloir le plus souvent et même sans le savoir, une inducuce « toute-puissante sur l'esprit du malade, auquel il finit par dcvcmf « nécessaire, m Et la jurisprudence a consacré la même doctrioe dans les arrêts des 12 octobre I8!2 et 9 avril IH3U (ï).
M Telles sont, à l'égard du traitement, les appréciations juHdifflWi cju'il ne faut pas perdre de vue, dont il faut se pénétrer»
« Et maintenant il ne me reste plus, ou plu lût il me reste encore, avant d'arriver aux faits, à examiner la question de la coincidenctf- L'iionorablc et savant professeur qui a prêté à cette question rappui
(l) Pal chron.
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I autorité, no mentait pas les reproches qui lui ont clé adressés.
II pris Tinventeur de la thèse qu'il adéveîoppée dans la consul- ^ et quand il le serait, la valeur de cette thèse n'en serait pas ,uée. Oui, cette doctrine de M. Valette est très ancienne ; je la D contredite par le sonimatre d'un arrêt du Parlement de ffne du 15 juillet 1632. J'extrais ce sommaire dnn recueil d'arirès connu, réunis par M. iSébastion Frain, et cité par Ricard : tBtion du malade à son médecin nulle, quoiqu elle soit faite par lient et en Tabseuce du médecin ». — A propos de rincapaoité leur, de Tadministrateur, elle a été discutée par de grands KMisuUe^. Montholon, plus tard Duplessis, sur la Coutume de p tenaient pour la coincidence, et leur grande raison était que me pouvait pas survivre à la cause* — Mais d'autres juriscon- I \m combattaient, Ricard, par exemple, et nous trouvons dans Vaî/ë dcê dûnationê (pirt. !''•, n^ 47) en quelque sorte le compte-
de toute cette querelle : « Jacques de Monthoïon, dit-il, donne
résolution notable à ce sujet pour servir de limitation à îor-
icc, savoir qu'elle ne doit pas avoir d effet lorsque le mineur
,3011 testament en un lieu éloigné de son tuteur ; de sorte que
lures de suggestion qui ont servi de motifs à l'ordon-
mt, et que Ton ne puisse pas présumer que la volonté du
r eut été violentée ni excitée par aucune induction de la
du tuteur ; cotte question est importante et susceptible de
de part et d'autre. Car, d'un côté, on peut dire que la loi, en
itcette prohibition, a considéré lo mineur comme étant en l'ad-
i^tratton et sous la puissance do son tuteur, et, en ce faisant,
à des persuasions, et non pas en cas qu'il soit hors de sa con-
en un lieu éloigné, en sorte qu'il ne puisse y avoir aucune
ition de sa part. Le dessein de rordonnanco n'a pas été de
passer les tuteurs au rang des indignes, mais seulement de
irlcs suggestions, lorsque le tuteur a le pupille en sa puis-
el qu il est en état d'en pouvoir abuser.,. L'autre opinion a
raisons, qui ne semblent pas moins considérables que
la première, Kn effet, outre que l'ordonnance parle géné-
tent et sans exception, on peut dire que la persuasion d'un
; quoique éloigné, ne laisse pas d'être a craindre, parce qu'il
t pas tant d'un effort violent, qui, en %érité, ne peut être
ue quand les objets sont présents, mais qui a moins souvent
vu qu'il y a plusieurs moyens de le prévenir, que d'une
ion qui s'insinue facilement dans l'espritd'un jeune homme,
[ont les fondements étant jetés quand le tuteur le tient en sa
!€, 8CConscr%'e aisément pour avoir effet lorsque loccasion
ente, etc.. »
[icstion a été traitée aussi par Pothier, et je m empresse de
que, dans Tancien droit, qui ne frappait pas les médecins d'une
acité légale, c'est-à-dire dans des circonstances juridiques dont
verrer bientôt la différence profonde avec celles de l'article 909,
rier n'aurait pa^ hérité a être de l'avis de M, Valette. Voici ce
dit Pothier sur Tarticlc '2% de la Coutume d'Orléans : « Observe»
les legs faits à des personnes à qui il est défendu do léguer
une loi précise, telles que sont un tuteur, une épouse, sont
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« nuls, quand elles ne seraient devenues personnes prohibées qrii « depuis le testament, car noyant plus été permis au tesUlcur. «( depuis que cette personne est devenue prohibée, do vouloir î^n a léguer le legs quil lui a fait, qui ne peut valoir que «<
« une ordonnance de sa dernière volonté /cette personne, se Irt-'U
« prohibée et incapable lors de Touverture du legs, ne peut paw If « recueillir. » — Il est vrai que Pothicr ajoute, faisant une di'StiiiCtion qui nous servira tout à l'heure k expliquer le sens de larti» clc 909 : fit II n'en est pas de même des personnes à qui il ne- ' » fendu par aucune loi de léguer^ quoique Ion ait coutume de i « rer nuls les Ic^-s qui leur sont faits comme étant présumes ^:t^; « î effet de Tempirc de ces personne^ sur la volonté du testateur, tek « que sont les directeurs; médecins, etc.. ; car si ce legs leur a été a fait dans un temps où elles n'avaient pas encore cette qualilé. n'jr « ayant pas lieu, dans ce ca*?, à cette présomption, le legs doit ètrt « confirmé. Observez encore une autre différence entre ces pepson- « nés et celles a qui il est défendu de donner par une loi pr^ciMv « Les legs faits à celles-ci sont indistinctement nuls ; à Tégard de» « autres , cela dépend beaucoup des circonstances ».
« La doctrine de Pothicr est bien nette et facile à comprendre dans Tancien droit, où la prohibition relative aux médecins était unt simple présomption, qui tombait devant la preuve contraire. Il ne 8 agissait pas, en un mot, d'une incapacité légale, comme aujourdliui. Mais vous voyez aussi Ta rgimi eut considérable que ce passage d« Pothier fournit , pour interpréter Farticle 909, — HupposejE . ^n effet, que Pothier soit en face de rarticle 909, au lieu de I dune jurisprudence plus facile, et il décidera pour les mdu. comme il décidait pour les tuteurs, sous l'empire de rordonn-iin de ir»39,
t( Quoi qu'il en soit, il faut écarter de la thèse de M. Valette* <• reproche de nouveauté qui lui a été adressé et letudier en ilicmême. Exarainons-la donc avec toute îa déférence qui est du<îi Topinion des savants professeurs et de notre collègue M. Massé \h Elle ne repose pas sur un grand nombre d argument«ï; ]e la résumo: L'article 9U1* est une disposition HtrictisHimi juris qui repose sur un« présomption d empire abusif exercé sur une volonté affaiblie et malade. Le traitement est rélémeut essentiel de cette présomptioti ; mI inauquc au moment de la disposition , il no saurait engendrer la présomption. Or, la présomption ab.sente, rincapacité manque dt buse. C'est ainsi qu'on raisonne et quV/u fait raisonner M. Démotombe. — On ajoute que le texte primitif de 1 article 909 traduii cette opinion expresséincnt. ot que les changements qui y ont apportés n'ont pas modilié la pensée de la loi» en paraissant mettre Iraiteinent au passé. On signale l'inconvénient d'étendre Tincapii^ité aux médecins antérieurs et aux médecins postérieurs à la disposi tion. On écarte robjcctîon tirée de ce que le testament pouvant être révoqué et ne l'étant pas, il devient ainsi, a posieriori, c<>n temporal du traitemenL On fait remarquer avec raison que ces argument* no s'appliqueraient pas du tout aux donations» qui sont irrévùCÂbl^^
(1) Sur EAchariœ, t 3, § 418, p. 42, note 2S.
AU PROFIT DES MEDECINS ET PHARMMIHNS
ae l'article 909 traite absolument comme les testaments. — Exanmons.
» Si Pothier avait fait i*article 1109, aurait-il fait dépend re la nullité de Tacle de libéralité, notamment du te.stament» de la conconiitance précise de la disposition et du trnitement, de telle sorte que, le testament f:iit aujoiinl'hui et le traitement ne commentant que demain, rineapaeitc neût pas exis^té / Non, — Car créant une incapacité tirée d'une présomptiim. mais qui s'impose aux jug'es, il no l'aurait pas attachée à ce fait si spécial, ^i exclusif, si étroit, pour ainsi parler, de la concomitance. Tant que le niédcciii de la dernière maladie n'est pas une personne prohibée, on comprend «ans ne que le jutre puisse dire : je ne verrai de cause de nullité que lia concomitance. Mais le léfcislateur pouvait-il établir la-dessus > incapacité lé^^ide? Cela n'en valait pas la peine, et la loi. en ^éal, ne procède pas ainsi. Il est donc bien entendu que si Tincaïlté du niédecin eût été édictée par la loi comme celle du tuteur, hier n'eût pas songé à soutenir la thèse de la concomitance; il ait dit au médecin de la dernière maladie : vous êtes personne bibée au moment de la mort, dès que la disposition a été faite penbt la dernière maladie.
Mais voyons le Code. Je laisse de côté les arguments du texte, tValèltc leur donne trop d'importance. Que, diuis sa première
clion. M. Bi£rot-Préameneu ait parlé de rotlicier de santé qui
traite ; qu'ensuite, voulant introduire le confesseur dans la prohibition, on ait passé au pluriel en disant : les médecins, les chirur- Cfiens, etc..., et au passé en disant : qui ont traité, cela ne .saurait avoir une grande importance, surtout dans le sens de lacoincidence: mrt teges non est enrum ocrha tenere, scd vira ac potcsLitem, Ce ne ^a jamais plus vrai ; le texte ici n'apprend rien. Mais voyons comment larlicle *M se forme. M. Demolorabe nous éclaire complètenient sur ce point et avec sa sa^cacité accoutumée. C'est Farticlc 907 fjui en prendre Tarticle 909. L.\ l'incapacité nait de la tutelle, ici elle naît (lu traitement. Dr M. Demoïombe écarte la thèse de coïncidence 'le rnrticleOOT.parceque la disposition est cnnt^ue en termes jj^énéraux Plqni ne comportent aucune distinction [\\, On dira bien sans doute: ÎAtut«?l le n'est pas un fait comme le traitement; elle irouverne le nïincur de loin comme de prêt*, tandis que le traitement n'étant pas f^iitinué. il n*y a pas de tutelle, et, pour ainsi dire, pas de traitement. Mais d'où vient que l'incapacité continue quand !a tulelle a cessé, «^ qu'elle dure jusqu'à la reddition du compte ? La présomption de
Éloi est biefï aTaiblie, et cependant riiienpacité subsiste. Où sera différence entre ce tuteur qui ne l'est plus et le médecin qui î^ura traité, qui ne traitera plus, qui n'aura pas encore reçu ses honoraires, et en faveur de qui le mourant testera? Ubi cndem ratio, i'nicfrtm jujï. Sans doute la loi a supposé que le plus souvent la libé- ^litt' coïnciderait avec le traitement, parce qu'elle a supposé, ce H^il arrive *<ouvent. l'unité de traitement et l'unité de médecin, et îilors pa^ de dilTiculté, La thèse ne se présente pas ; mais si, comme fcU;irnvc fréquemment, il y a plusicuis médecins, comment con-
(1) Oemoloœbe, l^>t\ eit., w* 474,
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oilier avec le bon sens la thèse de la coïncidence ? Si la loi suppose Tunité de médecin et de traitement, elle n^exclut pas la variété ; le mourant pourra faire venir successivement plusieurs médecins. Alors que devient la thèse de la coïncidence ? Non, la loi n'axigt pas ce fait dramatique et spécial du médecin qui tâte le pouls da mourant, pendant que le mourant lui fait une donation ou un testament ; elle regarde deux faits qu'elle détermine : la disposition pendant la dernière maladie, le traitement pendant cette maladie. Voilà ses limites , elle n'en a pas d'autres. Prenez le confesseor, et le sens de la loi devient plus manifeste. On ne l'appelle pas aussitôt que le médecin. Admettre à son égard la thèse de la coinci* • dence, cest anéantir complètement l'article 909. L'homme qui a vécu philosophe finit par se rendre ; huit jours, quinze jours avant la mort, il appelle près de lui le confesseur ; mais avant, n'ayant que des parents inconnus ou ennemis, il teste en faveur du ministre de Dieu. Est-ce que le confesseur ne sera pas incapable ? Et puisque la loi a édicté contre lui des prescriptions, est-ce qu'elles ne tiendront pas ? On peut regretter la loi comme législateur, il faut »*j soumettre comme ju.ec... »
M. de Vallée cite Tarrét de la Cour de Toulouse du 12 janvier 1864, comme ayant résolu implicitement la question : « La thèse de la coïncidence, dit-il, n'a pas été présentée, et elle pouvait 1 être. Âh ! si elle eût pu prévaloir , quelle occasion de la soutenir f Et je suis bien sûr que les magistrats eux-mêmes auraient été heureux
de l'appliquer Ils l'ont donc implicitement écartée, jucreant,
comme nous le jusreons nous-même. quelle est inconciliable avec le sens et la portée de la loi. »
M. 1 avocat général aborde ensuite l'examen des faits et termioe en exprimant le regret que la justice ne puisse plus, comme autrefois, réduire et transformer une libéralité dont le principe de nullité se trouve surtout dans l'excès de son étendue. Il conclut à l'annulation du testament.
Conformément à ces conclasions, la Cour rendit Tarrêt suivant:
« Considérant que la sentence dont est appel ayant fait application des dispositions do l'article 909 du Code Nap. au testament du duc de Grammont-Caderousse du ^2\ janvier 1865, l'appelant en demande la réforniation : !** parce que. en droit, pour que TarticleODi) soit applic-able. il faut que le testament soit contemporain du traitement ordonné par le médecin légataire . ce qui n'existerait point dans la cause ; :î<» parce que le testament dont il s'agit n'a point été écrit pendant la dernière maladie du testateur, dont le docteur Déclst n'était pas d'ailleurs le médecin pendant cette dernière maladie.
« Sur le premier moyen : — Considérant que l'article 909 établit une présomption légale résultant de deux circonstances, à savoir: la c«>nfectiun du testament ot le traitoment donné pendant la dernière maladie ; qu'on ohulorait la vohmto de la loi on ajoutant une troisième ooiulition à oollo^ qu'oUo a limitativoniont édirtéos :
« Considérant qu avant laproniuliratioîido rarlicloîKH). l'incapacité qu il établit no rt»-uU:ut point dune di>«p4»>ition formelle; quel*
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efetir des lejîs fmts au médecin du testateur étnt livrée complète- Olfsntii l'apprcciation des tribunaux^ lesquels pouvaient alors prendre i*fi considcralion l'éloik'riemcirt du médecin au momeul. de la rédaction du testament ; mais qu il n en est point ainsi sous rempire de la r^irlc pnHcc par rariicleOOO; que les conditions établies atidit article retrouvant remplies, le jujlTC est lié et oontrainttrannitler ïa disposilion testamentaire, queU que soient d'iiiï leurs les autres éléments de îa cause et les garanties dont ils peuvent entourer lacté de dernière volonté ;
« Considérant que le droit étant ainsi reconnu, it n'y a pas lieu d'enaminer. au point do vue de ce premier moven, si le docteur pr
Il lo médecin du duc de Grammont-Caderousse au 2i jan-
K« -Sur ledeuxitMiie moyen : — Considérant que les documents de la
^buse démon trente que le due de Gnimmont-Caderousse» au jour où il
^Bt parti pour TÉ^rypte , à la fiti de 180i» était atteint de la niabidio
PKrit il e-itmort ; que, dès cotte époque, était arrivé pour lui cet état
Siorbide qui défie tou^ les efforts de la im^decine et n'admet plus que
lea (palliatifs pour la douleur et les distractions pour les préoccupa-
Ikms du malade ;
j^^ Que c'est là ce qui explique même la conduite du docteurDéclat,
^■ssant intervenir les médications les plus cordraires à ses convie-
^B^iiit, et surveillant seulement, a partir de la lui de IHHi, Tensemble
,.4c» nioyetis de distraction et de soulagement entrepris successive-
^■pit pfir son malade et sou ami ;
^d ( -onsidérant qu en examinant l'ensemble des faits , on reste ôonvitincu que le docteur Déclat a été, en réalité, sans interruption puis 1808, le médecin du duc de Grammont-Caderousse, qu'il la ité exclusivement, tant que la f^uérison lui a paru possible , nettant ensuite tous les soins et toutes les tentatives, ainsi qu'on ^l envers un malade arrivé à une situation désespérée;
Considérant, en résumé, qu'il est justifié, d'une part, que la iladic dernière du testateur était commencée au jour de son teslîent, et , d autre part , que le légataire lo traitait alors et a ntinué de le traiter en qualité de médecin jusqu'à son dernier jour ; ivotisidérantque cette situation autorisait, en faveur du docteur clal, les libéralités les plus largement rémunératoires, mais a Lir effet d'annuler le legs universel contenu au testament du '24 jan-
er i«r,ri ;
Il AdopUnt au sitrplusles motifs don premiei's jup^es, etc (1). n
Aprèi* oette décision, le docknir Déclat no se tînt pas pour Wttii;il înti^nta devant le tribunal civil delà Seine, contre les lik^ritiers du due de Gramniont-Caderousse, nne action en pûiejinent d*ane somme de 200,W(> francs, soit à titre de ler^s rémuû^ntoin», venant remplacer pur le pouvoir du juge, et dans une proportion réductible à la volonté de celui-ci, le legs nnivereel, •«t à titre d'honoraires de médecin.
(1) Fihi^f mars 1S67. — P. 1S67. 6m
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Les héritiers lui offrirent 20,000 francs pour honoraires.
Le tribunal, par jugement da 10 jnillet 1868, les condamna à payer an docteur Déclat une somme de 25,000 francs à tttn d'honoraires, et non en vertu d'une conversion du legs univend en un legs à titre particulier, ce qu'il n'appartient pas an juge de £Eiire.
La Cour de Paris confirma ce jugement par arrêt du 19 juin 1869, et enfin la Cour de cassation, saisie à son tour de la ques-* tion, statua en ces termes : •
« Attendu que Tarticle 909 du Code Nap., après avoir prohibé les dispositions testamentaires faites par le malade au profit du médecin dont il a reçu les soins pendant sa dernière maladie, n*excepte de cette prohibition générale que les legs réunissant ces deux caractères : !• qu'ils sont faits à titre particulier; 2» qu'ils sont rémunératoires, eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus; que ce double caractère du legs doit ressortir du testament même, sans qu'il appartienne au juge de se substituer au testateur et de transformer, par une réduction arbitraire, un legs universel en un legs à titre particulier ;
« Attendu que Tarrct attaqué, en jugeant comme il Va fait, n'a poinl violé l'article. î)09 précité, et a, au contraire, littéralement appliqué cet article, — rejette, etc.. (1). »
L'instance terminée par l'arrêt du 8 mars 1867 donnait lien à la discussion des deux questions les plus importantes qui niifl^ sent de l'article 909. D'abord la concomitance du traitement avec la libéralité.
78. Deux hypothèses peuvent se présenter :une personne atteinte de la maladie dont elle doit bientôt mourir institue son mëdedn son légataire universel, puis cesse complètement de recevoir les soins de ce médecin pour en prendre un autre, La libéralité est nulle. Ainsi le veut la loi, paroe que le médecin pourrait être soupçonné d'avoir influencé la volonté du malade. Celni-df dont l'esprit est affaibli par la maladie, peut n'avoir pas assez d'énergie pour revenir sur sa décision première et, après avoir quitté son médecin, faire de nouvelles dispositions. Il fallait donc la nullité.
Ou bien un malade, pendant sa dernière maladie, ainsi qae nous l'avons dit plus haut, fait son testament en faveur d'on médecin autre que celui qui le soigne actuellement et, postérieurement à cet acte de libéralité, reçoit les soins médicaux de son légataire. Le testament n*en est pas moins nul, nous avonsdit pourquoi.
(1) Caaflat. 21 mare 1870. P. 1870. 60y.
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79. En second lien, la Cour de Paris avait à définir ceqaeron oit entendre par hdcrnitreijialadie. Le réquisitoire et rarrut Ton t ut d^une façon fort claire. Il est certain qu'il ne suffirait pas d'un îoe d'organÎBation, d'une affection du sang, d'un mal intérieur ûi laisse le malade livré aux occupations, au travail, aux pkisira lême de la vie ordinaire. Il ne faudrait donc pas dire que la letmi&re maladie a commencé au moment où les médecins ont ODStaté l'exiâtence d'un mal réputé incurable. Combien n'a-t-on AS vu de malades condamnés par la médecine revenir à la santé ! jaderotère maladie commence donc au moment où tous les ifforts de la science deviennent manifestement inutiles»
80, Noos avons vu M. Oscar de Vallée repousser énorgîi^uement la doctrine adoptée par la Cour de Toulouse, dans son wrétdu 12 janvier 1864. Il résoltede cet arrêt que, quelle qu'ait été U durée de la maladie pendant laquelle a été fait le testament et à laquelle a succombé le testateur, les dispositions faites dans ce testament en faveur des personnes mentionoéesen Tarticle 90î) du Code civil doivent être annulées, alors même que le cours de cette maladie a été marqué par des intermittences qui laissaient nnpeu de repos au malade et lui permettaient de se livrer à certains travaux, si d'ailleurail est constant en faitqu'il a toujoursété atteint de cette maladie depuis son invasion, maladie qui, persévérant dans son cours^ a été fatale dans son issue.
En fait, le Père Lacordaire est décédé le 21 novembre 18fil, ^Dlaissant un testament oloorraplie à la date du 17 décembre 18C(K Oetacte a été attaqué par Léon Lacordaire, Tiindes trois frères du testateur, comme renfermant, an profit du Père Dominicain Moui^y,confesseur du Père Lacordaire,une institution prolubée par Tarticl<> 909. Or, il était constaté que dès le commencement de Tannée 186<lla santé du Père Lacordaire s'était n^ravement altérée, que les DiéJecins avaient reconnu qu'il était atteint d*anémie et avaient commandé le repos ;que lecœur^restomaCyle*? entrailles ressentfiient soceessivement les atteintes du mal ; qu'on en voyait les traces dans iD amaigrissement successit. Néanmoins, si cet état de souffrance obligeait Tillastre Dominicain à prendre des mesures pour alléger Iv fardeau que faisaient peser sur lui radministration de son Ordre ♦^tladin^etion du collège de Sorrèze, il continuait néanmoins à se lî^'ret à de nombreuses occupations, et il prenait m^me possession wson fauteuil k TAcadémie française, après avoir prononcé un ^înarquable discours, C*est pourtant dans ces faits que la Cour de TouloQse a vu l'existence de la dernière maladie qui doit entraîner ^nullitéde certaines dispositions testamentaires*
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M. Oscar de Vallée n^est pas la seulo autorit<^ qc critiqué cette décision ; ÎL Bressolles, professeur à la facnltc de droit de Tonlonse (1), a publié ane importante dissertation sur la question de savoir si riocapacîté existe dès le commencement d*une maladie chronique qui plus tard se ienxuoe par la mort* Le savant professeur penso que le legs M doit être annulé qu'autant qu'il a été fait dans la pértod* où rétat du malade a été définitivement déclare désespéré, et où les progrès incessants du mal ont dt bientôt amener la mort.
81. Il a été jugé dans ce sens, que le testament fait en faveur de son médecin, dans un intervalle de santé, par TindiriJû atteint d'une maladie chronique dont le germe est incurable, ne peoi être considéré comme ayant été fait dan*^ te cours de la maltdie, alors surtout qu'à eetto époque le traitement avait cessé et qnc le légataire n'a pas traité le malade lors de la rechute postérieure qui a amené la mort (2).
Le 13 janvier 1861), un sieur C fit, par acte authentique,
reçu M' Campet, notaire, son testament en faveur du doctear
P,.*. Après la mort de C qui arriva le 20 juin suivant, les
héritiers attaquèrent le teatî*ment. Le 2^) janvier 1871, le inbunal civil de Dax annulait cet acte par ce motif qu'une enquête aurait démontré que le testateur aurait été atteint d*une fièvre typhoïde, puis d'un zona, et^ qu'enfin il serait mort d'une bronchite chronique.
Pour décider que le sieur C... était atteint de cette maladie au moment du testament, le tribunal se fondait sur ce fait qu'il portait alors un visicatoire sur le bras ^^auclie. Le docteur P...-
n'avait point donné «es soins à C depuis le testament, mai*
seulement en 1H68 ; le tribunal vit dans ce fait l'intention d'élu-j der la loi.
La Société de médecine légale, appréciant les faits de o^tto cause dans sa séance dii 14 août 1871, déclara, an vu des cor quètes et dos autre» pièces dn procès, que h malade n'avait pw été atteint de fièvre typhoïde; que tout au moins, si elle av existé, ainsi que le îîona, ces maladies étaii^nt complètement mié pendantes de la bronchite chronique qui avait emporté le maW^
et qu'entin, quel que soit le nom de la maladie dont C avait po
être atteint en 1H6H, il était, an moment du testament, en état de
2) Tnb. Oc Niort, 30**1 ril IS67. i/, P, m. 3. 15
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santé parfaite^ ainsi que le déclaraient le Botaîrequi avait écrit ctit acte et les témoins qui l'avaient assisté (1),
82- Il est inutile de dire que Ton ne peut éluder la loi en instituant, à la place du médecin, pendant la période suspecte, des personnes qui devraient recueillir pour lui le bénéfice de la liWralîté, sa femme, ses enfants, etc...
83. La loi, dans l'article 909, a établi une présomption légale contre laquelle aucune preuve ne peut être admise ; le médecin graiîâë offrirait donc en vain do prouver quMl n'a pas influencé le malade pour obtenir de lui une libéralité, que ce malade avait pour lui une affection particulière, ou que le testament ou la donation en fareur du médecin ont été déterminés parla qualité de parent ou d ami de c^ dernier (2),
84. A Tincapacité imposée aux m<îdecins et pharmaciens, !a loi apporte quelques exceptions que nous devons indiquer.
1° Les disposition?» rémunuratoires faites pendant la dernière maladie sont valables. Les tribunaux ont seulement k apprécier si elles sont en rapport avec les facultés du disposant et les services rendus. En outre, ces dons rémunératoires ne sont permis qu'autant qu'ils sont à litre particulier , c'est-à-dire qu'ils n'ont pour objet ni runiversalîté, ni une quote-part delà fortune du disposant , mais seulement un objet ou une somme déterminée (3),
La remise de dette qu'un malade fait par testament au médecin qui lui a donné des soins dans sa dernière maladie, constitue un legsrémunératoire excepté de la prohibition établie par notre article, s'il est démontré qu'elle a eu lieu comme témoignage do reconnaissamie (4).
Au surplus, c'est aux tribunaux à apprécier les circonstances qui ont accompagné Facto do libéralité, et à décider si elles lui impriment le caractère d'une disposition rémunératoire. Si cette disposition paraît excessive^ le juge doit la réduire dans de justes proportions (5).
85* 2** Les dispositions universelles sont permises dans le cas do parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement (cousins germains)^ pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en
(!) Annaleê^hm. H ât méd, ZA?., 2* série, t, 37, 1872, p. 175. (î) Toulouse, 10 mai 1«56. Z>. F, m, 2. UîO. — Trib. do Niort, cité. — Bortfeawx, lî mai Î862. D,P. «2.2. 1«Î7, - Causât. 7 avril IRIÎS. D. P. 63. 1, 231.
(3) Greoohlc, « Eérr. IK.^i. Dali loo, cit. no* 373 et 303.
(4) CftSàat 10 fliVcçmhni iH51. i>, />. 53. L 80.
(5) Caasat. 13 août. DhU , u, 373.
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ligne directe, à moins qne celui an profit de qni la dispositioii a été faite ne soit lui-même du nombre de ces héritiers.
86. La jurisprudence décide également avec raison, bien qve la loi n'en parle pas, que la libéralité faite au médecin par m femme ne tombe pas sous le coup des prohibitions portées ptr l'article 909. Les mêmes motifs qui ont fait introduire dansk loi la deuxième exception doivent faire excepter aussi la donatioQ ou le testament fait par une femme à son mari ; mais, dans ce eu encore, la libéralité ne vaudra qu'autant que la femme ne lii»sera pas d'héritiers directs.
La question deviendrait plus délicate si le médecin avait époiué sa femme pendant la maladie dont elle est morte. Les tribunaux auraient alors à rechercher si le mariage a été déterminé par l'aflection réciproque des époux, et s'il n'a pas eu au contraire pour but d'éluder les dispositions de l'article 909.
La Cour de Paris avait jugé, le 24 février 1817, que l'incapacité du médecin n'est pas effacée par le mariage qu'il a contracté avec sa malade, mais il a été décidé par la Cour de cassation que le médecin qui a traité une personne pendant la maladie dont elie est morte, et qu'il a épousée durant le cours de cette maladie, peut profiter des donations qu'elle lui a faites dans cet intervalle, soit par contrat de mariage, soit par testament ; que néanmoins ces donations peuvent être annulées lorsqu'il est prouvé qu'au lieu d'avoir été déterminées par l'affection conjugale, elles n'ont eu d'autre cause que l'empire que le médecin avait sur sa malade et les manœuvres employées par le donataire dans les derniers momenta de la vie de la donatrice (1).
Sous l'empire des lois romaines et des anciennes ordonnances, • le mariage du médecin avec sa malade couvrait l' incapacité de recevoir dont ces lois frappaient les médecins en général, et les libéralités faites par la femme malade au médecin qu'elle avait épousé no pouvaient être attaquées qu'autant qu'il était prouve qu'elles étaient l'ouvrage do l'obsession et de la fraude, et non l^ fruit d'une véritable affection (2).
Il paraît résulter aujourd'hui de la jurisprudence qu'en thèse générale, le mariage a pour effet de couvrir l'incapacité àomédecin ; que néanmoins cette incapacité subsiste s'il résulte des circonstances que la libéralité a été déterminée par l'empire que le
d: Cassât. 11 janv. 1S2(>. J\ chroii. — Merlin, Ifcjj., v Simvlatitm, ^ % et Chirunjien, ^. 1", n» 4. — (îrenirr. t. l'r. n" 127.— Touiller, t. 5, n« ^' Duranton. n*2r»7 et 25S. — Coin-Dclislc sur l'art. DUD, n" 19. 2) Cassât. 21 aoûtl»22. P. chron.
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mari a exercé sur sa femme comme médecin plutôt que par l'asoendant de la puissance maritale. Mais alors la preuve incombe aux héritiers de la femme qui critiquent le testament.
M. Dalloz fait observer (1) que ce système, consacré après les discassions les plus solennelles et les délibérations les plus mûres, est fort séduisant en théorie, mais que, dans la pratique, il nVst pas sans danger, parce qu'il tend à substituer le pouvoir arbitraire des tribunaux à la règle invariable de la loi, et à faire dépendre la validité d'une disposition d'une enquête dont le résultat doit être bien incertain, car elle a pour objet l'investigation de sentiments et d'intentions qu'il est, en général, fort difficile de pénétrer. Il serait donc préférable, dit-il, de valider la donation oale legs, même quand le mariage a eu lieu pendant la dernière maladie, à moins qu'il ne fût clairement démontré que ce mariage n'a eu lieu que dans le but d'échapper à la prohibition de la loi.
(1) DUpoiition* entre-vifs, n* 380.
Elèves. — Responsabilité 4i
patron.
§ l^'. — Responsabilité civile.
87. La responsabilité des médecins pour les actes de leur pro- ' fession a divisé depuis longtemps la doctrine et la jnrispnidenoe* Nous envisagerons cette importante question en nous plaçtnt d'abord au point de vue du droit civil, et ensuite au point de vno du droit criminel.
Dans le langage du droit civil, le mot délit a une significatiofi diltorento do celle qu'on lui donne en droit criminel. En droî*^ civil, il désigne, disent MM. Aubry et Rau, toute action illicite pur la(|uelle une personne lèse sciemment et mécliamment k^ droits d'autrui. En droit criminel, il désigne toute infraction défi^^
RESI^ONSABILITE CIVILE.
m ei punie par la loi pénale (1). Âa civil, on oonfood souvent le m et iBjaute.
Le principe qui doraîne tonte k matière est pose clans les articles 1382 et 1383 du Code civiL Ils sont ainsi conçus :
Article 1382 : * Tout fuit quelconque de Thommequï cause à autrui « an dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé h le « rrparcr* »»
L*aîticle 1383 répète le même axiome en d'autres termes :
• Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non aeu-
• Icment par son fait, mais encore par sa négligence ou son iuipru-
• dencc. »
kaS. n snit de là qu'il n'y a de responsabilité pourrauteur d'un i «p'antant quHl y a en un préjndice, un dommage eaméy et que le t qui a cansé ce préjndice était illicite et constituait une faute de la part de son autour, Nemo damnum facit fit si qui id fmyit quod /aeerejus non haUt (2). Il ne suffît pas qu'un fait dommageable ait en lieu, il faut encore, pour que la responsabilité de Vantenr soit engagée, que cet acte constitue une faute (3).
89. Kt il en est ainsi d'un fait négatif comme d'un fait positif, Vnmiêfiùn comme do la commUsion, Poor que Fomission itralne la responsabilité et la réparation, il faut qu'elle soit imitable à l'auteur et qu elle soit illicite, c'est-à*dire que l'acte lis ait été commandé par la loi, sans cela Tomission no conâi^raitplas une faute.
On a écrit, il e^t vrai, qoe celui-là est tenu de réparer un domqui, pouvant empêcher ce dommage, no Ta pourtant pas ipëcbé (4), C'est là une erreur; il ne suffit pas qu*o/i ait pu emhtv le mal, il faut ausâi qu'oui F ait diL M* Marcadé observe qu'il igiticide faits soit positifs, soit négatifs, qui présentent la violad'un devoir,
• Ce^t de la violation d'un devoir proprement dit qu'il sajLrit, d'un
I de ce^ devoirs j^'-énéraux existant au proOt de toute persouue, et non
dudï?\otr existant spécialement de telle persùime ii telle :iuti*e per-
I wmae déterminée, ce qui coustitueraiL l ubligatiun prévue aux arti-
, d^ IHli cl trr»5 du Code civil (:»), »
La théorie des fautes, comme leur division en faute lourde^
lt)Ai3brj et lUu, l, 1, ï 4^3.
(l|l. lût, ff. Be m.Juriâ.
WCwMit. VI déccmbro 14*73. P. 1874. 435, ♦jToaUier, XLfî- U7.
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fante légère et faute trh légère, adoptëe par les anciens auteon, est ici sans application, parce qu^en matière de délits et deqoandélits, c'est-à-dire dans les cas prévus par les articles 1382, 1883 et suivants du Code civil, la faute, quand elle existe, est tonjoars une faute lourde entraînant la responsabilité de son autenr.
« Toutes les pertes, tous les dommages, disait Domat, qui peuvent arriver pur le fait de quelque personne, soit imprudence, légèreté, ii^norance de ce qu'on doit savoir, ou autres fautes semblables, si légères qu'elles puissent être, doivent être réparées par celui dont l'imprudence ou autre faute y a donne lieu. C'est un tort qu il a fait, quand même il n'aurait pas eu l'intention de nuire. »
90. Tels sont les principes généraux que nous devons appliquer à notre sujet.
L^exercice de Tart de guérir peut-il donner lieu à la respoiuibilité civile ?
La loi du 19 ventôse an XI a seulement prévu, ainsi qne noDsle verrons plus loin, le cas où, contrairement à ses prescriptions, nn officier de santé aurait pratiqué une grande opération chinii;gicale sans Tassistance d'an docteur, et où il en serait résulté dei accidents graves. Dans ce cas, la victime de ces accidents annit une action en indemnité contre Tofficier de santé (article 29).
91 . Quant à la responsabilité des docteurs, la loi de Tan XI n'en parle pas ; on en a conclu qu'ils ne devaient jamais répondre d'ancun acte de leur pratique, et on a voulu restreindre même la responsabilité des officiers de santé aux accidents graves dont ptik l'article 29. Cette théorie a été longtemps celle de l'Académie de médecine. Consultée en 1834 sur un projet de loi réglant l'exercioe de la médeciue, elle proposa d'y introduire un article ainsi conçu:
« Les médecins ctcliirur^^icns ne sont pas responsables des errcuw « qu'ils pourraient cominetlrc de bonne foi dans rexercice conscicn- « cicux de leur art. Les articles 138-2 et U.S3 du Code civil ne leur « sont pas applicables dans ce cas. »
Messieurs les docteurs Bouillaud, Maingault et Marc vonlaieDt même qu'il fût décidé que les médecins ne pourraient, daniOM' CHU cas, être poursuivis en justice. M. Adelon, professeur de médecine légale, combattit seul cette proposition. Si elle ét»ik admise, disait-il, la société se trouverait désarmée contre te dantjers résultant de la négligence, de l'inattention et de rin»* prudence des médecins. L'Académie n'aurait pas cependant persisté dans sa jïremi'^iriî opinion. D'après MM. Briand et Cbaudé, une mère de famille étant morte en 1850, par i
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d'une erreur commise dans Fadminîstratîon d'un médicament par on médecin et un pharmacien, ces derniers auraient été poursuiriSy et TAcadémie anrait décidé que le fait rentrait dans le droit commun et qu'elle n'avait pas à s'en préoccuper (1).
Quand elle émettait la première opinion, l'Académie était dans Terreur ; les médecins sont assurément soumis aux principes généraux sur la responsabilité civile, et on doit seulement rechercher quels sont les faits de leur pratique qui peuvent la leur faire encourir.
92. Nous ne trouvons, dans l'ancien droit, qu'un petit nombre de documents sur cette question. Les lois romaines prévoyaient seulement le cas où un médecin aurait occasionné la mort d'un esclave par des soins inintelligents et donnés mal à propos (2) ; mais elles étaient sévères au point de vue pénal, elles punissaient de la peine capitale le médecin^ qnand son impéritie avait causé la mort de son client (3).
L'ancienne jnrisprudence française était divisée. Un arrêt du Parlement de Bordeaux, de 1596, condamnait à 450 livres de dommages-intérêtê les héritiers d'un chirurgien qui avait blessé un malade en le saignant. Le Parlement de Paris, par un arrêt da 22 jain 1768, condamnait ausdi un chirurgien à 15,000 livres dédommages-intérêts, somme énorme pour l'époque, envers un jeune homme à qui il fallut couper le bras, parce que ce chirurgien l'avait mal opéré*
Et pourtant, le même Parlement de Paris avait décidé^ en lfi96, que les chirurgiens n'étaient pas responsables, tant qu'on ne pouvait leur imputer que de Fignorance ou de Timpéritie, quia m^rotuê del^et sihi imput-ure cur talem elegerH ; et, le 6 avril 1710, le Parlement de Bordeaux rejeta une demande formée contre im chirurgien, par ce motif qu'il n'y avait eu ni doî ni malice*
93. Ce n'est point dans la législation moderne qull faut chercher la solution de la question ; nous ne la trouverions môme pas^ ainsi que nous venons de le dire, dans la loi du 19 ventôse an XI* Quant a la doctrine et à la jurisprudence, elles paraissent aujourd'hui mieux fixées.
Nous dirons avec les auteurs, notamment MM. Trebuchet (4) et Coffinières (5)| et en appliquant les principes que nous venons de
l) Brimad et Chnndé, Manuel de mU, léç,, 10* édit., p. 75.
^) L. », ff. Ad., lef, Aawil. — L. 9, ff., § 6, L&cati. \) L. 6, ff., 8 5, De qfficto pranHdU.
) JuHMprmaenec de la médee. et de la pharmae., p. 18$ et ■, > £ncjfohpiâie du droit, t« Abt de OUSRIB, n» 61 et fl.
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rappeler, que les médecins oe penvent échapper^ dans oertames limites, à la responsabilité de leurs actes.
L*étadiant en médecine est astreint par la loi & subir disi épreuves raultipliées, et le diplôme obtenu par loi après de loor* gnes et laborieuâes études, toujours surveillées, contrôlées p4r kf hommes les plus émînents dans cette science difficile^ présente à la société les garanties de capacité les plus sérieuses. Le dipltaw une fois obtenu, rexercice de Fart de guérir n'est plus soumis i aucune surveillance particulière et, pour la sûreté de son dk* gnostic, comme pour TefficaGÎté des moyens cura tifs qn^il emploie, le médecin n'est, en principe, justiciable de persoDne, En M conférant son titre de docteur, la Faculté n'a pu, hélas! le rendit infaillible, et, dans l'application des principes scientifiques qu il connaît, il peut se tromper. L'art de guérir est fort conjectural, il serait téméraire aux tribunaux de juger, d'apprécier le plus on moins d'opportunité d'un traitement thérapeutique, La loi pour vait-elle faire plus qu'elle n'a fait, quand elle a imposé les cou* dîtions auxquelles l'obtention du diplôme est soumise^ et les tribunaux peuvent-ils ajouter aux dispositions de la loi une respoom* bilité qui obligerait le médecin à guérir son malade ou h rinderaniser en cas d'insuccès, comme la Oom?ention obligeait, scm peine de mort, les généraux à vaincre Fennemi? Personne n'oserait le soutenir.
D'un autre coté, il n'est pas possible d'admettre que le« mAfacins ne soient pas soumis, comme tous les citoyens, wxn quences de leurs fautes. Le titre de docteur ne peut être im( conduit qui leur permette do commettre impunément touti imprudences volontaires ou involontaires. Par cela même que laid les investit d'un monopole, qu'elle leur garantit l'exercice exclusif 1 de leur art, ils sont astreints à une plus grande circonspcctian, (
94- Ainsi donc la responsabilité existe, mais il lui faut une limite ; comment la tracer ? C'est là qu'est la difficulté et, il fint bî«»n le reconnaître, elle est grande.
Le médecin est responsable, suivant les principes génénux, i quand il a commis une faute ^ une négligence, une împrudeDOtJ manifestes. Si le fait dommageable était étranger à l'art de guérir/ il est inutile de dire que la responsabilité ne pourrait faire doute, comme le cas où un médecin, après une opération gny^i aurait tout à coup et sans motifs suffisants abandonné em malade et qu'il en fût résulté des accidents ; le cas où une opération n'aurait pas réussi, parce que le chirurgien qui Taurait pur tiquée était en état d'ivresse* j
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la fantô peat se rencontrer aussi plus directement dans la aqne médicale. Si, par suite d'inattention, de légèreté, le médecîii, en rédigeant nne ordonnance^ acomniis une erreur et prescrit une suLstance an lieu d*nne antre et ainsi aggravé la ntnAtioD du malade ; s'il s'est trompé sur la dose à ordonner et H^a fait absorber par son client une substance quij prise en aussi gtmnde quantité, devait nécessairement être mortelle ; s'il a omis d'indiquer les précautions à prendre en son absence pour l'emploi d'un médicament dangereux qu*il a ordonné ; s'il a négligé les prescriptions élémentaires de son art ; s'il a, d'une façon in considérée, expérimenté sur un de ses malades l'effet d'un traitement a&ormal et inusité, etc..., dans tous ces cas, sa responsabilité sera oartaûnemont engagée (1),
Mais nous sommes bien forcés de reconnaître qu*îl n est pas poa- «ble de tracer des règles absolues pour fixer d*une façon certaine, niTariabie, les limites de cette responsabilité ; les cas où elle pourra lÉre ioToqué^ varieront à l'infini ; les magistrats n'auront d*autreB guides que les principes généraux indiqués ci-dessus et que Ton ne doit jamais oublier. Ils devront, avant tout, dans la plupart des eas^ recourir aux lumières do médecins éclairés et d'une capadié reconnue, afin de savoir si les règles de la prudence ordinaire ont été observées,
95. Noua devons tout d'abord établir ce principe que le ministère du médecin est parfaitement libre et n'est nullement obligatoire. Le médecin peut donc refuser de se rendre à l'appel d'un loalade, m^me quand ce dernier se trouve, soit en raison de rébigoement, soit pour toute autre cause, dans rîmpossibilitc de nquérir un autre homme de Tart. Lo médecin n'est pas plus tenu d'aocoarir près d'un malade qu'un passant n est obligé de se jeter à l'eau pour sauver un homme qui se noie. Disons de suite, à rbomienr du corps médical, qu'on a vu bien rarement des exemples d'un pareil refus ; les médecins ont, chez qous^ habitué le public à tu dévouement, à une abnégation dont on ne leur témoigne I toujours assez de reconnaissance. Quoi qu'il en soit, le médecin oit compte de sa conduite, sur ce point, qu'à sa conscience (2). feoa examinerons plus loin, au chapitre deshonoraires, laquesde saToir si les médecins sont tonus d'obtempérer aux réquîde l'autorité pour donner des soins aux malades en cas
nSùT. du C«dê Mv., U 4, p. 688. — Soimlat, Traité ds la reêp^m- , p, 67t. — OrtiU. Tr, tfr mid. Uç., 4« édit., p. 47. à frnctid. an X, P, chroo., et 4 juin 1S30, F. chron.
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Mais quand le médecin a commencé à inùier an malade, qnand il a entrepris une cure, il s^est établi entre lai et son dîent nne sorte de contrat tacite qa'il ne pent rompre sealaans motifs et; s'il abandonnait le malade qnand ce dernier a encore besoin de ses soins, il serait tenn à nne réparation (1).
Les cas dans lesquels la responsabilité da médecin poanrn tin en c[agée ne peuvent être prévus à Tavance ; nous nous bomeroni à citer les principales décisions rendues par les tribunaux dans cette matière :on v trouvera des motifs de décider dans les espèces qui se présenteront dans la pratique.
96. En 1825,1e docteur Hélie fut appelé pour faire on acoondiement qui paraissait offrir des difficultés ; Tenfant présentait ki bras. Le médecin ne chercha pas à faire la version, fl crut l'eniint mort, les bras sphacélés, et il les amputa ; raccouchementterminé, il dut reconnaître son erreur ; Tenfant était bien vivant et ilear vécut à Topération. Le père intenta devant le tribunal de Domfront une demande en dommages-intérêts contre le docteur Hélie.
Le tribunal voulut avoir Tappréciation de TÂcadémie de médecine, qui désigna, pour étudier la question, quatre de ses membres les plus distingués, tous professeurs d'accouchement, MM. Desormeaux, Deneux, Grardien et Moreau, auxquels fut adjoint M. Adelon, professeur de médecine légale. 11 résulta de lenr rapport : 1^ que rien n*avait pu démontrer à Taccoucheur que les bras de Tenfant fussent frappés de spliacèle ; i? que Timpoesibilité d'opérer la version n'était point établie ; 3* que rien ne prouvait l'urgence de terminer l'accouchement ; 4* que l'amputation des bras n'était pas nécessaire, surtout le gauche, les doi^ seuls étant engagés. La conclusion de ce rapport était qne Topération pratiquée par le docteur Hélie constituait, de m part, une faute contre les règles de l'art.
Néanmoins, l'Académie ne partagea point ce sentiment, et elle désigna cinq autres membres non accoucheurs pour faire une contre-expertise : c'étaient MM. Desgenettes, Dupuvtren. Kécamier, Itard et Double. Leur conclusion fut entièrement opposée à celle des premiers experts. En terminant, M. Double, rédacteur de leur rapport, disait :
« li'Aradémio croit de son devoir de protester contre l'interprétation forcée H l'application abusive, dans certains cas. des articles \.\H'* et l:Wi^ du Code civil. Nul doute que les médecins ne demeurent IcLTalenicnt responsables des dommaL^es qu'ils causent à autrui p»f
(1) AmioiiB, 10 uoT. 1857, cité par MM. Briand et Cbaadéi 10* édiU, p. S&
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ft coupable application des moyens de Tari faite .sciemment, avec irèmcditation et dans de perfides desseins ou de criminelles in tenions ; mais la responsabîUté des médecins dans l'exercice conacien- Icux de leur profession ne saurait être justiciable de la loi. Les ireurs involontaires, les fautes hors de prévoyance, les résultats ôcheux hors de calcul ne doivent relever que de i'opinion publique. li l'on veut qu'il en soit autrement, c'en est fait de la médecine. Test un mandat illimité qu'il faut auprès des malades ; l'art de ruérir ne peut devenir proli table qu'à cette condition. En fait done te médecine pratique, de même qu'en matière de justice distribuive . les médecins, non plus que les juf?cs, ne sauraient devenir également passibles des erreurs qu'ils peuvent commettre de bonne
t* dans Texercice de leurs fonctions. Là, comme ici, la responsabilité toute morale, toute de conscience : nulle action juridique ne Éètre létralement întentée, si ce n'est en cas de captation, de ^de fraude ou de prévarication. Ainsi le veut la juste intelligence inlérètîi privés, •>
On ^x>ît, par la conclusion de ce rapport, sous Fempire de quelle yréôCCQpation les derniers experts avaient procédé à leur experte. D'après eux, les médecins ne pourraient être jamais passibles la réparations civiles qu'autant qu'ils auraient causé intenii&nneUe-- QQ dommage, dans de perfides desseinë et de criminelles intent: îl faudrait, en un mot, supprimer, en ce qui les concerne, as articles 1382 et 1383 du Code civil. Cette théorie ne pouvait 1^ admise par la justice^ et le tribunal de Domfront jugea ainsi :
H'I.e tribunal, — appréciant Tavis de rAcadémic, considérant qu'il ^baut prendre pour règle ces avis incomplets où les questions sont Ipéea plutôt que résolues et délibérées sous rinfluence de cette Poaéd prédominante: que tes mèdccitv9, dann l'exirrcice *le leur profmÊion, ne «©«/ pas justiciables des tribunaux pour les fautes graves néfMllanI du défaut de science, de l'imprudence ou de f/ueli/ue faute pÊBCt «nif, pourvu qu'il ny ait pas coupable application des moyens If farf fnite sciemment, avec préméditation, dans de per/îrfes desseins m dm intentions crimincUes, pensée que le tribunal ne peut par-
^■CoQâjdérant que les douleurs pour accoucher n'ont été vives ^fcaasantcs qu'à six heures du matin ; que tout annonce que ces ^Biflirs vives et pressantes nont eu lieu qu'après l arrivée du doc- ^V Hélîe; qu'il est constant que ce médei'in arriva au plus tîird à Hil heures et tque raccouchemcnt étiil terminé une heure après ; ^ft la compression du bras droit de reniant n'a pu être ni viulente Hie l«m|ruc durée et n*a pu produire le sphacèle; qu'elle a dû le ^■duirc encore moins au bras gauche qui se trouvait à peine en- ^né ; que d'ailleurs toutes les circonstances établissent Tabsence du ^Bacèle, et que si le sphacele n'existait pas, comme il faut le recon- Hltre , le préjudice causé par l'amputation des bras de l'enfant Bacault est évident ; Hp Considérant que, malgré Tassertion du médecin, il est douteux
iOS
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qu'il mt tenté la version de lenfant avant de faire ramputatîoo » que» d'ailleurs, il n'a essayé aucun des moyens recommandés en pareil cas ; que , loin de là, une heure lui a sutfi pour faire les prépar ratifs de Taccoueb ornent, tenter vainement, dit-il, Fintroduction de la main (qu'il n'a même pas eu le soin d'enduire d'un corps grasl. couper les deux bras, opérer la version et délivrer la femme Faucauît ; que rien ne néeessiUit cette précipitation, puisque, après m heures du matin, la femme Foucault se promenait encore dans son jardin ; qu'au moment de Topé ration, elle s'est rendue elle-méiW sur son lit de douleurs, marchant seulement à Taide d'unbraâ»«t qu\aprcâ Topération, elle ii marché encore pour so rendi'e à UQ «util lit ; que par conséquent l'accoucheur avait tout le temps néce^ssairt pour suivre, dans un aceouohement qui présentait des diUicult^s, les prescriptions des maîtres de l'art, essayer des divers moycûi que cet art lui indiquait et appeler des confrères en cottâultatioa > que, ne l'ayant pas fait, mais ayant, au contraire, a^i sans prudence et avec une précipitation incroyable, il est coupable d'une faute gn^vc qui le rond responsable du dommage résultant de la mutilation de l'enfant F'oucault ;
0 Par ces motifs, condamne Hélic à payer à Tenfant Foucault cent francs par an jusqu'à ce qu'il ait atteint Tàge de dix sm&, et à lui servir ensuite une rente viagère de '200 francs (î).
97. Le docteur Thouret-Noroy fut appelé, le 10 octobre ISSÎ^ auprès d^nn oovrîer^ le sieur Guigne^ qui était malade. H crut devoir pratiquer une saignée. Qoelque temps après^ une tamear » forma au pli du bras qui avait été saigné.
Le médecin, appelé de nouveau près du malade, qui déclarait souffrir beaucoup de cette tumeur, répondit qne cet accident n^aurait aucune suite fâcheuse. Mais la douleur ne diminnant pas, et le médecin ayant abandon né le malade, on officier de santf fut appelé. Celui-ci reconnut, dand la tumeur, un anévrismi caasé par la piqûre de T artère brachiale. La tumeur avait alors la grosseur d'un œuf ; la gangrène so manifesta bientôt, et, Vain* putation étant jugé eiudispensable, il y fdt procédé aussitôt. Giiigot forma contre le docteur Thouret-Noroy mie demande en dommages-intérêts.
Le tribunal d'Evreox, saisi de Taction, ordonna ime enquéi et, après Taudition des témoins, rendit, le 17 décembre 1833, na jagemeot définitif qui statoait en ces termes ;
« Vu le jugement d'appointement de preuve daté du sept âoû dernier, les principes qu'il consacre et les résolutions qu'il coiitieot si la preuve entreprise par Guigne est faite, ou au moins s'il suite de son enquête que le dommage qu'il éprouve par la prlv
(1) DiOloc, Hé^., ?« Jte^pmiaHtUi, a* U9, !<>.
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iion du bras doit nécessairement être imputé à la malaclTesse » A l'oubli des règles de son art, à la négligence ou k l'indifférence de Noroy ;
• Or, attendu qu'il résulte do Te nquète directe : 1« qu'en saip^nant au bras droit Guigne, le sieur Noroy a ouvert l'artère dite brachiale; 2» que Noroy a dû reconnaître sur-le-champ cet accident grave ; 3^ que cependant il a négligé, à dessein, de îo dissimuler, de pratiquer immédiatement le seul moyen indiqué par la médecine, la compression par application d'un corps dur , se contentant d'yi\ simple bandage ; 4*» qu'en cet état. Guigne a été abandonné pendant plusieurs jours par son médecin ; 5» que ranévri'smc, conséquence nécessaire de ïa rupture de Tartère, s'étant manifesté et Noroy en ayant été informé, au lieu de suivre encore les inspirations ou les prescriptions de son art, c'est-à-dire de tenter T opération consistant dans la ligature, ce médecin aurait employé au moins les résolutifs, ce qui ne pouvait amener aucun résultat utile; 5* que c'est ainsi que Guigne, dont la position s'aggravait chaque jour, a été conduit à réclamer le secours d'un autre médecin ; qu il a souffert, mais trop tard, l'opération de l'anévrisme, puis enlin l'amputation -,
• Attendu qu'il résulte de chacun comme de lensemble de tous ces faits, qull y a eu, de la part de Noroy, maladresse, oubli des règles, négligence grave, et conséquerament faute grossière dans la saignée et dans le traitement ultérieur ;
m Vu les articles 138^2 et 138:1 du Code civil, et attendu qu'il e.st dû à Guigne une réparation en rapport au préjudice qu'il éprouve, à sa position sociale et aux dépenses qu'il a été obligé de faire ;
i< Le tribunal déclare l'enquête do Guigne concluante et prévalante sur la contre-enquête ; en conséquence, admet sa demande , condamne le sieur Noroy, à titre d^indemnité du tort qu'il lui a causé, à payer audit Guigne, dans le délai do huit jours, la somme de OÛO francs et à lui servir annuellement, à compter de Tintroduction du procès, à titre viager, et jusqu'à son décès, fune somme de 1^0 francs payable de six mois en six mois: ordonne l'exécution provisoire quant aux 600 francs, conformément à l'article 135 du Code de procédure civile, étant accordés à titre de provision, w
Thouret-Noroy fit appel de ce jugement, et on premier arrêt rondo par défaut contre lui confirma la sentence des premiers jageB. Sur son opposition j il intervint ttn nouvel arrêt delà Cour de Bonen^ qui statua en ces termes :
« Attendu que les bases du jugement définitif sont fixées par le jugementd'appotntement en preuve, et que ce jugement a été exécuté par les deux parties ;
a Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dépositions des témoins de Tenquète directe : !•» que les personnes présentes lors de la saignée faite par Thouret au bras de Guigne furent étonnées de Vettet immédiat de cette saignée, de la manière dont le sang jaillissait et brau&it ou brouiiisnit : de la couleur du sang ] de rinsistance que Thouret, malgré les observations qui lui furent faites, mit
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ce que le «ang fut jeté, ce qu'il exécuta lui-même et presqfl immédiatement ; de^ symptômes alarmants qui suivirent oêd sai^rnée ; I
"}• Que pendant dix-huit jours, Guig^ne se plaignait continuelleineH de la douleur qu'il éprouvait au bras; qu'une tumeur se maailaM bientôt au »ioge de la fiaignée et augmenta chaque jour ; ijna pendant ce temps, Guigne a été obligé de garder le Ht et quM avait beaucoup de peine à lui passer ses vêtements lorsqu'il M levait : I
30 Que, dans cet intervalle, Guigne ne s'est livré à aucun travâill qu'après ces dix-huit jours, la tumeur présentait la grosseur et UJ volume d'un œni ; que cependant Thouret disait que ce n était rifld et qu'il donnerait de quoi faire passer cette tumeur; '
« Attendu qu'il est inutile de s attacher aux petites fioles foiu*nies par Thouret, aux substances qu'elles contenaient, à la codeu/ qu'elles offraient a l'œil et à la douleur qu'elles ont produite au bras de Guigne ; qu'il sufllt qu'il soit prouvé et même reconnu par Thouret qu'il a fourni fces fioles et la liqueur qu'elles contendieii pour qu'il demeure constant que, longtemps après la saignée. malade souffrait beaucoup et que le siège du mal était h Tcndr de cette saignée, où l'on remarquait cette forte tumeur attestée \ un grand nombre de témoins, et dont Thouret n'a pu diminutsr volume, oonobstant ses diverses applications ou compressions :
« Attendu que c'est après diverses tentatives infructueuses et«u succès, et dans un moment où Guigne avait le plus grand besoind l'assistance et des secours de son médecin, que celui-ci, désesp sans doute de pouvoir guérir ou du moins soulager son mahide,| l'abandonna à ses souffrances ;
«r Attendu quaux symptômes qui ont accompagné la saignée, aull événements qui sont survenus postérieurement, à la tumeur qui! s'est formée et a progressivement aui^rmenté, aux douleurs oontiri nuelles du malade, à l'impossibilité où il était dose livrer h travail, à rinelTicacité des remèdes de Thouret et à rabandondil] malheureux Guigne , il faut réunir ce qui s'est passé ultéricun>*J ment et les autres circonstances que révèle également l'enquête :i qu'il résulte des dépositions de quatre témoins qui ontétéprésentll aux opérations antérieures à l'amputation . que l'oHicier de ssaità ' leur fit palper et reconnaître les battements qui existaient à la tu* mcur ; que lorsqu'elle fut ouverte, il en sortit du sang caillé et diil Aang liquide , de couleur rouge ; qu'ils reconnurent que la piqdrfi existait à l'artère ; qu'ils jugèrent à l'odeur et à la couleur du sâllf f que c'était du sang artérieU et qu'ils ont vu le sang jaillir de rArtèrtl avant Tintroduction de la sonde ; qu'enfin, la gangrène survenue! nécessité Tamputation ;
« Que Thouret, présent à l'enquête, n'a fait aucune obser^-atic ikucune interpellation lors de la déposition de Chuippe, dont il avi tant d'intérêt à contredire les déclarations, et les symptômes do Tolficier de santé rendait compte ;
« Attendu qu'il est également établi par tous les documents du procès que c'est par le fait de Thouret-Noroy, par le résultat de la saiJ gnée qu'il a pratiquée, par la lésion de l'artère brachiale, par TintM
A£9P0I«3ABlL1Ti CIVILS.
^pité de ses remèdes, par sa néprli^ence js^iivOp par sa faute grospie, notamment par Tabandon du malade dont il a refusé de visiter itknifi, lors même qu'il en était par lui requis, que Tamputation O bras de Tinfortuné Guigne, après ces opérations réitérées et doumreuses qu'il avait subies, est devenue indispensable ;
tEt adoptant les autres motifs qui ont déterminé les premiers juges, 1^ Cour, sans avoir égard à l'opposition formée par Thouretoy, dont il est évincé, ordonne que son arrêt par défaut sera excllté suivant sa forme et teneur* et, vu rarticie 120 du Code de fOcédure, condamne Thouret-Noroy» et par corps, en iOO francs à ItPe de supplément de donimages-intéréts envers Gui^'-ne ; fixe à bc moi^ d'emprisonnement la durée de la contrainte par corps à iison de ce supplément seulement; le condamne en outre aux ■mm, etc..
Le docteur Thouret-Noroy forma ao pourvoi en cassation KHitre cet arrêt pour violation ; 1° delà loi du lî) ventôse an XI et luiflse appHcatîoD des articles 13 82 et 1383 du Code civil ; 2° de m double maxime de droit : volenti non Jit injuria et connlii non ffouduleniis nulla est ohligatio.
98. M*' Crémieuxy avocat de Thouret^ reproduisait, dans rintérct iu pourvoi, la doctrine émise par le docteur Double dans son npport cite plus haut au sujet de TafFaire Hélie. Il ne contestait pai, d'une façon absolue, la re8ponsabilit^5 des médecins, mais il loiitenait qu'ils échappent à toute action judiciaire pour ce qui tieût à Texercicô de leur profession, pratiquée de bonne foi et dans la mesure de leur savoir.
t Ainsi, diBait^l, qu'un médecin donne des remèdes contraires à Uiladie et que le malade meure; qu'il opère contrairement aux M de lart, et que le malade meure, il n*y a contre le médecin me action. Et pourquoi ? c'est que nul médecin ne peut être liipoosable de ses pensées, de son opinion, de son système. Soumis "^Ja loi à des épreuves, à des examens, il a une capacité légale que 1 ne peut lui contester. Qui pourra lui imputer à faute ce qu'il de comme une nécessité ?
inement ceux qui passent pour les plus habiles aïTirmeraient- Tart indiquait d'autres voies et proscrivait le remède i^ration entreprise ; le médecin répondrait toujours : iieE VOU5 ; le malade n'est pas mort par ma faute, car Tou mon opération devait le guérir, si une circonstance évue ne leût entraîné. Toujours au moins le médecin pourrait ti est possible cfue l'erreur soit chez moi» mnis je n'en suis pas ! eonvaîincu, et l'expérience que j'ai tentée, que je crois devoir , que je crois même utile aux progrès de Tart, je la tenterais (feooinreau en pareil le occurrence,
• Oa tie peut donc trouver dans la mort d'un malade clause de V'BipOlliabUité pour un médecin, 'car rien n'est plus conjectural que ^nédieine. Dans un siècle où tant d hommes remarquables brillent
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en France et en Europe de l'éclat d'un immense savoir et d'une si belle réputation, une maladie atroce a sévi sur la population qu'elle a. pour ainsi dire, décimée, et l'art est demeuré impuissant. [On sottait à peine de la période la plus intense du choléra.) Il n est pu une de ces srandes renommées qui n'ait tenté de tous les systèmes, et tous les médecins différaient d'opinions, de vues, sur la nature, sur les causes, sur les préser\'atifs, sur les remèdes. Qui donc, parmi eux. a bien agi ? Qui donc pourrait être responsable? Ce que nous disons pour cette affreuse épidémie, nous pouvons le dire morne pour les maladies les plus ordinaires. Dès qu elles ne suivent plus leur cours habituel, la science s'arrête et tâtonne. Elle essaie. Dans les premiers siècles, elle inscrivait sur des colonnes le genre de maladie et le traitement qui avait réussi. Aujourd'hui elle le répand dans les livres. Mais chaque médecin a son système ; il aide la nature à sa manière : il la brise peut-être quand il croit la seconder. Rendez- le responsable, il laissera le malade.
« Le médecin ne doit pourtant pas être à Tabri de la responsabilité : il ne s'agit que de préciser : un médecin appelé arrive en étot d'ivresse, ordonne une prescription qui tue, fait subir une opération qui prive à jamais le malade de l'un de ses membres ; la responsabilité est certaine. Elle ne reposera pas sur la {M'escriptioD mal à propos ordonnée ou l'opération faite à contro-temps ; elle re* posera sur ce fait de l'ivresse qui. troublantjles facultés du médedo. n'a laissé à sa place qu'un homme indigne de sa profession. Un médecin voit un malade dans un état alarmant ; il dit : cet homme est bien mal, mais je ne veux pas lut donner le remède nécessaire ; tut pis pour lui. je me retire. Le malade meurt ; cette retraite, au moment du plus grand danger, est un fait qui entraînera une responsibilité possible.
« Un autre opère une saignée, il s'est pourvu d'un instrument qui ne pique pas. mais qui déchire et brise : ou bien il n*a préparé aucun moyen d'arrêter le sang et, après avoir donné le coup de lancette, il a disparu, ne laissant aucun ordre, aucun préparatif, aucune ordonnance ; une terrible hémorrhagie emporte le malade, ou bien un autre accident jse déclare qui amène l'amputation, — b responsabilité frappera le médecin.
« C'est que, dans toutes ces hypothcscb, on ne recherche pas si, on elle-mcme. la prescription était bonne, l'opération bien faite, œ qui est l'art, la science ; on juge le fait de l'homme complètement distinct de lavis, de l'opinion, de Tacte du médecin.
0 Ces principes que la raison indique, la législation les consacre. Non seulement aucune loi ne pose en principe la responsabilité du médecin, pour ses prescriptions ou ses opérations, mais il est certain (luo la loi spéciale du 19 ventôse an XI vientàTappui de notredoo- Irino. Kn offct. après avoir tracé les conditions sans lesquelles nul ne peut exercer la profession de médecin, après avoir fixé les études, les evereices, les épreuves qui sont les garanties de la société, cotte loi dit, à son article .ÎS : « Les docteurs reçus dans les écoles .1 (le niédeoino pourront exercer leur profession dans toutes les ,1 eouiniuncrt do la Ilépublique. en remplissant lesformalitcs prescrin toa» pur los articles précédents. »
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i Tient Tartiele 29 qui tranche la question ; il est ainsi
ofitciers de sanlé ne pourront s'établir que dans le depar* X OÙ ils auront été eitaminés par le jury, après s'être fait enror conuno il vient d'être prescrit. Ils ne pourront pratiquer aades opérations chirurgicales que sous îa surveillance et Bclion d'un docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi,
1© cas d'accidents graves arrivés à la suite d'une opération tée hors de la surveiUance et de l'inspection prescrites cî- B, il y aura recours en indemnité contre TotTicier de santé en sera rendu coupable. *> lie la loi^ pour ce qui concerne la cause^ est dans ces deux
mteur du gouvernement disait au Tribunat: a Apres avoir ICvS deux branches d'une seule et même science, qui doi%^ciit çiséparables, et formé de toutcsies parties de l'art de guérir un ible complet, le nouveau système en distribue l'exercîco en parties : l'une» vulgaire et commune, lautrc transcendante et ieure. A létat ancien qui blessait les convenances et que la i condamnait, il substitue une disposition qui, en réglant ngs suivant Téchelle des connaissances, ne distingue que ce 3 diffère par retendue du savoir et ne subordonne que ce qui iférieur par la mesure du talent. Enfin ce système organise laivant Tordre naturel et fait prendre à rédifice médie4il une ture régulière, au lieu de cette forme gothique qu'il avait ;mpr^ntée. a
{ûQtait : « Pour cimenter toutes les parties de ce système, fortifier les liens de cette nouvelle institution, des mesures isl¥68€t des dispositions pénales sont indiquées », il maintenant facile de saisir lesprit de la loi : cette partie transcendante et supérieure qui n'appartient qu'aux hom- Eit la capacité est prouvée par les études les plus sérieuses 'ait appeler dos mesures d'indemnité. A qui pouvait-on déféug:ement ?
mik la partie vulgaire et commune, elle est soumise à Tau- \ï savoir, elle n'a pas le droit de s'élever sans assistance. Si t, loin de tout autre secours, il faut recourir à un otTicier K il a le droit d'agir; mats il y a recours en indemnité ni dans le cas d'accidents graves, arrivés à la suite de son m*
\» la première circonstance, le savoir est à Tabri ; dans la ►, le «avoir met à l'abri celui qu'il protège. Quelque accident fe, lorsque Thomme de l'art upère par lui-même, ou lorsque r de santé opère sous ses yeux, point de recours en indcmree qu'alors la loi suppose que la nature seule a contrarié la . Le rec-ours existe contre celui-là seul que la loi ne présume es capable pour agir de sa propre inspiration. isi Forateur du gouvernement disait au Corps législatif : ojet qui vous est aujourd'hui soumis ôte à rignoranoe et à a charlatanisme les moyens do nuire à la santé des citoyens ; Dint de n'admettre à l'exercice de I art de guérir que les sujet»
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ff qui feront preuve rrune étude solide de cet art ; il rend à uik étftt ff honorable la di;ç^nïté qui seule peut en soutenir les avantages . il " donne au peuple français une garantie dnns le choix des bonUDiM t éclairés dont les listes lui seront offertes d'après des épreuves « sévères ; cnlin il remédie aux maux que le silence des lol^ sur « cet objet de sûreté publique avait fait naUre dans toutes les parties a de la France. •»
tt Comment donc, en présence de ces paroles si explicites* en prè* sence des expressions si claires de la loi , résister à cette vmîé qu'il ne saurait y avoir contre le médecin aucun recours pour Iw prescriptions ou les opérations de son art ?
n Voulez- vous que le médecin dont la présence ne permet p» même le recourut contre roÛicier de santé y reste lui-même soumis ^ Quod jure pennithrnie fu; non magis detictuniest quam quodalii» mn. îwcet (l),
rt Ajoutons que si jamais la responsabilité a dû être repousd^c, i peine d'être absurde, c'est quand il s'agit d un art où les plus hah sont si souvent trompés, où Ton ne peut exiger de personne une science absolue, mais seulement une science relative et encore une science qui. s étudiant sans cesse a pénétrer le mystère in ble de la nature humaine, restera toujours conjecturale et fi plus désespérantes incertitudes, u
M** Crémieux résume ainsi la discassion à laquelle il vient de se livrer :
« Le médecin, dans l'exercice de sa profession, n'est soumis, pour les prescriptions, ordonnances, opérations de son art, a aucune responsabilité, La responsabilité ne peut être invoquée contre lui que si, oubliant qu'il est médecin» et se livrant aiix passions, aux \icev aux imprudences de Thomme, il occasionne, par un fait répréhensible, uïi préjudice réel au malade qui se confie à ses soins. Kti d'autres termes, et à vrai dire, la responsabilité s'exercera contre rhomcae, jamais contre le mériecin.
« Ainsi, l'attaque-t-on pour avoir procédé a telle opération, ordontiô tel remède dont les conséquences auraient, dit-on, été désastreu-f^ il échappe au recours par son titre, par la présomption légale. de savoir qui s'attache à sa profession ; allons plus loin: par lanéce^^site de la protection qui doit l entourer, soua peine des plus grands malheurs.
fl Lui reproche-t-on, au contraire, un fait ré préh en si ble danslequd! se trouvent confondues l'opération ou la prescription médicale, m* qui peut s en détacher et dontrinfluence déplorable s'est fait ressenti dans l'acte même du médecin, le recours est ouvert.
fl 11 en est de lui comme de l'avocat : que l'avocat donne le conseil le plus funeste aux intérêts d un client qui le consulte, aucune re«*l ponsabilité judiciaire ne peut lalteindrc; mais que Ton prouve qu'uni fait répréhensible en lui-même a été cause que l'avocat a donné l« conseil ruineux, le recours est ouvert. »
(l) Vinnios» In$Ht^ liv. 111, tit, XT.
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M* Crëmieax, pour prot*îger l'interprétation du système qti'il riait d^établir contre la rigueur des lois romaines, soutient quo les décisions de ces textes s'appuient sur des principes étrangers à la rigle qui, chez bous, fait la base de la responsabilité et ne sont phtsen rapport avec nos usages et nos mœurs. Pour prouver
' cette proposition et fortifier l'interprétation qu'il a donné© de la loi du 19 ventôse an XI, licite un arrêt du Parlement de Paris,
^do mois de juin 1696, que nous avons indiqué plus haut :
^^ « 11 n'y a, dit Brillon [Dictionnaire des arréië), qui cite cet arrêt au I inoi chirurgien, qu'un seul cas où Ton ait une action contre eux :
c'est lorsqu'il y a du dol, auquel cas c'est un véritable délit, mais [ U en est autrement lorsqu'on ne peut leur imputer qu'un simple
quA!?i-dc*lit, a la diltérence du droit romain, qui voulait que llmpéritie
fût regardée comme une faute, m
La r*eyrère <!) rapporte une espèce qui a ctc décidée d'après ce principe ; il ajoute que, par un arrêt do G juin 1714, le Parlement de iiordenux déchargea un chiriirtrien des dommages- intérêts que lui demandait le sieur Monier, avocat à Limoges, pour avoir piqué rartêre à sa fille et lavoir estropiée.
L*avocat discute ensuite les motifs sur lesquels s'est appuyé l'arrêt altaqué, et il s'eÔbrce d'établir que les magistrats qui l'ont rendu sont sortis des bornes de la responsabilité légale pour entrer dans Je domaine de la science médicale, et qu'ils ont ainsi excédé leurs attributions,
^k • Supposons, dit-il en terminant, que tous ces motifs trouvés ^fteon tes tables par la Cour royale, trouvé.^? insoutenables par tous les ^BWecin». soient Texpression dune vérité absolue, qu'en résulterait- ^^t — Une ^rrande ignorance de ïa part du médecin. Mais encore une foU • ce n est pas son ignorance, c est sa volonté de faillir que la loi punit. ConsiUi non frauduientis nulh est obligatio. Or, à moins qu on ne veuille trouver cette volonté de faillir dans Tabandon du molaflc. il est bien constant qu'elle ne saurait être nulle part. Orfabandon ne saurait être coupable que silo médecin avait compris la Ibéoeasilé de ses soins et les avait refusés par volonté de nuire. Au omitraire, d après i'arrét, Thouret-Noroy a fcru que cette tumeur n'était rien , il a donné diverses liqueurs dans des fioles pour la jruénr ; il na pu la dominer, malgré ses diverses applications ou eDinpre*sions- Il n'y a pas Là un refus do traitement ; il y a peut-être «èç-'itlon d'un état grave, en un mot une opinion. Cette opinion l>put être erronée, mais les hommes de fart et de la science ne sont jaj* responsables de leurs opinions, lors même qu'elles reposent sur tne erreur J »
(l) Ume C, n* 12.
M. le Procorenr général Dnpin prend la parole en on
termes :
« Messieurs, on doit s'étonner du caractère de généralité que k demandeur en cassation s'est efforcé de donner à cette affidre. A TeD* tendre, s'il ne parvient à gagner son procès, il n'y a plus de médedne possible ; les hommes les plus recommandables par leur science et leur vertu n'oseront plus exercer leur art, leur réputation sera remise à la merci des tribunaux, et ils se trouveront placés dans cette désespérante alternative, ou de refuser leur ministère dans toutes les ci^ constances ditliciles, ou de répondre des malades sur leur fortune et leur considération.
«( Non, Messieurs, telle n'est pas la conséquence de Tarrêt qui voui est déféré ; tel ne sera pas l'effet de celui que vous êtes appelés à rendre. Le docteur Thouret-Noroy aura seul perdu son procès ; il noble profession de médecin n'en recevra pas d'atteintes, elle resten ce qu'elle a toujours été, une des plus belles, des plus ^utiles et des plus lionorables, quand elle est honorablement exercée.
<c II ne peut venir à la pensée de personne de rendre les médecins indéiiniment responsables de l'emploi d'un art qui, de l'aveu de tous, est souvent conjectural ; depuis longtemps on l'a dit : quod medicorun est promittant ynedici.
<c Mais si le simple défaut de science ou le défaut «de succès ne suffisent pas pour motiver une action contre les médecins, il peut se rencontrer des circonstances où le dol, la mauvaise fot, une pensée criminelle, une négligence inexcusable et d'autres faits du même genre, entièrement séparés de la question médicale, constituent, de leur part, un manquement aux devoirs de leur état, tel qu'on ne pourrait proclamer, en pareil cas, l'irresponsabilité de Thomme de l'art, sans mettre en péril le reste de la société.
« Dans ces circonstances rares, mais qui peuvent se présenter ■ quelquefois, si le médecin est traduit devant les tribunaux, on ne doit pas dire que sa réputation est h leur merci. Seulement, ses actes sont sDumis h leur équitable appréciation, comme le sont les actions do tous les autres citoyens, quels que soient d'ailleurs leur état et leur condition.
« Les articles i;<S-2 et 1383 du Code civil rappellent le principe général que chacun est responsable des dommages qu'il a causés mm soulomenl par son fait, mais encore par sa négligence ou par son iniprudonce. Lo savant et judicieux Domat lavait développé en ce» tornios :
« Toutes les portos ot tou^i les dommages qui peuvent arriver par « lo fait do quol(iuo personne, soit imprudence, légèreté, ignorance « do 00 qu'on doit savoir, ou autres fautes semblables, si lépcre» n qu'ollos puis>sont ètro. doivent être réparées par celui dont liffl- « prudonoo lui autre lauto va donné liou. car c'est un tort qu'ils « fait, quand momo il n aurait pas eu l'intontion de nuire (J). »
« l'o pruuMpo o>t établi par la lt)i oivilodo la manière la plus étendue. saiiN oxoopth»!!. Il oxoroo sa puissance non seulement surlw
0) IVmnt. Ut. m. sect, 4. n* 1».
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ti mxT les faitâ accidentels de la vie privée, main encore sur qui se rattachent h l'exercice des diverses professions ou même lui des fonctions publiques.
C'est principal émeut dans ces derniera cas, c*eat-à-dire lorsqu^il it de l'exercice d*une profession ou d'une fonction publique, que fcm est responsable envers les tiers, non seulement de son imprudene-e, de sa légèreté, mais encore de l'ignorance de ce que l'on doit «avoir,
« U faut mettre au nonibre des dommag'cs causés par des fautes;
dit encore Domat, ceux qui arrivent par F ignorance des choses
e Ton doit savoir. Ainsi, lorsqu'un artisan, pour ne pas savoir ce
[ui est de sa profession, fait une faute qui cause quoique dom-
il en sera tenu ; ainsi, s'il arrive qu'un charretier ayant mal
ngé des pierres sur une charrette, la chute d'une pierre cause
uelquc mal. il en répondra {i), n
De même l'architecte ou Tentrepreneur est responsable pendant dix ans, aux termes de l'article 1792 du Code civil, de rédifico qu'il a construit, et il doit réparation de tous les dommages qu'aurait occasionnés sa chute sur^^enue, en tout ou en partie, par le vice de U construction, même par le vice du sol. parce qu'il devait connaître les règles de son art et les mettre en pratique, de manière à prévenir bMUe chute.
^p Une responsabilité semblable pèserait sur le charpentier, sur le f«5uvreur. et sur tout autre artisan exerçant une profession industn*»n«v î'othier cite notamment pour exemple le cas où un charpen- • rait mis des étais trop faibles et aurait ainsi, par sa faute, enia chute dun édifice.
« Cette rierueurde principes, puisée dans la loi naturelle elle-même, ■Bniit^elle uniquement réservée contre ceux qui exercent des prof es* «ions méc4iniques, industrielles f De telle sorte que, dans les professions scientifiques, dans les charges ou les fonctions publiques, qui •appf>sent plus d'études, plus de savoir, et des conditions d'aptitude plu» élevées, il y aurait, à Tinverse, moins de responsabilité ? Non, Ueissieur^. il n'en est pas ainsi.
• Parcourons la série de ces diverses professions, charpies ou ^ fonctions publiques ; dans toutes, nous trouverons l'.^ppli cation des es principes pour la réparation du dommage causé. !• Le notaire répond de la nullité ou des vices des actes qu'il , tfoit qu'elle provienne des surchargées, interlignes, additions, ou omissions de forme, aux termes des articles 16 et 08 de la du tu ventôse .an XI. Et la jurisprudence et les auteurs sont d'acpour étendre cette responsabilité aux nullités qui sont le résultat iïQuiemont d'une faute proprement dite, mais encore de l'impé- , de liirnorance d'une chose que le notaire ne devait pas ignorer* M, dans un cas pareil, la nullité d'un testament, d'une donation d^H transactions les plus importantes retomberait à sa charge, et •enut obligé d'indemniser les parties lésées parles conséquences 9<mtmpéntio (î).
lis
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« îo L'huissier est soumis aux mêmes règles pour la ouUité < exploits ou des actes dont il est chargé, provenant de sa négligence ou de son impéritie dans les choses qu'il doit savoir. L'article 451 décret du li juin 1813 contient une application particulière de( responsabilité ;
« 3* De même l'avoué, pour les procédures qu'il est changé diriger ;
n 4^ L'agent de change : pour les opérations qui lui sont cod
« 60 Nul doute enfin que Tavocat ne soit aussi responsable l'exercice de sa profession. Sans doute il ne sera pas exposé ki voir assigné, à l'issue de raudtence, pour répondre du jugement 1^ procès. L'avocat no peut repeindre de rarrèt ; il ne peut répondre^ ce qui serait le résultat de l'erreur, de la partialité ou de la [ du juge. Un mal jugé est pour lui ce que la nature, la mort, la j li te sont pour le médecin : des cas fortuits, une force majeure. il serait responsable si, par négUgence. légèreté ou même ignorao de ce qu'il devait savoir nécessairement, il avait porté préjudice 1 ses clients, L^article 17 de rordonnance du '20 novembre .Id^ i contient la réserve expresse.
< Cela ne veut pas dire que les notaires, les agents de change. 1 huissiers, les avoués et les avocats se trouveront exposés à des pr quotidiens de la part de leurs clients ; que nul d'entre eux oo plus se charger des actes de son ministère ; enlîn, que l'on méo naîtra les règles de la simple raison qui veulent que l'on tie compte du plus ou du moins de capacité, du plus ou du moins d*<{ périence ou de talent dans les hommes qui exercent une mén fession, et qu'on réponde aux clients qui se plaignent^de ceuxjj ont choisi : pourquoi avez-vous choisi ainsi ? cur talem elegeriif'
rt Aucune de ces objections n'est fondée, parce que, dans lai sabilttc telle que Tcntend la loi civile, il ne s'agit pas de cap plus ou moins étendue, de talent plus ou moins brillant, plu»< moins solide, mais seulemetit de la garantie contre Timprudeac^J négligence, la légèreté et une ignorance crasse des choses que l'a devait nécessairement savoir et pratiquer dans sa profession.
«f Les tribunaux sont là pour apprécier les faits et, dans i appréciation, ils ne doivent pas perdre de vue ces principes : i pour qu4in homme puisse être déclaré responsable d'un acta de profession, il faut qu'il y ait une faute dans son action, c'est^* il faut qu'il lui ait été possible, avec plus de vigilance sur lul-mê ou sur ses actes, de s'en garantir, ou que le fait qui lui est reproch soit tel qu'il soit tout à fait inexcusable de Tavoir commis,
n Ce qui doit consoler les professions de la responsabilité qui] sur ceux qui les exercent, c'est que l'exercice des fonctions ptibhqii entraine la même responsabilité dans les cas qui en sont suscepuW« Cette responsabilité, à regard des fonctionnaires publios, est i seulement l'application d'un principe de droit naturel, mais Ti^ cation d'un principe de droit constitutionnel. Le roi seul est f ponsable.
Il Ainsi, sans parler des dépositaires publies, respon^ablet ^n deniers ou des actes qui leur sont confiés ; des conservateur» àé^ hypothèques, responsables, à peine de dommages-intérêts envcr»!*
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8, des forma] itéâ que la loi prescrit de remplir, je parlerai de ce qui concerne les ma^i^trats.
• Le Code de procédure établit, d'une manière j^énérale, la prise h purtie contre les juges, en réparation du dommage qu'ils ont pu causer pjir leur faute à leurs justiciables ; et il établit cette action non ?<eulement pour des caa de négliirence» par exemple, en oialière crimineUe, si le juge qui a tenu laudience n'a pas signé dans les jràiit^'t -quatre lieures (a minute du jugement (1), ou si le juge de paix ^""li'iHé périmer l'instance par sa faute (2), mais encore dans des cas Bul n'y avoir eu qu une ignorance ou un oubli de la loi. Ainsi ^rinabililé pèse sur le juge s'il a prononcé la contrainte par Tdanâ de» cas pour lesquels la loi ne Ta pas établie (3] ; sur le '^)^90 d^instruction pour l'inobservation des formalités requises à ydfaard deâ témoins (4j ; sur le juge d'instruction et sur le ministère ^■blic, pour inobservation des formes prescrites dans les divers ^nindata (5) ; sur le juge d'instruction ou sur l'olTicier qui a commis une nullité qui oblige à recommencer tout ou partie de la procédure (d) ; enfin sur le procureur général, s'il a porté devant la Cour une aocusation hors les formes et les cas déterminés par la loi (7)* »
M. le Procaretir géuèvul cite ici l'exemple de Pothier qui, duijt ua procès dont il était rapporteur, indemnisa la partie î^m avait perdu son procès par suite de romiâsion qu'il avait faite d'nae pièce déciâive dans son rapport.
t Pourquoi donc les médecins et les chirurgiens seraient-ils seuls mpts de cette responsabilité naturelle qui pèse à la fois sur toutes funelions publiques et sur toutes les professions ? Comment donc r diplôme serait-il, pour eux, un brevet d'impunité ? Henfermedonc la clause burlesque qu'a rapportée à cette audience Tavocat demandeur, le droit d agir iinpune per omnem terram ï « Lhra-l-on qu'avant d être autorisés à exercer leur profession, U» Hubtsseut des examens, soutieiincntdes thèses, et que leur capacité I se trouvant ainsi légalement établie, ils n*ont plus à répondre f Mais ' le notaire, l avocat ont aussi des épreuves légales à subir, des diplô- Bies à recevoir, et cela ne les empêche pas d'être responsables \
* Dira-t-on que c est au client à s'en prendre à lui-même du mau- \ài^ rhoL\ qu il a fait et qu'on pourra toujours lui dire : « Pourquoi :i\e£*vou^ choisi «•«•lui-la? v iMais la même raison pourmît aussi ^cii 9 appliquer à l égard du notaire, de l'avoué, de 1 avocat.
Dira-t'on enfin, oomme les médecms eux-mêmes ont la modestie k convenir, que la médecine est un art conjectural ; que les plus
d* ^ * ■ ■ " Tticle 164.
Cl .1. . _ . _: ... uole n*a plus d'objet depuis la loi da 22
qui a lupprimé la contrainte par corps en matière commerciale » iic<iTitre)e« étraD^^rs. Mail» le principe posé par M. Dupia ft*appliqae« il*hai aux articles 13 et suirants de cette loi, \ d'instruction crimîn«, art. 77.
art. 112. , art 415.
ii,aft, £71.
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ÉCrandea renommées de la science diffèrent souvent, dan» la mS maladie, dVipiniun, de vues, sur la nature» sur les causes, !?ur l«i| préservatif H, sur les remèdes, et que nul n'osera plus entreprendre une cure, hasarder une opération, s il lui faut répondre du résultat?
« Mais qui soni^e à imposer aux médecins ou à toute autre profe sion scientifique quelconque une telic rcï^ponsabilité î L>ans les que tiens de ce genre, il ne s'agit pas de savoir si tel traitement aétl ordonné à propos ou mal à propos, s'il devait avoir des elTets salu taires ou nuisibles, si un autre n'aurait pas élé préférable» si uail telle opération était ou non indispensable, s'il y a eu imprudence \ non a la tenter, adresse ou maladresse à re\écuter, si avec tel ou l instrument* d'après tel ou tel autre procédé, elle n'aurait pas mie réussi. — Ce sont là des questions scientifiques à débattre entre do teurs, et qui ne peuvent pas constituer des cas de responsabilité civilK et tomber sous l'examen des tribunaux.
a Mais du moment que les faits reprochés aux médecins sor de la classe de ceux qui, par leur nature, sont exclusivement vés aux doutes et aux discussions de la science, du moment qu'i se compliquent de négligences, de légèreté, ou d'ignorance de chow qu'on doit nécessrïircmcnt savoir, la responsabilité de droit cotnniu est encourue et la compétence de la justice est ouverte,
a Qu'un médecin ordonnance une potion, qu'il proportionue lea] éléments dont il la compose d'une manière plus ou moins salutAin plus I m moins en harmonie avec le mal et avec le tempéramettt dt maUideJusque-la. il peut n'y avoir qu'un fait soumis aux discussion acientifiqucs des docteurs ; mais qu il prescrive une dose telle qu'efll a dû être infailliblement un poison, par exemple une once d'émétiq au lieu de deux ou trois grains, toute la responsabilité de c^ hiÛ retombe sur lui, sans qu'il soit nécessaire, k Tégard delà respoosbilité purement civile, de rechercher sll y a, de sa part, inteiitioi coupable ; il auOit qu'il y ait eu négligence, légèreté ou mépr grossière, et par là même inexcusable.
<t Assurément il serait injuste et absurde de prétendre qu'u decin ou un chirurgien réponde indéîlniment des résultats i voudrait attribuer àllgnoranccou à l'impéritie. Mais, réciproque il serait injuste et dangereux pour la société de proclamer un principe absolu qu'en aucun cas ils ne sont responsables rexercice de leur art,
tt Un jugement qui ïso serait décidé par Tune ou l'autre de oe3< raisons ne pourrait échapper à la cassation.
« Mais si la vérité n'est dans aucun de ces deux extrêmes, itllei trouve dans le juste milieu qu'il faut garder ici comme en bien d'*tt très circonstances. — Non, le médecin, le chirurgien ne sont ^ indéfiniment responsables, mais ils le sont quelquefois; ilsneledOfli pris toujours, mais on ne peut pas dire qu'ils ne le soient jamais.
« Cependant^ où est la limite de cette responsabilité? Où tr rons-nous la ligne de démarcation ? Il est imposMîble de la filllj d une manière générale. C'est au juge à la saisir et a ïa détermine dans chaque espèce, selon les faits et les circonstajices qui peuvi variera rinfini. en ne perdant Jamais do vue le prin6i| que noua avons posé et qui doit toujours lui servie d
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pour qu'un homme soit responsable d'un acte de sa profession, il y ftitcu faute dans son action ; s<nt qu'il lui eût été possible» plus de vÎK'ilance sur lui-même ou sur ses actes, de s'en i^aranou que le fait qui lui est reproché soit tel que Tip^norance, sur ce Int. ne lui était pas permise dans sa profession. C est aux tribunaux 'lire cotte application avec discernement, avec modération, en lais- Ut à la science toute h\ latitude dont elle a besoin, mais en accorai ausHi h la justice et au droit commun tout ce qui lui appartient.
ÉLea docteurs ont invoqué Tautorité de Montesquieu fondée sur ce la^e de V Esprit des lois : « Les lois romaines voulaient que les iédecin.s pussent être punis pour leur né^ïi^^ence ou leur împéritie. an-* ce?» ca^, elles coîidamnaient à la déportation le médecin d'une tndîttoaun peu relevée et à la mort celui qui était d'une condition • p^as tesHC. Par nos lois il en est autrement ; les lois de Home gi*avaiont pas été faites dans les mêmes circonstances que les btres : à Homo, s'ingérait de la médecine qui voulait ; mai.s, parmi ^>us» les médecins iiont obligés de faire des études et de prendre ertnins grades ; ils s^ont donc censés connaître leur art (1). » Mais la présomption peut être détruite par les faits. Tout est dans Buvc. telle est la jurisprudence française»
Monsieur le conseil îer a établi, dans son rapport, que, dans l'an-
mne jurisprudence, il y avait doute si Ton pouvait agir par la voie
ainellc, mais il a démontré, en même temps, qu'il n'y avait aucun
ilte qu on pût agir par l'action civile : seulement cette responsa-
lé civile, rarement invoquée, était tantôt accueillie, tantôt repous-
i par les tribunaux, selon la qualité des faits et la nature des cir-
cesr2K
dut dépendait des cîrconstanceâ et, comme leditPapoQ : <t do la
autt* des médecins et chirurgiens il faut enquérir i». C'est-à-diro.
Ifiut prnc^Hler à une instruction pour rechercher et constater la
urr et la vérité des faits et juger en conséquence.
^hsL loi Spéciale du l'J ventôse an XI, invoquée parle demandeur,
;icnt nen qui soit contraire aux principes que nous venons
er* De ce qu elle accorde un recours en indemnité contre
eier de santé dan© le cas d'accidents graves arrivés h la suite
opération qu'd aurait exécutée hors de la surveillance et de
t*p(?ction d'un docteur (article 29f, on a cru êtreen droit de conclure
«puiï^que la loi déclare rolTicier de .santé responsable, et n'étend
lecitiâ dlspotiilion au docteur, puisque, au contraire, le docteur.
s» yeuJe surveillance, sulTit pour communiquer a rofîicicr de
le soQ irrespon^^abilité, il est lui-même irresponsable.
I Mal» la conclusion n'e^t pas juste. La loi ne dit nulle part que le
•en m»Vlecine CMt dispensé de répoodre de ses faits de négli-
té ou d ignorance des choses qu'il doit savoir ; elle
lieul- ic rofVicicr do santé sera soumis à un recours en in-
■iWttf M» le ooMofllnr Brière-Valigny dans son rapport : —
;i Weif, Iiwt, 4, a.— FF. 7, De of. prœtïd,, 0.1, 18.— FF. 7,
8, Ad %, AqnU,, Cf. »♦ 2.— Papon. Ittineild* arrêté, l 23, tit. 8 —
^ -, ,» Ckintrçietê, Q« US, — BriUoii, lÀùtt, des arrêU, v** Ap^lkieairg
<WKryini H Médecin
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demnité pour les suites graves d'une opération, lorsqu^il aura négligé d'appeler un docteur. Ainsi la différence entre eux, c*est que, pour rendre le docteur responsable, il faudrait établir contre lui des faits de négligence, de légèreté ou d'ignorance impardonnable, tandis que, contre TofTicier de santé, le simple fait de n'avoir pas réclamé l'assistance d'un docteur est une négligence suffisante pour entraîner la responsabilité, et il n'y a aucun besoin d'en établir d'autre contre lui.
«( Aussi voyons-nous que, sous l'empire de cette loi comme sous l'ancienne jurisprudence, la responsabilité invoquée contre les pharmaciens, chirurgiens et médecins, a été appliquée par plusieurs arrêts que je ne rappellerai pas, parce qu'ils ont été cités par M. le rapporteur, toutes les fois qu'il s'est présenté des cas, rares à la vérité, mais des cas précis, où les faits avaient le caractère de gravité jugé nécessaire pour entraîner cette responsabilité.
<c Faisons maintenant l'application de ces principes à l'espèce. La Cour de cassation n'est pas juge du fait ; elle n'a point à le rechercher, à le construire, à le prouver : c'est la mission des juges ordinaires. La Cour de cassation accepte le fait tel qu'il est établi dans l'arrêt attaqué, et le mal jugé fût-il patent, il sufïït qu'il soit en fait pour qu'il échappe à la censure de la Cour. — La question dépend des circonstances. Voilà pourquoi, ainsi que nous l'avons vu, on peut citer des arrêts qui auront condamné, d'autres qui auront absous pour ce fait.
« Il n'y a pas à examiner non plus avec les premiers juges si. l'accident arrivé, il fallait employer tel mode de compression ou td autre, si les moyens résolutifs étaient suffisants ou non. La question est ici entre Hippocrate et Galien ; elle n'est pas judiciaire, et s'il n'y avait que de pareils motifs pour soutenir l'arrêt, ils .seraient impuissants ; il devrait être cassé.
0 Mais l'arrêt, en cela d'ailleurs mieux motivé que le jugement des premiers juges, nous fournit d'autres faits précis, judiciairement établis, qu'il ne nous appartient pas de rechercher ni de vérifier, mais que nous devons admettre pour constants.
a 11 y a eu enquête, contre-enquête ordonnée, faite et acceptée de part et d'autre, et, à la suite de cette recherche, l'arrêt déclare, en termes exprès :
« Qu'il est établi par tous les documents du procès que c'est par <r le fait do Tliouret-Noroy, par le résultat de la saignée qu'il apra- « tiquéc, par la lésion de l'artère brachiale,.... par sa négligence « grave, par sa faute grossière, notamment par l'abandon du malade « dont il a refusé de visiter le bras, lors même qu'il en était par lui a requis, que l'amputation du bras de l'infortuné Guigne, après les « opérations réitérées et douloureuses qu'il avait subies, est devenue « indispensable, u
« La discussion de ces faits, quant à la vérité de leur existence, n'est plus permise devant vous.
« N'y eût-il que celui d'avoir abandonne le malade et refusé de le visiter lors même qu'on en était par lui requis, ce fait, à lui seul, suilirait pour justifier la condamnation en dommages-intérêts civil» prononcée contre Thouret-Noroy ; en désertant son malade, il >
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iqué au premier devoir de son état, à cette double qualité qui
ftînfilfuait le médecin d'Horace : ce(er atque fifteiis medicus. Que les médecins se rassurent, Texercice de leur art n'est pas mis |>éril, la jrloire et la réputation de ceux qui Texercent avec tant d'avantage pour rhumanité ne fieront pas compromis par la faute d'un homme qui aura failli sous le titre de docteur. On ne conclut pas, ou l'on conclurait mal du particulier au général et d'un fait isolé à dea cas qui n'offriraient rien de semblable. Chaque profession renforcie dans son sein des hommes dont elle s'enorgueillit et d'autres qu'elle désiivoue.
« Dans cea oirconstéinces et par ces considérattonij, nous estimons qu*il y a lieu de rejeter le pour\'oi. ^
100* Le 18 juin 1835 Ja Cour, faisant droit à ces réquisitions^ it Tarrêt suivant :
• La Cour, attendu que, pour décider que le sieur Thouret-Noroy était responsable envers Gui^^nede la perte de son bras, Tirrèt attaqué
»'©st fondé sur la négli^rence de ce médecin, sur la faute ^rave, et btamment ifur 1 abandon volontaire où il avait laissé le malade, en refusant de lui continuer ses soins et de visiter son bras lorsqu'il en était par lui requis ;
^l« Que ce5 faits matériels sont du nombre de ceux qui peuvent eniinrr la resiponsabili té civile de la part des individus à qui ils sont et qu'ils sont soumiis, d'après les articles i382 et 1383 du à Tappréciation des ju^es ; t Que l arrêt atta<iué, en se conformant à ces principes, n'a violé lU toi du 19 ventôse an XI ni les deux maximes de droit invoquées I n'a commis aucun excès de pouvoir ;... — rejette (t) »
Cet arrêt est fort conoa, il est cité dans la plupart des traités ft médecine légale. Nous avons cm néanmoins devoir le repronir^ nous aussi, en y joignant, in .?*r^^n^ff>, les débats qui l'ont prépJiré, parceqa^on y trouve développés avec une grande autorité par <iem de nos plus célèbres jnrisconsnltes les arguments qui ont toBJoon <5té produits à l'appui des deux opinions contraires» AoBsi cet arrêt a-t-il fixé, d'une manière définitive, la jurisprudeoœi qui n'a guère été discutée depuis.
iOl. Nous rapporterons encore un autre arrêt de la Cour de Motion, du 21 juillet 1862, qui semble aller plus loin que le préoident, les faits qui motivaient l'action civile ayant paru don- ^Ikm, jti9qii*ànn certain point^à (^appréciation d'une opération, *t larrêt attaqué ayant nécessairement discuté Tefficacité d'un Mteoient mëdicaL Om fiits sont exposés snifisamment dans les motifs du jugement
ij fil id^, 1^6, p. 337.
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du tribunal civil de Bouen, du 30 avril 1860. Ce jugement eik ainsi conçu :
« Attendu que, le 28 janvier 1860, dans 1 école des Frères de Darnetal, le jeune Hyacinthe Boulanger, âgé de 13 ans, s'est fracturé le bras ; que X... , oflicier de santé, fut immédiatement appelé ; qu'il reconnut une fracture de lavant-bras et appliqua de suite un appareil ; que les doigts et la main tout entière se gangrenèrent et finirent par se détacher cent trente-cinq jours après Taccident ; que Boulanger père, au nom de son fils, a intenté une action pour faire nommer des experts à reftet de faire constater les causes de la perte de sa main ;
« Quun jugement de ce tribunal, en date du 22 mars 1860, nomm» MM Flaubert, Ilellot et Barré, chirurgiens aux hôpitaux de Rouen, à reffct de visiter le jeune Boulanger, de constater son état, de rechercher les causes qui ont occasionné la maladie de la main ; de dire s'il n'est pas vrai que la perte de la main droite provient de la faute de X....,par suite de la compression des artères de Tavant-bras, et de déclarer dans quelles conditions se trouvait le malade ; que M. Barré, n'ayant pu accepter cette mission, a été remplacé par M. Melaji, docteur-médecin ; que les experts ont rédigé un procès-verbal de leurs opérations ;
« Qu'à l'audience, Boulanger père prétend que X est responsable de la perte de la main de son fils, par la constri«$tion trop forte et trop prolongée de l'appareil posé sur l'avant-bras ; qu'en conséquence, il demande contre lui condamnation à la somme de 10,000 francs à titre de dommages-intérêts pour ri!paration du préjudice qu'il lui a causé ;
A Que X.... soutient qu'il ne doit aucune réparation, parce que b fracture était grave et de nature à amener la gangrène ;
« Attendu que les experts constatent, dans leur procès- verbal, qw la perte du membre du jeune Boulanger peut être attribuée soit à U gravité de la fracture, soit à la constriction de l'appareil ; que si U constriction a été trop forte et contraire aux règles de l'art, elle ap» n'être pas l'unique cause de la gangrène, parce qu'il a été impossible de constater l'étendue des lésions primitives, mais qu'il est évident que cette constriction a été de nature à augmenter la gravité des accidents;
« Attendu que les faits connus du tribunal établissent que c'est la ronstriction de l'appareil qui a cîiusê la perte de la main droite^ l'enfant ; en effet, des deux os de l'avant-bras, un seul était fracturé, le second était parfaitement inUict, le bras avait été tellement 8«ne par l'appareil posé par X... que. le troisième jour, la famille, aj'ant remarqué la lividité et le gonllement des doigts, réclama la visite du docteur Dclabrosse, qui recommanda expressément de faire desserrer l'appareil. X... s'empressa de le faire; dès le lendemain, les douleurs augmentèrent , le bras se gonfla et l'agitation survint X... lit appliquer un cataplasme sur le bras ; dix jours après, on reconnut qu'il existiiit dos phlyctènos d'où s'écoulait un liquide de couleur brune, les faces palmaire et dorsale delà ni.iin étaient noires et les doigts avaient perdu leur sensibilité ; quelques jours apr^
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lïiliîn était amaigrie, raortifiéo, noire» froide et insensible, la gangrène exi«tait, et !a main tomba le cent trente-cinquième jour ; K« Attendu que tous ces faits réunie établissent la preuve que la pmprène a ét*^ déterminée par la eon striction de rappareil, qui en a été la cause première ; que cette constriction trop forte a été exercée f&ns méthode et sans discernement ; que le traitement a été tout à faitcdntraire aux régies de Tart et de la science ; que X... seul est là cause de la perte de la maindu jeune Boulanger; qu'il doit réparer le préjudice quil lui a causé;
■;« Par ces motifs j condamne X,., h payer h Boulanger pére> agis- Bot au nom de son fils, la somme de 4,000 francs à titre de domma- Hhiatérétâ, etc... i*.
Appel de la part du aîenr X,. ., et, le 14 août 1861, arrêt de la de Bonen, qui confirme en ces termes :
> Considérant qu'au moment où il opérait la réduction de la fracture, X,..fut averti du péril que pouvait entraîner pour Boulanger Éh trt>p forte constriction du membre par l'appareil, et qu il ne t pas compte de cet avis ; j Considérant que le pansement fut relâché seulement le troisième jour de Taccident et sur le conseil exprès d'un second homme de IVt ; mais que X... ne voulut encore tenir aucun compte do la lividité, du gonllement et du froid des doigts» signalés à son attention r lèïi parents du malade ;
Considérant que, lors du second changement d'appareil, il ue |ltpii« mieux compte des symptômes plus ^'raves sur lesquels on Biatajt pour éveiller sa sollicitude, bien que lui-même eût reconnu, &ï qu'il la avoué, la coloration noire et Tinsensibilité compR^te de Àa; Qsidérant que, loin de chercher a prévenir les résultats anpar CCS symptômes, il ne parut même pas se pj*éoccuper signes manifestes de gangrène qui se produisaient succès si vent et d'une façon de plus en plus marquée, jusqu'au jour où un pieîèmc homme de l*art, appelé en consultation, déclara que le mal lit désormais sans remède; I» Considérant que ces faits sont constitutifs de la faute et de l'imndence auAquelles doivent s'appliquer les dispositions des articles 8;icti383 du Code Napoléon ; !■ Et adoptant au surplus, autant qu'ils se concilient avec ceuxdu
'isent arrêt, les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; I» Considérant que la décision de première instance a sainement sure la portée du préjudice et le montant de la réparation péculiredue par X.,. à Boulanger fils ; r» Confirme etc. »
Poarvoî en cassation par le siear X... :
l" Pour violation et fausse application des articles 1382 et 1383 du (vode civil, on ce que Tarrot attaqué a déclaré le demandeur responsable des résultats d'une opération dont l'appréciation
ao
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soulève noe question puremont scientifique qui éclmppe à compétence des tribunaux^ sans relever contre loi aacan fâil ( négligence ou de légèreté qui serait k seule base passible de cette responsabilité ;
2^ Pour violation de Farticle 7 de la loi du 20 avril 1810 pii^ insuffisance de motifs.
Comme M. Dupin dans Taffitire Thouret-Noroy, M. Tavo général Blanche conclut au rejet du pourvoi. Il cita tm ( curieux d'une décision remontant au treizième siècle, émanée i» la Cour des Bourgeois, et rapportée tome 11, page 164, des < de Jérusalem^ édition de M. Beugnot. Ce passage, qui prourei le médecin n'était pas plus qu'aujourd'hui irresponsable de fautes et imprudences^ est ainsi conçu :
(( (Cl il mmxi qur il (le miège ou médecin) If taiUf lïtalr- Irmrnt 0U pot et que tif dtpft rslrr taille rt il k tailla rtpofj tî il mourut ti por rr qur il drpct lailler la plaie par Icpeurr rt lapûgltmc rt il la tailla îir tratirr^ n por tt mo la raiôoti iugr rt c omman&r rn tt à iuflrr que relui mifjf ïoil amtndfr Ir arrf ou la uïm par drcit taut comme il Dalet m\ \ùm que il fut uafort ou laul comme il tact)da eilui k tà\ il e$teil, car ee rat î»reit ri raison par laaaide. n
La Cour de cassation rendit Farrêt suivant :
« La Cour; — Sur le premier moyen :
« Vu les artilîles 13H'2 et VMX du Code Napoléon;
« Attendu que ces articles contiennent une reiEfle générale, (^H* de riiuputabdité des fautes et de la nécessité de réparer le ilumm-ut que Ton a causé, non seulement par son fait, mais encore par *4 tifigligence ou son imprudence ;
« Que toute personne, quelles que soient sa situation ou sa pK^. fession, est soumise à cette rcglequi ne comporte d'exception que c les qui sont nominativement formulées par la loi ;
• Qu'aucune exception de cette nature n'existe au profit de»i cinsy soit dans les lois de droit commun, soit dans la loi du 19 ^ tose an XI, qui est le code de leur institution;
fl Que, sans doute, il est de la sagesse du jug'e de ne pntémérairement dans rcxaraen des théories ou des métbud* les et prétendre discuter des questions de pure science; lu^ùi; est des rèjprles générales de bons sens et do prudence au on doit se conformer, avant tout» dans rexercice de chaque prof«( et que, sous ce rapport, les médecins restent soumis au droiH mun comme tous les autres citoyens ;
Attendu que le jugement du tribunal de Rouen^ dont TaiTèt att** 1
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^ motifs, dcclarc qu'il est établi en fait que la gangrène c p^r la constriction de rappiireil qui en a été la ; que cette eonstriction trop forte a été exercée sans M discernement ; que le traitement a été tout à fait itraire aux règles de l'art et de la science;
Que. dans cet état dos faits, la Cour impériale, en déclarant la
l|ïon^iabilité de X.., et en le condamnant à payer des dommages-
s, loin de violer len articles 138* et 1383 du Code Napoléon,
Il une Ju»te et saine application ;
ïe deuxième moyen : — Attendu que le jugement et Tarrét»
» »e fondant tout à la fois et sur Topinion émise par les experts et
' le*^ fait» connuH des rarvgistrats, ont suiFisammcnt motivé leur
ei^loQ et n'ont point contrevenu aux prescriptions de Tai^ticle 7 de
|1oA du 20 nvril 1810; — Rejette (1) »*
tribunaux ne font donc pas difficulté de TeconnaUre la isabilité des médecins.
102, — Veut-OD savoir maintenant ce que pensent sur la tion les médocina légistes les plus autorisés? Il suffira de :isalter les écrits du docteur Ambroise Tardien. Cet esprit si licieax , si droit et si impartial, ne pouvait hésiter qd mo* Dnt.
1 * Les médecins, dit-il {l}. sont responsables, cela n*est pas douteux, on |w> du ri'sultat do leurs prescriptions et tle leur pratique, mais *-* «lommaj^es qu'ils ont pu causer par leur néirligence ou leur imirudence. Ils îiont respunsablfs. à Tégard dos juitres citoyens; seulel leur responsabilité s étend en raison des actes de leur minis- . Si rimprudenco d'un individu qui manie une arme à feu peut it le rendro coupable d'un homicide involontciire, le ménstamment entre les mains des armes non moins dange- '- dont il peut faire uuaussi fatal usage ; sa lancette mal dirigée i :ji ouvrir une artère, son impéritie peut compromettre la vie de »ux Auxquels il doit la protection et les secours d*un art bienfai-
Maif après avoir constaté que la responsaliilité médicale existe^ *t »'«t indiscutable, il lait remarquer que lajai^lice doit se tenir oil^rdo contre las exagérations, les commérages, les suggestions à» la malignité et parfois de renvie. Il fait observer aussi avec I^ÇiQcoQp d© raison que les magistrats, pénétrés de ce principe, 4oii«Dt a^entottrer des lumières spéciales que la science aeule et r««périenoe de Tari peuvent leur fournir. Le savant professeur indiqua à Texpert commis, dans ce cas, par la justice, les préc«ititin« délicates qu'il doit prendre pour éviter, autant que pos-
il)
n juillet 1B62. P, 1863» lim.
d:k$0 a de méd, %,, 2« série, t. H, 1S54. p, 148.
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sible, les errenrs dans la mission si difficile qui lui ©si confiée, d|
lui montre qti'il doit sVttaclierj avant tout, aux conditioni aattomiques r<;siiltaiit dl*nn examen direct et, s'il j a liett, de Taotopsie cadavëriqne. Il cîtia enfin deux espèces dans lesquelfes 3 fut commis comme expert. Il s'agissait, dans la première, d^QM femme morte à la suite d'un accouchement laborieux. Deux médecins appelés près d'elle l'avaient abandonnée peodàal tout© la nuit, après avoir tente en vain l'extraction da foetoâct avoir amputai un bras et une jambe de Tenfant qui se pn^^aen^ tait mal.
Dans la seconde, une femme grosse de huit mois était morte après avoir pris^ sur le conseil d'un médecin, un lavement u tabac.
Dans ces deux cas, si Ton n'avait pris en considération que I renseignements fournis par les enquêtes, les tribunaux aur inévitablement condamné lee médecins à des dommages-iQtërèi& Mais le docteur TardieUy se fondant sur d'autres données^ concluait à leur irresponsabilité.
103. Le tribunal de Gray nous semble dépasser un p«i lij mesure dans son jugement du 29 juillet 1873, lorsqu'il décide qo non seulement le médecin doit réparer sa faute lourde, sa né^ffr 1 gence coupable et son impéritie manifeste, mais encore qu'il esl J responsable iil ne s'est pas conformé aux principes raiiûmlt 41 traite me ni à suivre.
Voici au surplus le texte de ce jugement :
n Attendu qu'en réponse à la demande d'honoraires dont il f^
Tobjet de la part de B...*, Th forme reconventionnellemcnt c<inlK
lui une demande en paiement de 5,000 francs à titre de dommiit^eô^ intérêts, et que, paur appuyer sa dcmnnde» il articule qu*ayanl, e« février IH73^ chargé te docteur B. .. de donner quelques soinsÂsOB enfant qui était alors altelnt de la maladie dite gnle de Inilt ce nMiÊdÊ, après l'application de qucîque.s émollients, enleva, au moyen dj pinces» des croûtes qui s'étaient formées sur le front et noUimiiicnl «ur les paupières dudit enfant, et détermina, par cette opérMioa qii Th.... considère comme contraire à toutes les règ^les de l'art, ane tiphthalmie purulente qui fit perdre la vue au petit malade ;
c Attendu que ïe docteur B.... soutient de son cOté que U reCŒt" vcntioii dont il est l'objet doit être rejetée dr plann et sann eiaotn* le médecin consciencieux ne pouvant, en aucun cas, être déclare re^^ ponnable du traitement qu'il a ordonné ou des opérations qu'il a îndké, quel qu en soit le résultat ;
« Mais attendu que ce système, qui assurerait rimpaniiéà empirique* pourvu qu'il fût porteur d'un diplôme régulier, doit rejeté sans hésitation ;
<i Attendu en effet, comme 1 énonce une jurisprudence rtkUûèù ^
sa
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un médecin no peut ôt*"e actiunnô par cela seul qu il éussi dans ses opénitions. ou même qu il s est trompe , il n'a ■Oit de tenter impunément toute espèce d'opérations sur son &t que s'il apparaît que, dans lexercice de son art, déjà si rai, il a commis une faute lourde et montré une ncj^iigence I ou manife^ité une impéritie évidente, ou encore s il a fait i% hasardés etû omis de se conformer aux principes rationtraite ment à suivre, il peut être soumis à un recours en vertu lÉB 1382 et 1383 du Code ci vil, qui contiennent un principe de %DtrG tout individu, quelle que soit d'ailleurs sa profession, &Qte, la négligence ou Timprudence a causé un préjudice à
odu. sur le fond de la demande, que les articulations de peuvent être tenues pour constantes par le tribunal et appré-
' lui, quà vue d'un rapport complet et concluant dressé par
mes spéciaux :
oea motifs, commet les docteurs B.... do Besançon, F.,., de
te et G.-., de Vcsoul pour, après avoir examiné l'enfant,
! aux questions suivantes :
»1 est letat actuel du jeune Th.... tant au point de vue de la
tiérale que des facultés visuelles ?
die était la nature du mal pour lequel le docteur B.... lui a
»9 soins ?
idant combien de temps Ta-t-il soig'né ? — Quel traitement appliqué ? — Quelles opérations lui a-t-il fait subir ?
traitement du docteur B.... a-t-il été le seul suivi par len-
ou bien cet enfant a-t-il été soijrné par d'autres docteurs,
ay, soit ailleurs, et quels sont les soins qu'ils Jui ont donnés?
oins ont-ils précédé ou suivi Taccidcnt dont Th..,. père
s la réparation ? — Ont-ils pu Foccasionner î
traitement appliqué par le docteur B..., a-t-îl été ou non con-
IX principes rationnels de la médecine et de la chirurgie ?
il ou non déterminé la perte ou la diminution notable de la
102 Tcnfant ?
docteur B.... a-t-il, dans Topinion des experts, commis une
irdc, montré de Timpéritic ou tenté un de ces essais hasardés
édecîn expérimenté et consciencieux condamnerait et refuoonseiller ou d'encourager par son assistance, etc.... (l) ?
r la cinquième question posée aux experts, le tribunal pourrait bien avoir franchi la limite que fixe, d^une faron :e et très juridique, Tarrci de Besancon, du 18 décembre nda en matière criminelle, et que nous citerons plus loin. Eoite avait été encore précisée par un arrêt de la Coor
^bjninet 187S. P. 1874. 2U. — H est TésuHt! du rapport des expert» ^Bn n*iiTait commis aacanc faute ; tkUFm, ]>ar jti^cment du 17 février Hniil alloua à ce dernier le m cotant de ses honoraires et 100 fruaca WBiugeA'intërètB. Enfin, sar Tappel de Th..., la Cour de Besançoil lajqganept, par adoption de motifs, le 10 décembre 1874«
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de Metz, du 21 mai 1867, rendu dans les curconst&noeK vantes :
Un sieor Lœvenbrtick, tanneur, demenrant à Boulay, en état d'ivresse, tomba par la fenêtre d'un premier étage dans sa chote, se brisa le col du féranr gauche. Le docteur cliert reconnut la fracture le lendemain de Faccident et em la rtîd action au moyen de l'appareil appelé boite de BaudenÂ. appareil, posé le 1'^ mars, fut levé dans la matinée du 6 ; mâk alors la jambe présentait les symptômes d'une gangrène prol qui fit des progrès rapides, et Famputation. devenue indi ble, fut pratiquée le 9 par le docteur Isnard, chirurgien en de rhôpital militaire de Metz.
Le sieur Lœvenbruck intenta contre le docteur Bichert action en dommages-intérêts, et le tribunal civil de Mets damna ce dernier à lui payer lu somme de 1 2,000 francs à d'indemnité.
Ce jutrement était fondé sur ce que le médecin aurait une imprudence en soumettant le membre fracturé à unecompi sion trop forte, en levant tardivement fappareil et en entrep nant seul un traitement aussi difficile.
Maisjsur l'appel interjeté par le docteur Richert, la Courrai un arrêt par lequel, tout en reconnaissant le principe delà ponsabilîté des médecins , conformément aux articles 1382 1383 du Code civile elle spécifiait que cette responsabilité restreinte aux circonstances dans lesquelles les imprudenoess les négligences de Thonime privé viennent se mêler aux acte-i rhomme de Fart. Elle ajoutait que cette responsabilité s appliq' il est vrai, aux faits purement médicaux» et qu'on ne pourrait, cet égard, décliner d'une manière absolue la compétence di tribunaux, par le motif qu'ils s'ingéreraient dans Fexameo questions qui sont du domaine exclusif de la science, mais que, pareil cas , le médecin ne peut être tenu que d'une faute Ioqj s'accusant par des faits palpables et évidents, constituant en Foubli des règles générales de bon sens et de prudence qui hors de discussion.
Et faisant application de ces principes à Fespèce, la déclarait que la bolt« de Baudens est un procédé classique, aiill pour la réduction des fractures, et dont le docteur Richert a fait au* refois avec succès l'application ; que la gangrène avait ré.«iulter de la commotion éprouvée par le malade dans sa chute de son état d'ivresse au moment de Faccident ; que s'il est mis de croire que 1© docteur ilichert a manqué d'un certain tk-
lain
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pënétratjon dans son diagnostic, s'il a laissé son malade ucfMk^éàdes périls qu'nn praticien plus expérimenté aurait peuttCro conjurés, les faits de la cause et le rapport des experts n'armient p&s néanmoins fait la preuve d'une faute de nature à oativertme condamnation à desdoinmages-intérêlâ. Le jugement ht infirmé et Faction rejetée (l). )»
105* Noos avons dit, an commencement de ce cbapitre^ que la rasfMmsabilité peut résulter de faits né(jatlfs tout aussi bien que ]<^Eaît3 pomiifh^ qu'on peut Tencourir par comraissimi et par wmêMÎofu Ce principe a aussi été établi par la jurisprudence. Le 26 janvier 186^^, un enfant naissait du mariage des époux ncet, qui le confiaient à la femme Protat, en qualité de nour- Pen de jours après sa naissance, cet enfant présentait les aesnon équivoques d'une syphilis héréditaire ou congé- Le 20 février suivant, le docteur B.,*., appelé par les Poncet pour visiter Tenfant, n'eut pas de peine à conatal'txiBtence de la maladie ; il prescrivit les remèdes nécessaires Hr IVnfant et la nourrice, mais il laissa ignorer à celle-ci et la de la maladie dont son nourrisson était atteint et les danque son allaitement pouvait présenter pour elle-mcme. ! femme consulta, le 26 février, un autre médecin, le doc- G.,., qui reconnut aussi Texistence de la syphilis hérédîchez l'enfant et remarqua, sur le sein gauche de la femme otat, mie pustule muqueuse et plate, dont la forme et la couleur montraient qu*elle avait été contaminée. Néanmoins, le doc- G..., pas plus que son confrère» ne crut devoir avertir la ice de la nature de son mal^ par ce motif, a-t-il dit, que le IMait/ait,
LVnfant guérit complètement de sa maladie, mais il n'en fiit ain5Î dr la nourrice. I^a syphilis fit chez elle des projîrèa lié ; au mois de mai I 8<î4, il se produisit du ptyalisme, oa «ilivation exagérée, puis une hémiplégie, la perte successive it rînielligence et enfin la mort.
Le docteur B.., avait reconnu lui-même, par écrit, que la iiesvftit été communiquée à la femme Protat par son nour* Aussitôt après la mort de sa femme, le sienr Protat, au ide ses entants mineurs, intenta une action en indemnité Dire ledocteur B„. Celui-ci se horna à dire qu*appelé à donner iioîns à Tenfant des époux Poncet, il n'avait pas été le médekib la nourrice et n avait eu, en conséquence, rien à lui dire*
Kl)
21 ED&i 1SG7. P. 1^68, 468.
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On Ini répondait qoe la santé de b nonrrioe et celle de Fenfiot se confondent poortoot ce qui se rapporte àrallaitemeniy etqw le médecin ne peut soigner Ton sans soigner Tantre.
La Coor de Dijon, appelée à statuer sur la demande de Phh tat, reconnut, en droit, qo'en dehors des questions profesSionndlii exclosivement réservées par leur natare ans doutes et aux controverses de la science , le médecin est, comme tout citorei, responsable du dommage causé par son imprudence, sa légèreté, son impéritie notoire, en un mot, par sa faute personnelfe; qu'ainsi le médecin qui laisse ignorer à une nourrice les dangers auxquels Texpose Tallaitement d'un enfant atteint dek syphilis congéniale peut être déclaré responsable du préjndioB causé par sa réticence.
Néanmoins, la Cour rejeta la demande, parce qu^il n'était pu prouvé que, le 20 février, époque à laquelle le docteur B... fiit appelé, la nourrice pût encore échapper à la contagion, alon même qu'elle eût été avertie du danger par le médecin etqn'dle eût cessé aussitôt Tallaitement (1).
§ 2. — Responsahilité pénale.
106. Ainsi que nous Favons dit, la loi, la doctrine et la jari»prudence décident que iovXe faute oblige son auteur à la réparer. C'est là un axiome de droit naturel. L'action civile est donc, en principe , accordée à la victime de cette faute pour obtenir réparation du préjudice qu'elle a éprouvé.
Bien plus, quand la faute a non seulement occasionné m dommage pécuniaire, mais a aussi compromis la vie ou la santé de la victime, quand il y a eu homicide ou blessures, ce neat plus la victime seule qui a le droit de demander une réparation, c'est la société lésée dans un de ses membres, et l'action publiqne peut alors être aussi miso en mouvement.
L'article 319 du Code pénal porte :
« Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence « ou inobservation dos règlements, aura commis involontairement « un homicide ou en aura involontairement été la cause, sera puni « d'un emprisonnement de trois mois à deux «ins et d'une amende de « cinquante francs à six cents francs. » Kt Tartidc 3*20 : « S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de pré- Ci) Dijon, 14 mai 1868. P. 186, 9y7.
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in
(îimtîôn que des blessures au coups, remprisonnement sera de dix jour» à deux mois, et l'iimeude de seize francs à cent francs. j>
mme TacHon cîviJe, ï'actîon publique ne peut prendre naisqa'aatant qa'il y a en faate constatée, r<!sultant de mala- , d'imprudence, d'inattention, de négligence ou d'inobservitioo des règlements,
107, Il y aura évidemment inobservation des règlements de la [Mirt deTofficier de santé qui aura né«[Iigé, pour faire une opération difficile, d'appeler un docteur, ainsi que le lui prescrit larticle 29 de la loi du 19 ventôse an XI,
En vain dira-t-on que cet article de loi ne donne ouverture qu'à une action en réparation civile du dommage causé ; il e«t certain que la loi pénale n^a fait aucune exception en faveur des médecins, et que s'ils n'observent pas les règlements de leâr professîouj ils sont punissables au même titre que les autres citoyens.
D faut observer ici que la seule infraction à rarticle 29 de la loi du 19 ventôse an XI suffit pour donner ouverture tant à Faction publique qu'à Faction civile, en cas d'accidents graves arrivés parsuite de l'opération. La loi établit ainsi une présomption d'împéritie à Tencontre de rofficier de santé qui a pratiqué une grande opération sans le secours d*un docteur ; s^il a été assez impruitpour tenter seul celte opération, il a su qu'il engageait sa nsabilité au cas d'insuccès. (Nous verrons bientôt ce qu'il it entendre par grande opération.) En conséquence, il a été jugé que :
81 un ollicier de santé a pratiqué une grande opération sans eler un docteur, contrairement niLX prescriptions de la loi de fttiise an XI, et ni des accidents srrnves ont eu lieu a la suite, des urauites peuvent être dirit^écs conlrc rolïicier de santé qui s en i rendu coupable ; que celte loi se réfère formellement h la loi lérale;
Que, d'après le droitcommun, l'olFicicr de santé qui a négligé de nplir ses devoirs se rend coupable dii délit de blessures graves ^'P*r imprudence ou inobservation des règlements, prévu par les arti- ^^«i m) et 3'iO du Code pénal (1). >.
suffit donc, pour qu'an officier de santé soit passible d'une be correctionDelle, qu'il ait pratiqué une grande opération sauB listAnce d'un docteur et qu^il en soit résulté des accidents rea.
FRm, 5 juillet 1833. ?. 1S33, 639.
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108. Quant aax médecins, le.s articles 319 et 320 dn Gode pénal leur sont applicables aussi bien qoe les aiticlefl 1382 et 1383 du Code civil. La jurisprudence est également fixée oî ce point.
Le sieur C..., officier de santé, en pratiquant une saignée sor un de ses malades, piqua Tartère brachiale. La gangrène s'étut mise au bras, il fallut recourir à Tamputation. C... fat traduit ea police correctionnelle pour blessures par imprudence. On loi reprochait, outre la piqûre de Tartère, de n'avoir pas emplojé ki moyens que Tait lui prescrivait en pareille occarrence et dV voir caché Taccident à d'autres médecins qui avaient vn le malade.
Quant à lui, il déniait aux tribunaux le droit de s'immiseer dans les questions médicales, si nombreuses et si controvereéafl^ alors qu'ils n'ont point d'éléments pour prononcer si la marche adoptée par le médecin est ou non répréhensible.
On le voit, cette espèce présentait une grande analogie avee l'affaire Thouret-Noroy, que nous avons rapportée plus haut, et i qui a fixé la jurisprudence en ce qui concerne la responsabilité ; civile des médecins.
Le 6 février 1833, le tribunal correctionnel da Mans déddi que G... avait, par défaut de précaution, occasionné à Chevallier une blessure <rrave et la perte du bras droit, et, lui faisant application de l'article 320 du Code pénal, le condamna en six joQrs de prison et cinquante francs d'amende.
Sur l'appel de C..., la Cour d'Angers confirma le jugement par adoption de motifs (1).
La Cour de Be^sançon, dans un arrôt du 18 décembre 1814, résumait ainsi les principes qui régissent la matière :
n Attendu, en droit, qu'aux termes des articles 319 et 3'20duCo<le pénal, (juicoiuiue, par maladresse, imprudence, inattention, nérii- ^'cnce, inobservation des rèirlenuMits, a involontairement commis un homicide, en a été involontairement la cause, ou a fait des blessures à autrui, est passible des peines prononcées par ces articles :
«• Que ces termes, par leur trénéralité, s'appliquent à toutes personne-î. quels (|ue soient leur art et leur profession, et, par conséquent, au médecin ou à l'opérateur qui, dans l'exercice de son art. NC rend coupable de fautes et de néirliirences graves; que la rèrfc jrénérale doit prévaloir là où l'exception n'est point établie :
fl (^ue l'on chercherait en vain celte exception dans l'article ?J <i* la loi du 1*J ventôse an XI qui, après avoir impose à rollicicr de santé 1 oblij<ation de ne pratiquer les grandes opérations chirurgi-
(1) Angers, l»' avril 1833. P. 1833. ",331.
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w!es que sous la surveillance et Finspection d'un docteur en méde-
loule qu'en cas d'accidents graves arrivés a la suite d'une
ion exécutée hors de cette surveillance, il y aura recours en in-
té contre l'ollicier qui 8'en sera rendu coupable ;
t Que cet article ni aucun autre de nos lois n'absout le médecin
ou 1 otricier de santé qui blesse ou tue par une faute lourde démon-
é« à sa cliart?e ;
t Qu'il suit seulement de ses dispositions que loiTicier de santé 8 téméraire pour entreprendre seul une grande opération chirure est en faute par ce fait et responsable, même sans maïadresse faute grave, des accidents sérieux qui arrivent et qu'auraient èvenus peut-être un concours éclairé et une opération plus faite ;
I Que la loi du 19 ventôse an XI ainsi écartée, les articles 319 et conservent tout leur empire, et qu*à la généralité de leurs termes, nt se joindre un nouveau motif tiré de Tesprit qui a dû animer le slateur;
• Qu'en effet, dans la société civile, toutes les professions, même les lus élevées, même celles dont rexercice est précédé d'épreuves et ompagné de diplômes, sont assujetties par la loi à une rcsponsaité sévère , et qu'on ne concevrait pas que l'art du médecin, si lonorâble et si utile, mais qui tient de si près à la vicdes hommes, irait seul du privilège inoui d'une irresponsabilité absolue ; et que, où la négligence et la maladresse offrent le plus de danger. Timnité.quelque inexcusables qu'on les suppose, serait par avance, et nstous les cas, plus invariablement assurée ;
• Mais que si le législateur n'eût pu sans péril désarmer à ce lint la société, on doit reconnaître aussi que les tribunaux doivent
r avec prudence et modération des pouvoirs que la loi pénale lurcoiifére ; qu'ils ne sont point juges compétents des théories» des
injona, des systèmes ; qu'ils ne peuvent apprécier l'opportunité, fexiu'titude plus ou moins parfaite d'une opération chirurgii^^le, la valeur d'un procédé comparée aux résultats d'un autre procédé, parce
iUne sauraient jamais être convertis en conseils médicuux suérleurs, distribuant le blâme avec la peine et indiquant la route ii'il faut suivre ;
• Que leur action ne peut donc s'exercer dans cette région résercealii science, mais qu'elle commence là où, pour tout homme de ni sens, et indépendamment des théories sujettes à discussion, il y eu, de la part du médecin, faute lourde, négligence, maladresse iîulblc» tmpéritie ou igfiorance des choses que tout homme de l'art
il savoir, et qu'il a ainsi compromis les jours du taaîade ou contrti son opération en une véritable blessure ;
• Que cette distinction, conforme à la jurisprudence, concilie la rlc nécessaire à Fart et al opération avec les justes garantiesdues
h Hociété tout entière (1). a
109« Nous avoDS cité, à roûcaâion de la responsabilltë civile
P) Besançorii 18 dêc 1844. P. 1846, 2, 317, DUBRAC.
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(page 100), Tafifaire da docteur Hélîe qui, chargé d'opérer tu accoucliementj crut Tenfant raort et amputa les bras, alors ^ cet enfaot vivait encore et survécut même à l'opération. Ce eu n'est malheureuseoient pas le seul où Topération de la bracbiotp» miOf pratiquée sans réflexion et avec une précipitatioD ooapiUi^ ait entraîné la responsabilité de Faccoucheur,
Le 22 mai 1880, le docteur X,,. était appelé dans on vilbir voisin de sa résidence pour opérer raccoucLenient d'Anne ftu jh Pa^es, L'opération offrait des difficultéa ; la femme Pages étui primipare, et Tentant se présentait par le bras.
Dès son arrivée, le docteur X..,, en constatant les conditiam anontiales de raccouchement , déclara que l'enfant était mort il qu'il fallait lui couper le bras pour pouvoir opérer raccoa^heTn n' Les personnes présentes lui firent observer que l'enfant d^ . êtiHî vivant, que la mère venait de le sentir remuer un instant auparavant» et la mère confirma ce dire. Le docteur X*,. n'eo persista pas moins à soutenir que Tenfant était mort, et il prfdA que la mort remontait à quatre heures, et qu'il ne pouvait op^f«r qu'en lui coupant le bras. H prit den cisi^aux et opdraen fïï>^ Tablation du bras, puis il procéda à raccoucbement, qui eut alors sans difficulté. L'enfant ne donna pas, tout d'abord^ ï<i.r de vie ; le docteur X,.. le plia dans un linge, puis, considérani oi corps comme un cadavro, il le déposa dans un coffre dont il tp- Imttît le couvercle.
Une demi-lieure après, alors que le docteur donnait eD€or»( soins à l'accouchée, on entendit des vagissements. Le de X... se précipita vers le cofl're, rouvriteton retira l'enfant pa^ fartement en vie. Il lui donna alors les soins que nécesstlail son état et le Imptiaa. L^enfant vécut encore vingt-quatre hean^ mais finit par succomber, victime de l'opération dont il avait été! l'objet.
Le docteur X..* fut, pour ce fait , traduit en police oonw^ tionnelle devant le tribunal du Puv. La prévention loi itprêchait :
1^ De ne s'être pas assuré, en présence des affirmations de b mère et dos personnes qui l'entouraient, si l'enfant était réelle mont vivant. H n'avait rien fait dans ce but, il n'avait faitaQCon« auscultation et s'était contenté de dire d'une façon aftinnatiw qu'il était mort depuis quatre heures ;
2<» De n'avoir pas, une fois cette vérification faite* ou na^e seulement en présence des affirmations que l'enfant était viiAiit,
RB8K>wgiiïtjfFpiîfiïSr
["opërer la version, saaf à la suspendre si, après des teotedves infraotueuses, il avait acquis la conviction qu'elle était imposable on qu'elle prësentait no danger sérieux pour la
Le docteur X... n*est pas un médecin à ses débuts ; il est âgé et s, dans son canton, une grande réputation comme accoucbenr. n allégoaît pour sa défense qu'il ne pouvait agir autrement qu'il se Ta faitj sous peine de compromettre rexistence de la mère ; que le bras de Tenfant présentait un aspect violacé qui lui a fait croire qu'il était mort, et que dans tous les cas, s'il ntî s'est pas garé si l'enfant était vivant ou mort, c'est qu'alors mt-me qu'il I leût pas cm mort, il ne pouvait agir difTéremmentj à moins a^exposer à tuer la mère qui était, disait-îl, en proie à un épancbenient sanguin et menacée d'une attaque d'éclampsie» n fut procédé à Tautopsie du petit cadavre, et trois médecins &nt nommés comme experts pour apprécier, d'après les éléits fournis par rînformation, la responsabilité que pouvait i>tr encoume le docteur X...
iDfOX d'entre eux se firononcèrent nettement contre lui* Le
Elili&iiMS tout en étant d'accord avec ses confrères sur la cons-
dês faits, pensa que la conduite du docteur X„< peut
iver son excuse dans la crainte qu'il avait de voir la mère
I proie à une attaque d'éclampsie^ crainte dont lui seul pouvait
j juge par les symptômes qui pouvaient se manifester dans la
yaioQomie de celle-ci.
Le tribunal du Puy rendit le jugement suivant :
« Attendu que le docteur X,,. est prévenu d'avoir, par î^a négli-
ou »on imprudence, causé la mort de Fenfant dont la femme
( est accouchée le '22 mai 1^80 ;
^l'Attendu qu'en arrivant auprès de la femme Passés, le sieur X...
Urait dû tout d'abord s assurer si l'enfant était mort ou vivant» et
Jf\ ^ faisant pas, en concluant à la mort d'après son premier
i:jui n'oiïrait aucun caractère de certitude à l'ai^pcct violacé
cUt: liu bri^s. alor^ que les dires de la mère et des personnes
as â raccouehement lui imposaiciU le devoir impérieux de
•ificr l'cxaelitude doses premières constatations» il a commis une
utc lourde qui a entraîné de funoi^tes cunséquences ;
• Attendu que Icnfant étant vivant, le docteur X.., aurait du tonl ter d'en opérer la version ;
Qu'il i-ésulte cependant des témoignages entendus et dos nveux iBétnes du docteur X.». qu'il n'a fait aucune tentative et qu'il n'a rHayè Aucun de» moyens usités en pareil cas,
• Que cependant rien ne prouve qui? la version fut impossible et H^c le docteur X... n'avait pas le droit de croire a cette impossibilité
r «{UApre^ de» eâaaifl qu'il n'a môme pas tentée;
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« Attendu que le docteur X... n'aurait été autorisé à pratiquer U brachiotomie sur un enfant vivant et avant tout essai de version, que s'il y avait eu urerence à délivrer la mère ;
« Qu'à cet égard le docteur X... a allégué: l« un épanchement sanguin, 2° la crainte d'une «ittaque d'éclampsie ;
a Attendu que 1 epanchement san^in allégué par le docteur X.. n'a jamais existé que dans son imagination; que les médecins appelés à donner leur avis repoussent unanimement cette hypothèse ;
t Attendu que la crainte d'une attaque d'éclampsie n'est pas plas sérieuse; que le docteur X... n'a fait part à personne, au moment de l'accouchement, d'une pareille crainte qu'il n'aurait pas manqué de manifester ;
a Que son attitude après la délivrance de la mère et les paroles par lui prononcées dénotent qu'il n'a jamais eu de crainte à oel endroit ;
« Que de tout cela il résulte qu'en pratiquant la brachiotomie sur l'enfant de la femme Pages, le docteur X... a agi sous l'empire de cette idée que cet enfant était mort, et que c'est là seulement ce qui explique qu'il n'ait fait aucune tentative de version ;
<i Attendu que. dans de telles circonstances, le docteur X... doit être déclaré coupîible d'homicide par imprudence ;
a Attendu que le fait reproché au docteur X... tombe sous le coup de l'article 319 du Code pénal ;
a Attendu qu'il y a lieu d'admettre en faveur du prévenu des circonstances atténuantes, à raison de ce que, suivant les probabilités les plus nombreuses, l'enfant. ne fût pas venu au monde, même en supposant que la version eût été opérée ;
« Par ces motifs, le tribunal déclare le prévenu atteint et convaincu du délit d'homicide par imprudence qui lui est imputé, et, pour réparation, vu les articles 319 et 463 du Code pénal, condamne le sieur X... à 200 francs d'amende et aux dépens {!). »
Le tribunal , en disant que : « le docteur X.. n aurait ai autorisé à pratiquer la brachiotomie sur un enfant vivant KT AVAIIT TOUT ESSAI DE VERSION, que sHl y avait eu urgence à délivrer b nihe y>y tranche implicitement Timportante question de savoir li le devoir do Taccoucheur Toblige à tuer Tenfant poor Mover k mère. Nous n'avons pas Tintcntion de discuter ici la doctrine émise par le tribunal dn Pnv ; nous reconnaissons d ailleurs qu'elle se justifie par de sérieuses considérations d'intérêt social, mais nous faisons des réserves en ce qui concerne Vessai de ter" sion. Il faudrait que l'urcrence fût bien absolue et bien démontrée pour que cet essai ne fût pas tenté.
110. Pour qu'une peine soit appliquée, il faut aussi que non seulement la faute soit l>ien caractérisée , mais encore qu'elle iît évidemment été la cause de la mort ou de la maladie.
(1) Trib. du Puy, 31 janvior 1881. Gazette des Tributiaux, 9 février 1881.
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^pne dame Sangeron monriii à Eyrenx^ le 23 mai 1845 ; cette Kme était dans la force de l'âge, d'uoe robuste constitution, et I maladie n'avait duré que fort peu de jours. Cette mort surprit m habitant» et éveilla l'attention des magistrats. On sut biena que la dame Saugeron n'avait pas voulu voir de médecin ; [lie lorsque se^ parents, effrayés des progrès du mal, avaient, Kttlgré 569 défenses, appelé un homme de Tart, elle avait refusé te se conformer à ses prescriptions. Une visite à son domicile y fit découvrir un grand nombre de fioles vides ayant toutes con^ tenu des purgatifs ou des vomitifs Lermj^ et le sieur Saugeron iDnon(;îa que sa femme, depuis plusieurs années j se soignait ellemême d'après cette méthode que lui avait conseillée un docteur en médecine de Paris» le sieur Signoret, qui Tavait encore prescrite dan^ la dernière maladie de la dame Saugeron, qu'il traitait par correspondance et à laquelle il écrivait sans cesse de prendre son remède Leroy réso fument^ courageu>^ entent et sans crainte.
D fat procédé à lautopsie, et trois médecins experts constalèrent que la dame Saugeron avait originairement été atteinte ne fièvre typhoïde, mais que cette maladie était peu grave et pouvait être la cause de la mort ; que cette mort était au air© le résultat d'une inflammation très aiguë de Festomac ides înt-estîns. et que cette inflammation avait été produite ellene par l'usage immodéré etabuHifdu remède Leroy. Le doc ' Signoret fut traduit, à raison de ces faits , en police correc- Délie, et condamné par le tribunal d'Evreux à trois mois aprisonneraent et 600 francs d'amende. Mais, sur lappel du prévenu, la Cour de Rouen infirma le jugement par ce motif : t qu'il est assez difficile pour les médecins, mC^me les plus habiles, d'affirmer avec une certitude entière, que, dans tel ou tel cas Hhné, c'est l'action des remèdes et non celle de la maladie qui Hiosé la mort(l). v
HDet arrêt pourrait assurément être discuté en ce qui concerne Siposâîbilité de reconnaître les causes de la mort. Les rapports produits chaque jour par les médecins légistes dans une multitude Tafiaires criminelles, et qui servent d© base aux décisions judisiaires les plus importantes, démontrent au con traire avec une paode clarté que s'il estmsez difficile d'affirmer la cause do la Dort, cela pourtant est très possible. Nous voulons seulement eienir de la décision de la Cour de Rouen ce principe que le D^ecin ne peut être rendu responsable d'un décès qu autant
^) Eonen, 4 déoemK 1845. P. 1846, 1, WÙ,
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*|u1l est démontré, do la fa<;un la plua indiscutable, que ce déob ne peut être attribué à une autre caas6 qu à son improdence.
111, Les ma^strats doivent au surplus, en cette matière, agit avec la plus grande circonspection ; ils n'oublieront pas que fi rintcrêt de la société leur commande de punir les iraprudeocei qui ont occasionné de graves accidents, il n*éxige jms moins impérieusement qu'il ne soit port^ aucune atteinte à la liberté <fc la science ; que, sans cette liberté, tout progrès serait impossible, que des poursuites irréfléchîes et des condamnations rigoureuses pourraient décourager les hommes de l'art et leor enlever une initiative à laquelle les malades doivent parfois k salut,
112, Ce n'est pas toujours la lettre de la loi qui doit les guider» mais son esprit. Aussi a-t-il été juge plus d'une fois que Toffi* cier de santé ne commet point une infraction à l'article 2î> de It loi du 19 ventôse an XI, lorsque, dans un cas d'urgence absolue^ il pratique une grande opération sans le concours ou la surveillance d'un docteur (1).
M. Orfîla (2) a publié une consultation rédigée par MM. Ptul Dubois et Olivier d'Angers, à la suite de laquelle fiit rendue aae ordonnance de nowlim en faveur d'un officier de santé pourroiri pour avoir fait un accouchement au forceps sans rasdistaace d'nfl docteur.
« Les cirooiistances qui requièrent lapplication du forceps, disait la consultation, no saurAient être prévues dans un grand nombre de cas, et lorsqu'elles se présentent tout délai apporté h la terminalfon iirtilicicllc de l'accouchement pouvant devenir préjudiciable à l'on^ fant et à la more, et compromettre le i>aUit dç Tun et do l'autn:, raccoucheur, lor^^qu'il n'a que le titre d'oificier de santé, e^t non î>culement excusable de no pas se con former au texte ritrotireui de la loi et de ne pas différer lopération jtisqua 1 arrivée d^ai docteur, mai a it pourrait mémo être répréhensible de sacnfiffà ce texte les intérêts que le législateur a voulu au contraire p«n>té lire r, »
113, Cette doctrine qui, jusqu'à un certain jioint, nous ] contestable, a été consacrée par un arrêt de la Cour de * Le sieur Casimir, officier de santé, avait été poursuivi pour if pratiqué un acconcbement au forceps sans avoir an pelé un (h^i teur ; mais les premiers juges avaient constaté qu«5 Tenfant éti mort depuis plusieurs jours, qu'il était arrivé à on état de décoorl
I) Botien, 29 luin 1843. T. 1044, 1, 14*3, — OrfilA. Traité dé mid, Uf^ 1) Annales d:\yg. puhl. et d€ méd. %., l" aériiB, t. îl, 184a,
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i^et que su présence prolongcîe dans l'nttîriis pressentait de gnmds dangers pour la mère. La Cotir de caissation a reconnu dans ces faits le cas de force majenre (1 )♦
114* A ne s'en tenir qu'aux termes du jugement de première tostanco et de Tarrêt de la Cour de cassation, on pourrait croire que le siear Casimir n'était poursuivi que pour e^tereice illégal de ta mddecin€y à raison de Temploi par lui fait du forceps, ce qui, mnx Yêttx du ministère puWic, aurait constitué une grande opération interdite par I article 2t*de la loi du 19 ventôse an XI aux simples ofKciers de santé. Il ne semblerait résulter ni du junjemeiit ni de Tarrtit de cassation que, dans l'espèce, l'emploi du forceps eût occasionné un accident quelconque. Or la loi de veolAse an XI ne voit de respon-«^abî!ité pour fofficîer de santé que dans le cas d^accidents graves ; elle décide qu'il y aura alors neamn à indemnité.
D est oertAin qu'en outre de ce recours à indemnité, il y aurait mM matière à poursuites pour blessures ou homicide involontaire» occasionnés par VinobjiervaHon des règlements.
Il n'est donc pas exact dédire, comme Ta fait M. Horteloup, •Tocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, dans son rapport à la Société de médecine légale, dans la séance du 8 avril 1878(2), que Tarticle 29 de la loi du 19 ventôse an XI est dépourvu d<^ sanction au point de vue pénal, La sanction se t routera dans les articles 319 et 320 du Code pénal pour l'application (Tune peine, comme dans la loi de l'an XI elle-même et dans hê articles 1382 et 1383 du Code civil pour les dommage?-int^lêla. — La sanction manque seulement dans le cas où il n'y a eu incun accident, aucun doramagecausé; aussi, en dehors de ces cas d^aocidents causés par Tinob^en^ation des précautions prescrites jmr la loi, nousrecounaî^sons qu*il ne peut être prononce aucuno ^ne. En conséquence, Tofficier de santé entreprend seul, à ses risques et périls, les grandes opérations; si elles réussissent, tout ti bien, il ne recueillera que les avantages d*un succès chirur-
pctl ; si elles manquent, c'est bien différent, il sera exposé à \ na leoours en indemnité devant les tribunaux civils, et même I à im poursuites correctionnelles , sans qu'il y ait lieu de re-
durcber ai ces opérations ont été faites ou non selon les règles
(Urart.
Milbeiireasement^ dans l'affaire Casimir, ce n'est pas seule-
^l; CtmmL 2 mai 1878. P. 187S, 698.
! ÀmmUê ^kwë.wubLê^dêmid. %^ 3^ série, t. 60, 1S7S, p. 6^
ne
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ment à raison de l'emploi du forceps sans assîâtanoe d'un doclitir qoedes poursuites avaient été dirigées contre l'officier de saijia : la femme accouchée par ce dernier était morte quelques joan après, et le sîenr Casimir était bien traduit en police correctionnelle pour homicide par iiiiprudence. M. Horteloop avait dooe tort encore de dire que le tribtinal d'Avignon avait pris une fém inutile poor chercher d*aussi longs motifs, parce qu'il attrait soffi de dire que la loi ne punissait pas le fait incriminé.
Le docteur Janmes» professeur de médecine légale à la FieiiU de Montpellier, fait observer avec raison, au sujet de cette affaire que le cas d'urgence invoqué par le siour Casimir, le sera aas^ptr tous les officiers de santé qui auront pratiqué seuls de grandei opérations et ne les auront pas réussies, qu'ils pourront ainsi m jouer de la loi et se dérober à son action, et il puîse dans ces coo* sidérations un nouvel argument en faveur de larérision, devem» si nécessaire, de la loi do ventôse an XI (1).
115. Une difficulté peut se présenter sur la question de flavob' ce qu'il faut entendre par grande opération chirurffùjale^
a En créant les doux ordres de médecins, a dit le docteur (Hllard (î)» on a voulu permettre h des praticiens moins inslrtj ^ h qui, pur conséquent, devraient être plus modestes et surtout ; entreprenants, de venir au secours des populations les plus < ritées et de leur donner des soins journaliers qu'elles ne pourpas demander à un docteur ; mais on a recommandé à ces médecm* de second ordre de se bien garder de jamiiis entreprendre une tkàà au-dessus de leurs forces, et d'avoir soin d'appeler à leur api docteur en médecine, toutes les fois qu'ils se trouveraient en pn d'un cas embarrassant ou dont la gravité serait de nature a 1«^ inquiéter,
a Seulement, comme la loi n'a aucun moyen de distinf^uer tes c&ê gravée en médecine* elle n a pu parler, dans son texte» queil^ cas graves en chirurgie, qui sont, eux, faciles à reconnaître à la o*ture et à l'importance des opérations qu'ils nècenstteat pour k^ traitement.
n II en résulte que rortîcier de santé qui assume seul la rMpooi^ bilité du traitement mcdiciil d'une maladie, si j^ave »oitreili,lt peut être recherché pour ce fait, quoiqu il soit assurément répréhe sible. Mais il n'en est plus de même lorsque le traitement eropruûtt ses ressources à larsenal de la chirurgie. Dans ce c^is, l'opemtio pratiquée est un fait matériel qui, démontrant la nature et la gnTil* du mal, permet d établir si celui qui l'a faite a dépassé la mesure <*~ ses attributions et de ses forces. Or, l'importance d'une opératjûûi 06 mesure pas seulement à létendue des délabrements quellej
(1) Op. mt., 8« 9érie, t, 1", 187î*, p. 21!).
(2) €^. cU,, ^ Bérie, t 49, 1876, p, 319.
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ait. ni à l'abondcince de 1 écoulement sanguin nuquel elle donne lieu.
l«opérntîon de la cataracte n'amone aucune effusion de san^, elle
lait avec des instruments d'une ténuité extrême, incapables, en
&nce» de déterminer de graves désordres, et ee pendant, comme
la plus ou moins grande habileté avec laquelle elle sera pra-
lée, résultera presque forcément la perte ou la conser^^ation de
ru<?. personne n hésitera à la raojçjér au nombre des grandeff opè-
iianB chirurgic^ieit interdites aux simples odlcieTs de aanté,
• I] en doit être ainsi de la plus simple ponction qui. non par elle-
mais bien souvent par les ori;anes auxquels elle s'adresse ,
;ltuoou ujie petite opération presque insiL'nitlante lorsqu il s'açit
ivrir unabcè^s sous-cutané ou un kyste superïiciel, et qui devient
ires errande et surtout très prave opération chirurgicale lors-
^B'airit de pénétrer dans des organes importants et profondément
comme le foie, la rate, le rein, etc. »
La grande opération chirurgicale est donc celle qui, par les drfficaltés qii*elle pr&ente et les organes^ qu'elle intéresse, est d© nature à occasionner des accidents graves, si elle n'est pas faite arec toute la dextérité qoe procure la pratique de Tart chirurgical et lof précautions que la science commande.
116. M. Touinxouche , professeur à l'École préparatoire de «lédecine et de pharmacie de Rennes, a publié, dans les Annales Jthjfgiine publique et de médecine h- gale (1), une série d'articles sur la rôiponsabilité médicale* II cite des faits fort graves où la responsabilité du médecin a pu paraître, au premier abord, indisiitatile pour les parties, les témoins et même les magistrats, mais rexamea attentif et éclairé des experts devait amener au
ins des doutes sérieax sur Texistence d'une faute :
• Le rôle du médecin lé^fiste , dit-il (î). dans ces sortes d affaires "iminelles, devient d'une dilTi culte extrême, parce que. pressé d'une irt par les exigences du juge d instruction qui cherche, par tous iniojen'5 en son pouvoir, à s'éclairer et a arrivera une certitude, de laulre par les doutes qui, comme expert, viennent assiéper Bprit relativemeiit à la diiliculté du dia^'nostic et sur les mandons certains cas obscurs ou insolites de la pratique, il » prononcer d'une manière très aflïirmative. 11 a donc besoin oOQftuUer le plus grand nom^bre possible de cas identiques qui jui raient pu se présenter devant les tribunaux, afin de réi:ler sa cooduite sur celle qu'ont tenue, dans de semblables occurrences, àm oomlrères ap(»eléiï à décider des questions aussi ardues et aussi idlcailes. m
Et 51 cite Jivec des détails très complets T instruction d'une importante qui catiâa nne certaine émotion.
Lêe. ûU^ p. fOe.
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Uosieur 0*.., officier de santë, fut poursuivi sous inciilf d'homicide par imprudence dans les circonstances suivantes :
Le 12 février 1850, au dire des témoins, la femme M... était accouchée au bourg de G..., dans des conditions malheurenms Le sieur M..*, également officier de santé, appelé auprès de la malade, avait reconnu que raccouchement se présentait mal et aviit réclamé Tassistance d*uE confrère- Le mari avait alors demai)<i4 le sieur 0..., qui se trouvait en ce moment au café, dans un voisin de l'ivresse. Comme il ne vivait point en bonne mtell avec son confrère M,.,, il refusa d^ abord de se rendre près malade ; puis, sollicité de nouveau par le mari, il consentit enfin i prêter son concours, à la condition, dit-il, i/«^? 3f, »•/",.. le camp» En effet, à son arrivée, son confrère cessa de tenter raccouchement Après des essais multipliés et infructueux, 0,,, employa înutîfement le forceps d'abord, puis un crochet, et enfin, avec la main, il arracha les intestins de la femme M.*. Sur Fobservation de «on confrère» qui lui signalait le fait, il répondit: Non^cest te plactnia; et il continua à arracher le paquet d'intestin ; pais il chei ensuite en vain à lo faire rentrer, disant que c'était le ooi omliilicaL H partît alors en déclarant qu'il était fati^é, et on le revit plus. — La femme ÎL., mourut |»eu de temps api C'est à raison de ces faits que 0... fut traduit devant bunal correctionnel de Rennes pour homicide par deoce.
Les docteurs Toulmouche et Guyot furent appelés experts. Ils déclarèxent, après avoir procédé à l'autopsie du cet davre de la femme M... et de celui de Tenfant, qu*il n'était J«* possible de déterminer comment et à quel moment le vagin aviil été déchiré et avait laissé passer Tintestin ; qu'on avait pu pf«Ddre un paquet d'intestins pour la t^te de l'enfant ; on troisièiot expert, appelé par la défense, déclara, lui aussi, que la mépR» était possible ; aussi le tribunal jugea-t-îl ainsi :
fl Attendu qu'il résulte de l instruction et des débats que «i ï*j sieur U... était échauff<!* par La boisson mi moment où il s'est rmàïïl près do la femme M... pour raccoucher, il n'en résulte pas qu'il W ivre ;
« Attendu qu'il n en résulte pas non plus d'une manière auD que ce soit par imprudence, inattention, néirli^*'ence ou raalnd qu'il ait occasionné la mort de la femme M...; qu'il résulte au traire de renscmble des opinions émises par les médecin» ap|ieieij comme témoins, qu'un accoucheur, sans imprudence, naaladr©§«e rf^ malintention, a pu, après [en fatig^ues moniles et physiques quo i'"' oocaôionner un accouchement anormal » long, laborieux ^ taTW^\
le impn»-
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nue partie des intestins contractés et présentant, en quelque sorte, b forme de la télé d'un enfant ;
t Parées motifs, le tribunal dit qu'il n est pas su Ifisammcnt appris que O... ait été, par imprudence, inattention, maladresse, la causée da la mort de la femme M..., le renvoie hors de cause , sans dépcuf^. »
On remarquer» qae le tribunal recherche, dans son jugement, i^îl y aurait ea improdenoe, maladresse, inattention, malintenlion môme, mais qa^il évite de se prononcer sur V inobservai ion des rèfflemetà^ comme élément de Thomicide involontaire, et en conséquence, d'examiner la question de savoir si l^officier de santé avart eule tort de pratiquer une grande opémtîon sans le concours d*tjn docteur. Le ministère public interjeta app*?l et ne parât pas m préoccuper davantage de cette question ; il fonda seulement ioii ftppel sur ce que O.,. était, au moment de Topé ration* dans métal voisin de l'ivresse, sur rîmpéritie et Tignoranoe dont il tvait fait preuve, sur ce que les médecins appelés à donner leur arig avaient raisonné en dehors des faits appris dans rinstractîou, s'étaient renfermés dans des généralités et paraissaient t*eaDCOup plus préoccupés de la rej^ponsabilité qui semble peser «tr les médecins et les chirurgiens, que de la question spéciale «ur laquelle \h étaient appelés à s'expUquer, et enfin sur ce qu'il f mvaii lieu d'écarter la question scientifique et d'appeler les magistmiai juger la question de fait ; il demanda Tapplication de rarUole 319 du Code pénaK
La Cour, faisant droit aux réquisitions du ministère public, condamna le sieur 0,.. à quinze jonrs d'emprisonnement etaux dépens. f 17, On lira aussi avec intérôt, dans le même recueil, un rapport dressé fkâr MM. DenonviHiers, Nélaton et Tardien, publié à la suite de Tarticle du docteur Toulmoucbe, sur des poursuites nitenti^es par on sieur H..., en 1854, contre le docteur D... qui, SQivaiii le plaignant, n'aurait pas convenablement soigné nue fricttire de la jambe.
En 18G1, un sieur Hamelaiu avait cité directement devant le tnljunat correctionnel de la Seine le docteur Canuet pour blés* ïores par imprudence, et en paiement de 1 0,000 francs de domtDige§-tiitéH^ts. Selon lui, le docteur Canuet, prenant une hernie potir un abcès, aurait, en incisant la prétendue tumeur, perforé l'intestin. Après un examen médical et un rapport très clair iwasé par le docteur Âmbroise Tardieu, le tribunal prononça le Jttgement suivant :
iidu que des débats, des pièces et des documents produits, et
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partîculiôrcmcnt du rapport dressé par le docteur Tardieu» en cxécurl lion do jugement du 14 raiu dernier, il résulte qu en septembre t^J au moment où il s'est remis aux soins du docteur Canuct» llameUul était atteint à la fois et sur le même point de l'aine droite, dtunj tumeur inlîanimatoirc et d'une hernie ; J
' Que rinc-îsioii pratiquée par le docteur Canuet n'a intéressé qm la tumeur; que cette opération était indiquée par rétat du malade « conseillée par !a science médicale ; que la perforation de VintefttiL qui s est manifestée quelques jours après, ne doit nullement ctrf attribuée à cette incision, mais qu'elle est la conséquence nutun^^H^des progrès de rinllammation qui s'est emparée de 1 intestin her
« Attendu, d'un autre coté, qu il est constaté que Cauuet a i»*ii' ■ tinué ses soins à Hamelain aussi longtemps que relui*cî n jugébodl de les réclamer ; I
« Que, dans ces circonstances, les faits résultant des débets iill présentent nullement à la charge de Canuet les caractères du déOfl prévu par l'article 320 du Code pénal ; ■
ù Renvoie Canuet des fins de la plainte et condamne la partie oîîiM aux dépens. » I
118. Il est des cas où la faote est tellemeDt grossière f|Qelil responsabilité devient des plus graves et appeUe toutes les scyérit^l de la justice. I
Dans le courant de Tannée 1873, la \^l!e de Brive fut le théifiml d*une émotion profonde. La santé générale était excellente, blfl suites de couches, en particulier, étaient régulières et heureiMe«,l quaud tout à coup on remarqua que certaines femmes récemmeoifl accouchées éprouvaient des accidents d'un6 nature exoeptMio-1 nello ; les enfants de plusieurs d*entre elles étaient gravemeotl atteints, quelques-uns même saccomW^rent ; certains maris étâieot" pris k leur tour et présentaient des symptômes semblables à «ox qui s'étaient développés chez leurs femmes,
A c6té de ces accidents tout matériels, des conséqnenoes d'na autre ordre devaient inévitablement se produire : le trouble » mettait dans les ménages; maris et femmes s'adres«>aieDt de mutuels rej^roches; des menaces de séparation se faisaient entendre. Dans tous ces accidents, les médecins consultés reconnareot U syphilis et constatèrent qu'ils se produisaient exclusivement d*M la clientèle d'une même sage-femme. Une instruction fut ouverti?» et elle établit que cette sage-femme avait eu, depuis qo«l<p» t-emps, un doif^t malade^, que cette lésion avait même persisté peu* duut une année, et que la sage-femme avait présenté tous lii symptômes d'une syphilis générale : atFaiblissement, douleurs rho*| matoïdes^ chute des cheveux et des sourcils. Les mêmes accideiïli| se produisirent cha^ son mari. Il fut même démontré que cetti 1
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femme, quelle que fût la façon dont la maladie avait été contractée par elle, n'avait pu ignorer la nature de son mal, et qu'elle avait léanmoîns continué à pratiquer de nombreux accouclienients en 16 servant de bb, main malade. Traduite en police correctionnelle loas l'inculpation d*homicide par imprudence, de blessures invoontaires et d*exercice illégal de la médecine, elle fut condamnée i deux années d'emprisonnement et cinquante francs d'amende, î^ est-à-dire au maximuîft de la peine corporelle (Ij. —
119. Le 28 février 1876, la Cour d'Angers condamnait à II quinze jours de prison, pour homicide par imprudence, un médecin qui avait expédié à un malade un flacon de baume Opodeldoch sans avoir placé sur le flacon Tétiquette rouge et sans indication sur Fordonnance que le remède était destiné à Fusage externe (2).
120. Les fautes varient d'aillears à l'infini^ et elles peuvent, suivant les cas, prendre un caractère de gravité qui motive Fapplicatîon de peines plus sévères.
Un sîeur T..,., docteur en médecine, vînt un jour se fixer à Amiens, Il s'y était fait précéder par des annonces^ publiées dans tons les journaux, pard*énormes officbes placardées sur toutes les mnmilles et faisant connaître le jour et Fheure de son arrivée dans la localité où il aurait, disaient ces annonces, été appelé sur Bon immense réputation et en raison du grand succèf^ obtenu par une Qonvelle médication qui aurait guéri plus de deux mille personnes atteintes de maladies réputées jusqu'alors incurables. Il était porteur de plus de certificats que n'en posséda jamais Fin- H|itear de la Revalescière*
HComme on le pense bien, la clientèle ne se fit pas attendre, et ^peine avait-il mis le pied dans son nouveau domicile, qu'il était Hdlli par une multitude de malades. Leur admiration pour le Soieux docteur n'eut plus de bornes quand il leur eut appris qu'il las guérirait ions pour rien ! Seulement ils ne devaient prendre que les médicaments qu'il leur ferait adresser par un pharmacien de Paris, les simples pharmaciens de province étant incapables d'exécuter convenablement ses infaillibles prescriptions.
On devinera sans peine que le pharmacien de Paris était le compère de Filiustre docteur T...., et que ce dernierj par le partage des bénéfices réalisés sur la vente des médicaments^ obtenait eocore une rémunération largement suffisante.
Ammak» â'hvff. H de méd. %., 2* série, t. 42. 1874, p, 134. 6^. cit., 5* série, t. 1". 1879. p. 160,
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MaiSj hélas ! la déception des malades naïfs qui ne gaérirent pii, fut d'autant plus cruelle que leur confiance dans les talenta iè TEsculape avait été plus absolue, et bientôt leur tendresse pour le fameux médecin se cbangea en fureur, Ih portèrent plainte, etdee poursuites furent intentées par le ministère public, La Coor d^Âmiens, dans les affichent, les publications et la production de certificats mensongers, vit l'emploi de manœuvres frandalens^Sw Elle déclara que :
« Si le dogme médical échappe à Texamen du jupe, il appurtitot cepeDdant aux maiL^strats de rechercher si le mudeoin s'est propoaé une spéculation plutôt que la puérison ou le soula^'ement des mâJi^ des, et d'apprécier ainsi ^a bonne foi ;
« Que consulté, h son arrivée à Amiens, par de nombreux mnJidesL
notamment par , Th... est parvenu, en employant des mnnoMrrrss
frauduleuses, à faire naître dans Fesprit des sus-nomméj* I'esp*rijni» d'une guériaon chimérique, et même à persuader à plusieurs n eux qu'il avait le pouvoir de les guérir, pouvoir qu'il .savait n qu imaginaire, ^alors qu'il n'agissait ainsi que dans le bui uniqi^ i leur faire accepter, moyennant un prix excessif, les prescnptio >- : les remèdes quUl promettait de leur envoyer, presciMptionset rcMMiiqui se trouvaient toujours préparés d'avance, étaient les mériM - i htous les malades, quel que fût leur âtre, leur sexe, leur cof» ru m et raffection dont ils étaient atteints ;
« Que ces faits constituent le délit d'escroquerie, prévu et répnïjK par l'article 405 du Code pénal, etc..,, condamne (1).... »
Cet arrêt fut confirmé par la Cour de cassation le 31 man
la même année (2).
121, Nous trouvons, dans les Annales dVi}jgibne pMiqméi médecine légale (3), avec l'arrêt qui précède, deux autres espèod' rapportées par la docteur Anibroise Tardieu, avec de très îuiî« réflexions sur le cliarlataniamo médical.
Le tribunal de Coutances avait condamné, le 13 août lijôj, ie sieur Adrien-Félix Oharpeaux à trois mois d'em prison nemeot ei quinze francs d'ameode pour escroqueries. La Cour de ca«Mtioo, par arr^t du 5 novembre 1853^ rejeta le pourvoi du coodâmiii par les motifs suivants ;
« Attendu qu'il résulte des motifs du jugement que le Uemnndfur a publié ses prospectus sous son prénom dMiirrcn et di-nom de famille sous lequel il avait encouru deux cûndann. que, p«mr persuader aux malades qu'il visitait Texistence ûvin^* voir ima^L'inairc et faire naître lespcrance d'un succès, il a iiin])l07<i
\) Aïoiens, 10 fôvr 1851 P. 1854,1,658. 2) ÛMiAt. 3t mars 11^54. P. 1855. U 4^0. S) «••éne, t. ô, I86ti, p. 367,
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^^|j||>, manœu\Tes frauduleuses, consistant notamment dans Li déli- VCnc« de remèdes ^u*i/ savait incllicacoa et de prescriptions incapa- Uos de produire les bons effets quii ajimmç^it ; que ces déclarations mêtiâûfigères, appuyées de manœuvres frauduleuses, et à î'aide des- Î08 il a escroqué partie de la fortune d autrui, ne constituent pas ^ ultfment des actes de ctiarlaiani:sme, mais présentent tous les caractères du délit d'escroquerie ;
« Que lesjugres du tribunal de Cou tances ont donc fait une saine applicatîun de Tarticle 405 du Code pénal ; — rejette, etc.. w
122. L'autre affaire est rapportée avec détails, parce que didail M. Tardieu (1), elle otî're, réunies comme à dessein, toutes Im former sons lesquelles se résume le charlatanisme médical le plos effréné* « On ne verra pas sans une sorte d'effroi, ajoutait-il, ce qa*on peut faire de notre belle profesâîoe et de cet art de guérir 4)111 est à la j'ois, pour 1 humanité, une si grande gloire et un si ;;r«ad bienfait. ^
Il QOQS suffira, quant à nous, de rapporter ici le jugement rendu par le tribunal ; il résume tous les faits de Taftaire ;
1 AtiiTiiîii qu'il résulte de Tinstruction et des débats que, dans le eour iinées 185Î, 1853 et 1854» Reyde Jongla, à laide de man-
truviv - .. .Liduieuses pour faire croire à la g^uériaon de maladie!* lacurablcH et qu il qualitiait lui-même comme telles, a obtenu d'un p-and nombre de personnes la remise de diverses sommes d'argent ; • Attendu que ces manœuvreî» frauduleuses consistaient principaliinenl ; 1* dans un prospectus mensonjLier et rempli d'exagération qMi. répandu à profusion dans toute la France, allait, sur la foi de f »niae%î*e8 d'une guérison chimérique, exciter chez les malades, la rSiiparl déHespérés, un espoir qui les entraînait nécessairement à ■^ * Iroïiëer au médecin qui était l'auteur de ces annonces fraudu- !* i*^H ; "t* dan% une multitude de lettres toutes semblables, écrites à -* ; il t. |»(. parées d'avanoe, commentant par ces mots :« en réponse ■^ \Mirc leure. j'ai Thonneur de vous annoncer, etc.... t> ;
f Que ces lettres annon<;aientquc, dans l'espace de 3(1 ou 40 jours. . Reyde Jougla avait guéri un si grand nombre de îiialadies sembla- [blés, qu'il pouvait assurer la guérison de ses correspondants ; que I le» luédtcainentë si dilllciles à préparer ne pouvaient l'être qu'à Paris : jniif »ôD Irai teraenl était des moins dispendieux, et que, moyennant peavof dts lii francs, il enverrait une caisse de ses médicaments; t Que cc-i iettre», toutes pareilles, et comoie stéréotj^pécs, selon ' ^ experts, étaient ainsi préparées d'avance et envoyées luenl ni di^ntinction de maladies, à toub ceux qui, sur la lui dti pro>pt:ctu*i mcnsûiiger, a'étaient engagés dans une correspon- Ajttic^î avec IteydeJougla ;
• Qu ainsi et quelle que fût la maladie du consultant, soit quMl • idide maux d'yeux^ do paralysie, de cancer, de maladies de poi-
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trine, de douleurs de toute nature et de toute variété, Tinog envoyait sa lettre où était invarialjlement appris au corr^p que, dniia Tespace de âQ ou 4Q jours, il avait guéri un grand i de maladies semblables ;
« Que ces lettres constituent, dans cet état de choses, des i vres frauduleuses tendant à taire croire à des guérlsons faussea \ le pasaé et chimériques pour le consultant, et qu elles avaient [ objet d obtenir de lui la remise de sommes de 16 francs pardii envoi de caisses de médicaments ;
« Attendu que le tribunal ne peut s'arrêter à lobjection tirée i témoi,irnajires résultant de l'instruction elle-même et de certifia étrangers qui établiraient que plusieurs personnes ont été guériet| les médicaments fournis ;
tt Qu il ne s'aijfit pas, on effet, d'apprécier Timpéritie, Tigoor de Rey de Jougla ou les morts et maladies dont il aurait été la« invuîontaire par ses imprudences ; qu il s'agit au contraire de rtcé naitre les moyens fallacieux, les menson^es^ les manœuvres b» et frauduleuses à l'aide desquelles il escroquait une partie de La tune de ses correspondants, délits que n'amoindrissent en rien !«• résultats favorables et postérieurs qui ont pu se produire accidentellement dans la santé des malades qui avaient été entraînée aie cnn* suUer et à lui remettre des sommes d'argent à laide de ces man vres frauduleuses ;
n En ce qui touche la complicité de Du val pour les faits d"e querie :
a Attendu qull n'est point établi que Duval ait assisté avec i naissance Hey de Jougla, soU dans la confection des prospectUiiJ dans la rédaction des lettres ci--dessus qualitices, soit dans \m f qui ont préparé, lacdité et consommé rescroquerie ;
«I Que si un registre indicald des personnes consultant R«y M^ trouve chez Duval, ce registre parait se rattacher bien plutôt »1 régularité des envois que Duval devait faire des médicaments < préparait, qu à un compte ouvert pour les produits de rescroquil commune ; que ce registre avait pour bnt le règlement du pn\i médirarucnls préparés et fournis par Duval, mais qu'on ne [ considérer comme l'état du recel que ce dernier aurait fait d'une | tie des sommes escroquées ; qu'ainsi le chef de la préveûtioiil complicité d'escroquerie contre Duval n'est point établi ;
« En ce qui touche les autres caractères de Tescroquerie reprodrftf à Rcy de Jougla, fondés sur la prise de faux nom, de fausses qualité*- '
« Attendu qu ils n'ont point été établis par 1 instruction et leet qu ds ne sauraient être reprochés à Itey de Jougla, le reu la prévention sur ce chef ;
a En ce qui touche le chef de la prévention relatif k la fabrio et à la vente des remèdes secrets imputés aux inculpés :
a Attendu qu il résulte de tous les éléments de la cause, des 1 ce s- verbaux de saisie, du relevé de diverses pièces et de saisis chez Duval, et enfin du rapport des experts, que, dans Iec3<*a des années 1852, 1853 et 1851, Rey de Juugla et Duval ont conjoti ment fabriqué, vendu et distribué des préparations médioinaîei) n'étaient ni inscrites au Codex ni le résultat d'ordonnances :$p
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«t particulières pour chaque malade et chaque maladie ; que ces nmèricH étaient au contraire prépares d'avance, d'après les formules générales inscrites sur le registre sai^i et formant un Codex particulier à l'usajire des inculpés ;
« Que ces préparations avaient tellement ce caractère de généralité, qu'elles avauMit reçu entre les inculpés des dénominations particulières c<javenues. comme : potion rouge rt<» 1, — potion bleue n^ i^ — potion laudàniêée, — potion «u tartre 4 e^ 'î, — potion slibiée^ — liquide reri^ — pommmie jaune, — pommade blanche, — et autres ;
« Que cett préparations ainsi faites d'avance, en quantité considérable« «ur une hîmple indication renvoyant au reitristre-codex des iiK*ui|>éti,et n étant ni le résultat de préparations conformes au Codex légale ni dordorniances spéciales et rét^uîières, constituent de vùrita- Me^ et nombreux remèdes secrets, dont la qualité même, loin d'être iir !)le. n'est qu une ai^^^-avation du délit ;
.•/y de Jouda et Duviil, le premier en état de récidive ayant déjà été condamné pour ne fait de vente de remède ont conjointement commis le délit prévu par Tarticle 3(3 de la loi du il germinal an XI et la loi du 9 pluviôse an XIU ;
• QiiHl rés*ttlte également de ce qui précède que Hey de Jougla a eomoiis le délit prévu par l'article 405 du Code pénal ;
t Renvoie fiey de Jougla du chef de la prévention relatif à l'usage de faux noms et de fausses qualités ;
(Renvoie Du val des lins de la plainte, en ce qui touche la comité d'escroquerie ; Et 5ittendu. par tout ce qui précède, que Rey de Jou^^la, dans le r^nt des années 11152, I8r>ii et \SïA, en employant des manœuvres ^f*.** pour persuader I existence d'un pouvoir imaginaire et 1 espérance d un >iUccos chiinérique, s'est fait remettre des «u».une<>d argent par un ^rnmd nombre de personnes, et notamment ta dune Salme» it) francs ; par la dame Marthe, 1 V francs, etc. , etc.. .qu'il a ainsi escroqué tout ou partie de la fortune dautrui, délit "vu par Tarticlo 40'» du Code pénal ; pt contre Hey de Jougla et iHivaL d'avoir, en 1853 et 1854, contemrnt annoncé, vendu et rais en vente des remèdes» secrets, délit vu par l article 36 delà loi du ^1 germinal an XI et la loi du 9 pluan Xtll :
Attendu que Hey dit de Jougla est en état de récidive légale en qui touche le chef relatif aux remèdes secrets, comme ayant déjà condamné pour ce fait : et lui faisant, à cet égard, l'application de loi du 9 plu\i6se an XI II ; vu également Tarticle W$ du Code «itruction criminelle ;
Cl Rcy dit de Jougla à treize mois d'emprisonnement et
(Riende i m Duv-U. à GOO francs d amende ; _M Condamne ïley dit de Jougla aux trois cinquièmes, et Duval aux deux cinquièmes des dépens. #
Par arrêt du 16 mars 1855, la Cotir de Paris confirma ce juge* '~^ par adoption de motifs,
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123* Nous n'aTons que fort peu de chose à ajouter en oe ^laii concerne la responsabilité des pharmaciens. Les imprudences oa négligences qn'on peut leur reprocher sont presque toujours fadlep à constater; elles tombent évidemment sous lappUcation dee rè^ de droit commun ; aussi n^ont-ellei guère donné lieu qu' à des Sê^ eussions de fait.
124, Une petite fille de neuf ans et demi, enfant des épcwa Crochet, se trouvait légèrement indisposée par un embarras ga^ trique sans gravité; le docteur avait prescrit une dose détermiuiff de sel de seignette (tartre de potasse de sonde). Ce médlcamest
délivré par Télève de M. P , pharmacien, était administré à k
petite fille. Voici ce que déclara le père :
€ Dès qu'elle a eu bu le liquide, elle a pris son ventre dani ses mains, puis elle m*a dît que c'était salé et que ça la brûlait; aussitôt elle rendît de Técume blanche par la bouche; ses lèrwi de^nnrent bleues et enflées, ses yeux s'injectèrent do sang; elle rendit, dans une cuvette, à peu près la valeur d'un demi-verre du matières rouges de sang, puis elle dit ; Papa, maman, je ne rm plus, je meurs!,.. Tout do suite après, elle poussa quelques cm et rendit le dernier soupir. Le tout a duré moins de vingt minutes. »
Il fut bientôt constaté que la pauvre enfant avait absorbé do sel d'oseille.
Une instruction fut ouverte. L'élève pharmacien, interrogé, proova qu'il avait pris la substance par lui délivrée dans un IkkmJ étiqueté «c sel de seignette », et cette étiquette existait depuis b 19 juin 1877. La faute devait donc être imputée à M. P
Ce pharmacien rejeta la responsabilité de l'accident sur ledro- ' guiâto en gros, M. Darnac, qui, déckra-t-il, lui aurait, le 19 jaifi 187 7, délivré 250 grammes de sel d'oseille pom- daselde seignette, et ces deux sels en poudre ayant un asj)0cfe tellement identiqneqiw la différence entre eux est inappréciable à l'oBii et à la main^ on i ne saurait lui imputer une erreur qu'il ne pouvait constater»
Le rapport du docteur Brouardel signale, en eflet^ cette msemUance entre les deux produits. Mais M. P.... ne put faire la (♦renve de son allégation, et le ministère public estima qae, b l»reuve fût*elle faite, il est du devoir étroit de tout pharmaci<?fli pour justifier lo monopolo dont il est investi par la loi, de vérifi<?^ exactement et scrupuleusement tous les médicaments qu'il débit**
L'élève fut donc mis hors de cause et M. P.,.. fut seul ftôotsuivi. Le tribunal de la Seine (9* chambre) condamna M. P—
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à an mois de prison, 100 francs d^amende et 2,000 francs de dommages-intërôts (1),
Dans cette affaire, le pharmacien seul pouvait en effet être poursuivi, parce qne l'élève devait supposer que tontes les snljstances con tenues sous étiquettes, dans les bocaux delà pharmacie, avaient été vérifiées ; maïs il arrive assez fréquemment que Terreur commise par Télève ne se justifie pas de la même façon. Bans ce cas, si la faute lui est réellement imputable, c*est lui ni est Tauteur principal du délit et qui encourt la responsabilité Pbale ; mais alors le pharmacienj de son c6téj est civilement responsable quant aux frais et aux donimafres-intérets, conformément àVarticle 1384 du Code civil, parce qu il est de son devoir de surveiller ses élèves ; il pourrait même, suivant les circonstances,
être poursuivi personnellement, comme, par exemple, s'il avait ^Mssé préparer par un élève nouvellement installéet complètement Hexpérimenté, un médicament qui n'aurait pas été composé con*
lonnéraent à l'ordonnance du médecin, et qui, par suite, aurait
occasionné des accidents, ■ 125. Il en serait de m6me si le pharmacien s'absentait et Aonfiait sa pharmacie à un élevé qui commît des imprudences et But cause d'accidents. Nous verrons plus loin que ce fait pourrait txm motiver une condamnation pour exercice illégal de la phar-
i màcie; mais il y aurait en même temps matière à poursuites pour
Ibûmicide ou blessures involontaires tant contre l'élève que contre i pharmacien. Au surplus, les tribunaux apprécient le degré de OBsabilité dans tous les cas.
(1) Gaeettê dêê Trihunaux^ 19 janTÎer IBâl.
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126. Nous touchons ici à uno matière des plus délicati>s ; on peut dire qu'elle intéresse autant Tbonneur du corps médical tout entier que celui des familles, et les difficultés qu'elle soulève sont d'autant plus graves qu'elles tiennent de plus près aux susceptibilités do la conscience. Nous étudierons la question en nous plaçant à deux points de vue différents : nous examinerons d'abord le droit du médecin de garder le silence sur les faits délictueux ou autres qu'il découvre dans l'exercice de sa profession, et ensuite nous nous occuperons des infractions qu'il peut commettre à la loi du secret professionnel ; c'est-à-dire que nons traiterons d'abord des cas où le silence des médecins est un droit et un devoir imposé par la conscience, et ensuite de ceux où il constitue une obligation dont la violation entraîne une répression pénale.
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j*article 378 du Code pénal est ainsi conçc :
Les médecins, chirurgiens et Autres ofYîciers de a^nté, ainsi que s pharmaciens, les sages-femmes, et toutes autres personnes déitaireâ par état ou profession des secrets qu'on leur confie, qui, ks cas cil la loi les oblitre à se porter dénonciateurs, auront évélc ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à Ix mois et d'une amende de cent francs à cinq cents francs. »
La loi pose ici le principe nécessaire do secret professionnel^ icâpeqne commandent non- seulement les intércis prives, mais rdre public luî-même. Néanmoins elle y apporte une exception le cas où les dépositaires des secrets sont tenus de se porter lOQciatetirs. On s'est demandé quelle p^ut être l'étendue de exoeptioD, et même s'il existe encore des cas où les déposide secrets sont obligés de se porter dénonciateurs. &ax termes de larticle 30 du Code d'instruction criminelle:
.Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la
Hgpté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu^ Sra tenue d en donner avis au procureur de la République soil du jeu du crime ou du délit, soit du lieu où le prévenu pourra être rouvé (I), »
> Code de brumaire an IV qualifiait do àJnondation officielle que devaient faire les fonctionnaires publics des délits qui tfueut à leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, et dénomiatlon civique' celle émanée des particuliers. ien que notre Code d'instruction criminelle n'ait pas reprooeite distinction, elle n'en existe pas moins en fait, et il est dn que les simples particuliers sont toujours tenus de dénonles crimes et délits dont ils ont connaissance ; cette obligation pose aux médecins comme aux autres cîtoybns. 127. Mais si le médecin a appris, dans Texercice de sa proion, l'existence du fait criminel, si la connaissance qu'il en a aise résulte du secret à lui confié comme médecin^ ou qu'il a pris en cette qualité, est-il tenu de le révéler et de dénoncer
i? — Non« assurément.
Quelle est donc l'utilité et la portée de l'exception introduite
) DiT«rMi ûrâonnftaoei de police ont enjoint aux officiers de eaiité^ aons éxaem fita» oa moiiie sévèrea, de f uire contsaltie Ien noma et demeurer des BUCii bJtBBéea ftOzqueUc» ils auraient donne dos soins. ^Édit de décembre — OrdootumcesdeBSnoTcmbre 17W>f— 17 ventôse au XI,— 4 pluviôse an ,— 6 l4tTier iSUti, — 2n mais 1816, — jiiia 1HH2.)— Cca réglementa avaient r bat d6 fiire découTtir les nuteurs de lioubles et d'émeutes ; ils mut iBPdhluii laaibéB en détaétnde ; l'ordonnance de 1832, qui sonlevii une répro^ Mi gliOÉialei ii*& mâme j&mikia été exécutée.
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dans Tarticle 378 da Code pénal, et quels sont les cas où la loi oblige les drposilaires de secrète à se porter dénonâaieurê f
Une ordonnance de Louis XI, du 14 décembre 1477, enjoignait, sons des peines fort sévères, à toute perêonne quelconque caor naissant on crime contre la sûreté deTEtat on la personne du nn, à le dénoncer aussitôt. Cette disposition fiit reprodaîte dans kl articles 103 et suivants du Code pénal de 1810, et c'est à elle que se réfère Texception de l'article 378. La loi du 28 avril 1832, es abrogeant les articles 103 à 107, laissa subsister tel qu'il était l'u^ ticle 378 ; mais il est aujourd'hui reconnu qu'il n'existe plos de cas où les personnes qui y sont désignées soient tenues de fiûre une dénonciation, et qu'il ne s'agit nullement, dans cet article, de IV bligation imposée à tout citoyen par l'article 30 du Code d'instruction criminelle , dépourvu d'ailleurs de sanction pénale (1).
128. Le médecin n'est donc jamais tenu de dénoncer les fiûti délictueux qu'il apprend dans la pratique de son art. Mais, an dehors de ce cas, l'obligation de garder le secret professionnel présentera souvent au médecin, dans l'exercice de sa délicate et difficile profession, de bien graves embarras.
Les circonstances dans lesquelles il se trouvera placé entre deux obligations opposées varieront à l'infini ; nous ne poavons qu'en citer quelques exemples.
129. L'article 56 du Code civil oblige le médecin et la sagefemme qui ont assisté à un accouchement à déclarer à l'offider de l'état civil la naissance de l'enfant. Il peut arriver que la mère, si elle n'est pas mariée, ou si elle ne vit pas avec son mari, ne veuille pas avouer cet accouchement. .
Il est aujourd'hui reconnu, en doctrine comme en jurisprudence, que la personne qui déclare une naissance n'est pas obligée de faire connaître le nom do la mère (2) ; mais au moins fiint-il déclarer le lieu de la naissance avec le sexe du nouveau-né et k nom qu'on lui donne. A quoi servirait la déclaration, si l'acte ne devait pas contenir les indications essentielles pour constituer, dans l'avenir, l'état civil de l'enfant?
Or, la seule indication du lieu de la naissance équivaudra bien souvent à la révélation du nom de la mère. Le médecin se boment-il à déclarer qu'un enfant est né tel jour, de père et mère inoon-
(1^ ChauvcftU et Hélie, Théorie du Code pénal, t. V. p. 629. ~ Blanche, t T. 1)0 453. -^ Uéquisitoiro de M. Qacnault, avocat général, arrêt de cassai, dn S6 juillet 181».
(2; V. iuprày no 28, p. 20 et s.
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les? n est dootenx que Tofficier de l'ëtat civil se contente d'une iidication anssi vague et ansâî incomplète.
RD'tin autre cOïtë, Tarticle 346 du Code pénal punit de six jours îx mois d'empriâonoement le défaut de déclaration de naislance (une déclaration incomplète, dérisoire, ne pouvant servir à la rédaction de l'acte, constituerait évidemment le même délit), — Et pourtant, le médecin a rec^-n un secret de la plus haute importance^ intéressant fhonneur de toute une famille, un de ces secrets que protège le plus efficacement Farticle 378 du Code pénal, et cet article, de son coté, prononce un emprisonnement
d'an mois à six mois contre le révélateur du secret! Quelle
est celle des deux infractions à la loi que choisira le médecin ? 130* Antre exemple :
Une femme mariée toml)e malade ; le mari appelle un médecin
et lui révèle la nature et la cause du mal ; il lui déclare que sa
jÈttime est atteinte d'une maladie vénérienne qu'il lui a lui-
Hline communiquée. — La femme intente une demande en se-
^ration de corps contre son mari, et le principal grief sur lequel
Hoe fonde cette demande est Toutrage qui lui a été fait par le
mari, lequel lui a communiqué une makilie honteuse contractée
èms an mauvais lieu.
Le seul témoin possible pour constater ce fait est le médecin ; la&i» le mari lui a confié un secret ; devra-t^îl le révéler, s'il est cité comme témoin à la requête de k femme? — Le Code de procédure civile, article 263, punit d'une amende de 100 francs le témoin qui ne comparaît pas, en matière civile, et la plupart des wïteurs enseignent que la même peine doit être infligée au témoin qui refuse de déposer (1). Il est vrai que Chauveau Adolphe cette doctrine ; selon lui, le témoin qui refuse de dépo- *rest seulement passible de dommages-intérêts; mais cette derrière éventualité peut encore être assez redoutable, suivant les ^t pour embarrasser le médecin.
Aux termes de Tarticle 80 du Code d'instruction criminelle :
* Toute pers(Hi!ie citée pour être eu tendue en témoignage ('2} sera ■ • tenue de comparaître et dv satisfaire ù la cUntion; smon, elle pourra I' y être ccmtraiute par le juge dln.slruction qui, à cet effet, sur les M ctMiclusions du procuj-eur do la République, san.s autre formalité I» ni délai et saos appel, prononcera une amende qui n'excédera pas t^XJ francs et pourra ordonner que la personne citée sera contrainte * par corps à venir donner son témoignage, w
(1) Câné, 1036. — Fifcviml, t. 2, p, 304. — Thomiae, p. m. — Boîtard, t. 2, i2) De?«ii le juge d'mrtmction.
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L article 304 du méma Code porte :
« Les témoins qui n'auront pas comparu (1) sur la citation f^n r^^ € sident ou du juge commis par lui, et qui n'auront pas ju>^» « en étaient légitimement empêchés, ou qui refuseront de « déposition, seront jugés par la Cour d'assises et punis oonfo
« ment à l'article 80. »
Sofia Tarticle 355 est ainsi conçu dans son dernier alinéa :
fl Et néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne eompartlti « pas {1} ou qui refusera soit de prêter serment, soit de faire sa dé* f position, sera condamné à la peine portée à l'article 80. »
Le médecin appelé en témoignage ponrra-t-il refnser de àéf^ ser et de faire connaître ce qu'il a apprLs dans Texercioe de lapwfessîoD ?
131, D } a certes des circonstances où les roédectna nhèi^ tent point, lorsqu'ils sont interrogés, à révéler Texistaiice d« crimes qn'ila ont découverts ; souvent même ib les dénoDceot spontanément à la justice, par exemple dans les cas d'infanticide, d*empoiaonnement, etc... Mais la victime d'un viol ouaa&milb peuvent désirer le secret le plus absolu ; le médecin qui a donné ses soins de\Ta-t-il déposer, s'il est appelé en justice, alors sortoot que le secret lui a été recommandé ?
132. Il y a d'ailleurs d^autres faits que la loi réprime et ( pourtant ne sont pas considérés, dans ropinion du monde^con des actes criminels*
Qnand deux hommes vont se battre en duel, il est d'usage qii'3 se procurent fassistance d'un médecin, afin de porter secooni blessé, s'il y a lieu. La justice répressive, qui poursuit les témo du duel comme complices, n'a jamais songé, que nous sacliio à incriminer la conduite du médecin ; on ne pourrait le pourstiif sans exposer à l'avenir la m:tiine du duel à être privée des secourt" de Tart. Mais si le médecin n'est pas poursuivi comme oompUo pour avoir fourni son assistance dans un doel, il peut être app comme témoin devant la Cour d'assises, et alors est-il tenu de déclarer ce qu'il sait sur le duel qui a motive racctisation ?
La doctrine et la jurisprudence ne s'accordent pas sur tootei ces questions ; les jurisconsultes eux-mêmes sont divisés : lesQQi veulent l'exécution rigoureuse et littérale des preâcriptions Û6 Tarticle 378 du Code pénal : le médecin ne doit, en ancuo c^
fl) Devant le magûtrat cbareè da proGédef à on Bupplimeai d^îoConulkia ApTtA rciiToi à la cour d'anises.
[2) Devant U cour d'i
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'lea faits qu'il a pu découvrir dans Fexercîce de sa profes- 100 ; —^ les autres pensent au contraire que des motifs d'ordre puiic et de préservation sociale exigent que les articles 80, 304 et ►55 du Code d'instruction criminelle reçoivent toujours leur application: le médecin ne doit pas révéler spontanément un secret, nais il ne peut le dissimuler quand il est interrogé par la justice (1).
lies tribunaux ont eu à se prononcer souvent sur ces questions.
133. Dana la nuit du 23 au 24 décembre 1849, un jeune MMnme enveloppé d'un manteau, apr»^s avoir erré longtemps dans a campagne couverte de neige et s'être égaré plus d'une fois, ar- !ivatt cbez la veuve Dufond, au village du Boisseau, dans l'arrondissement de Civray* Ce jeune homme portait une petite fille MM^oea^ment et chaudement emmaillotée. Il demanda à la reave Dufond si elle n^était pas la nourrice qu'avait retenue le iod^iir T*... Sur la réponse affirmative de cette femme, il lui con- Ba Tenfant et partit. Ce jeune bomme^ qui revint quelque temps hixrèflavec un autre homme plus âgé que lui, également inconnu, r^foaa de se nommer et de faire connaître les noms des père et m&re de Tenfant.
Gbs etrconstanoes mystérieuses furent bientôt révélées à Tau* torité locale ; le parquet de Civray rechercha si la naissance de reufant avait été régulièrement déclarée, si une infraction n'alatt pas été commise à Tarticle 34G du Code pénal, et une instruc-
tfut ouverte.
s docteur T*.-,, entendu d'abord comme témoin, se borna à rêfQoàr^ : < Je déclare que je suis dépositaire d'un secret que I ja ne puis révéler ; je me réserve donc de ne répondre qu'aux I questions qui ne se référeront pas, soit directement, soit indit faotement, à ce secret qui m'a été confié comme médecin ».
Puis il déclara qu'il avait connu la mère de Fonfant ; que, ^rgé de chercher une nourrice, il avait fait choix de la vouve Dofood, qu'il lui avait payé ses salaires, qu'il avait visité Fenfant li Ini avait donné quelques soins. Il affirma n'avoir point assisté à raoooQchement, ajoutant que la mère lui avait formellement promis qtie la naissance serait déclarée aussitôt qu'elle aurait lieu. Ibis il fat impossible aux magistrats instructeurs d'obtenir de buuoaneao e indication pouvant faire connaître la mère de Taifimi.
Ls ministère public, se trouvant dans l'impossibilité de démonllirqna le docteur T avait assisté à Facooucbement^ renonça
il) LicnvcraDd, Lé^^t eHm,^ L 1«', \u 157.
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à voir dans \m faits uno infraction anx dîsposîtîona de fj cle 346 du Code pénal, mais il crut y découvrir le crime bîeû trement grave do suppression d'état et de recelé d'enfant, prévu par Fariicle 345 du mcnie Code, En conséquence, Tinstnictioû reçut une direction nouvelle, et le docteur T..,.. fut incarcén'k 18 décembre 1850.
De nombreux témoins farenfe entendus, mais aucun fait non* veau ne put être révélé à la charge du médecin ; en cooscquanoe, le tribunal de Givra j rondit, le 22 décembre 1850, en la (timbre du conseil, une ordonnance de non -lieu. Sur ropposîtion formée par le procureur de la République contre cette ordonoAiioe, la Gourde Poitiers, Cliambre des mises en accusation^ordoiuii,!! 3 janvier 1851, un supplément d'information par un d© ses bres. Les nouvelles investigations de la justice firent dé d'autres circonstances non moins romanesques que les pi
L'opinion publique crut reconnaître dans le jeune hoi manteau qui, dans la nuit du 23 au 24 décembre 184îï^ i^
porté l'enfant cbez la veuve Dufond, un sieur Adolphe P
vrier menuisier qui travaillait, en 1840 et 1850, à environ kilomètres de l'endroit où Tenfant avait été mis en nourrie©. L'instruction suivit donc une nouvelle piste, et Adolphe P...*, avait disparu du pays, fut recherché. Ce jeune homme tra alors chez un menuisier, à Maîllezais, aux environs de Fontei le-Comte, Aussitôt que dea poursuites furent commencées lui, im individu demeuré inconnu vint le chercher et Tem avec une extrême précipitation. Adolphe P.„, se rendit à tiers, où il fit drosser par un notaire^ le 9 janvier 1851, tm par lequel il se reconnaissait le père naturel de Tenfiint qui reçu au baptême les prénoms de Margoerite-Louîse., puis 3 vînt dans l'arrondissement de Civray, où il fut arrêté.
Ses réponses dans ses nombreux inteiTOgatmres ei les gnements fournis par une longue et minutieuse information 6 supposer que cette reconnaissaoce n'était pas sérîease, et qu'Adolphe P,... n'était qu'un prcto-nom qui cherchait à tromper 1* justice.
11 est inutile de révéler ici les circonstances fort graves q® tendaient à faire connaître la mère et même le père de reiiÉui*» Qu*il nous suffise do dire que le doet^^ur T*-.. ne varia jmf Vft' geol instant dans ses affirmations ; il déclara toojoara qu'il fût*' naissait la mère, qa*elle l'avait consulté comme médecin, qQ**II* devait Tappeler au moment de raccouchomcnt, si son ooboooH devenait nécessaire, ce qoi nVvait pas eu lieu ;qu^il s^éimi éiffffi
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>îsîr la noerrice et de veillor sur l'enfant, mats qu'il avait promis de taire le nonide la mère et qu'il ne le révcleniit jamais. Vi ïeâ mstADces des magistrats înstracteurs, ni les angoisses d'an m^g empriaonnement ne purent faire fléchir sa résolution, Il fut bâit'ihnlâble. — Enfin, le 14 février 1H51, un arrêt de non-lieu ni rendît la liberté après cinquante-huit jours de détention pré-
ne pouvons tirer de cet arrêt aucune conséquence juri- «pour le sujet qui nous occupe, parce qull est motivé, con- BDt aux réquisitions du procureur général, sur ce €|u'on Taperçi^i (un peu tard) qu'aux termes de l'article 327 du Code nril^ ractton criminelle contre un délit de suppression de part ne peut commencer qu* après le jugement définitif sur la question rétat ; mais l'exception tirée du secret professionnel ne fut pas 9. Quoi qu'il en soit, nous avons dû rapporter ces faits, que, s'il faut blâmer le médecin pour s'ctre prêté, même mdireotemeut, à dissimuler i^état de Tenfant en lui cherchant nourrice, nous ne f ouvons que l'approuver d'avoir aussi scmlenso ment conservé le secret qu'il avait promis. 134. Ija question est traitée d^une façon fort complète dans Iteie mmurquable consultation délibérée par M* Amable Boulan- ■m; conseil judiciaire de rassociation des médecins de Paris. ^ Le docteur Saint-Pair, chirurgien de 1'* classe de la marine, ap{>elé, le 7 décembre 1844, devant le juge d'instruction de _Point©-à-Pitre qui lui adressa la question suivante : ^ N'avezpaa saigné le sieur Giraud aîné, blessé ces jours derniers I mi dnel au fusil ? — Quel est te siège de la blessure, et quelle , selon TOUS, la durée de Tincapacité de travail? » ) docteur Saint-Pair se borna à dire : « Je suis appelé en lité de médecin, pour répondre à des questions jiosées sur IÎm fiuta dont je puis avoir eu connaissance dans Texercice de ma nrafiMion. Je ne crois pas devoir répondre aux questions qui me pooftfiûtcs, conformément aux dispositions du Code. »
Et le 10 décembre 1844, le juge d'instruction rendît une ordon-
&nt le docteur Saint-Pair en 150 francs d'amende.
Oôttd ordonnance était basée sur des considérants par lesquels
[îog© appréciait, à son point de vue, la portée des dispositions
rixticlo 378 du Code pénah
rApdb lui, cet article n'a pour but que de prévenir la divuldes secrets faite spontanément et de mauvaise foi, dans de nuire, mais il ne saurait autoriser le médecin ii ; témoignage à la justice.
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Lo docteur Saint-Paîr, appelé ni të ri eu rement comme témai^ devant la Cour d'assiseâ de la Pointe-à-Pitre, persista dans ; reins, et la Cour décida qu'il ne serait pas tenu de déposer, docteur se pourvut en cassation contre rordonnance du ju d'instruction qui l'avait condamné à Famende, et, de son côU,] ministère public déféra à la Cour de cassation Tarrôt de la d'assises qui avait refusé de prononcer la condaninatioo contrt»cd témoin.
M® Amable Boulanger fournit sur T affaire une coosult dont voici les principaux argumenta :
if Un médecin est appelé auprès d'un malade: tout ce qu'il t*)ut ce qu'il entend, tout ce qu'il suit, il ne le voit, il ne lentend,| ne Je sait qu'en sa qualité de médecin et sou*i le sceau du secret
« Appelé plus tard devant la justice pour révéler ce qu'il a vu ( entendu, quelle conduite ce médecin doit-il tenir? Déférera-t-lll vœu des magistrats qui rintcrrog'erit; ? Devra-t-il, au contraire^ pouiT:i-l-il du moins refuser de repondre t
fl Disons sans hésiter que» pour le médecin placé dan» cette tion, le silence est, à la fois, un droit et un devoir: c'est ce quei montrent juj^qu'au plus haut de^^réd évidence ïa saine interprétatif de la loi pénale et les documents nombreux fournis par lu jtirwpfl dence. L'article 378 du Code pénal dispose en ces termes : • Le^ 1 « decins^ chirur^riens et autres olliciers de santé, ainsi que le <i mac i en s, les s a ue s- femmes et toutes autres persoaties dép « par é.tTit ou profession des secrets qu'on leur confie, qui, hdîïl tf cas où la loi les obltire à se porter dénonciateurs, auront révélé f « secrets, seront punis d'nn emprisonnement d'un moi» à a d'une amende de 100 francs à 'M^ francs o. — Cette prend sa source dans une pensée morale qui donne à la (ois 8on de son existence et la mesure de son étendue. Le lé^is" compris que si, dans les situations ordinaires de la vie, la viob des secrets est une action blâmable, cette action devient plusl " ble encore lorsque la confiance dont on abuse est une confiatia l^ée, nécessaire- Il a pensé qu'il fallait, suivant les cxpr M. Faure (l(, considérer et punir comme un délit grave ■ d^ « lations qui souvent ne tendraient à rien moins qu'à compn « la réputation de la personne dont le secret serait trahi, ai (( vin elle une conOancc devenue plus nuisible qu'utile, et à1 *i miner ceux qui se trouveraient dans la même position, à « mieux être victimes de leur silence qucdeTindiscrétion d*J
« On comprend donc que. dans la pensée du législateur, loi du silence, qui résulte de l'article 378 du Code pénal, ait dû et lue, impérieuse, applicable enfin à tous les cas où il y availj cret rei;u, secret accepté. Ajoutons sur-le-champ que les font de tout temps entendue et observée en ce sens, car, me que la lui eut édicté des peines contre la violation du social
(1) Locté, KriHféé det mvtifij t. 30, p. 494,
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adopté, comme première récrie de conduite, lo précepte du il dTïippocrate,dont les anciens statuts de la Faculté de Paris làlent en ces termes Ténergiquc expression : mgroj'um arcnna, pm^ ^udi(^, tnteltecla.eliminet nemo (1).
\m De celte obligation imposée aux personnes mentionnées dans IVtlele 378. nait incontestablement pour elles un droil ; ce droit, bst celui do se taire et de refuser de répondre à toutes les questions tki «iraient relatives aux confidences reçues dans lexcrcice de leur rofe^sioQ,
, « Mais la règrle créée par cet article, le devoir et le droit qui en rctllient ne di «parai ssent-ils pas lorsque les révélations sont provo- - - Mil* la justice elle-même f
ommentateur l*) a cru devoir adopter cette opinion. Il a en-
pigrie que telle était la conséquence nécessaire de la combinaison
irarttcle 378 avec Tarticle 8t» du Code d uistruction criminelle, qui
lout citoyen à déposer en justice des faits parvenus h sa cori*
p*" Mais ce commentateur est resté seul de son avi.s (3)» el la
itîon, se montrant plus larg-e et plus libérale dans son
ri, ^eM exprimée «à cet égard, à plusieurs reprises^ dans
droit^^qui ne permettent aucun doute,
il elle a successiveinenl jugé: !« qu'un prêtre ne peut être
I déposer ni mémo être interrogé (hors les eas qui tiennent
ilemontà la sûreté de TEtat) sur les révélations qu'il a rei;ue8
ie secret de la eonfo^sion, ou même hors de la confession, mais
lltc de confesseur et par suite de la coufessioîi (i) ; — 2" (par ap-
llon de f article 37^^ du Code pénal) qu'un avocat qui a reçu des
i|jan« qui lui ont été faites à raison de ses fonctions, ne pour-
in» violer les devoirs spécîaiLX de sa profession et la foi due à
cr de ce quil a appris de cette manière, et que, s'il
je témoin dans une instance relative à des fuils qui
ii^ confiés, avant de prêter le serment prescrit par la loi,
ic^r au tribunal qu'il ne se croira pas obligé par ce ser-
«i UciUrer. comme témoin, ce qu'il ne sait que comme avo-
^] , — 3** que les avocats des parties ne sont pas incapables d étro
iris„ que seulement ils ne sont pas tenus de révéler ce quils ont
» par suite de la confiance qui leur a été accordée (6); — 4«> qu'un
in qui, en «a qualité d'avoué de l'accusé, et sous le sceau de la
due à son ministère, aurait eu connaissance des faits sur
Ift il était appelé a déposer, a la faculté de ne pas déposer de ces
. 77 itestji^ta de 1751 et «rt. 19 des stntiits de 1600 de U Puculté
«r»*^ * ^ ' ' \'f. rrimin., t. !•'. P- 281.
■Cl lUFCAU et Hélie, Thé^r. du Cûdcpin.^ t 6, p.53S,
Sf^., - ^^.y.,..,, .M«, % îf, et TènMtin» judiciaire», § !•', art. 6. — M L4Ui^Aile, Héper(.t y* Enqnète^ «ect. K'', ^ i^ n*" 3. -- Dapin atnè, Mr Ia pf^fitmoH d^atin^aU t 1*', p. 225. — Jousse, t. 2, p. m et 104. — de ToQgmna^ p. 7«Mî. — BoraAt, ioM tn**,, part, l"», p, 164. ^ S norembre ISIO. P. t. II, p. ^57. »)i«tiv. 182e. p. 182^ 2.10L 22 férr. 182S. P. 182». 2, 3S8, 16 juin 1835.
DU SBCBET PROFESSIONNEL.
a Enfin, ûanB une affaire récente où il s'agissait de savoir si leâ niH docins sont tcnu^ de comprendre, dans la d^^claralion de naîs$;ao(a prescrite par rarticle 55 du Code civil, 1 indication du nom cic m mère, la Cour, pour relever les médecins de e^tte obligation, s'm fondée non seulement sur ce que lartiole Tiô du Code civil et l'a^ ticle346 du Code pénal n'exigeaient pas cette indication, mais cncdn sur ce que l'article 316 ne pouvait spécialement être appliqué au mtm decin qui n'avait su qu à raison de son état la grossesse et le noM de la mère, et à ([ui tout avait été confié sous le sceau du secret^ qu'au lieu d être puni par l'article 3ilj, le silence sur toute» ce* choses à lui confiées lui est imposé par Tarticle 378 du même Code, qv lui défend, sous des peines sévères, de révéler de tels secrets (f). ■
«t Ainsi, on le voit, la Cour de cassation n'admet pas que Tintc^l vention de la juslice puisse en rien modilier la position de ceuxntifl quels larticle 378 défend la révélation des secrets confiés diins Ifi^ cic© de leur profession ; que la révélalinn soit ou non provog^^ elle leur rappelle que leur devoir est de se taire, qu'ils ne poiin^^| parler sans violer les devoirs spéciaux de leur état et la foîHH leurs clients, et que* dos lors, ils ne peuvent être tenus de déponfl ni même être interroiîés sur des confidences ainsi reçues. ^
« Elle va même plus loin encore, et dans la crainte que la liherti? é» ceux auxquels elle s'adresse ne soit gênée par do trop pre-ssantul investigations, elle leur dit farrct précité du 22 février ISÎX^que ciB à eux, lorsqulls sont appelés en témoignage, à interroger leurrtwH cienceet îi discerner ce qu'ils doivent taire, les laissant ainsi soufH rains appréciateurs de l'application d'un principe qu'ils doivcittolH server uniquement dans rintérêt de la morale et deriiumanité, et nM dans le but de nuire à la découverte de la vérité et au succès dfl investigations de la justice. ■
« Ajoutons que les cours royales se sont rangées h l'opiûioiieoili^ crée parla Cour suprême {2). V
0 La Cour d'Angers a même fait une application bien r» m
de l'article 37H, lorsqu'elle a jugé que Tovéque ou Tecci* -i-jJ auquel il a donné une délégation régulière» cité comme témo^|^| un procès correctionnel dirigé contre un ecclésiastique de â^l^^H oèse, n'est pas tenu de déposer des faits dont il n'a acquis <H^^H 8ance que sous la condition dun secret absolu et dans l'exercA^H sa juridiction disciplinaire, par suite d'une enquête canonique ordllfl née par lui contre recclésiastique inculpé (3). S
ti Par toutes ces décisions, la Cour de cassation et les cours rOJi|H ont rendu un solennel hommage à la haute moralité de l'article S'^f Elles ont pensé, comme le disent justement MM. Chauveau et UéUH p. 5ii1, que si la société a intérêt à découvrir les indices deûtb|^| un intérêt non moins sacré l'engage à ne pas détruire la sàr0^^| rapports de certaineïi profossinns avec les citoyens» à protéger H^| jurée, à veillera racconiplisscment des devoirs moraux : eUMi^| pensé qu'il ne fallait pas, même dans un but respectable. Hi^iH
(1) Onaaat. !•' jain 1844. P. 1844, 2. 305. ^ V. imprà, chap. f, p. n. ^H
(2) Montpellier, S4 sept. 1827; -> Grenoble, 23 août 182S ; — RottOQ^^H 1825. P. las^. 2. 90. ^^M
(3) Cassfit. 31 mars 1S41, P. 1841. 2. 529. ,^^^M
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r#r Indiscrètement h des profeBsions sur ïenquelles^ la société a
i de pouvoir 8 appuyer. La conliiince qui doit; les environner.
lu Hârâil superflu d ajouter que rinterprêtation de rarliclo 378,
Vtixéc en faveur des prêtres, des avocats, etc.» no saurait être
snie à l êiîard de» médecins, puisque c'est à eux, avant tout, et
i.itivemcnt, que « adrcsne cet article. •
Restau surplus ce qui résulte de l'arrêt du 1''*' juin IHi'i précité;
Sfii ce qui a été décidé formellement par la Cour de Ureno-
1 août 18^8, et ce qu'enseignent MM, Merlin (1) et Fav»ardde
le <2l
^e9 principes trouvent dans la cause leur évidente application.
Tel, M. le docteur Saint-Pair était appek' devant M. le juiçe
Stion et devant la Cour d'assises pour répondre .sur des faits
h'm ait été témoin que dans rcxcrcice de son ai-t» sur la
et la gravité do blessures par Ini soignées, sur toutes choses
I qui, suivant sa déclaration recueillie et constatée par la Cour
ised, n'étaient arrivées a sa connaissance que sous le sceau du
^U Kn paredle occurrence, il pouvait se taire: c'était même pour
devoir impérieux, et la Cour d'ai^sises n'a pas hésité a le re-
maailre. rejetant ainsi rmlerprétation assez étranire, il faut en con-
P donnée par M. le jtige d'instruction il Farticle 378 du Code M- Saînt-Pair pouvait et devait se taire, son refus de roponéùitt donc pas une infr.iction aux réunies tracées par le Code Il criminelle, et l'ordonnance qui Ta condîimné comme v'cttc infraction a encouru la censure delà Cour suprcine, ^ i le pourvoi dirigé contre Tarrèt qui a refusé de hii ap-
ine infligée aux témoins rebelles doit être rejeté. Cl devraient se borner nos observations, et nous croirions en As^cz dit pour la défense de M. le docteur Saint-Pair, s'il n'éire de répondre par avance à une objection dont I indîca- V€ dans rordonnance de M. le juge d instruction. Cette obt-olle reproduite ? nous 1 ignorons ; mais enfin, et à tout nt, quelque.? mots sulTiront pour en faire justice. L article i7K, paut-ou dire, ne pose pas une règle complètement iMf; il excepte de sa disposition un cas spécialement prévu, celui loi oblige les personnes assujetties d ailleurs a robligation du a se porter dénonciateurs. Ainsi^ dans ce cas, larticle 37H et Ifges qui en résultent disparaissent ; le silence n'est plus ni il ni un devoir, et dès lors, le principe consigné dans lar- 80 du Code d'instruction criminelle reprend son empire. Or il ce qui concerne les médecins et les chiruririens, certains fvg!ements de police qui leur enjoignent impérieusement peine d amende, de déclarer au commissaire de police les qu'ils auraient pansés chez eux ou adlcurs. Donc, lorsqu'il sOtns administrés à dos blessés, les médecins no peuvent se r tî.'rnrnt l^irf îil*^ T.'^ du Code pénal. Déjà coupables et pas-
^1) Mer^ ~Sy Tvfwaû de
Iflde, r enquête, aect 1«, § I, n* 3,
Bibles d'une peine pour ne pas avoir déclaré ou dénoncép ils ne unraient impunément refuser de venir en aide à la justice qui les inter roge sur ce qui devait faire Tobjct de leur dénonciation spontanée.
A Telle est 1 objection, et nou%> croyons ne Favoir ni dénaturée ni affaiblie.
et La rcponrse est facile.
« Et d'abord, il faut le reconnaître, le cas réservé par Tarticle 378 n'est autre chose qu'une exception à une règle d'ailleurs fçénérale et absolue, et cette exception aurait pour but de transformer occasionnellement en une infraction répréhensible, un silence que la Gourde cassation considère, en thèse ordinaire, comme raccomplissemeDt d'un devoir, même en présence des investigations de la justice : or il est de principe que les exceptions doivent être restreintes dans la termes spécialement prévus.
«A quoi le léprislateur a-t-il donc voulu faire allusion lorsque, dans l'article 378, il a parlé du cas où les médecins ou autres doivent se porter dénonciateurs ?
« Il existait dans Tancien Code pénal de 1810 plusieurs articles (art. 103 et s.) renouvelés de l'ancienne législation, et notamment d'une ordonnance de Louis X[ du i'I décembre 1477, « qui imposaient « à toutes personnes qui auraient eu connaissance de complots fo^ « mes ou de crimes projetés contre la sûreté intérieure ou extérieure « de l'Etat, ^obli^^'^tion de faire la déclaration de ces complots oi « crimes, de révéler au p)uvernement ou aux autorités adminis- « trativcs ou de police judiciaire, les circonstances qui en seraient « venues à leur connaissance, et qui punissaient le seul fait de non- « révélation. »
n Ainsi, dans les termes de ces articles, la révélation, la dénonciar tion étaient, lorsqu'il s'agissait de crimes, un devoir pour toutes pei^ sonnes, et le législateur avait considéré ce devoir comme tellement impérieux qu'il avait ju«ré nécessaire d'y assujettir même les personnes que leur situation exceptionnelle aurait pu en dispenser.
« C'est co (juil a voulu exprimer dans l'article 378, et telle est U seule portée ciu'il faut donner au mot dénonciateur. Cet article se réfère aux articles 103 et suivants, et non à d'autres, car il n*est aucun autre qui fasse à qui que ce soit une obligation légale de la réveils tion, de la dénonciation (1).
« Ajoutons que les articles 103 et suivants du Code pénal de lî*l* ont été abroL'és par la loi du '28 avril 183*2; que l'exception réservée dans l'article 37S a donc cessé d'être applicable, et que, si elle y est restée écrite, c'est, ainsi que le font remarquer MM. Chauveau et Hélie, « par une inadvertance, l'obligation de se porter dénonci*- « leurs, à l'égard des médecins, des avocats, des prêtres, ne résul- « tant plus d'aucune loi ».
« Nous disons aucune loi : il est en effet impossible déconsidérer les édits et règlements de police invoqués par le juge d'instruction comme des lois auxquelles larticle 378 aurait voulu se référer.
« Une dernière considération nous frappe, et il importe, en
terminant, de la soumettre à la Cour.
Voir pourtant Tart. 30 du Code d'instruct. crimin.
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■ Comment, si lobliisfation de dénoncer les blessés qu'ils soignent
chez otut ou ailleurs existe encore pour les médecins, et si eettcobli-
galion en fait désormais de^ auxiliaires complets de la justice, les
ma^iâirat?! arriveront-ils à la connaissance exacte, certaine, de la
contravention commise? Comment leur sera-t-il donne do distinguer
dans quels cas il y aura eu blessures ? dans quels cas. au contraire,
U sagrira de maladies ordinaires auxquelles les édits et ordonnances
ne seraient pas applicables ? Quels documents, quels temoi^Tiai^es
inlerrogeront-ils h cet égard ? Et cependant cette distinction sera
nécessaire, indispensable» capitale, puisque, selon qnil y aura eu
OQ non cas de blessures, le médecin devra être confident fidèle ou
l^nonciateur forcé de dévoiler les secrets de ses malades ou relevé
■b cette nécessité en vertu des devoirs sacrés de sa profession.
B • Qui no voit sur-le-champ quelles impossibilités viendront se dres-
Ber devant la justice? Et la cause actuelle en est une preuve évidente.
H « M le juge d* instruction a considéré comme constant que
Hl. 8aint-Pair avait été appelé auprès d'un blessé : sur quoi sacon-
Biotîon 8'est-elle fondée? Est-ce sur un acte de poursuite dirigée
HontreM. Saint-^Pair en vertu de ledit de 1GG6 ? Nullement. Est-ee
Bur les explications et les aveux de M* Saint-Pair? Non encore, car
H toutes les questions qui lui ont été adressées, M. Saint-Pair n'a
Btêîwmdu qu'une seule chose, h sa%oir : ^ qu'il ne voulait pas, qu'il ne
■ pouvait pas répondre ». — Ainsi c'est sur une simple supposition, K puisée nous ne savons a quelle source, que M. lejuge d'instruction a Hftiusé îiM, Saint-Pair 1 honorable privilège do sa profession.
B • Poâilion étran^'e que celle d'un médecin î Le juge lui dirait:
B« Vouft avez été appelé auprès d'un blessé, et vous deviez le dé-
B iioncer «.
B 9 Tt le médecin ainsi accusé.ainsi menacé personnellement, se trou-
B vernit dans cette alternative ou de se laisser condamner sans défense,
Bouile trahir, pour se défendre, et prouver qu'il ne s agissait ni de
B blessé ni de blessure, celui auquel i! aurait donné ses soins!
H • Toutes ces anomalies, toutes ces impossibilités n'attestent-elles
BtacpAsi la nécessité de se retrancher dans la règle si simple et si
Btùre de l'article 378, et de maintenir dans toute sa pureté la juris-
B |>nideuce de la Cour ?
B • 8i le corps médical venait réclamer un privilège nouveau; si,
■ étendant outre mesure les bornes de Tarticle ii78, il soutenait qucn B matière de témoignage, la qualité do médecin domine toujours et B 3bw>rbtMrclle de citoyen et d'homme privé, on comprendrait les in- B certitudes de la justice. Mais il s'agit pour lui d'un privilètre ancien.
■ ^rwiinoimel, reconnu depuis longtemps, consacré par la loi cUe- B Oimcdan» Pintérét social, d'un privilège renfermé dans les limites B <le b pratique médicale, et qui n est au surplus que le droit d'exer- B ï^ noblement, avec honneur, d'\ine manière rassurante pour laso- B ^'"étc, une profession qui est, avant tout, une profession de dévouc- B in*«t et dcconlîance-
B • En ffuoi donc cette prétention si légitime pourrait-elle paraître fl i^uiétante ?
B * La fViur d'assises de la Pointe-à-Pitre n'a pas partagé, à cet égard» B '*« impressions de M. le juge d instruction- En consacrant, au pro-
■ DUBRAG. 14
461 DU 8VCBBT PM>H8g|0NlfKU •
rude M. Saiat-Pair, lo droit incontestable écrit dans Tarticle 37^. celui do ne pas dévoiler ce qu'il n'avait connu qu'en qualité de médecin, et sous le sceau du secret, elle a fait bonne justice.... »
M. Ta vocat général Quénault développe des conclusions tendant à Tannulation de Tordonnance dn juge d'instroction et an rejet du pourvoi formé par le ministère public contre Tarrêt de la Coar d^assises de la Pointe«à-Pitre. L'honorable magistrat termine ainsi :
« Ce qui nous frappe encore, c'est que cette résistance (le refusde déposer), qui s'appuie sur un devoir, part de la conscience d'un témoin, et que, pour obtenir une déposition exacte et sincère, c'est à la conscience du témoin que la justice doit s'adresser. Or il faut se p^arder de violenter la conscience des témoins. Le domaine de la conscience est celui de la liberté morale. La contrainte, la menace dune peine, peut faire parler des lèvres mais non du cœur; et c'est le cœur qui doit s'ouvrir pour rendre hommage à la vérité et à la justice. Nous nous plaisons à penser que si notre opinion était adoptée, les médecins, qui so révoltent aujourd'hui contre la contrainte, s'empresseraient de reconnaître que leur conscience et la vraie dignité de leur profession sont intéressées à ne jamais exagérer leurs droits aux dépens de l'ordre public. »
Néanmoins, le 26 juillet 1845, intervint un arrêt de la Cour suprême ainsi conçu :
a Attendu que tout citoyen doit la vérité à la justice lorsqu'il est interpellé par elle ;
« Qu'aucune profession ne dispense de cette obligation d'une manière absolue, pas même celles qui sont tenues au seciet. au nombre desquelles sont rangées, par l'article 37S du Cîode pi*nal. celles de médecin et de chirurgien ;
Qu'il no sullit donc pas à celui ([ui exerce une de ces professions, pour so refuser à déposer, d'jilléirucr que c'est dans l'exercice derf profession que le fait sur lequel su déposition est requise e»t venu* sa connaissance ;
rt Mais qu'il en est autrement lorsque ce fait lui a été confié sous W scojui du secret, au(iuel il est astreint ;i raison de sa profession;
<' Attendu, on ce qui concerne les médecins, chirurtriens ot saLTsfeniines. ([ue si Ton admettait la dispense de déposer dans le premier c:is, la justice pourrait se trouver privée de renseiLrnenientsct de preuves indispensables i\ son action, sans aucun motif que le caprice du témoin ;
« (^ue si on la refusait dans le second, il en pourrait résulter les inconvénients les plus Lrraves pour riioimeur des familles et jM)iirl.'* conservation de la vie des citoyens ; (|uo ces irUéréts exi^'orit. en elTei. d lus les cas p irticuliers où le secret est nécessaire, (pie le malade s<>it assuré de le trouver «lans l'iuunnie de l'art auquel il ^<* nmlie ;
« Attendu (jue la dispen«^e de députer, ainsi restreinte, a toujour-
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dise dans l'ancienne jurisprudetice, à laquelle n'a dérogé nu- ...cunedeis dispositions de nos co !c»s :
^^ Et Attendu, en fait, que, devuiit le juge d'instruction, le sieur ^^Int-Pair s>st borné à déclarer, pour justifier son refus de répon- TRb • qn il ét;ilt appelé en qualité de médecin pour répondre à des
I questions posées hur des faits dont il pouvait avoir eu counaislancc dans l'exercice de sa profession ; » i Que ce^i seulement devant la Cour d^assises qu'il a déclaré, is la foi du serment, ^ que ce qui s était passé entre lui et le sieur pir.^tjd avait clé couUdeutiol, ajoutant que ce n était que secrètement qu il avait été introduit prés du blessé « ; f Que tlans ce^ positions ditTcrcntes, d'après les principes ci-des- «us fiiccs, le juyre d'inatruction a pu condamner ledit sieur Saint-Pair à ramcnde, comme la Cour d'assises a été autorisée à le dispenser de dépjser; ^M l*ar res motifs, — rejette les pourvois d'Almir Charles Saint-Pair ^Hlu pnK'ureur du roi de la Pointc-à-Pitre : conlirmc. etc. (ÎL w
135. Il résulte de oette jarispradence que le médecin^ pour se
dispenser de faire sa dépo.^îtion, doit affirmer, sons la foi du ser-
WÊnU Q<>ti seulement qu^il n^a connu les faits que dans rexercice
de sa profession, mais encore qu€ C€8 fait» lui ont été confih sous le
$Geau duêecrei.
Lft doctrine proclamée par cet arrêt est encore trop absolue :
9r le médecin, pour justifier son refus, à attester qu'il a
auu les faits, mais qu'ils lui ont été confiés sous le sceau du
et, c'est lui faire reconnaître que ces faits existent, et, dans un
noi]iI>re <lo cas, la réticence que sa conscience impose au mé-
i deviendra inutile. En menaçant le doctcar Saint-Pair d*nne
Doavelle amende, on Taraéne à dire, devant la Cour d'assises, que
cW î>ecrèt**ment qu'il a été conduit près du blessé ! — Il y a
donc en an hlesaé ?....
136. Néanmoins nous devons reconnaître que la plupart des auteurs se rangent u la doctrine de cet arrêt (2) .M, Blanche (3^ dit que <t les dépositaires du secret seront placés entre IAmix oliligations : celle de conserverie secret et celle de dire ^lérité^ toute la vérité, rien que la vérité Leur conscience Itafcorise à choisir, sans qu'ils puissent encourir aucune (seine [potir le refus de déposer ï>. Mais cet auteur ajoaie que rarticle 80 du Codt* d'iostrnctioD criminelle leur deviendra applicable s'ils wfitient de faire connaître des faits dont il no leur a point été f»it ootiKtlenoe^ lorë même quiU n'en auraient eu ccnnaissanee I fi à mitcn de leur pro/eêsion.
^ QMt
1815. V, lBê6, 2, 2S%
V** Dépùiitim^ S ^, et Téinoin judiciaire^ % 1*^^ art. 6, iwr ù (Mepenalt t. v, p. 553.
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137. Nous ne ponvoDS accepter^ en ce qui conoeme les médecins, le principe posé en ces termes. Il suffit qne le médeciii,k chirurgien, la sage- femme aient connu les faits dans Texercioe de leur profession, pour qu'ils soient dispensés de les révélera la josdoe.
Dans une consultation produite à la Cour de cassation, dus Faffaire Mallet, le 16 septembre 1843 (1), M« Amable Bonlanger disait :
« Plus oh réfléchit sur la pensée morale qui a dicté Tarticle 378. plus on demeure convaincu que robli<?ation du secret, pour remplir complètement son but, devait être absolue et sans limites. Qui ne sent, en effet, que, du Jour où une doctrine plus facile serait admise, du jour où il serait dit et proclamé que des révélations, fussent-elles même ordonnées par la loi, peuvent mettre à nu les plaies les plus cachées et initier le public îi des confidences qu'une nécessité impérieuse aurait seule arrachées à la douleur, l'exercice de la médecine perdrait ce caractère sacré que chîicun a besoin de lui savoir et de lui reconnaître ! La crainte de révélations compromettantes peut-être pour l'honneur et l'îivenir des familles, ce sentiment instinctif de pudeur ou de fausse honte qui fait préférer la souiïrance ii^noréc, quels que soient ses dangers, au soulagement qui ne serait acheté qu'au prix d'une désolante publicité, viendrait nécessairement se placer entre le malade et les ressources de la médecine. Uarement consulté, car il n'apparaîtrait plus que sous la forme d'un dépositaire infidèle, le médecin ne pourrait même plus offrir spontanément le secours de son art. De quel droit irait-il en effet, même sous prétexte d'humanité, surprendre ce qu'on aurait voulu lui cacher ?
« De là une perturbation grave dont les conséquences seraient incalculables dans l'intérêt de la société et de la santé publique.
« 11 faut donc que l'obligation du secret soit absolue pour les médecins, car c'est à ce prix seul que la confiance des familles leur est assurée; il faut que le médecin, confident des plaies du corps, comme le prêtre est le confident des plaies de l'âme, soit tenu, comme le prêtre, de tout oublier après avoir entendu.
« C'est toujours ainsi, au surplus, que les médecins ont compris l'exercice de leur profession. Avant même que la loi eût édicté de» peines contre la violation du secret, ils avaient senti que si, dans les habitudes ordinaires de la vie, cette violation est chose blâmable, de leur part ce serait plus qu'une inconvenance, plu> qu'une faute : ce serait presque un crime. Aussi, de tout temps, ont-ils adopté, comme première règle de conduite, le précepte du serment d'llij)pocratc,que les anciens statuts de la Faculté de Paris résumaient éneririquement en ces termes : « wijrurum iircann, visa, audita, intellecta, eliminei neriio (î) ».
(1) P. 184.3. chron. — Voir supra, p. 26.
(2) Ou<e verp inter ciirandum auf etiani medi^inam minime facinu, »»«•■••" muni hominum vita rel videra, vcl audiero, qua minime in. vulg%u efferri offr" teat, ea arcanaesse ratus^ rilebo, ^llippocratc.)
Dtr SBCftST PROFESâlONKBL.
les
138. On comprend que le cnré qui a donné lieu à rarr«1t du Parlement de Toulouse du 17 mars 1780, rapporté par Merlin (1),
Éétè contraint de déposer sur des faits dont il avait re<^a connce autrement qu'en confession. Lo secret de la confession évidemment le seul obligatoire pour le prêtre ; ceux qu'il ni «fans le courant de la vie ci%nle ne peuvent pas l'engager ititrement qu^un laïque. Mais le médecin appelé près d'un malade
Édoitnl pas être considéré, au point de vue du secret profes- [inel, comme le priïtre au confessionnal ? Leur ministère, à iS les deux, ne s'impose -t-il pas, Fun pour les intérêts de Tâme, itre pour ceux du corps ? On n'exige pas, pour dispenser le prêtre de déposer en justice, qu'il ait promis au pénitent de gar- Kr le secret de la confession, parce que chacun doit savoir, en Bordant le confessionnal , qu'un engagement particulier serait Hperflu et qu'on ne pourrait le demander sans faire injure au lirétTe ; or il en est évidemment ainsi du médecin , et le malade ïit considérer comme inutile de lui demander un engagement Jcnlier : il doit compter à Tavance sur la discrétion absolue médecin aussi bien que sur celle du prêtre qu'il appellera à lit de mort. Et d'ailleurs, ain??i que nous le remarquerons itôt, le médecin découvre souvent des infirmités cachées dont ^nature et la cause sont ignorées du malade lui-même ; on ne ut pas obliger ce dernier à demander, dans tous les cas, une
tïon éventuelle au médecin qui va lui donner des soins. 130. Noos ne trouvons point la réfutation de notre opinion dans la jurisprudence adoptée par la Cour suprême an sujet des notaires. li est jugé avec raison, en effet, qu'ils ne peuvent se refaser à déposer en justice sur les faits venus à leur connaissance éàns Texercice de leur profession, qu autant que ces faits leur Hat été confiés sons le sceau du secret (2).
■ Mais qui ne voit la différence qui sépare les deux professions mk notaire et de médecin ? — Le premier peut être assurément ^m ooaseîl de ses clients, il peut avoir et mériter toute leur con* B, mais ceux-ci ne sont pas contraints de lui demander ses son ministère, pour cela, n*est pas forcé ; les clients peutaossi bien s'adresser à un avocat, à un avoué, et quand ils ent les conseils du notaire, s'ils veulent s'assurer le secret, » doivent au moins le recommander.
àn\\n, Uc. eit., v^ Témmiu indieiairei. — Voir, dans le même sou», Com. I f*Tr. IS77, P. 1M7H. in.
iOiain ISÔ3. P. 1S58. 2. 7L — Cassât. 7 avril 1870. P. 1870,683.
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Le secret des éludes de notaires ne peut s'appHqo^r aux a*:ta J publics et authentiques, souDiiâ aux formalités de l'en régi stremeûtl et de la transcription, et contre lesquels on ne peut rien prcmfnr qu'en s*inscrivant en faux. C'est seulement pour oea iorlO| d'actes que le ministère du notaire est forcé ; mais leur canidèivi d'actes pMicséloigiiBf en ce qui les concerne, tant pour la fonne et la rédaction de l'acte lui-môme que pour les circonstautti accessoires qui s^y rattachent, tonte idée de mjstère et de Mcnt professionnel. Quand donc on parle du secret des études denotaireSj i! ne peut être question que des secrets qui sont confiai tQ notaire en dehors des actes authentiques et des cas où son mioiBtèro est obligatoire. S'il est vrai de dire alors qu'il agît < notaire en donnant des conseils, on ne peut prétendre en i temps que son concours était indispensable, et c'est avec nuflOi ! que les tribunaux robligentà faire sa déposition.
11 n'en est pas ainsi du médecin : dans le itas de naaladie, oai ne peut appeler une autre personne ^ puisque les citoyens sa pourvus de diplômes réguliers ne peuvent exercer la méde<3iiM^ sans encourir une peine. Le médecin surprend, pour ain$idii«,j les secrets des malades alors qu'il leur est impossible de les U] cacher ; la science découvre souvent les causes d'une ISJ qu'on voudrait lui dissimuler à tout prix ; n'est-il pas soperfliil recommander le secret, et la malade ne doit-il pas compter, datt tous les casj sur la discrétion absolue de son médecin ?
140. La Cour de cassation a paru, dans un arrêt da âCnurs lSil2 (1), revenir sur sa jurisprudence, quand elle a décidé ^» l'avocat a toujours été tenu a de garder un secret inviolable inr tout ce (ju'il apprend à ce titre ; que cette obligation ahâoloe art d'ordre public ; — que Tavocat appelé en témoignage n'a dooCf dans sa déposition, d'antre rè^le que sa conscience, et qu'il doit s'abstenir des réponses qu'elle lui interdit i>.
A avocat ajoutons médcciny et cette jurisprudence aeni ooo* fonno aux vrais principes de la morale et de Tbonneur profdsionnel. Noua avouons ne pas comprendre la distinction qw M. Nouguier veut faire entre l'avocat et le médecin, en oe qol concerne l'obligation du secret (2).
« »SuppoMuz, dit cet autour, urj accusé faisant à »on conseils d*itf le tiecrot du parloir du ^Ji^rcffe, les eontUlences les plus intime», «up* posez-le aux genoux de ï^on directeiw' spirituel, lui ouvrant sa confr
(î) Affîure Brion. P. 1863. 30.
(2) Nooguier^ (^r d'oêwiêêê, a* 215L
ce et î^on âme, nul ne ^on^era à demander si les confuîcnces do îiisé. la conf€i88ion i^u pénitent ont été faites sous le sceau du et. Le fait^eul 8uiïit pour raîTirmer. Mais qu'il s*agissed'an oié-
cm, par exemple, il fien sera plus ainsi. Son devoir de discrétion t pat» absolu, tant s'en faut. Ce devoir n'existe que dans descirsianecs lK>s exceptîonnoîîcs, et, des lors, la nécessité du secret
reposant plus sur une présomption semblable à celle qui couvre ocat et le prêtre, il faudra quelque chose qui supplée à cette prcptiuu. i»
Nous croyons avoir démontré tout à Thetife qu'il n*y a aule dîfierence k faire, au sujet du secret professionnel, entre le decin et le prôtre ; pourquoi donc en chercher une avec Favo- ? — L'accusé qui avoue son crime à son défenseur n'a pus de lai recommander la discrétion ; mais si cet accusé a été et si, obligé d'appeler le médecin, il a été contraint de lui d'où proviennent ses blessures, si le médecin n'a pas eu soin de ses confidences pour en découvrir la nature et la cause, U discrétion sera-t-elle moins imposée à ce médecin qu'à r^Tocat ?
L 141 . Le consentement de la personne qui a confié le secret I pourrait autoriser le médecin à en faire la révélation, mais à la I condition que oe secret n'intéresserait pas en mcme temps nu ^ktim qui n'aurait pas donné la même autorisation. La Cour de ■ Grenoble la ainsi jugé le 23 août 1828.
f 142, La dame Hdmusat fondait sa demando en séparation de ^^'fpa contre son mari, entre autres motifs, sur ce qu'elle avait '^^«^ victime d'une maladie honteuse que celui-ci lui aurait comnwmiquée.
Jugement qui ordonne la preuve des faits articulés. Aq nombre des témoins produits se trouvait le docteur Fourrier, qui fat assigné par la dame Réniusat à l'effet de déposer s'il 1 Hvait traitée dans sa makdio, et de rendre compte de tout ce H^'il savait à cet égard.
Mais ce médecin, s'étant présenté devant le juge-commissaire, ^ lira que, d'après l'aHégation de la dame Rémusat, il n'aurait ' ' 'le relations avec elle iiue comme homme de l'art ; que dès lors fe aiWnce le plus absolu lui était imposé par les devoirs et les privil^irips de sa profession et l'article 378 du CodG pénal.
la dame Rémusat soutint que le principe dont se prévalait le âocUiur Fournier était ici sans application, parce qu'il ne s'agîs- ^t point d'une révélation de secret faite à l'insa de la personne <lui Tavaii confié, mats, au contraire, à une interpellation faite
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par cette même personne, dans son propre intérêt, et qui relèverait, en tant que de besoin, le médecin de l'obligation de girder le secret.
Le 16 juin 1828, un jugement du tribunal accueillit œs moyens et enjoignit au docteur Foumier de déposer des fiiitadoot il avait connaissance.
Sur rappel, la Cour de Grenoble réforma ce jugement pir des motifs que nous devons faire connaître ; on j tronTeia résumée d'une façon complète la doctrine que nous aTOU adoptée :
« Attendu que le refus du docteur Fournier de déposer sur les faiti retenus par le jugement interlocutoire intervenu entre la dame Rémusat et son mari, à Toccasion de la demande en séparation de corpi de Ladite dame Rémusat, a été motivé sur les considérations les plus impérativcs ;
« Attendu que le jugement précité avait pour objet la preuve de la communication d'une maladie par le maria sa femme, du traitement fait à celle-ci par des gens de Fart, du traitement fait aunuui pour la même cause, etc., en sorte que le docteur Fournier était cité par la dame Rémusat pour s'expliquer sur une maladie secrète, sur une maladie dont il n'aurait pu avoir connaissance qu'en sa qualité de médecin et par suite d'une confidence qui lui aurait imposé le devoir de ne point révéler le secret qui lui aurait été confié;
a Attendu qu'il est de principe, en effet, que toute personne dépositaire par état ou profession des secrets qui lui sont confiés ne peut les révéler sans manquer d'une manière sensible h la morale, sans encourir punition ; que ce principe, qui repose sur les plus grands intérêts, a été professé par les auteurs les plus distingués et consacré par nombre d'arrêts ;
« Attendu que si cette personne est assignée pour déposer en justice, elle doit, ainsi que l'a fait le docteur Fournier, déclarer que sa conscience et sa profession ne lui permettent pas de s'expliquer sur des faits dont elle n'aurait été instruite que dans l'exercice de cette même profession , que par des confidences que l'honneur lui commandait de respecter;
« Attendu que le devoir du silence doit être surtout rigoureusement observé lorsqu'il s'agit de médecins ou chirurjriens, de maladies dont la nature honteuse ne pourrait être publiée sans porter atteinte à la réputation des personnes et à l'honnêteté publique;
« Attendu qu'en portant sa pensée sur les révélations immorales et préjudiciables, le législateur a inlligé des peines correctionnelles contre i[uicon(iuo révélerait des secrets (jui ne lui auraient été confiés que dans l'exercice de son état ou de sa profession; l'article 378 du Code i)énal dispose, en effet, ((ue les niédecins. chirurgiens et autres olliciers de santé, ainsi (jne les pliarmaciens, les sages-femmes et toutes autres personnes dépo>itaires. par état ou par profession, de» secrets cju'on leur confie, (jui, Iiors le cas où la loi les oblige à sepo^ ter dénonciateurs (s'il s'agit du salut public) , auront révélé ces
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seront punis d'amende et d'emprisonnement ; à l appui de cet
loraleur du Ejouvcrnement disait qu on devint coiir^idérer
ijjieun délit i^rave des révélations qui souvent ne teadent a rien
^ qu a compromettre la répuLalion de la personne dont le secret
tnihi. i% détruire en elle une contianee devenue plus nuisible
Sutïle, à déterminer ceux qui se trouvent dans la même situation,
eux &îmer être victimes de leur silence que de l'indiscrétion
trui, enûn à ne montrer que des traitroa dans ceux dont l'état
Me ne devoir olTrirque des êtres bienfaisants et de vrais con-
itcurs ;
Attendu que celte disposition de la loi, dictée par la morale. >e public et l'honneur des familles, n été appliquée par la Coup -^sation aujt avocats dont on avait invoqué le témoig^na^^'e ; elle exprimé, dans un arrêt du .'» aoiit 181G. que toute confidence te faite à un avocat ne pouvait être révélée à la justice, sans ir le »ecret du cabinet ; dans un autre arrêt du 20 janvier IHt?!^ in avocat qui a re^'U des révélationî^ qui lui ont été faites à raide ses fonctions ne pourrait, sans violer les droit.^ spéciaux de irofession et la foi duo h -ses clients, déposer de ce qui! aurait 9 de cette manière ; qu il n'est point oblijiîé de déclarer comme in ce qu'il ne sait que comme avocat ; dani^ un autre arrêt ti février 1828, que les avocats ne sont pas tenus de révéler ce H ont appris par suite de la confiance qui leur est accordée ; que c'est aiùt avocats appelés en témoignapre à interro)L?er leur cons- !e à discerner ce qu'ils doivent dire de ce qu'ils doivent taire; Attendu que si un arrêt de la même Cour, à la date du 14 septeml^*^7, a validé la déposition dun avocat appelé devant une Cour mes, cela a été par le motif que la déposition de cet avocat ne itque sur des faits qui étaient venus à sa connaissance autrefflentque dans l'exercice de sa profession d'avocat ;
« Attendu qu'on ne peut contester que les médecins, les cliirur- ^n^. appelés en témoitrnajLîc, doivent, vomnie les avocats, comme s personnes soumises à Tempire de \ii loi, déclarer à la jusce qui est à leur connaissance, autrement que comme dé- ''^, par état, des secrets confiés à 1 occasion d événements hnaires, ou de maladies cachées, de maladie;^ honteuses ; H^ c est en ce sens qu'ils doivent interroger leur conscience et ne l*i«îquece que la morale et les devoirs de leur état leur défendent df révéler ; que c'est en ce sens qu'ils peuvent concilier les exigen- «ïwde la justice avec les obligations qu'imposent des professions *«Wai utile* qu'honorables ;
• Attendu qu'il se serait aL'i. dans l'espèce, de «ecrets qui nuraient
**«î confiée au docteur Fouruier, en sa qualité de médecin, et sur
fi-ci, fort de sa conscience et des principes qui doivent
1 qui se dévoue au soulaj^émeiit de ses semblsibles, en
"*'-Uiè lt>iiips qu'il est le confident des faiblesses humaines, aurait
'*^'Pc raison refusé de rendre témoi^'^na^'e ;
' Attendu que les premiers jul'Cs ne pouvaient pas. pour enjoin-
'•'Pau docteur Pournicr de déposer, sétayer de la circonstance que
^t la dame îlémusat elle-même qui invoque son témoignage ;
• Attendu, en effet, que ce no serait pas moins, de la part du doc-
tcur Fournier, trahir un secret important, un secret à la conserotion duquel la femme et le mari étaient é^'alement intéressés;
a Attendu f[ue le sieur Rémusat aurait pu, de diverses manîèm. prendre part à la confidence faite par sa femme au médecin, et que, sous ce rapport, le secret de la dame Rémusat aui*ait aussi été cêlm du mari ;
« Attendu d'ailleurs que la dame Rémusat. voulant faire déposer le docteur Fournicr, même sur la maladie qu'elle reprocherait » sieur rtémusat, cette circonstance serait encore exclusive de tonte déposition empreinte de révélation ;
« Attendu enlin que la loi qui défend aux médecins, aux chinu^ giens, de révéler les secrets qui leur sont confiés, ne faisant auciue espèce d'exception, il est évident que, dans toutes les h^-pothètes, ce qui ne parvient à la connaissance des médecins et chirurgiens que par cette voie doit rester impénétrable ;
« Attendu qu'il résulte de ce (fui précède qu'en refusant de révéler un secret dont il n'aurait été dépositaire que par état, qu'en refusant de se livrer à un acte que sa conscience aurait repoussé, et qd d'ailleurs aurait pu compromettre les intérêts d'un tiers qui n'aurait pas été étranij:erau secret, le docteur Fournicr a donné lamesun de son respect pour la loi. pour la morale et l'ordre public;
« A mis rap])ellation et ce dont est appel au néant, et pnrnouveH jugoniont déclare que le docteur Fournicr, en tant que déponitairedB secrets à lui conliés en sa qualité de médecin, est dispensé de d^ poser sur les faits retenus par leju«rement interlocutoire du 11 min 182s, intervenu entre les mariés Rémusat, etc.. (1). »
On ne pouvait tracer en termes plus nets et plnsékfb
les droits et les devoirs de la profession médicale.
Nous pensons donc que les tribunaux doivent laisser an médecin la i>lus grande latitude. La médecine n'est pas an métier, et il serait imprudent d'exciter ceux qui l'exercent à n'avoir p* assez souci de leur dignité. Les magistrats sauront, suivant ki cas, lever les doutes et les scrupules du médecin, lui fiaire conr prendre l'importance de son témoignage , les nécessités de I» répression ; mais si, malgré ces avis, fondés sur de graves raÎMtf d'ordre public, il persiste dans son refus, si les observations di magistrat ne f)euvent apaiser la révolte de sa conscience, oi devra respecter des scrupules toujours honorables et le laisser blnv de garder son secret.
144. Il imi)orte néanmoins do bien préciser la limite dei droits et des (bavoirs du médecin en cette matière. Appelé en témoignage, même îi raison de faits ([u'il a connus dans la pratique tle sa prolession, il est toujours tenu de comparaître et il w lui est pas permis do refuser le serment ; dans ce cas, il ^^^
(1) DjiUoz, i«V/>., v Témoin, ii»* JO.
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?ré ôomme tétnom défaillant et condamiié à la peine portée l*aHlcle 80 du CcnJe d'iiiâtnictîon criminelle ou Tartide 263 le de j>roc*c5dure civile. C'est seulement après les questions qa*il appréciera 8*il doit ou non y répondre et déclarer i^îl sait* Ce princij)e ineontestablo a été posé dans ou arrêt kim Cour d'aBâises de la Seine, du 10 avril 1877, qui a conlamné à 100 francs d ^amende le docteur Berrut pour avoir «fnsé do prêter serment (1)» Bien que le scrupule qui avait tîclé lu oondoite de cet honorable médecin fût le résultat d'une irrear, Q est facile de se Texpliquer, M. le docteur Berrut avait ^ni^ en eÔet, i)u*il serait lié par son serment, et qu'après Tavoîr biiy après avoir Jt/rtf déparier tans haine et sanif eraintey et de dire hi wérité^ îanU la vihiié^rten que la vérit4^ il ne lui serait plus posiBiit do sa taire. Eu cela, il se trompait évideiutnent, parc^ qu'il ne EKRiTait savoir à T avance quelles questions lui seraient posées ; m aeriïi' * i**clarer toute la vérité ne rengageait que jusqu'au Iflerai p: onel. mais non au delà. Cette erreur a été au
■ifplits partagée pa? les auteurs les plus recommandables. M. r Hélie (2) croît que le médecin appelé en témoignage
d*>i' Ty avant sa prt^station de serment, qu'il ne déposera
pttft mtT \m faite qu'il a connus dans l'exercice do sa profession , |Qd cette déclaration faite après la prestation de serment serait s^par Cl* motif que le témoin, après son senuent, est tenu de I tout ce qu'il sait.
ion nous semble bien subtile. Si Ton admet que le ^ :i ne rien celer de la vérité, malgré la recommanc»ii dn secret professionnel, les réserves que le témoin aura pi faire aaparavant n'auront pas gratide valeur. Et d'ailleurs fefiit^ k plus souvent, ainsi que nous Tavonsdit^par les questions ^ lui font posées que le témoin apprend sur quels faits il est Iffdé à s*expliquer. Il est possible que sa conscience lui perde répondre à une partie de ces questions et s'oppose à ii*îl s*explique sur quelques autres. Il faut donc, puisqtf il eut se dispenser de prêter serment, lui permettre de se taire fl croira que son devoir professionnel lui commande le
Koos avons, jusqu'ici, examiné le droit qu'ont les më- \ àr% ne pas révéler, même sur les retiuisitiuns de la justice,
, a< lia?.
\ Hétie, imstruct, trrim,, t, IV, n* 1867, p. 482,
les secrets qui leur sont confiés, et nous croyons aToir dënMoM que , dans ce cas, le silence est souvent pour eux on devoir. Koa avons maintenant à nous occuper des infractions commises]* les médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens, dispositions de *rarticle 378 du Code pénal. Si les médecins à autres dépositaires de secrets ont le droit de se taire, dans qaeii cas sont-ils punissables pour avoir parlé?
146. Les termes de Tarticle 378 ne laissent pas placeàréqvvoqne : la loi punit la révélation du secret. Il n^est pu née» saire , pour que le délit existe , qu'il y ait ptMicatian^ à k différence des autres délits de la parole, une simple confidoNl suffit Cl).
Mais il faut que le fait révélé puisse être considéré un secret conjiéB.u dépositaire.
Et d'abord doit-on exiger, pour l'application d^nne peine, ifÊi le secret ait été confié expressément, et ne sufiit-il pas que b médecin Tait surpris? — Nous avons eu Toccasion de no* expliquer sur ce point en ce qui concerne le droit du médeeii^ appelé en témoignage, de refuser de déposer. Or le princifi qu*il peut invoquer en sa faveur quand il revendique un dxA, on doit le lui opposer quand on lui impute un délit. D n'est dflH pas nécessaire, pour qu'il y ait infraction à l'article 378, qwk discrétion ait été recommandée. On comprend d'ailleurs que b preuve d'une pareille recommandation serait presque toojoiR impossible. Un habile praticien n'a pas besoin de confidenoei pour s'éclairer sur la nature des maux qu'il est appelé à soigntTi et bien souvent, nous le répétons, c'est à Tinsu môme du mtUl qu'il en découvre la cause ; son devoir, dans ce cas, peut éti* d'instruire soit le malade lui-môme, soit la famille ; mais It U lui défend de révéler, sans nécessité, à des tiers la pénible découverte qu'il a faite. M. Trébuchet (2) cite le eus où un médecii appelé auprès d'une femme menacée d'une fausse couche cooi" tate d'une façon certaine qu'une tentative d'avortement a étf pratiquée, et l'auteur j)ense que le médecin n'est pas tenu ii secret parce qu'on ne lui a fait aucune confidence. C'est assolement une erreur : quand une malades dans une pareille situation appelle près d'elle un homme de l'art ou consent à subir «on examen , la recommandation du secret estsupc^rflue, cette femn» 1 doit compter sur la discrétion du médecin. Le système contnûr^
(1 , llrmftr, />• terrrf médirai, p. (5.
(2) Trébuchet, Jur'utpr, de la inéd. et de la pharm,, p. 284.
DU iSC&BT PlOFESSIOfTNEL.
[ que le dit avec raison la Cour d'Angers, dans son arrêt déjà
dn 18 novembre 1850 (1), aurait le grave inconvcDient
\de CQfnpromrfire une réputation qui forme souvent le piiis pré-
tpairimmnf dTttne famille^ mit de déterminer la malade à se
• des secours dont elle a besoin dans un moment suprême,
St ce ne sont pas seulement les constatations faîtes par le
deein sur la personne même du malade qui ToMigent au
et ; {joni ce qu'il apprend à l'occasioû de la maladie qu'il
[le pent donner lieu h rapplicatîon de Tarticle 378.
I Comme les médecins, les chirurgiens et les apothicaires, disait at, ont souvent des occasions où les secrets des mahides ou de ramitJeâ li*ur sont découverts, soit par la confiance quu Ton avoir en eu-\. ou par les uunjcctures qui rendent leur présence
bssîiire dans le temps on Ton traite d'affaires ou aatres ihosea
^demniident lo secret , c'est un de leurs devoirs de no pa.s abuser i confiance qu'on leur a faite et de i;arder exactement et tidèie-
nt le secret d<\s choses qui sont venues à leur connaissance et
l doivent rester secrètes ("Jh »
l47. Ainsi que noua l'avons dit précédemment, les confidences akde à son médecin sur les causes de la maladie sont forcées, ► secret confié, dans ce cas, est un Sf^cret nécessaire. M, Hémar que ce serait au médecin révélateur à prouver que la conttoe divulguée ne lui a pas été faîte à titre de secret» — que cette preuve est, la plupart du temps, impossible, elle Irait pas, selon nous, puisque nous admettons la nécessité acret, alors même que le malade a ignoré les constatations es par le médecin.
Jne femme appelle on médecin à Toccasion d*une maladie dont ► ignore la nature et la cause. L'homme de l'art reconnaît une ction »\^hi!ttique ; il n'en avertit pas sa cliente, mais, dans psprit de maîiee et de commt^rage, il s'empresse de raconter le K^es tierSj, et la nouvelle devient publique. Le médecin seralis à prouver qu'aucun secret ne lui a été confié ? — nmporte que la malade ne lai ait fait aucune confidence ? n'en avait pas à lui faire, elle ignorait les causes de ses frances, et elle Tavait aj^pelé pour les soulager* Il a surpris un et qu'elle ignore elle-même et il en a abusé ; il mérite un iment.
médecin poursuivi pour contravention à rarticle 378 du
I V- paçe 24.
Dom^t, I>roU jmblic, liv. l»r^ tit, 17» sect 2, p» 121*.
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Code pénal n a, selon noiiâ,qa*an seal moven d'échapper à la eondamnation, c'est de prouver qae la révélation a étë aatoriaëepir tontes les personnes intéressées an secret.
148. Cependant le fait matériel de la révélation neseruipn suffisant pour motiver lapplication d*nne peine. Le .délit préfi par Tarticle 378 est ce qne Ton appelle, en droit criminel, n dtVit de droit comniuti, et il ne peut exister, comme les antres dé" li^s do cette nature, qu'autant que les juges reconnaissent dm son autour Tintcntion de nuire qni on est l'élément essentiel.
149. Le seul fait de la révélation du secret établit-il sm présomption de culpabilité, et le prévenu a-t-il, ainsi qne renseignont MM. Cliauveau et Uélie (1), la charge de prouver qni n'avait pas Tintention de nuire ? Nous ne le pensons pas. ffio^ dans la loi, n'autorise une pareille dérogation à un principe (Wtain de droit criminel. Le contraire nous semble même résulter des motifs qui ont dicté l'article 378.
« Ne doit-on pas i'on*<idcrcr comme un délit £rr.ive, dit 1 expoii des motifs, (\vs révélations qui souvent ne tendent à rien moins qa! cfjinpromettre la réputation do la personne dont le secret n été tnU, à détruire en elle une confiance devenue plus nuisible qu*utile, et à déterminer ceux qui se trouvent dans la même situation à mieux aimer être victimes de leur silence que de l'indiscrétion d'autrui. enfil à ne montrer que des traîtres dans ceux dontlëtnt semble ne devoir offrir que des êtres bienfaisants et de vrais consolateurs? •
Et l'orateur du Corps législatif ajoutait :
* Cette disposition est nouvelle dans nos lois, il serait à désinr (piiî la délicate-»se la rendit inutile ; mais combien ne voit-on pas de p(îrsoiines dépositaires de secrets dus à leur état sacrillcr leur devoir à leur causiicilé, se jouer des sujets les plus ;j:raves. alimenter la mali.Lniité par des révélai io:is indécentes, des anecdotes scandaleuses, et déverser ainsi la ln).ite sur le^ individus, en portant iadés()l:iiinn dans les laniilles lii! »
On voit par là quel est l'esprit de la loi : le délit n'existe pM sans cette niali;^nité, cette causticité dont parle l'orateur du prouve rnenient ; l'intention crimiutîllo est un des élémenti constitutifs du délit, mais cette int(»ntion mauvaise ne se présnnM pas plus pour co délit (juc pour Talms do conHance, le vol, etc... (J\»st au niinistèn^ |»ul»lio à prouver qu'elle existe, et cette preuve, il peut la trouver dan-* les faits de la cause, dans les ci^ constances qui ont accom[)a^né la révélation.
. 1 \ T/ttor. du Coiîr /h'n . lî' i«lit.. i. "'. p M.
i^J, L.K;r.', UijUlat. cinltct criin. de la France, t. XXX, p. 639, n» 38.
K Nous savons maintenant qu'il est loisible au médecin de dënoncer les crimes et les délits dont il a en connaissance exercice de sa profession ; mais s'il Ini est permis de garder 108, il ne lui est pas, dans ce cas, interdit de parler, et, fort ity les médecins ont cra de leur devoir d'éclairer spontait la justice. On ne peut voir, dans une révélation de ce que l'accomplissement d'un devoir civique dicté par l'inocial, et non Tintention de nuire. Les cas peuvent se muK à Tinfini où le médecin croira nécessaire d'avertir soit lié judiciaire, soit les parents, les maîtres, les supérieurs, its qu'il a constatés. Les tribunaux apprécieront le moni Ta porté à faire cette révélation, et si ce mobile est ible , ils n'hésiteront pas à écarter tonte idée de crimi-
l. H arrive fort souvent qu'à l'occasion d'une action en ent de ses honoraires, le médecin est dans la nécessité de ire en justice un relevé de ses livres et parfois ses livres lêmes. Dans les documents fournis par lui, on peut trouver ation de maladies, d'infirmités que la partie adverse aurait érêt à cacher, et là encore on ne peut voir l'intention criie nécessaire pour constituer le délit. Mais s'il était démone la demande en justice a été inspirée par le désir de nuire, e la révélation faite à l'occasion du procès était inutile et 1 avoir lieu que par malice et avec mauvaise foi, la loi » devrait être appliquée.
Hémar cite, à ce sujet, une espèce que nous devons rapportes lui :
f»ieur Halbrand, médecin , se prétendant créancier du sieur 'une note d'honoraires s'élevant à 300 francs, le fit citer ^te extrajudiciaire en conciliation, et remit entre les mains uissier une note ainsi conçue : <c Doit M. N... la somme do ) fr.. soit pour visites et soins donnés à sa belle-mère dans ' maladie, soit pour consultations, opérations et soins donnés ift^mmo, affectée d'une maladie vénérienne qui lai avait été iimaniquée par son mari, soit pour consultations à heure \ caut4*risations de chancres de mauvaise nature, ulcères véien?, rliac^ades, choux-fleurs, pratiquées sur lui-même , et » oir traité et guéri de deux maladies syphilitiques graves, itractées à des époques différentes, dans le courant des lées 18G2 et 18G3 i>. L'huissier, dans la citation, reproduisit lonciations essentielles de cette note, dont il atténua cepen-
dant les parties les plus compromettantes. Le sieur N... cita Halbrand en police correctionnelle.
Le 11 mars 1864,1e tribunal de la Seine (6« chambre) oqddamna le prévenu à une année d'emprisonnement, 500 fr. «Timende, 5 ans de surveillance et 1^000 fr. de dommages-intérêti envers la partie civile. Pour justifier cette condamiuttioo n maximum des peines de la récidive, le tribunal, loin de 88 fonder siîr la révélation résultant de l'action intentée, vise an contnin^ en les spécifiant, les circonstances qui impriment à cette adki un caractère délictueux. Voici la partie importante de cette seitence :
a En ce qui touche le délit de divulgation do secret, attendi a que les cnonciations de Taete cxtrajudiciaire du 4 déoemlm « 1803, sinjïulièrement agfrravces par les détails donnés dans un « note de la propre main d'IIalbrand, et remise à T huissier Geft- « drier , constituent la révélation de faits d'une haute gravité; « que ces faits seraient parvenus à la connaissance dllalbnnd « en sa qualité de médecin et dans rcxercice de sa professioa; « que le tribunal ne peut ni ne doit examiner si ces faits OBt « réellement existé ; qu'il doit prendre pour base de sa décisioa « la déclaration même de l'inculpé, qui, à laudience, a persisté àm « atlirmer l'existence ; attendu que cette révélation a été faite au» « une intention de nuire et dans une pensée de lucre, et afin d'obte- « tenir sans contestation les 300 fr. réclamés ; attendu qu il résulti « de ce que dessus qu'IIalbrand s'est rendu coupable du délit prévi « et puni par Tarticle 37S du Code pénal combiné avec rarticleâîdD « môme Code, on raison de la condamnation prononcée pour crime « par la (.'Our d'assises des Hautes-Alpes, condamne... »
Appel. — Arrêt du 14 avril 1864 qui confirme, avec adoption pure et simple do motifs. Halbrand se pourvut en Cassation et se désista ensuite (1).
152. Il faut donc, pour que le délit existe, le concours de isdà éléments essentiels :
1^ Le dépôt du secret dans le sein d'une personne tenue, ptf état, à la discrétion, ou simplement îa connaissance du seciH acquise par cette personne dans Texercico de sa profession :
2" La divulfjation do ce secret par le fait de cette personne;
3® L'intention criminelle qui doit accompagner cette révélation (2).
153. Les principes nous paraissent ainsi parfaitement établis. Le médecin ap])elé en témoi^magiî parlera ou gardera le siknoe sur les faits dont il a eu connaissance dans Texercice de sa prc^
(1' Tltmiar, Lr fccref mêdhal. p. l«î.
^2^ Chauvcau et Hélie, Théo r. du Code peu. ^ t. v, p. 11.
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l réglera sa oondaite à cet t^gard, sur les inspirations de toooscîeiice, sans que les trîbnnaux aient la droit do lui arraclLor
seorot, ail croit de son devoir do le garder. Il fera connaître spontanément ces faits, s'il le croît utile au général ou & rintérêt particulier des familles ; dans ce cas Droi il ne relève que de sa conscience, ifin, disque fois qu'une révélation sera faîte par lui^ on ne i lui en demander compte devant la justice répressive qu'au- |t que l*on prouvera de sa part l'intention de nuire, indisponpour caractérisier le délit Mais nous devons ajouter que les aux considéreront comme faite dans un but coupable la lévélation qui aura été dictée, selon lexpresaion employée par Antaur du Corps législatif, par un esprit de causticité^ par le ^br cl alimenter la malignité au moyen de confidences indécentes, Btnecdotes scandaleuses, etc..
154. Des médecins ont demandé que des règles précises leur li tracées pour déterminer àlWance les cas où ils devront ier les faits parvenus à leur connaissance et ceux où ils rront les celer (1).
[Ifooa répondrons qu'on ne peut, dans des traités de jurispruou de médecine légale, poser des règles destinées à guider i ooDScience des gens. C'est au dépositaire d'un secret embarrassant à apprécier, dans son for intérieur, Fusago qu'il en doit faire ; s il livre ce secret dans une intention bonnetCj il n'encourt aucune iQSponsabilité (2). Nous sommes bien loin de partager Topinion M, Démange (3), qui ne croit pas que l'intention du médecin, it qu'il se propose en dîvulgant un secret, puissent être apprépar les tribunaux et le soustraire à Fapplication de Farti- »o78 du Code pénal. C'est là une erreur manifeste et l'oubli Bnedes règles fondamentales de notre droit pénaL Pour tous délits de droit commun, l'intention criminelle, l'intention de noire est le premier élément ; s'il fait défaut, le délit n'existe pas. Hais, dit M. Démange, certains délits existent bien indépen* immsaf^ni de rintention criminelle ; f homicide involontaire, par ixenuple»
L'assimilation que veut faire M. Démange de l'homicide par
.<îtv <l> wM* Uf„ 8é«noe da S férr. 1869. AnnaUitthyg, et de méd, léa ,
. i ût CliAudé, 10* édîL, t 2, p. &6S.
uU d€ méd, %., flé^ct da 8 mars 1869. Ammaleê d^hug, tt demid. Uc^
t. as. 1870, p. m
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împnidenoû à la rëvélatîoD des secrets ne peut se soQtenir* H i clair qu'il ne peut y avoir d'intention criminelle dans nu bomicid#J invohntaire , puisque, ai cette intentian exii^tait, le fait ] par cela même son caractère de délit et deviendrait an Tandis que la divulgation d'un âecret est toujours un acte taire, raisonné, réfléchi. Ce que Ton reproche au contraire raotear d'un homicide par imprudence, c'est 1© défaut de flexion (1).
iS&. Noua venons d'indiquer les éléments du délit prérnptr rarticle 378 du Code pénal ; il ne nous reste plus qu'à envisager k question au point de vue des réparations civiles que la révélatûiB d'un secret pourrait entraîner.
Quand une poursuite est intentée^ en police correctionn«Ikyi roccasion d'un délit de cette nature, la partie qui se prétmi lésée peut toujours, en accomplissant les formalités exigeai^ réclamer des dommages-intércts qui seraient alloués, s'il y aniï lieu, par le tribunal de répression. Mais il peut arriver qu'auctoi poursuite ne aoit exercée, que le délit ne soit pas suffisamoMit caractérisé pour motiver l'application d'une peine, et que néiamoins les personnes qui ont subi un préjudice matériel ou raoni par suite d'une indiscrétion commise aient une action civile pitr en obtenir réparation.
A Foccabion de la responsabilité médicale, nous avons expoiék théorie des fautes en droit civil, telle qu'elle résulte detf ittW clés 1382 et 1383 du Code civiL C'est à cette théorie qu'il ùdm se reporter pour apprécier la question qui nous occupe.
Pour que la divul^tion d'un secret puisse motiver une en dommages-intérêts, il faut qu'elle constitue une faute* Si elle n'était que l'exercice d'un droit, elle ne pourrait entrabU contre son auteur aucune responsabilité^ comme, par exempt oette révélation ne consistait que dans une déposition en jtt tîce ou si elle n'était que l'accomplissement d'un devoir.
Mais une parole imprudente, une indûerétion commise p légèreté et sans intention de nuire, et pouvant néanmoii porter préjudice à autrui^ motiverait une réparation pécuniaire»; La seconde condition pour que la révélation d'un secret piii donner naissance àuneaction en indemnité, c'est quHl y ait en préjudice causé^ matériel ou moral. S'il n'était pas démontré ({fl
(1) Voit en entier 1a ramarqanble diacussion qui a eu lieu à ta SoeM é$ médecine légale Bar le tniTail de M, Hùmiir. Annaîiv é^hyg, H éd méi- 4i ï» série, t. 33, IH7U, p. 1&8 et ê.
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m indiscrétions eussent porté nn tort quelconque au malade ou IQX mùSj on ne pourrait évidemment demander aucune répara- &D. H&is un tort moral suffirait ; on ne ppurrait pas opposer àlaction que le préjudice ne peut être réparé qu'autant qu'il peatêtre évalué en argent. On voit chaque jour les tribunaux condamner à des dommages-intérêts les auteurs de propos lojiirieux ou diffamatoires. Les trîLunaux ont, dans tous ces cas, un pouvoir souverain pour évaluer Timportance du dommage.
156. Tout ce que nous avons dit des médecins au sujet du secrei professionnel s'applique aux pharmaciens. Ils sont tenus^ sous œiBpport, à une réserve tout aussi rigoureuse; le pharmacien doit éviter scrupuleusement de faire connaître les secrets qa*il a pn apprendre dans l'exercice de sa profession ; Farticle 378 du Code pénal le range nominativement au nombre des personnes iTLxqaelles le secret est imposé, et toute indiscrétion de sa part le rendrait passible de la même peine que le médecin. Il est bien érideot qu'en faisant connaître les remèdes qu'il délivre aux mafeies, il désignerait clairement la nature de leur maladie. Il doit Rtc veiller à ce que, sous ce rapport, aucune indiscrétion ne •oit commise par les personnes qu'il emploie. Si la divulgation fan secret qu'il doit garder provenait d*un élève ou d'une personoe de sa maison^ il ne serait pas sans doute passible des peines portées par l'article 378 du Code pénal^ mais il serait incontestablement exposé à une action en dommages-intérêts, comme civilei&eDt responsable.
C'est ici le cas de faire une observation dont bon nombre de ■krtnaciens feront bien de profiter.
BOaQS les petites villes de province, la pharmacie est souvent le
liett de rendez-vous d*un grand nombre d'oisifs, comme autrefois
ibôQtique du barbier. Pourquoi? nous n'avons point à le recher-
0Br ; toujours est-il qne ces petites réunions peuvent avoir pour
1« pharmacien des inconvénients de plus d'une sorte, dont le prin-
^ffialestdene pas lui permettre l'entière et absolue discrétion que
Hb clients sont en droit d'exiger et que la loi lui impose* QuMl
Hjoivedonc ses amis dans son salon^ si le charme de ses relationi
^k y attire, mais qu'il ait soin d'éloigner, autant que possible, les
curieux et les oisifs de son officine,
157, Enfin la sage-femme n'est pas moins tenue au secret professionnel que le médecin et le pharmacien. L'article SIS la flace sur la même bgne, bien qu'elle surprenne souvent des ^crets autrement graves que ceux dont le pharmacien a oon- Qftissance,
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168. Les dispositions d'une loi pénale ne ponvant être dnesy les personnes qui ne sont pas spécialement désij dans cet article n'encourraient aucune peine, dans le cas où révéleraient un secret médical ; elles pourraient seulement vaut les cas, être exposées à une action en dommages-inti Il en serait ainsi desélèves, des aides, des gardes-malades, etc..
(1) Gaasai. 8 décembre 1864, cité par M. Hémar, op, cit., p. 7.
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EXPERTISES EN MATIÈRE CRIMINELLE
5 l*. — Qui peut requérir Us hommes de fart.
i8. ^VLx termes de Tarticle 8 do Code d'iostmction crîmîl^la police judiciaire a pour objet la recherche des crinie?^ des h et des contraventions ; elle en rassemble les preuves et en ^les auteurs aux tribunaux chargés de la répression, La police iriaîre (article 9) est exercée par:
lli gardes champêtres et forestiers, j^ ûommissaires de police, p maires et les adjoints de maires, |M procureurs de la Hépnhlique et leurs substituts, ne juges de paix, m officiers de gendarmerie^ 0a commissaires généraux de police, 168 JQges d'instruction*
ks fonctionnaires composent ce qu'on appelle le corps des fcff iU police judiciaire*
iO. Dans le cits de flagrant délit, et lorsqu'il y a urgence {roceder à d^ constatations dans le but de faciliter la découtl de la vérité, chacun d'eux, sauf les gardes champêtres et iers, a le droit de requérir
Miej
W ou lieux personnes présumées, par leur art ou profession, jDabJes d'apprécier la nature et les circonstances du crime ou du lit il). •
S'il s*agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la cnuse soit Minu9l suspecte* ils se font ansister d'un ou de deux olTiriers paflltifltl doivent f^hire leur rapport ^ur Icb cau6Cà de la mort et fcldnetdavrel^). >
i Articles 13, 48, 49 et 50 du Code dHnstr. crim.
EXPEET13BS EN HATIKRB CRIMINKLLB.
Quant au juge d'instruction, il p6ut requérir les homm«id»j Tart soit en cas de flagrant délit, soit après avoir été Baiâipftri réquisitoire du ministère public, et alors qu'il procède < exécution des articles 61 et suivants du Cîode d^instmctioD cri«| minelle.
161. Dans la plupart des cas, rexercice de ce droit de réqo^ sition est facultatif, ainsi que cela résulte de Tarticle 43 précité^ € Ils se font accompagner, au besoin^ d'une ou deux personnes.
Les officiers de police judiciaire sont donc libres, en géoéc de requérir les hommes de l'art ou de procéder seuls aux consi tations nécessaires, sauf à répondre de leur fac;on d*agir viô-l*' de leurs chefs hiérarchiques.
162. Dans le cas de mort violente, ou de mort dont U cati est suspecte, ils n*ont plus l^option, la loi devient impérativeJ Dans ce cas, « iU se feront assister d'un ou deux officiels de i <i qui feront leur rapport sur les causes de la mort et Tétai « cadavre. ï>
Les cas pour lesquels les médecins seront toujours requis donc ceux d'empoisûnneiiieut, d-assasainat,de meurtre, d*asphjn par immersion ou par strangulation j ils seront toujours ap pour rechercher si la mort est due à un suicide ou à un meartreJ
1 63. Le ministre de la justice, préoccupé de rélévatioo dell frais de justice criminelle, a recommandé parfois aux officiers <iil pinistère public de ne point requérir le concours des ho de l'art, et même d'éviter de se transporter eux-mêmes sur ki| lieux, quand la mort paraît devoir être attribuée à un suicides à un accident. Nous avons vu rejeter, pour ce motif, par comptabilité de la chancellerie, des mémoires de frais de jn criminelle.
Ces instructions sont regrettables. Il est souvent fort dtflBcil»! à un médecin légiste expérimenté de rectmnaître, après unioiï"î"| tieux examen, si la mort est naturelle, si elle est due à un «iitddt ou à un crime ; comment les officiers du ministère public pfl<l^ raient-ils trancher cette question sans même aucun examen pf sonnel? On pourrait, dans un but de mesquine économie, gafflff l'impunité aux plus grands criminels.
164. Quand des experts n'ont pas été requis par les officier* de police judiciaire ou le juge d'instruction, et que Tafîaire se | se n te , po n r è t r e j u gé e ^ d e v an t la j u r i d i c t i o n ré p ress i ve , le s t ri boniio» | soit la Cour d'assises, soit le tribunal correctîonDel, soit la i'Oorl d^appel, soit même le tribunal de .'«impie iiolice, peuvent eïicûf^^ ordonner une expertise. Il en est de même de la Chambre ^J
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en Eocnsatîon, quand llnstmction d'une affaire lui paratt aplèt6(l),
H § 2. — Xhi choix des erperU*
165. Autrefois, les expertises mMicales ne ponvaient pas Éàpt confiées à tous les médecins indîstinctenient. Un édit de Hrrier 1692 créait des « médecins experts jurés dans tontes les € vîtles du royaume, pour faire, à l'exclusion de tous autres, € h» rapports qui devaient être rédigés tant en conséquence € d*OfdoQnances de justice que de dénonciation de corps morts € oo blessés. >
Les statuts des chirnrcriens de Paris, en date de H>60, portent ({M les rapporta des perîonnes non approuvées ne pourront faire foien justioe(2).
Lu loi du 19 ventôse an XI, qui a implicitement abrogé Tédit de 1692, n'a point réglé le cboix des médecins pour les expertises jiidiciaires. Pour faire leur réquisition, les magistrats doivent
r\c se décider par suite de considérations particulières que Fou peut préciser exactement à Tavance.
166, Dans les matit^res délicates et compliquées de la méde-
Ete légale^ le cboix d'un expert est toujours difficile. Si Ton porte a ce sujet toute Tattcntion qu'il mérite, Von ne pourra élre cfTniyé de l'immciv^ité den corxnaissiiiices qu exit^e i'exemco Ittimode U médecine Icgalo, à cause de hi variété dcii objets avec &Vi(|ttel5 clic est eu rapport, d'où Ton est forcé dé conclure que cet Hercicc ne sa u nui être le fait de praticiens ardinaires.
• A la connaissance exacte des diverses l)ranchcs qui constituent limL'dri'ine proprement dite, le médecin léîLriiste doit joindre celle do ift iihyMf|iji^ îjénérAle et particulière, de la chimie, de Thistoire • me doH lois civiles otcrimincllêh du pays qu'il habile,
^' t néccHMaire pour apprécier TetTct du choc des corps,
il»* «erijufiH mouvement», des erreurs des sens do Touie et de la vue» Hlcléù ^surtout dAns le» questions de police médicale ou d'hyiriène puhlKjue, lorsqu'il s'assit de donner rexplication de plusieurs trrands ?ii«-tjtimooei» qui abrment les hommes, de reconnaître rinlluence des ffifirures, df la chaleur, du froid, de Tair et de l'eau sur te corps ^um^met s\%t les substances dont il se nourrit^ afin de les pinintir 'i^' Ifurs mauvaises impressions, soit en prévenant leurs effets déléï'Ti^ par de ^-rarules mesures de salubrité, soit en donnant aux fi^^iNeiii des çrmsçU** salutaires.
• U physique et la chimie réunies sont intiispensables pour les f^Pl'<:»rt> de commocUté (»u d'incommodité de certains établissemonta
(J> AitiduSkS du Cod* UMottr. crim.
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que Ton voit élever près des habitations, et cette dernière est mu tout d'une nécessité absolue dans la recherche du crime d'empoisaii nemeot.
a Des diverses branches de la médecine, il n'en est aucune qui i trouve son application lorsqu'il s'agit d'un rapport juridique, l'auj^tomie. l'expert reconnaît d'iihord, dans une blessure, la roui qu'aura faite l'arme meurtrière ; la physiolojErie, jointe à celle [ mière science, lui indique tout de suite la nature des fonctioas qu sont lésées et ce qu'il y a à craindre ou à espérer. La séméiolo^e< la patholotrie réunies aux deux premières donnent une idée nette !a maladie, rassemblent en un seul faisceau ïe passé, le présent l'avenir, forment un jugement et préparent le pronostic que rexpcH devra porter des effets de l'accident. La thérapeutique met sur ll^ voie du traitement qu'il faut suivre, sinon pour guérir, du moïm pour ne pas a^g^raver le maL Dans d'autres cas, elle nous roet i portée de jutrcr, avec connaissance de cause, si les maladies quùfl soumet à notre examen ont été traitées d'une manière convenable, et qui contribue h rendre les délits plus ou moins graves et, parcon^J séquent, leurs auteurs plus ou moins punissables.
n Knfin tout homme doit connaître les lois de son pays, pour savoir 1 ce qu elles permettent et ce qu'elles défendent, a plus forte raisan | celui dont les fonctions le rapprochent souvent de ces lois. Inihu^ leur esprit, il sera plus attentif à ses devoirs et plus réservé daasiêf conclusions. Le médecin légiste ne doit pas i^'uorer surtout les irti* des des loi-i qui le concernent et la forme judiciaire qui a rappeirtÀ Bon ministère, pour ne pas tomber dans des erreurs ou des incooâ^ quences dan^^ereuses. Le défaut de toutes ces connaissances a souvent produit ou occasionné des meurtres juridiques dont les exemple» sont sans nombre |1) «
a La médecine légale n'est pas une partie de la médecine, maUU médecine tout entif-re appliquée à ce double but, rinstitution dei loii j et l'administration de la justice.
<î Science ftwi étentiiu\c^r les questions de léf^ialatîon et dejuftici qui réclament, pour leur solution, une application des connaisionctt médicales, sont fort nombreuses ; chaque jour même en voit naK nouvelles; leur nombre change comme la civilisationetla légxê des peuples; il s'augmente avec l'une, se modifie avec l'autre,
n Science fort diffîciie, far non seulement elle exige runivenaîW des connaissances médicales, mais souvent ce qu'il y a de pjustnui^l cendant dans la science^ ce qui n'est pas nécessaire pour la pratltïwi ordinaire de la médccine.
a Scicnee fort import^nïte, puisque son interprète exerce alor» wf la société la même inHuence que les pou%'oirs législatif et judiciii'* auxquels il fournit des lumières.
« Science qui ne doit être abordée qu'à tu. fin des étudeê médkâtn puisque, consistant dans une application des connaissances médicales à uti but particulier» il faut bien que ces connaissances ùOi»' acquises pour apprendre à faire cette application (2). »
fl) Fodéré, Médecine légale, i. l'^ ' * ■ ^' )ÊT« oral m mid. Ug^
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Ji^Snse généralement dans le inonde, dit M. Pjirent Duchnteîet, Bfopû?ï du Conseil de salubrité de la Seine, que les connaissances clicale» qu'on acquiert dans les écoles sufilsent pour devenir à ftetant même utile dans ces réunions, et qu'avec un diplôme et eîques protections^» on possède tous les titres pour y être admis ; nnédeciiis eux-mêmes, pour la plupart, partagent cette opinion, ^ forts des préceptes qu'ils ont recueillis dans quelques livres sur Y^\hne et sur les professions, ils se croient sulîisamment instruits ur décider à l'instant les questions les plus graves, qui ne peuvent 5 résolues que par des études spéciales. • On peut possédera fond toute la littérature médicale, on peut être un excellent praticien au lit d'un malade, un médecin savant, un habik et éloquent professeur, mais toutes ces connaissances, prisés en elles-méracH, sont à peu près inutiles dans un conseil de salubrité comme celui de Paris, et si Toccasion se présente d'en faire quelqueusage, un très petit nombre de personnes suffisent pour les appliquer (1). u
167, Dans les affaires criminelles, l'appréciation da médecin exerce sur les décisions du jury une influence coosidérable ; c'est Itiiqai, pour ainsi dire, tient entre ses mains ta vie de Faccusé. h gentiment de l'énorme responsabilité qui pèse sur lui pent
I effrayer parfois^ et nous conviendrons volontiers qu'il lui fant vm force d'âme peu commune et une conviction bien nettement irrêtéepour se décider à conclure dans le sens de l'accusmtion. Si Texpert doit faire taire ses appréhensions et n'écoutar que les révélations de la science, il doit, en même temps, se prononcer avec one bien grande réserve. D'un autre côté, dans des affaires
II graves, les magistrats agissent sagement en ordonnant une contre-expertise et en mettant en présence, aux débats publics, ks deux experts, si leurs conclusions sont contraires. C'est bien •oaveni pour n'avoir pas pris cett-e salutaire précaution, que la Justice a commis des erreurs irréparables. (On peut voirj dans les Annales d'hygiène publique et de médecine %a/tf (2), un travail JeM. le docteur Desbois qui cite deux affaires dans lesquelles
râw iodividus qu'il croit innocents auraient été condamnés sur ■déclarations trop légèrement émises parles médecins experts,) ^Les magistrats de Tordre judiciaire ou administratif ne sanglent donc apporter trop de soin dans le clioix des médecins lésâtes dont ils doivent invoqueriez lumières. Les annales judiciaires fournissent de nombreux exemples des erreurs dans lesîoelles peuvent tomber les experts. Qui ne se rappelle la triste bode Calas, condamné et exécuté en 1761, pour avoir étmnglé
(1) Trébuchet, JurUp. de la méd,, à) 2» Bérie, t, J«t, 1854, p. ""
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son filsj et dont la mémoire fut réLabilitiJe quatre ans quand il fut prouvu et reconnu que la prétendue victime i'é suicidée.
186. Et sans remonter aussi haut, n'est-on pas <!*poavaQtè4 voyant chaque jour les divergences d'opinion qui s© prodaù entre plusieurs experts, dans les affaires les plus graves? Cm cause encore récente en a donné un exemple affligeant.
Le pharmacien Danval, demeurant à Paris, me de MaoljKsa était accusé d'avoir empoisonné sa femme. La victime ati succombé après de longues et cruelles souffrances. Plasieiai ' médecins lui avaient donné des soins ; les docteurs Dem'llfsf, Ch. Ozanam, AL Renault, Cal vis, Bermutz, furent 80Cceâ8iT> ment appelés auprès d^elle jusqu'à sa mort. L'autopsie fut oonfii aux docteurs Berge ron et Delens et au chimiste Lhole, qui durent à un empoisonnement lent par doses répétées de fr rations arsenicales.
Le docteur Bonis procéda à une contreH3xj»ertise, et seê cojh clusiona furent contraires à celle? des premiers experts. Cw vive discussion s'éleva à la Cour d'assises entre les doct«a Gûbler et Gallard sur les résultats de rempoisonnement Farsenîcetla question do savoir si ceîte substance doit oécefflû»! rement se trouver emmagasinée dans le foie.
Enfin le docteur Cornil, appelé par la défense, se borna àtap^ miner et à criti(]ncr les rapports des experts commis par la ]«*• tice ; selon lui, les opérations avaient été faites avec la pSû» grande négligence et, entraîné par la discussion scientifi()ttej îlf s'écria, dans un élan d'indignation : ^f A dire vrai, quand am comment les autopsies sont pratiquée?, on a honte pour pajs(l)!i
En présence d'affirmations au?sî radicalement opposées «tl alors qu'elles émanent de gens également recommandablei J^ leur savoir et leur parfaite honorabilité, on comprend rembamv ] les perplexités du juge.
Il importe donc, encore une fois, de n© confier, autant q»' possible, les expertises niédico- légales qu'à des praticiens hâbiH expérimentés, ayant Thabitude do ces sortes d*opératîon3. Atî doit-on, dans chaque arrondissement, choisir un médecin ccl*^" et le charger habituellement de toutes les expertises ; il acqocn»| ainsi l'expérience qui pourrait manquer aux autres praticiens.
(T V. dans lis Anna lr4d' ht/g. et deméd, %., S* aériep L GO^ 1879^ |i.rSfl3lM les rapports des exporta et leur diBCOBiiiou*
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109« Une circulaire do ministre de la justice, du 15 août 1842^ preacrit à chaque Cour d'appel ^t de faire choix à Favance f d^bom mes expérimentés dans chaque partie des sciences médi— AiCalesetse les attacher, de manière à être assuré de les retrou- B^er aa besoin. i> Elle recommandait aux magistrats du niinîsière public de cboisir aussi à ravance^ dans chaque cantony les aédecins les plus dignes de leur confiaDce et de les désigner à hnn auxiliaires.
<Jes instructions sont, en général, exécutées, surtout à Paris, où les magistrats n'ont qu'à choisir parmi les hommes les plus émineots dans la science médico-légale* Aussi, les personnes qui mrent avec quelle scrupulense et minatiease attention sont faites 1» expertises à Paris, ont-elles dû s'étonner des critiques du docteur Comil dans l'affaire Dan val et supposer qu'elles étaient £clées par des raisons fort étrangères à la médecine légale. On comprend aussi que les honorables médecins chargés hafiîellement des expertises aient cru devoir protester contre des prononcées à la Cour de Paris, le 3 novembre 1880, et ^ semblaient être un écho do ces critiques imméritées (1), 170. Quant aux analyses chimiques, nous conseillons, ^owf les mei capiiaUs^ de les faire faire soit à Paris, soit dans les villes \ province où se trouvent des écoles de pharmacie. Les experts Paris, sartout, ont, pour ces sortes de travaux, des connaispratiques et une expérience de manipulation ijue Ton
Da rAudienoc solennelle de rentrée de la Cour d'appel de Paris, le Bbre lëStl, H. le Procarctir géni^ral Dauphin avait prononcé la pïiraAe
V Les ^perti9»ff pç fout sans lai < l'accusé) par des hommes pour qui leurs "^-^^ — M i ' H pcraonnoUe9, des néglig^eoccs inévitables danb les a|>é- RI et la trop longue fréquentation deii cbambrcsd'ioatruo
Dt a -, — : .^ cAuaes d'erreur». »
I et les chimisteB ezp«irt£ prèa la Cour de Paria et le tribunal de I «entimt atteinte dans leur dignité professionnelle et dans leur pro- Ikpie, m?«ient déclaré qu'ils s'abstiendraient désormais de prendie : opéZKtioiui aiédico>lt:'gaIes.
J la oaméro du Dnnt et do la Gazeitt de$ Tribunaux du 14 novembre, ou Ikiole nÎTaute, ^ui donne satisfaction h MM. les ex^jerts et leur a permis
-■— i Ml Palais leurs anciennes tonctions.
• le Procureur général nous fait la communication suivante, avec
général pri» la Cour de Paris a appris que MM, les mûdecina 'ciii ifgés à Paris des exj>erti8ea dans ica affaires criraineUï^ et
lytTti 1 — ...... ^ ont considéré une phrase du discours prononcé par lui t l'au-
JwttKje de rcntrt-e de la Cour comme impliquant une critique de la manière p^lita »ccoTOp1f«<5cnt leur mission. Il tient à repousser cette itilerprétntion •jjtt à fai! Èk mi |)ensée et à Popluion qu'il professe sur le savoir,
*ns|i«riiA! vouement conpcicncieux de MM. les experts. Il a voulu
i^lèaiciii, wwit.i uue étude théorique, rcprocîiei ii la législation criminello • iSttepw plaoer, à côté des expertises, un contrôle qui garantisse centre t<>utea
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rencontrera difficilement autre part, outre qu'ils posdèdeDi, dam leurs laboratoires, Toutillage spécial le plua complet. On trooft aussi les plus grandes garanties auprès des écoles de pharmacift de province. Nous ne voulons pas dire que Ton ne rencontra pas souvent ailleurs des chimistes expérimentés ; mais quand U vie d'un homme dépend du résultat d'une analyse chimique, il «al bon que la conscience publique soit rassurée par la notoriété f^ s'attache au nom de l'expert.
171, Mais Texpert de la localité n'en doit pas moios i^ecueillii avec le plus grand soin tous les éléments, tous les matériaax nécessaires, et ibumir dans un rapport clair, précis, détaillé, lu indications qu'il juge de nature à guider l'expert chimiste soQ opération.
172. Un sieur V*..., demeurant dans rarrondisMOMil Coufolens, était fortement soupçonné d'avoir empoisonné, à YàU de lacétate de cuivre, une vieille tante, dans le but de jouir ptQ tôt de sa succession. Le 28 janvier 1862, il fut procédé à Te
mation et à rautopsie du cadavre de la femme C , décédai
21 septembre lti5t>, c'est-à-dire depuis plus de cinq ans.
Le docteur Dumas, qui procéda à cotte première opérati« après avoir fait toutes les conslatations nécessaires pour rideutité du cadavre, recueillit, avec toutes les précautions gibles, les matières qu'il put trouver dans les cavités tboraciqotf^^ abdominale et pelvienne, ainsi que des matières fibreuses priiH entre les cuisses. Il joignit à ces matières, placéei dans des ht^ Oftux soigneusement bouchés et étiquetés^ de la terre recneilUt en dessus et en dessous du cercueil, et enfin un chapelet fcroûf ~" sur le cadavre,
MM. Félix Boiidet, membre de l'Académie de iiiédaetB% t Boussin, professeur agrégé de chimie et de toxicologie à TI du Val-de-Urâce, furent chargés d'analyser les matières lies. Il résulta des opérations très complètes auxquelles ils ( rent se livrer que, dans la terre prise tant au-dessus qu'au sous du cercueil, il n'existait aucune trace de composé cuit mais que, dans les débris extmitj» des cavités thoracique, i minale et pelvienne, ils avaient découvert une notable quantiléi cuivre. Il ne s*en trouva point dans les matières fibre nsfs adh rentes à la partie interne des cuisses.
Néanmoins, le chapelet trouvé sur le cadavre étant coœp de boules de Itois reliées entre elles par un fil de laitao,! experts ne purent affirmer que le cuivre trouvé dans les
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DS fût dû à un empoisonnement efe ne provînt pas de ce sty bien qu'il en eût été retrouvé en quantité relativement DODsidérable*
^■ndépendamnient de l'expertise , rinstraction avait révélé Kttre le fiieur Y... les charges les plus graves. Il est donc ceriêin qoe et le médecin chargé de Fantopsie n*eût pas recneilU le Dhftpekt oa aa moins signalé sa présence sur la poitrine de la veore C..., les conclusions des chimistes auraient dû être dif- KfQiilety et que, selon toute probabirité. Y... eût été condamné, ^dis que le doute émis par les experts sur la provenance du HKre trouvé dans leur analyse motiva un arrêt de non-lieu par k Chambre des mises en accusation.
173, Aux termes de Tarticle 44 du Code d^instruction crimî-
É,les officiers de police judiciaire doivent, dans les cas de L Tiolente, se faire assister d*nn ou deux officiers de santé, 'an antre côté, Tarticle 81 du Code civil dit que, s'il y a des 908 de mort violente lors de la constatation d'un décès, Tinhumation ne peut avoir lieu avant les constatations légales qoe doit faire Tofficier de police judiciaire, assisté d'un docteur en * QU en chirurgie, s'est demandé sMl n'y a point contradiction entre ces deux lîtions de loi. La question mérite à peine d^ëtre posée* loi emploie habituellement l'expression officiers de santé terme générique, pour désigner toute personne qui se légalement à l'art de guérir. Le mot officier signifie toute lue revêtue d*un caractère légaL On dit ; les officiers depo- I judiciaire, les officiers publics, les officiers de Fétat civil, les rs ministériels, et Tondit de la même façon, les o^^iVr* de La loi dit souvent ; les médecins, chirurgiens et autres Ts de santé, (Articles 160, 317, 378 du Code pénal) Il ne idoDC pas entendre par là seulement les personnes pourvues &roe restreint conféré en vertu des articles 15 et suivants lit loi du 19 ventôse an XL Mais il ne faut pas non pins exagé- Ws dispositions de Tarticle 81 du Code civil et décider qu'on idoit appeler <fue des docteurs,
Un étranger non naturalisé Français, mais reçu docteur
basane Faculté de France, peut-il être nommé expert ?
Poor la négative, on fait remarquer que les étrangers ne
Dt pu, en France, des droits civils, que le droit d'être
t constitue assurément un droit civil, ainsi que cela résulte
eitement de Tarticle 42 du Code pénal ; que les experts
in
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remplissent un ministère légal et pohlic, puisque leursig imprime nu caractère d'authenticité à leur rapport, et qu^i] remplir un office public, en France, il faut être Français (l).i
Mais l'opinion contraire paraît prévaloir par ce motif qntl droit d'être expert ne serait pas un droit civil ; que l'arj tiré de rartîcle 42 du Coda pénal est sans valeur, riocapâdtl d'être expert provenant, dans ce cas, de Findignîté quîrésTi' la condamnation et non de la privation des droits civils ; qti l'expertise n'est que raccom plisse ment d'un mandat ordiuÂirft, qui peut ^tre confié à toute personne que la loi n'en déclare \m indigne (2)» Anssi a-t-il été jugé, en matière criminelle notâm* meut^ qu'un étranger peut procéder à une expertise et eu faire le rapport en justice (3).
Les expertises peuvent donc être confiées soit à des < soit à de simples officiers de santé, français ou étrau^rs. I doute on doit toujours, ainsi que nous l'avons dit, déâigner,aa que possible, ceux qui offrent les plus grandes garanties de êmtM et d'expérience ; mais il peut se présenter bien des cas où, ( les communes ou cantons ruraux^ le choix n'est pas possibk < où les officiers de police judiciaire sont contraints de prendre J premier ojicier de santé qui leur tombe soua la main. Les pH mières constatations sont souvent très urgentes ; le maire on 1 juge de paix ne peut pas toujours attendre, pour y faîne céder ^ que les magistrats du parquet aient été avertis, et ((uafll docteur du clief-lieu d'arrondissement ait pu se rendre sur I lieux. L'officier de santé qu'ils s'adjoignent doit procédera» beaucoup de soin et de ]>rudence, et recueillir pnncipalemeot 1 indications qui pourraient promptement disparaître. Le procnn de la République, immédiatement averti par son auxiliaire, an vera sur lo lieu du crime avec le médecin habituel du |)aîi Ce dernier devra, autant que possible, opérer en présence des confrère, déjà chargé des premières recherches, afin de recorilli toutes les indications de nature à éclairer son travail. Les rapports se compléteront d'ailleurs l'un par l'antre.
175. Le 6 février 1867 , le ministre de la justice adrartû^ aux procureurs généraux une circulaire qui a peut-être éw ' peu perdue de vue aujourd'hui ; nous ne pouvons qu'engage ^ magistrats du parquet à la méditer. £lle était ainsi oooçiiâ;
(1) Guîcbard, TfaUà des droite oimU, p. M et 65, a* éS, ^ CbMf
Carré, q, \\m, — Biocbc\ v-JB^ay^rt., n* tîK
(2) Dallnz, Jtép,^ v« Droitâ HtiU, n*» 218. " ifcU Iti décembre 1847. D. F> é7. 1> 28S. Aff.
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Monsieur le Procureur général, depuis longtemps la Chancellerie
eoQstate que Icts expertises ordonnées, tant en raatiùre t^riniinelle
qu'en matière correctionnelle, donnent lieu à de nombreux et graves
«boâ. La lenteur mise par les experts à rendre compte des missions
qui leur sont confiées augmente considérablement ïa longueur des
ifileotions préventives, et, d'autre part, les sommes réclamées pour
■tàs d'expertise s'élèvent à des chiffres souvent exorbitants, qu'une
^■inc administration du budget des frais de ju^itice ne permet pas de
^ker en taxe.
^B J*aidù rechercher les causesde ce regrettable étatde choses et les moyens d'y porter remède. Kn formulant, dans cette circulaire, queljws-unes des règles qu il me parait convenable de suivre désor- ■ii«. j'appelle toute votre sollicitude sur cette importante partie du ^êi V ice j ud i c i a i re .
Choix des experts. — D'abord, en ce qui concerne le choix des cvporU, je ne: puis mieux faire que de reproduire les sages disposition* de l'article 17 de rinstruction générale du -'^0 septembre iSW : Les expertises exeri^nint toujours une grande influence sur la ûlution que les tribunaux donnent aux questions qui leur sont oumises, il est important de ne les contler qu'à des hommes capables et expérimentés ; car, si on a recours à des experts peu ins- Itniitii, on s'expose a de^ erreurs, a des méprises trop souvent irréparables, puisqu'on peut se trouver dans F impossibilité de «faire ce qui a été mal fait dans le principe ; et quand bien même Jl'erreur est réparable, on a encore le irrave inconvénient d augmenller, dans de notables proportions, les frais de justice* Je ne saurais Tdonc trop insister pour qu'on apporte le plus grand soin dans le Ichoix des experts.
|D faut 11*60 nommer qu'an seul^ et au plus deux. — Sous prétexte rriver à une plus grande certitude, de porter une conviction plus litière dans les esprits, les magistrats se montrent beaucoup trop Cileii à requérir, de prime abord et sans distinction, deux cl même >iH experts. C est là une tendance regrettable contre laquelle il faut »pir. En déJinitive, rexpertïscne lie ni les magistrats ni la défense, Mo nurabre, qui retarde toujours la solution des questions posées, 'tistpas une garantie de la valeur du travail,
[H me parait évident, en effet, que les expertises tirent leur force obânte, beaucoup moins du nombre des hommes spéciaux consul- , que du mérite, de la science et de l'intégrité bien connue de Ifepert. Il arrive même souvent qu'un rapport offre d'autant plus de i?»ranties qull est signé par un seul expert, parce que la rcspunsabilit^m retombe sur lui seul ; qu'il a dû vérifier tout par lui-même, et qu'aucune opinion n'est énoncée en vertu d'une sorte de compromis
Kl de transaction.
C'est donc, je le répète, en sachant bien choisir Texpert auquel on nlic une mission, et non en en multipliant le nombre, qu'on assure î^ ce complément de rinformation, nécessaire dans bien des cas, t'HJtf rimportancc qu'il doit avoir.
Médecine légale. — l^e Code d'instruction criminelle a d'ailleurs iui-méme tracé cette règle dans les articles 43 et 44» qui ne s'appliquent pas seulement au cas de llagrant délits mais dont les indiou-
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tîons ont un caractère général. Lors donc qu*au cours d'une io mntion, il importo de recourir à la médecine légale, il sulîil désÎL^ner un expert dans les cas ordinaires, comme ceux de simple coups et blessures, et deux pour les autopsies et autres opératioa qui ne peuvent être renouvelées.
On ne connaît rutililé d'un troisième expert qu'en cas de porUg
Je dois aussi sii^malcr ix votre attention un scandale qui s'eit [ duit devant ccrlaines Cours d'assises. Lorsqu'à la suite d'une eip tise, la justice est arrivée à constater rcxistence. d'un crime, eOt" éprouve le roj^ret de voir la défense faire venir àTaudience des bonmes sans capacité connue, h la recherche d'une clientèle ou mccoii* tents d'a%^oir été écartes de la mission d'experts judiciaires, ment salariés et s'appuyant sur uti exposé souvent tronque des! ils viennent émettre desdoctrines hasardées, etcombaltent, pari alTirniations, souvent dénuées de fondement, l'opinion d'hoïOiiMfl justement considérés, qui ont rempli leur mission avec honnear el] conscience. ï^i cette pratique se continuait, les médecins, dont iA] réputation est faite, redouteraient cette arène où la malignité publi- [ que trouve toujours son compte, et no voudraient plus prêterai* justice le secours à peu près >^ratuit de leur s.ivoir, en sorte que l'action publique se verrait privée de puissants auxiliaires destiïiià j l'éclairer
Pour remédier à ce système déloyal, il existe des moyens léin^uxl qui, tout on respectant le droit de défense, peuvent prévenir d« abus trop réels. Amener, sous le faux titre de témoins h décliAnîc des individus qui ne connaissent rien personnellement des faits de l'accusation, c'est constituer une expertise déjE^'uisée qu'aucune loi n'a autorisée, et que condamnent les arrêts de cassation du tfi juia i 1823 M) et du 20 mars 1847 {2}. (On pourrait citer des afTaires diuit| lesquelles le condamné s'est plaint avec amertume d'avoir i»yl| 4,000 francs un expert nomade, appelé sous le titre de témoin à décharge, venant revendiquer les droits de la science et rédftfflsint sa taxe !}
Il faut que la défense propose ouvertement ses conclusions oentiil l'expertise, si elle ne se de pas h ses propres forces pour la comîwt- 1 tre. La (Jour fera droit à ces récîamation,v tendant à un complément J do vérification on à une contre-expertise qu'il est. du reste, de »oit| devoir d^ordonncr d'odice, en cas de doutes sérieux. Mais, dansî IcH cas, le choix éclairé des nouveaux experts fera disparaître le-* inconvénients que j'ai siti^nalés, et empêchera que le prétoire nc«<lj transformé en une arène où les théories et les personnalités vienucoiJ se heurter avec fracas, au préjudice de la vérité (II),
Analyses chimiqnes. — J'ai à peine besoin d'ajouter que toutetl^ rendes que je viens de tracer s'appliquent aux analyses chiroiqti*' qui ont, avec la médecine lé^le, une si grande analogie^ et qu'clN] doivent, sans dillîculté, être étendues aux expertises on matkvrodf j
SI) Lacuifline, Traité du ponroir judiciaire, p. 34*ï. 2) Appendice de Ui table anralyt. d€4 arrêu de la Cour de ra-uol,, ?• C)^\ tFûeeiieê, n» 441. — Dallm, p. 47. a, 4H4. — Pal. 1849. 1, 61«. ifl) y. d-aprê8, n<» 200.
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lutx; ûa ne peut invoquer aucune bonne raison pour nommer, en ces matières, plus dedcux experts, en dehors des cas exceptionnels. Pour les premières, où la justice doit s en rapporter aveuglément aux lumières des savants, il est souvent dilTicile d avoir à sa disposition plusieurs hommes spéciaux, surtout dans les cas d'empoisonnement par des toxiques végétaux. Dans les autres, il suffit que l'expert fasse ressortir des similitudes ou des différences que le magistrat ou le jure voudra toujours vérifier par lui-même avant de condamner. Trompario sur la qualité de la marchandise vendue. — C'est surtout en maîière correctionnelle que les mapstrats doivent s'imposer 1 oblig^ation de ne requérir, en règle f^énérale, qu'un expert, comme en matière de falsification de denrées alimentaires, de tromperie sur la ?iualité delà marchandise vendue. Ici, en effets Fintérét de la société estbeaucoupmoindre.il est doublement important de réduire les irais autant que possible* D'ailleurs les contre-expertises sont plus les en cas de besoin.
Je 116 terminerai pas sur ce sujet sans insister pour que les ma|^ïslis s'abstiennent de confier de nouvelles missions à des experts ii, après avoir posé des conclusions formelles dans un rapport, ne [ttvcnt pas les défendre à l'audience, et trahissent une hésitation ou 'une versatilité qui doivent à l'avenir ôter toute confiance h la justice, [ïl importe également de ne plus avoir recours à ceux dont les recherler aboutissent toujours au doute, et qui ne savent arriver à une îcondusion précise en faveur de Tinculpé ni contre lui.
Réclamation de fournitures par les expertt. ^ Enfin les magistrats d'>ivent vérifier, avec le plus rrfand woin, les réclamations de fournitures de toute sorte présentées par les experts {!); ce chapitre augmente dans de notables proportions, depuis quelques années surtout» ries frais de justice i\ la charge de mon département. En demandant remboursement de fournitures dont l'utilité et la réalité sont très >nte,stables, certains experts cherchent a élever le chiffre de leurs moraircs, et quoique évidente que soit l'exagération des notes qu'ils îsentent, beaucoup de magistrats ont le tort de les admettre» sans lais les discuter ni les examiner.
J& citerai encore à ce sujet les dispositions de l'Instruction gréné- 'Wiedu 3U septembre 18'ZG, qui porte, article 19 : « Que le prix des four- !• nitures ne sera remboursé qu'autant que les experts auront joint à
• leurs mémoires des états détaillés des fournitures qu'ils auront
• faites, afin que la quotité et le prix puissent en être débattus et fi pe la dépense en soit réduite, s'il y a lieu, o ' Il e^t de principe que les experts doivent supporter, sans recours, 'la perte des instruments qu'ils brisent dans le cours de leurs opé- 1»tions, quand cet accident doit être attribué à la mauvaise qualité jiieç objets cassés ou à la maladresse de l'opérateur* Cependant, lors- [lut les instruments, comme dans les analyses chimiques, doivent
brisés ou rendus impropres au service par suite de l'opération
lîlc-raéme, il y a lieu exceptionnellement de tenir compte à l'expert
la perte qu'il a éprouvée, aorés avoir constaté la sincérité de la
(J) V* ci-iipréfl» ixo 245.
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réclamation, tant sous le rapport de lexistence du fait que celui du dédommagement
La circulaire ajoute des recommandations particalièrefi poarlo vërîficatioDS d'ëcrittiras et les expertises en matière de faillite. L» ministre recommande Féconomie des frais dans ces sortes d'affaires et constate que, depuis 1862, il était arrivé au minislèri» de la justice des mémoires do frais d'experts en madère ooomerciale «'élevant aox chiffres Je 8,600 francs, 10,300 francs, 12,900 francs, 22,500 francs, et jusqu'à 25,000 francs (1) !
Le réquisitoire que les officiers de police judiciaire adressent i Texpert n'est assujetti à aucune forme sacramentelle^ il BofStd'oDê simple lettre.
S 3, — Les ejpertê aont-iU tenus d^ obtempérer à larèjuisiiionl
176. La plupart des auteurs enseignent que le médecin reqiiii peut refuser d'obtempérer à la réquisition (2) ; mais la jurispre* dence a adopté une solution différente, La Cour de casstttioQ a jagé, le 6 août 1836, que le refus, par nn officier de aaoli^ I de déférer à la réquisition qui lui est faite par un maire afin d0 1 procéder, en cas de flagrant délit, à la visite d'un cadavre, est ^ passible de la peine de simple police édictée par l'article 475, n-lî, da Code pénaL Cet article est ainsi conçu : « Seront poaii
€ depuis 6 francs jusqu'à dix francs inclusivement 12" cent
<t qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travioi^ « le service, ou de prêter le concours dont ils auront été rcNiuis, (( dans les circonstances d^accidents,, de tumulte, nanfiige, € inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que dans la <E cas de brigandage, pillage, flagrant délit, clameur publiqtt « ou d'exécution judiciaire, t
177, La Cour de cassation nV point dit, dans son arrêt, ior quelles raisons elle entendait baser sa jurisprudence, poisqn'ellt 86 borne à poser on principe, dans l'unique considérant ^
au point de droit, que <i ces personnes (les officiers de oncoureut la peine prononcée pur rarticle 475, d**12, du Codt I
(I) L'exng»'Tatioii dea frai» d^expertiae c'a point diminaé cor nlglrative, car tm voit, le :w> jum 1880, le Conseil de pri^fectim da lai aïlouerà trois eiperts unt; somTOc de 28,143 fr. 70. Il» avRient rédam* Sti"*
(t) Duverjfier, p, 8i>, yO cl 91. — î>cverK'ie, MM, Ug,^ t !■'. p N, — j cbet, Juriipr.de la méd,^ p. !♦, — Cbauvejui i)i Hêlie. ThMr* du Ct^dt oém p, 42i, et t. S, p. 393, — DalluE, mp., ¥« Expert., n^ 4(1. — Jù9tm, ' Mip^t V* Médecine et chirurgie , e"* IGl et %.
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pAial lorsqu'elles refusent on nëgligent d* obtempérer aux réquîl^uas. > CTest trancher la question par k question* ^pCocta 06 pouvons^ quant à nous, approuver cf^tte jurisprudence, ^noas pensons, avec les auteurs de la T/uhrïe du Code pénal ^ que le Seal but du législateur, en édictantla pénalité de rarticle 475, a été d^apporter une sanction à k loi huniaîne et naturelle qui iretit que les hommes se portent réciprof|uement secours dans las périls oîi ils peuvent fttre exposés, et qu'on ne saurait, sans le détonnier de son sens légal, l'appliquer au i*efus d obtempérer à des réquisitions qui n'ont pourobjet qu'une instruction judictairo.
tMais, dira-t'on, il y a, on pareil cas, un véritable péril social à Djurer, et le refus d^assistance, s'il ne nuit pas à une personne terminée, peut porter préjudice k k société tout entière, — Noua répondrons qu'il n'y a aucune assimilation possible et qu'eu exigeant, sous peine d'amende, le concours immédiat du médecin, ou peut compromettre gnivement les intérêts privé», la santé il mèine la vie des malades.
(Test en vain aussi qu'on a voulu assimiler le refus, par le dectn, de procéder à une constatation quand il en est requis, I refus de déposer en justice comme tétiioin. Les articles 80 et W du Code d'instruction criminelle ont formellement prévu le let punissent le refus de déposer fait par le témoin, tandis l'aucune loi ne punit l'expert qui refuse son ministère. Nous I vu, an surplus, dans le cliapitre précédent, que le médecin pas tenu de déposer des faits qu'il a connus dans Fexerde sa profession * Cour de t^ssation a néanmoins persisté dans sa jurispru- } et, par deux arî*êts, aussi brièvement motivés que le pre- ?, elle a jugé, le 20 février 1857, que l'officier de santé requis un commissaire de police de l'accompagner dans un cas de nt délit jKJur apprécier k nature et les circonstances d'une I ou pour constater Tétat d'un cadavre trouvé au bord de V^M^ e»t passible de k peine portée par l'art. 475, n* li, du Code péiiil(l).
178, Mais elle a décidé aussi que cet article n'est point applic»We lorsqu'il s'agit d'nn accident individuel et non sus^îoptilile ^ compromettre k paix publique, par exempte quand le médef» fit requis de constater le décès d'un individu tué par k chute DQ ballot do marchandises (2).
fl) CwAt «0 férr. 18fi7. P. 185T. 125Î*. (QCtaaat. IS mai ISôâ. P. 1S55. 3. 4iS.
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179. Enfin il résalte des arrêts cités, qa*elle dis l*ofl!îder de sa.nte aux
cas
entend ret-i do âas
treindre T obligation délit
180. Un commissaire de police avait constate 1& mort d*tm enfant nouveau-né trouvé sur la voie publique et avait remis k procèa-verbal au parquet, Poatérienrementj il requit un médeda pour visiter une fille soupçonnée d'avoir commis Tinfanticide. Le médecin ayant refusé d*obtempérer à la réquisition, le commissaire le fit citer en simple police ; mais ce médecin fat aoqniUi^ et le pourvoi formé par le ministère public contre le jogeoient fut rejeté par la Cour de cassation, le 9 septembre 1853, par ce motif qu^au moment où la réquisition avait été faite, le flagn&t délit n^existait plus.
181. La Société de médecine légale, consultée par le docteor X.,,,, d'Aubervilliers, a décidé, dans sa séance du 6 janvier 1869 (1), que le médecin requis de prêter son concours, soit tu cas d'accident intéressant non un particulier, mais la paix paUique> soit lorsqu'il y a flagrant délit, soit enfin lorsqu'il s'i^'l d'exécution judiciaire, c'est-à-dire de Texécution d'un jogemiiat ordonnant l'expertise et commettant le médecin , ne peu refuser d'obtempérer à la réquisition. M. Emest Chaude, diai] son rapport fait à cette Société en 1875, émettait une opini«i| contraire, et il citait, à l'appui, un arrêt de la Cour de caafiatîoiii Belgique décidant que rarticlo 475, n"* 12, du Code pénal, o'««t' point destiné à servir de sanction aux articles 44 et 49 daCo<k d'instruction criminelle ; mais cette opinion ne fut pas admiie ptf 1 la Société (2),
182. Enfin j dans un dernier arrêt du 18 décembre 1875, Cour de cassation a confirmé et accentué sa jurisprudence Ml statuant ainsi :
(( Vu TarticlG 175, no \t, du Code pénal :
« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal ré^uliLi rement par un lïciidarme de la brij^adc de Pontarlicr, que cet aident dis I force publique a requis, le 7 ot^tnbre dernier» au nom du jujfed'jn
truction de cette ville, G , docteur on médecine» d avoir nM^niflilt^'
sans délai h Thopital de ForUarlici\ de visiter un cadavre qui vi?juit d'être retiré de la rivière, de con-tater s'il existait des trnr lenees, de procédera Tautopsic et de faire toutes coustutai; à la découverte de la cause de la mort ;
(1} AnMles d'hyg, et de méd. %., 2* série, t xxxr, 1869, p. 456, et t. Xt.IT. 1876, p, 373 et «.
(2) V. U diacasaion, &p, cit, t, XLV, 1876, p. 338. — et Turèt d« U Owfj de cassation belge, doiiB le Manuel de méd, Ug. lu» édit, t, 1«S p. Î2.
\ig. de MM. Hrinnd et CtonMbl
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t Attendu que cette réquisition était faite, dans un cas de fiijLÇrnnt délit, par le juge d instruction charjj^c, d après le réquisitoire du miiliistiîre public, de rechercher si la mort de Tindividu dont on %vnait de découvrir le cadavre était le résultat d'un crime, et qu'elle était conforme aux dispositions combinées des articles 32, 43, 44 et 59 du Code d'instruction criminelle ;
■ Que le refus d'un docteur d'obtempérer à cette réquisition, alors I qu'il ne justifiait pas de rimpossibilité d'y obéir, constituait la conlèavention prévue par l'article 475, n** !2 ;
Que néanmoins le tribunal de simple police a renvoyé G.,., en cidant que cet article n'est pas applicable au cas où un homme de le&t requis pour apprécier les causes de la mort et les circons- \ d'un crime ou cFun délit, et que d'ailleurs iï n'appartiendrait ualui seul d'apprécier la possibilité ou Timpossibilité d obéir à la
^réquisition ;
« Casse le jugement du tribunal de simple police de Pontarlier du {novembre 1875. etc.... (1). »
183, Voilà donc les mtidecîns placés devant une jurisprudence bien embarrassante : l'iiommo de Taii, requis pour constater la mort d'un individu tué par la chute d'un Imllot de marchanaes, pourra refuser d'obéir à la nîqnîsition, mais il ne pourra s'empêcher d*y obtempérer s'il est requis pour visit^^r an cadavre qne Ton vient de retirer de la rivière !♦... Comment le médecin requis saura-t-il si le fait que Ton veut vérifier n'intéresse qu'an particulier ou si, ao contraire, l'ordre public est enjeu ?
On peut ajouter encore qu'il lui sem fort souvent très difficile [de reconnaître, d'après les termes de la réquisition, si le fait pour lequel il est appelé constitue ou non un flagrant délit.
Une ponrra refuser d'obéir qu'en cas d'impossibilité, et la
Côur de cassation décide qu'il ne lui appartient pas d'apprécier
loi-même cette impossibilité. Tout cela revient ;\ dire que le méde-
1 ciE doit obéir dans tous les cas, puisqu'il ne peut discerner ceux
dans lesquels il pourrait s'abstenir,
Uû médecin part en toute hute pour procéder à un accouchenient difficile, la femme est eu danger de mort. En route, il rencontre un contmissaîre do police qui le requiert de venir constater ' ks blessures que viennent de se faire deux ivrognes qui se sont l*attus au cabaret. Le déVii est Jlatf rant . Le médecin n'est pas daag Timpossibilîté d'obéir à la rér|uisition, et d'ailleurs il n'est pas juge de cette impossibilité ; si donc il veut sauver la vie de
Oj D.-P. 76.t. 462. — V. ci'flprèji, au chapitre des honnraires, n'»2H0, le dmîtdea [^Diedeçiiuî de refuser leur coiic<uirs à VaninrUé ndniinisirative ou muDicipalc BentCTDps d'épidùmie.
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la femme en couches^ il faudra qu'il subisse la oondan prononcée par rartiele 475 du Code pénal !
Oe nous dira, noua le savons bien, que le ministère public suivra ou s'abstiendra, selon les circonstances, mais nous drons encore une fois^ comme pour les déclaration» de sance (1), que nous n aimons pas une pareille latitude accorjj aux fonctionnaires chargés de la poursuite ; elle laisse trop place à rarbitraire. Il ne faut pas oublier que Faction publiqn en simple police, est confiée à des agents subalternes qui, mal^ leur qualité de magistrats^ ne présentent pas toujours les i garanties de savoir et d'impartialité que Ton rencontre dans lai membres du parquet de première instance. Dans un grand noo bre de cantons ruraux, les fonctions du ministère public i remplies par l'adjoint du maire. Sans vouloir médire de MM» kij adjoints, nous pouvons bien supposer quf, dans certains eas^i rivalités, des animosités i>ersonneIles peuvent les porter k\ rigueur ou à une indulgence excessive.
§ 4. — Du serment*
184. Le médecin et le chimiste requis en matière crimineikl ne peuvent procéder à une expertise qu'^après avoir prêt^^j entrtj les mains du fonctionnaire qui a dressé la réquisition, 1© senufiotl de faire leur rapport en leur homienr et comcience (2)*
186. Si les mûmes experts sont appelés plus tard en JDstioii pour fournir des explications et soutenir les conclusions de I« rapport, ils doivent prêter en outre le serment prescrit par ^t^ ' tîcle 317 du Code d'instruction criminelle, c'est- ànlirequ'ibjurcot de parler s an» haine et sans crainte ^ de dire taute la vérité j rim\ fa vMté.
186. Et réciproquement , si, appelés dVbord comme témotnlêti après avoir j*rèté le serment imposé par l'article 317, ils sont, Ittl cours des débats, chargés d'un examen, ils doivent prêter enc le serment spécial des experts prescrit par Farticle 44. Le tout à peine de nullité (3),
187. Trois experts commis dans une instruction à Tocca^ d'un empoisonnement avaient procédé à une autopsie et à il<<j constatations chimiques. Devant la Cour d'assises du Nordy<ki|
il) V, châp. 2, n''24,p ICÎ.
2) Article 44, CMcfrlnjifr. en m.
(3) Cii«mt. 8 avril iHiitl. P. 1870. 1S6. — 28 iwftt 1875. F 1875. JOUI - 1" iD&iB 1S77. P. 1877. ôm.
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mnn s'élevèrent sar les rësnltata de leors opératîoDS, et la ijant reconnu qu'ils avaient Tiéglinjé d'analyser des déjec- ^êtements, linges et eau de lavage, renvoya à une antre 1, en ordonnant qne les mêmes experts procédassent à une Isa complémentaire. Ils déposèrent leur rapport, mais il ne lëtabli qu'ils avaient prêté de nouveau le serment prescrit Érticle 44. La Cour de cassation a cassé, poor ce motif, I de la Conr d'assises d« Nord rendu à la suite de cette le expertise (1).
\, Cette jurisprudence, anjourd'liui constante, est critiquée ► Faustin Hélie (2) comme contraire à la vérité des faits* grperts ne disent pas, en effet, comme témoins, ce qu'ils j et entendu, mais ce qu'ils pensent de tel ou tel fait, de
Kle chose ; ils ne sont pas responsables, comme les téla sincérité de leurs déclarations, ils jugent, ils n© dé-
Donr de cassation elle-même considcre si peu comme un \h médecin qui a rédî^^réun rapport médico-légal, qu'elle a |i3e € quoique, aux termes de Tarticle 317, les témoins I déposer oralement, il nV a pas nullité parce que le tékit, dans sa déposition, usacje de notes écrites relatives |)ort médical dont il a été charf;:é comme expert y* (S). Iimotns il faut reconnaître que la jurisprudence, en cette I, est conforme à la lettre de la loi, et qu'une personne peu témoignage doit être considérée comme un témoin et bomenn expert. C'est donc la loi qu'il faudrait critiquer et [jurisprudence.
K n est bien certain, au surplus, que c'est avant le cora- Bent de l'expertise que doit être prêté le serment de Texir exemple, il ne suffirait pas qu'il le fût au moment
flîompte de se^ opérations à la Cour (4) i toutes les opé- ^qni auraient précédé le serment seraient frappées d'une
radicale. Toutes les formalités établies par la loi dans
de Taccusé, et le serment est une garantie pour lui, iètre, en effet, observées à peine de nullité.
Le médecin désigné par arrêt de la Cour d'assises pour
[fétat d*un accust*, et déclarer si cet accusé est on non eu
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qnence, îl doit prêter le serment prescrit par Farticlf 44 Code d'instniction criminelle. Cette formalité étant snljstantkll il y a nulliixi de Parret s'il n'est pas constaté qa'oUe a été i plie (1). Il en serait de même assurément da cas ci la aurait ordonné Texamen de Tétat mental de raccusé.
191 • Mais le président des assises peut, au cours des dé et conformément anx dispositions de l'article 2&d du Code d'il»- ' traction criminelle, appeler on commettre des honunes de Tirt pour fournir des renseignements à la Cour, Dans ce cas, il n'y* pas lien au serment (2)*
Il faut donc distinguer : si l'expert est commis par un arrt^ le serment est de rigneur ; s'il n'est appelé que par le président des assises, le serment n'est pas nécessaire.
De même, si l'expert est appelé par citation, pour fournira explications, des renseignements sur le contenu de son rapp îl doit» comme nous Tavonsdit, prcter le serment ex\gé des moins par Tarticle 317 du Code d'instruction crirainelle ; s'il ne comparaît aux nicmes fins qu'en vertu du pouvoir di* tîonnairedu président, il n'est plus alor<? un témoin^ et il ne[îi pas sonnent.
Et encore, si le médecin, après avoir déposé comme était, au cours des débats, chargé par le président seul et n(m| arrêt do la Cour d'assises, de procéder à une expertise, le ser ne serait point exigé.
Hais, dans tous les cas où Texpert reçoit sa mission da voir discrétionnaire du président, qu'il dépose comme le 1 rni témoin, ou qu'il opère comme les autres experts, il ne résollj rait aucune nullité do ce que le serment aurait été prêté qu'il n'était pas nécessaire (3).
192, Quant au serment qui doit précéder le rapport, il peni" Être reçu par le procnrcur do la République ou le juge d'uniruction, et dans le cabinet du magistrat qui a requis l'expert Cependant nous avons toujours considéré cette formalité comifif plus utilement accomplie en présence du corps du délit eiit moment ou va commencer l'opération. 11 en est fait mendoo dans le procès-verbal de constat. Dans le cas contraire, il faadmt
[\\ CMat. 17 févr, 1S4P. P. 1849. K 128.
(^) CnitAnt 4 févr. 1819. — U) avril 1«28. — 25 févr l«:il. — 2 Avril '• 14 juin 1S3«. — l(î JHUV. I83ë. l'iih chix»Q. — 7 ftvnl l»37. P. l«3i*, I 5 juiu I8H7, P. 18;i7. 2, «08,
(3) CftHSîit. 4 nov. 183ii. P, 1837.2; 88. — 1<^ M'vr lëStl. P. 18lô, î. 1».- %X sept. 1844*. P. 184U, 2. m\. -* ly jfttiv. 1855. P. 1855. K 534.
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«I dresser un procèa-verbal sëparé» ce qui a toujours lieu qtiand rexpert ne 9e transporte pas avec les magistrats.
§ 5. — Des rapjjortê.
193. Nous n'avons pas qualitt^ pour traiter des principes par-
jliiliilieni de Tart médical (|ui devront guider Texpert dans ses
loelifirches ; nous devons, pour cela, renvoyer aux ouvrages spc-
mnx âor la matière, notamment aux remarquables monographies
ia doctenr Ambroise Tardien sur Un aUetUais auj; mœurs^ ravor-
procoqué^ t infanixcitUj C empoisonnement^ les bUsmires, les
pravQfuéeSf la ptndaùon^ êirângulaiion et sufocationj la
ftHê^ Uê queitianid*%denti(Vf etc., et aux traitésde miidecine ItSgale
JbHM. Briandet Chaude, Devergie et Deliaussy de Kibécourt,
JêCÊÊÊmgae^ Casper, Orfila, Legrand du Saulle, E. Hotmann (1),
•te*.. On consultera aussi avec fruit Brîllùud-Laujardière sur tîn-
, ravortement et Civresêe ; Flaiidin, dans son traité d€^ pm-
, BûQssin mir r empoiêonnement^ etc.^ et surtout Vimportanto
Ion des Annales ^ht^giène publique et de médecine y tjaU\ Mais
68 observations qui rentrent dans le cadre de cet ouvrage
i^ue nous devons présenter ici.
La présence des parties et du prévenu aux expertises en criminelle n'est point requise à peine de nullité, et les 31 (» et 317 du Code de procédure civile ne reçoivent pas r application (2).
sntetirs des projets récemment présentés pour la réforme
pe procédure criminelle proposent de rendre cette présence
Egataîre^ et cela dans Tintérct exclusif des accusés. Nouià n y
quant à nous, aucun inconvénient, et nous pensons
\ aérait plus utile à raccusatiou qu'à la défense. Quand un
»aiira assas^niné sa mère, il faudra qu'il soit singvdièrement
i |>0Qr assister sans broncher, pendant deux heuree, à 1&
ion du cadavre de sa victime, et les aveux lui monteront
aux lèvres* Ce n'est point, croyons-nous, le but que pour-
ent les auteurs de ces projets de réfonne. Il est vrai qu'ils
m aussi imposer la présence de Tavocat, et que celui-ci
. réconforter son client, si toutefois il n'a pas besoin d'être
Ipon réconforté lui*méme-
éUm*m1â ^r mÀdc^ne légale ^ pur E. HofinanOf profeseeur k la de II 1 * "; fraduction ae E.Ltfif, intrthiHctûfm par F.
Iri. l'.i lie S:^2 pages avec 450 iig.
iMit, i ,. io... ,. ,^UL 717.— 15 mars 18i5. P* 1846. l. 372.
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195. Lorsqu'il s'agît de visiter les organes gifnttaax iïii femme oti d'une fille à roecasion d'an crime dont elle aiiniitMj la victime on IVuteur, rofficier d© santé ne petit procéder à examen sans le consentement de la personne qui doit j être i mise, La recherche et la constatation de:î crimes et de§ intéressent, il est vrai^ an plus haut point, la sécante pnbU^josi mais la pudeur a des droits d*an ordre plus élevé, et il n^e§t | possible de les méconnaître sans compromettre, en mêmel les intérêts de cette société qne l'on voudrait servir.
Si donc un médecin était requis de procéder à la visite lOi la résistance de la femme, si, aprcs avoir employé tons lesinan légitimes de persuasion, si, après lui avoir fait comprendre q| son refus pourrait être considéré comme un demi-aven, ell» ] sistait dans sa résistance, le médecin devrait refuser, de son d'obtempérer à des réquisitions illénrales, IVraploî de la viok devant engager sa responsabilité.
Il n*en serait pas tt>ut à fait ainsi pour la visite d'un horon En effet, on n*a jamais songé à se plaindre de ce que les jea gens appelés sous les drapeaux par la loi du recrutement fns soumis à une visite minutieuse. On ne se plaint pas non plw i la visite que les ganlîens font subir à un détenu lorsqu'il enti dans une prison. Et encore ne saurions-nous approuver Temp de la force pour contraindre un homme à un examen médical i; blesse la pudeur. Il est vrai qu'on voit bien peu d^hommesi refuser,
196, Une des questions qui se présentent le pins fréqii ment aujourd'hui devant la justice répressive est c^lle de U ] ponsabilité morale de Taccusé. Dans la plupart des affaires ^ taies, nous voyons les Cours d'assises commettre des m^ légistes pour examiner l'état mental des accusés et en faîrt rapport. Mais, il faut bien le dire, il existe, parmi quelqu^i-o des médecins désignés par la justice, une tendance regrettabk qui consiste à transformer Texfert en juge. Cette tendance pc«t partir d'un sentiment honorable.
« Le malheureux, dit le professeur anglais Conolly, le roalhtufvi^ pnunis d'iivancc à lu folie pitr une or^^^anisîitrou détectueu^e oojwr un vice hérédiUire, rendu fou par' la m hère ou par une dérf-"''""" violoulc nMi^issjinl sur un cerveau niailade, n'a \ïhiH au monde *' ami que le médecin..... Le même courage qui fail braver au m» les dan L'ers de la pe^te doit le soutenir dans son devoir el In braver ï<?s atiarjuos des lan*4iies et des plumes venimi'n ctis du peuple réclamant det* exécutions, ni les sévérité>
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méprisant la vérité psychologique, ne doivent le détourner de Ikt de sftVAnt et de 8on devoir do témoia. Son devoir est de la vérité, la société fera ensuite de cette vérité ce qui lui
\ aont là des exagérations*
m a on penchant naturel à élargir le cadre de son i ; le médecin tend à jnger, le juge tend à faire de la science, mu grand détriment de la justice» Il n'est pas toujours I de tirer des constatations scientifiques une constîquence bien et bien précise. Un médecin habile déterminera aisément et la nature de faits psychologiques certaina ; mais il faudra en préciser les causes et les résultats, il devra se er avec la plus grande circonspection. L'expert doit se à fournir, dans la cause, des renseignements de la valeur |Qeb Ifl magistrat reste juge.
I9r7. Un sieur Dunand^ frotteur, demeurant à Paris, et âgé de
ans, est poursuivi pour avoir volé plusieurs mouchoirs.
Teet malheureusement Yrai^ dît-il, chaque fois que je vois
S mouchoir qui sort de la poche d'une femme, il faut que je le
ïkù i c'est une passion folle, irrésistible I.,- d
docteur appelé à examiner finculpé au point de vue
[ital fournit un rapport qui porte, en substance :
Le sieur Dunand est atteint d'infériorité intellectuelle évidente, phénomcncs émotifs, impulsions subites au vol» et perversions siaques.
Cet individu, né en Savoie, fort peu développé mentalement, est ûeimpressioiinabililé maladive ; il s'émeut, sse trouble, et tremble i moindre occasion ; ou bien il devient anxieux, prend peur sans lifs, ne se possède plus et est exposé à déférer maeiiinalemcnt à lyremière suscitât ion venue. Ses actci^ sont alors imprévus, ins« Ettfs, inconscients.
Semblable «H tant de sujets débiles presque fatalement entraînés Ht la voie des impossibilité-^, placé sous 1 empire dappétits sexuels cU, il se bent subitement envahi par une sensation erotique I à la vue d'un mouchoir qui sort do liv poche d une femme ; il > te mouchoir t te place....
^i hhtï»tuire clinique de la folie erotique renferme les exemples les iétranjyres et les plus abjects en fait de déret^dements et de perl^epuis le trop célèbre marquis de »Sade, qui fut cnlcrmé à iMon. jusqu'à l'inculpé l)iinand, on a pu noter toutes les obscé- ► le» pÏMfi mvrat^sernblablesel les plus délirantes, II y a des aber- ËotiM qui !He constatent, mais qui ne peuvent s'expliquer. ^1 Duaând neM point un voleur, mius il est un erotique ; il ncët Unt un cit'iextx, il est un malade, t'ne punition nouvelle ne saurait r; les châtiments n ont jamais triomphe de ta folie. »
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Le prévenu est acquitté (!)•
Noos ne demandons pas mieux qne de croire à la folie érotîq de Dunand, mais nous craignons qu'en sortant libre de Vi dience il se soit irrespectueusement félicité du savant rapport qi Fa sauvé de la prison. Voilà un nouveau genre d^excuse pourra faire école, et nous ne désespérons pas de voir bkcitM 1 caissier qui part pour la Belgique, emportant le portefeoilki son patron, dire, s'il estpriSj qu'il a cédé à une folie erotique, i sa passion pour les billets de banque n*est que le résultat d*tj perversion génésiaque excitée par la vue des personnages qui sont gmvés, qu'il les place où Dunand mettait les moue jus(iu*à ce quUl les change pour de la monnaie. // j/ a dti oin^ rations qui se constaienty mais qui ne peuvent s' expliquer !
198. Billet Alfred, âgé de 30 ans^ garçon boucbefi est acoisj d'avoir tué sa femme pendant qu' elle écrivait^ penchée «nr table ; il Fa frappée de trois coups derricre la tête, à Faide d*i fort couperet de boucber. E a prétendu qu'elle Favmit elle^n frappé auparavant, ce qui n'est pas démontré. — L*accuâé s'i nait à l'ivrognerie.
Le docteur commis pour vérifier Fétat mental de Billet dcp ainsi devant la Cour d'assises :
« J ai examiné l'accusé peu de temps après le crime ; j'ai i en lui les signes caractéristiques de l*alcoolisme ; il »e ptMÎç d'être étranglé par le aang ; j'en ai conclu qu'il avait des peui épilepliques d'origine alcoolique, tl voyait, *iij<.ii7-t/. courir au de lui des souris et autres animaux^ marque certaine d aie Pendant les nuits qui ont précédé le crime, il aurait ressenti lentes douleurs de tête, et il m'a aillrmc que sa femme Favaiti a coups de botte sur le crâne. — Je rroi^i volontiers ,> sj honne fù^ qu'évidemment il se trompe, L accusé avait contracté Fhabit boire avant de venir à l'aris et, à une époque coneomitanie du( il n'allait plus au café, mais il prenait chaque jour, chex lui, quantités importantes de spiritueux; il était devenu violeat, 'îu caractère ditlicile et toujours dispose à commettre un acte de Ii lité. Dan» cet état, il iii\^U confidence de sea nctcJi, maia il hn impossible de se contenir. Lorsqu'il a frappé na femme, tLi matinée du l^ mai, il s'est parfaitement rendu compte de son ii mai^ Hi\ volonté était incapable de lui permettre de résister, / doncpaét irresponëabic, mais sa rescponsabilité ent limitée, •
Billet est acquitté (2).
Malgré les détestables antécédents de Facctué, nftl
Bûttfttedci Trihunnux, 10 août 187U.
émette det Trihunaum, 24 ficpt, 1879.
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h mbsohie do crime résaltant même de ses aveux, le jnry raît, en présence des déclarations du savant médecin alléfie rendre nn verdict négatif.
Ibt, le docteur constate bien, il est vrai, que Billet n'est Ipooaable, mais il a^empresse d'ajouter que sa responsabiïmUée. Or, dans quelles proportions fallait-il réduire cette ^biUté 7
parés n'ignorent pas qu'en raison des circonstances attéf qu'ils ont la faculté d'admettre, la Cour pourra abaisser i de deux degrés ; mais c-ette atténuation jiera-t-elle trop H sera-t-clle insuffisante ? Dans le doote^ le jury a acquitté, ponrait pas faire autrement.
Dciété est vraiment compromise par des décisions de ce ^ la déclaration do médeoin qui les prépare est trop vague isse les limites de sa mission.
i un misérable qui, en se livrant à un vice dégradant, dait à rétat de bcte brute; il a tué. Le jnry est morale- ^ntraini d'acquitter après le rapport de l'expert» Ancune sdminiatrative ne peut être prise pour mettre le meurtrier bipOËsibiliié de nuire désormais. La science^ en effet, dé- U*it n^ê$i pas irresponsable, on ne peut donc le considérer im aliéné ; Tantorité est obligée de lui laisser sa liberté, faculté de tuer encore^et, s^il commet un nouveau meurtre^ 10 catiae l'y ayant poussé, il faudra l'acquitter une seconde p iwnettre de nouveau en liberté.
m Ton ne dise pas qu'après un second meurtre, la justice prora plus sévère et condamnera. Il est bien certain que si ^alcoolisme a motivé un premier acquittement, il en sera ^tontes les poursuites, tant que l'état physique de raccusé ^ÊB changé. M. le docteur, qtd croit volontterft à la bonne foi boiéa quand ils allèguent la folie comme excuse^ viendra déclarer que si l'accusé n'est pas entièrement îrresponsapesponsabilité est limitée, et le jury devra acquitter de pi rtMassin, lui permettant d'accomplir une série ininter- I dliomîcides jusqu'à ce qu'une de ses victimes se défende be à son tour. Vraiment la raison , le bon sens se révolte pensée!
rauteor du crime est responsable, ot il doit être condamné, tt tout k fait inconsctont et, dans ce cas, commence le rulo miuistration ; le meurtrier sera considéré alors comme un : et enfermé dans un asile d'aliénés où sa guérîson ; mais on ne verra pas se produire le scandale
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d'un acquittement, suivi d'une mise eu liberté si dangereuso | la sécurité publique.
Quand un meurtre a été commis^ la société a le droit de se i fendre et la justice a le devoir de la protéger* Si Taoeusé coupable, il faut le mettre dans rimposâibilité de nuire de veau, au molûs en le séquestrant. S^il est fou^ il faut encore Ti fermer, car il est plus dangereux qu'un criminel, que la du cbâtiment pourrait peut-être retenir ; un monomane qii commis un crime en commettra \Taisemblablement d'autres ' qu'il sera en liberté. Le fou, comme le coupable, doit doue ' enfermé.
Quant au médecin, son rôle doit se borner à constater un I positif : *t Faccusé est dans un état particulier produit ralcûolisme ; il a conscience de ses actes, il les raisonne, mais i volonté est impuissante à résister à rentraînement qui le poo r homicide. » Le jury tirera de ces constatations les conséqn qu*e lies comportent ; la science, en restant sur son domaine, J encore un champ assez vaste à parcourir. Mais quand le mi ajoute ; a Taccusé n*est pas irresponsable, seulement sa bilité est limitée, *> il sort du dumuine de la médecine pour tati dans celui de la philosophie, et il empiète sur la missior ce n*cst pas il lui à trancher la question de responaai fois entré dans cette voie, à quel point rexperts^arrêtem-t-il] L'accust neU pasirresponaahle^ mais ëa reëponsaînliU' est (imit^'i Pourquoi ne pas dire : IJaccuëé est coupable^ vuiiê il exiêU «•< faveur deê eirconêtanceê atténuantes? ~ Au fond, n^esi<*oe pnl même chose ? Et pourtant en déclarant la culpabilité, en i tant les circonstances atténuantes, lexpert outrepasse éf ment les bornes de sa mission, et il entre dans celle du jurjr.
Et qu'on y [ïreono garde ; en suivant un pareil système, i nous placerions sur une pente bien dangereuse. Trois fiwnl^ dominent dans l'accomplissement d'un acte de rhommerl'it gence, la volonté, la sensibilité. L'absence de la prerairr incontestablement disparaître la responsabilité ; mais fau^ldonc toujours étendre le même effet u la seconde et troisième ? Faut-il décider que Fauteur d*un fait ne sei.. .. j ■ sable qu'autant qu'il aura la plénitude de son intelligence, b }'l<^ nitude de sa volonté, la plénitude de sa sensibilité ? — ComUm de criminel, ne se sentant pas assez d'énergie pour commettnv un^ mauvaiso action, surexcitent leurs sens et leur volonté en sepi^ curant une ivresse qui trouble momentanément ces troi
Jbbemarquons aussi Textrême facilité avec laquelle cert.
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Kënistes écartant la responsabilité des criminels. Quand ils i fait lear spécialité de Tétiide des maladies meotales, ils voient \§oiOM partout y dans toutes les personnes qu'ils observent^ à tel tt qn^on en a vu dont les actions mêmes paraissaient assez s, Nous avons connu un directeur d'un asile départemental * qui semblait plus extravagant que plusieurs de ses pen* Slls sont appelés à étudier Tétat mental d*un accusé, croirait que leur plus grand désir est de trouver en lui un etib y réassissent presque toujours. Adoptant avec ardeur ce le qui, plus ou moins, réduit la liberté humaine à n'être qa*une aflaire de constitution, de muscles, de nerfs, d*appéi et d'instincts, d'éducation, de milieu et d*habitndes, ils trou- Ut dans lo criraininel qu'on leur montre un homme que tout abord ils présument atteint d^aliénation mentale. Selon eux, était sain d*esprit, il est vraisemblable qu*il n*eùt pas omplî son crime ; plus ce crime est monstrueux, plus la folie Br parait certaine, et, partant de là, il ne leur est pas difficile ^oaoclure, sans hésitation, à l'irresponsabilité. Un coup jadis liur la tête, une ancienne fièvre typhoïde, le moindre soupçon sur rbérédité, tout leur est bon. Ils croient avoir tout dit ils ont constaté que Taccusé nVat pas responsable, parce l'il a agi sons l'empire rfune surexcitation nerveuse produit-e , Bit par Talcooltâme, comme dans TafTaire Billet, soit par un état » somnambulisme intermittent, comme dans une affaire récente Qt la presse s'est émue ù l>on droit. Et si la surexcitation ner- ) causée par Tivresse habituelle fait disparaître ou atténue la bilité, pourquoi ne pas étendre la théorie à toutes les ^ à la colère, à la buîne, à la jalousie, à la cupidité, etc., provoquent nue surexcitation nerveuse ? Nous nous 0118 d'avoir vu, dans les environs d'Alger, un chevrier I dans un épouvantable accès de colère, après avoir déchiré fitements, s'arracher, avec les dentvS, des lambeaux de chair rlisbraa« Si cet homme eût alors commis un meurtre, il aurait iouâ Tempire d'une surexcitation nerveuse, et les mêuiea i l'auraient déclaré irresponsable.
[ Eu portant ces idées jusqu'à leurs dernières conséquences, on m© à c©fl singuliers systèmes philosophiques présentés plus De fois par nos littérateurs modernes, que les criminels, les eurs et U*3 assassins, sont simplement des malades q.M inut non Itier, mais guérir. Noos comprenons, à la rigueur, toutes les tb^ories hamanitalres, et même l'intérêt qu'inspirent à certaines DuBiuc* 14
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personnes, les voleurs et les assassins; mais il nous semble qa'on pourrait en accorder aussi à leurs victimes.
Les magistrats doivent donc confier au médecm légiste le soin de constater Tétat mental du prévenu, et non la mission de décider s'il est ou s'il n'est pas responsable, c'est-à-dire s'il eit coupable ou non.
Quand l'expert se sera renfermé dans les limites de cette inî§sion, nous nous garderons bien de contester les conclusions de son rapport, si incompréhensibles qu'elles soient pour nous.
Un magistrat, le juge de paix d'un des cantons les plus importants d*un département du Midi, est convaincu d'avoir, pendant plus d'un an, volé chaque jour, et même plusieurs fois par jour, à Taide d'une fausse clef, la bourse commune du cercle dont il fusait partie. Le crime est constant, mais il est tellement extnunw dinaire, que l'état mental de l'accusé est soumis à un examen médical.
Cette mission est confiée à trois honorables médecins du pm Voici la conclusion de leur rapport :
« En résumé, voilà un homme intelli^rcnt, qui sait, pense, calrule. prévoit, raisonne, délibère et remplit très bien, jusqu'au jour de son emprisonnement, ses fonctions do jutjc de paix.
Il est accusé d'un vol qui paraît telloinont étrange à tout le monde, qu'on ne peut ^uère se décider à lui attribuer une intention voloitaire et coupable ; mais personne n'apporte, en f.iveur de cette opinion dos faits probants. Le docteur F.... lui-même, tout en pa^ lant de l'épilcpsic, ne dit pas un mot, dans sa lonirue ot remarquable déposition, de l'existence chez M d'un délire manifeste.
Cependant, lorsqu'on prend pour «ruidc les lumières de 1 analyse clini(iuc ot qu'on examine un à un, et on détail, les divers ressorts de son intolli^rencc ot do son nnjral, ainsi cjuo ses principes dactionet
SOS inlluencos patholo.unquos, on arrive à se convaincre que M
n'est pas aliéné, mais que son oriranisation physique est imparfaite. Kn outre, il est épiloptiquc, ot son épilcpsie. qui exerce sur ses facul* tés une intluonce considérable, le place dans des conditions d'infériorité mentale incompatib os avec la plénitude de son libre arbitre.
Il ost dans une sorte de zone intermédiaire entre la raison cl 1» folio, comme lo crépuscule entre le jour et la nuit. Or. .s'il en e^t ainsi, il no saurait avoir ni toute liberté morale, ni toute irre-^pon^abililé. 11 n'est <loiic responsable <lc ses actes que d'une manière limitée, partielle, restreinte et variable dans son étendue, .-cloa le* diverses phases de ses manifestations épileplitiues.
Et en consé<iuenco, les experts décident que :
'■ lo Jules M est épilepti({ue :
i"* 1/épilepsie peut être une cau">e de l'altération du sens morAl ;
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3» Son Indue nce est permanente, maB a des degrés divers, selon 5 périodes, ranciennetê et la rapidité de la marche du mal ;
4« Sous son inflence et très exceptioTinellemcnt, M it pu com-
«ttre, sans s en douter, les actes qui répugnent le plus à son
ctère;
&• Il a pu, très exceptionnellement, voler sans le vouloir, et plus leeptioiineUeraent encore sans le savoir ;
i* Il prétend qu'il n'a pas voîé, et qu'il se souvient très bien dé I avoir rien volé ; > En dehors de ses crises convulsives, il compï'cnd la portée d'un
Iiol ; il ne la comprend pas immédiatement après Tattaque épilep-»
[Jllque ;
H« Quoique M.,*., soit atteint d*épilepsio, il jouit de toutes ses >ultéi?, dans ses périodes de rémission complète. Toutefois elles «)nt souvent obscurcies par des crises nerveuses qui exercent, sur on libre arbitre, une action toujours fâcheuse, mais à des degrés
|iiiïérenta, suivant les circonstances. »
Deux antres médecins sont assignés par la défense. Le pre-
iiier déclare avoir donné des soins à Faccusé il y a plusieurs
llnnées, et avoir constate cli<îz lui des vertiges accompagnés de
Iconyulsions . — Le second raconte que Faccusé est ëpileptique
lepdj longtemps, et sous la forme la plus terriblej la forme ver—
[Kgiïieuse. Dès 1873, M se plaignait de vertiges. Le docteur
Ê^esi aperçu qne le sujet était inquiet, qu il pleurait souvent et
s ses paroles étaient incoLérentes. Une fois, à C...., voyant trois
baiâ sur une table, il en a pris un. Plusieurs fois, au café, il pre-
lluiit les paquets de tabac qui étaient sur la table. Tous ces faits
uent connus dans le pays, et personne ne s'en étonnait, sachant
^îi*ily avait des fous dans la famille. Malgré cela, le témoin n'a
I crdnt de recommander M.... pour le faire nommer juge
)paix.
Le ministère public nV point manqué, sans doute, de faire
«marquer an jury que, d'après le rapport des experts, si Faccuaé
1 volé sans le vouloir, c'était très ejeceptionnellemcnt ; qne mian-
noins il s'était muni d'une fausse clef pour ouvrir le tiroir dans
Iwquel était l'argent du cercle, qu'il commettait ces vols presque
uine jour, qu'il prenait les plus adroites précautions pour dis-
linmler son action ; que cet homme remplissait parfaitement ses
[foDctions de juge de paix , motivait bien ses Jugements et parais-
*it enfin avoir la plénitude de sa raison. Cependant» en pré-
F*^ce des constatations médicales, le jury devait acquitter, et
«W ce qu'il a fait (1).
r de9 Trlh,
iml 1881.
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Nous n'avons pas qualité pour discuter le rapport de» exf qui nous paraît d'ailleurs inattaquable, sauf en ce qui conoeroel question de reaponsabiliU que les experts ont eu, selon noiiij W tort do trancher par eux-mêmes,
2O0. Et maintenant, s'il nous faut parler des devoirs généraux du médecin expert, nous ne pouvons mieux faire qntt (h conseiller la lecture d'un très remarquable discours pronooc* par M. Ambroise Tardieu, à la séance de rentrée de la FEcdté de médecine de Paris, le IG novembre 18G3 (1).
Après avoir tracé, d'une façon très claire et trè^ savant origines de la médecine légale, et son développement depuii Hébreux jusqu'à nos jours, après avoir fait ressortir les * renées que l'on trouve dans* cette partie de la science chez plu sieurs peuples de T Europe, l'illustre professeur proteste ooût lo préjugé qui tend à faire considérer les médecins lé^ comme des t^pucialistes. 11 ne veut voir, dans la médecine jti ciaire, qu'une des branches de l'art médical qu'on ne doit | négliger plus que les autres. 11 fait remarquer qu'on n'est toujours libre de ne pas pratiquer la médecine légale, et quUl n'jf a guère de médecin qui, en sa vie, ne rencontre ou ne suliii plus d*une occasion d'être appelé en justice. Il fait resscftii! ensuite la grandeur et Tautori^é du rôle que cette mission gne k la médecine quij selon Texpression de Rover- Colh s^ajisiedf pour ainsi dir€y à côté tk^ j^*y^^* ^' jnirtagf avec €hx * redoutable prii'ilhje de peser dans la balance de la jiutice Ui rêU les plus chers des citoyens,
tf Cotte tiiche. dit-ib dï'clairer la justice et de préparer nm { vous raccepterez comme une des pi un liuiites qui puis^enl tHr fiées au miaistcro des médecins; voujs vuu» y appliquerez T recueillement de votre conscience, snu» trouble et san» paj^ioiV^ vous échapperez à ces défaillances, à ces hésitations, à ce» er qui attestent trop souvent rine%périenco et la défiance do &oH
« Le rapport doit être rédigé d une façon nette, précise,d# i à éclairer Icw ma^'istratt! et non à les embarrasser.
« Mais cette première partie de l expertise n*e»t pas ceUeoùlel decin inexpérimentc rencontrera les plus périlleux écueiU. ceux* trc le daiiî^er desquels je voudrais vous âîg'ucrrir, mai^ qu'en m cas je ne veux vouh disf*imuler.
« Vous allez être appelée à soutenir dana le prétoire Voptnhnï V0U8 V0U8 êtes faite d apjcs les constalalions résultant d i direct ou d'aprct» Tétude consciencieuse d'une procédure i Là, en présence de la religion qui reçoit votre serment, de l»j«>î*
(1} Ai^mUi éthyg, ei de méd. %., a« i^e^ t. XXI, 1S64, p. 178.
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mi VOUS interroge, du jury qui attend de vous la lumiôre et pèse, |jaa< le recueillement, chacune de vos paroles, de la défense enfin Bfdentc à les combattre, h en îunoindrir la portée, â en déduire Teffet, ni faut se sentir bien fort de lar vérité que Ion porte en soi et bien pénétré de 1 étendue, mais en même temps des limites de sa mission, pour ne pas être ébranlé et compromettre, du même coup, la science Rtladig^nité de la profesaiorî, soit par des hésitations et des compromis impuissants, soit parla témérité d'atTirmations hasardées. Four moi. je ne comparais pas une fois devant une Cour d'assises sans LOneijecrète et très vive préoccupation, bien moins du triomphe de t©on opinion que de la responsabilité dans laquelle j'eng^age avec moi lia science que je représente. Medici non suut propwie testes, scd esi wmtjisjudicium qnam testimonium. Le médecin n'est pas un témoin, Mestunjuge. Dans combien de circonstances, et des plus f^raves. Men est-il pas ainsi à la lettre? Et que de questions capitales la parole pu médecin expert peut seule instruire et résoudre ! Il tient bien Iféellement dans sa main le sort, c'est-à-dire la vie et rhoniiour des hecusca, et sa précipitation ou sa faiblesse peuvent, en égarant la Baitice, laisser échapper un coupable ou, pensée terrifiante, faire
Icondnmner un innocent
I • Lun, exposant avec une abondante facilité les plus minutieux Wétails d*une longue expertise, développe successivement toutes les lopinions qui peuvent être débattues et, s'il ne conclut pas toujours livec fermeté, donne du moins tous les éléments d'une conclusion. — ILiiutre, ardent, passionné, auxiliaire habituel et convaincu de Tacbusation, tranche les questions et formule en réquisitoire ses déducpSons médiciles. — Un troisième, transportant dans le prétoire la Ifhaire du professeur, cède â Fillnsion facile que crée pour lui la ■bute attentive qui, sur les bancs delà Cour d'assises, reste suspendue mae^ lèvres. Sa déposition est une leçon, et il ne ménage ni les exfcrejîiions techniques, ni rénumératioii des procédés, ni même les Rminisoences de la polémique. Pendant plus d'une heure Taudience pt transformée et, quand il s'arrête, les applaudissements lui font pTûire encore qu'il est sous les voûtes de son aniphilhéàtre. — Le Pwniier, plui^ modeste, s efforce de rester scrupuleusement dans le p6Ie qui lui est tracé. U ne sait pas, il ne veut pas savoir quelle fcftUîte, (le laccusation ou de ta défense, il favorise en donnant tout à p vérité, 11 évite de faire entendre à des oreilles profanes le langage pup souvent obscur de la science ; il tache, avant tout, d'être clair Ptiftlctligible pour toue ; il expose brièvement les faits qu'il a eu à pastater, et résume aussi nettement que possible les conclusions pK(|uelles son examen l'a conduit. Il attend alors que des questions pu ve il es lui donnent Toc cas ion et le droit de fournir des explicapn», de rétorquer des arguments contradictoires. Il accepte la disp%âiaii« il ne la provoque ni no la devance ; il ne craint pas de douter pil ne se croit pas terni d'atlirmer toujours, persuadé que sa niodcplion sert mieux que ne l'eût fait l'expression brillante ou passion* pe d'une opinion, la vérité, la Justioe et la science elle-même. »
201, Il notiR faut rappeler ici, qaant à la rédaction du rapport, quelques préceptes connus, il est vraî^ de tous les médecins
ÎU
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légistes^ mais dont les experts noavellement employés par lâjfn-j tice devront ee bien pénétrer.
Orfila (1) et Cbaasjder (2) estiment que le rapport doit ftitJ dressé séance tenante^ an fnr et à mesure des constatationâ, id d'en reproduire fidèlement, scrnpaleust'ment, tons les d^tâik B^antres mëdecînâ, et notamment M, le docteur Louis Penini, dans un travail fort complet sur les questions d*Attentats mœurs, que nous regrettons de ne pouvoir rapporter ici en en et dont nous recommandons la lecture (3), pensent au que le médecin expert ne saurait trop prendre son terop» bien mesurer et arrêter les expressions de ses conduiions* M, Penard constate que les magistrats, connaissant les no breux devoirs que les médecins ont à remplir, se prêtent gënén lement avec une grande complaisance aux convenances per nelles de l'expert ; mais en même temps il signale la néc«s«tf| où se trouve le juge d'instructionj aux termes de l'article 12T< Code d'instruction criminelle, de rendre compte, chaque sen des affaires dont la conduîto lui est dévolue. Il y aurait don mauvaise grâce à retarder mal à propos raction de la justi h entraver la marche des affaires (4).
D'après cet auteur, on doit mentionner, dans le préamE Tautorité judiciaire d'où émime Fordonnance, et reproduire t»i tuellement les termes du réquisitoire pour bien préciser la natai! de la mission que Texpert a rerue* Il faut ensuite indiquer quantième, le jour Bt niOme Theure de l'expertise. Le profi Taylor insiste sur ce point que l'expert ne doit jamais se servir i mots d^hiery avant-hier^ et qu'il faut, avant tout, préciser lesqn tièroes et les jours. Puis le point capital est Texposé du «#«»< repertum. Tout est là, dit M. Penard, parce qut* si cet expoié < bien fait, alors même que les conclusions qui en dé seraient fausses ou mauvaises, tout le monde pourra s'appn sur la constatation matérielle pour accepter ou redresseriez i quences qu*en a tirées le médecin légiste.
Que le rapport soit net et clair, qu'il fournil'explication en langage vulgaire des termes scient^ t employés,
Quant aux oonclosions, c'est assurément la partie la pis-
(!) Orfila, Traité «fo méd. %,. 4* édit. t, I«',p- îî. (3) Cbaussier, Oh»rtvat. rhirvr^iûo-U^aUt xur v% p^kuim^ (3> AmmaUt d^hya. et de méd, U^., 2« série, t.xiv/p. SSU (i) V. 9uprà, n* 176, lei initructToni miniaténelle* au iajet de la knï^ iÉ|»ertlBei.
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de ce travail. Ces conclasîoos doivent répondre caté-
iqQement aux questions posées dans la commission ou le
|aisitoîre. Pour plos de clarté, les réponses peuvent ctre clas-
\ au moyen de numéros renvo} ant à ceux des questions. C'est
fstèoie des médecins allemands.
H. Fenard examine, à eon tour, le rôle du médecin dans sa
t parution à randience. Il critiquo spirituellement la procé* I fnuK.'aiseï qui du médecin lé^ste fait mm témoin^ liien qu'il a'aii à déposer d'aucun fait, le condamne k Tamende s'il ne corn- ■umlt pas sur la citation; et, s'il obëit^ le parque, avec \nngt'cinq Hi tnknte autres témoins ^ Tappella le trentième, suivant son ^p^, lui demande s*U n'est pas parent, aUié, ou au service de nociisë qui a peut-être as&asâiné père et mère ; et il ajoute qu'à interpellation du président : <t Tcmoin, dites ce que vous !,,. »» lo malheureux médecin qui se présenta pour la pre- I fois devant la Cour d'assises a peine à se défendre d'un ement. Il ne doit pas oublier alors qu'il n a rien à raconde TaiTaire et qu'il doit se borner à expliquer modestement, i clairement^ les constatations qu'il a faites. Il discutera avec ne les objections que le défenseur no manquera pas de lui faire, oe s'en efimtera pas. S'il se trouve en présence d'un con- L dont les opinions viennent heurter les siennes, il s exprîjavèc convenance et, tout en persistant, s'il croit devoir le I dans ses appréciations, il évitera avec soin t4)ut6 formule Ueasantè pour les opinions contraires.
202. On nous pardonnera d'insister ici et de traiter avec àéimiÏB la question des devoirs généraux de l'expert ou niatière oiiimiieUe , elle en vaut vraiment la peine ; il s*agit souvent à la fois Aé la vie d'un homme et d'un grand acte de préservation sodale ; il importe donc que le médecin légiste ne se méprenne pas sitr U nature et l'étendue de sa mission.
M. l© docteur H... d'A.,., médecin à Clamecy, communiquait, l6 13 juillet lëtîi^, H la Société de médecine légale, un travail ou 3 éDODçatt t^ette proposition : • Le médecin légiste doit répoudre aux questions qu'on lui adresse sans réticences, mais il n'a ni à les cosiBienter ni à leur donner de l'extension, car, dans ce cas, il se Itrmit à tort Tauxiliaire du ministère public. » — Et, à ce sujet, il cite pour exemple le fait suivant ;
Vn individu, jardinier de profcssiou, fut accusé d*avoir violé une f^mrae mariée qui était loin do passer pour une Lucrèce, Je fus conmiis pour visiter cette femme et aou agresseur. Celui-ci n'avait
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pas la moindre égrr*tit,miïre, La femme avait une contusion à partie interne et moyenne du brns droit ; j'en conslntat nnr» autj un peu plus lari^e rme la première, à la partie interne et i e|
de la cuisse du même côté. Je n.irnii*, ù ar sujpA, nucune ro i|
(hneltre, tout au plun ar;ii»^je, petifianî icsdi^bRt», h répondre anjt q tUmH quùii eût pu me faire à cet égard : on ne m'en adressa aw Le ministère public s'évertua à faire des phrases surTimmoi i?cnéral, sur celle de cet homme en particulier» qui se pei d'embrasser les fdles qui venaient lui demander des bouquets, l prévenu fut acquitté. Après Faudience, le substitut qui avait poi la parole me demanda mon opinion sur la prévention qu'il avait tenue : elle est très fondée, loi répondis-je, la contusion obsenr« la partie interne et moyenne du bras droit de la femme a dû él occasionnée par la pression du pouce gauche de l'agresseur, celle la cuisse a été faite par le genou gauche du prévenu, qui avait relevé les vêtements lorsqu'il entendit du bruit. — Mais pourqi n'avez*vous pas expliqué cela à Taudience ? — Par Vexeellentc rti^ que ma mission se bornait à rendre compte des faits, et que voua m'avcK pas interrogé sur leur interprétation (ÏJ.
Cette doctrine est complètement erronée. En se bomatit à i ter les faits, à indiquer ses eonstatâtioTiSj Texpert commis par I justice néglige la partie la plus importante et assurément la pto' difficile de sa missioni mais aussi celle principalement poor laquelle il a été dési/jné* Le fait matériel peut être constaté pirlf premier venn, mais à l'homme de Fart seul il appartient d'en tirer les conséquences. On n*avait pas besoin d'un médecin poorétthlir que la victime avait des eccbymoses an bras et à la enisse, une femme illettrée aurait pn en témoigner ; le médecin a%*«t k rechercher la cause de ces blessures, et a'îl n'a paa fait connaitn cette cause, il n*avaît pas le droit de s'étonner des phrases d» ministère public sur l'immoralité, alors qu'il aurait pa en fkift aussi sur l'insuffisance des experts qui ne comprennent pat Itm mission.
Ce qui a dû causer Terreur du médecin dont 0 s'agît, et qui, sans aucun doute, n'avait pas l'habitude des expertises médicolégales, c'est la confusion que paraît faire notre Code d'instmction criminelle, et que sitjna!ait avec tant de raison M. le docÈWf Louis Penard, de l'expert avec le témoin. Le docteur H.,, d'A*a cru qu'il n'était qu'un témoin appelé à déposer d'un fait, tloi»| qu'il étîiit un expert chargé d'éclairer la justice sur les cûnaj*] quences des constatations matérielles qu'il avait pu faire.
203, Lasistons encore sur la gravité, l'importance soQréot | effrayante de la mission confiée à l'expert, afin de lui faire bien "
(1) Ânnûiu d'hyg. et de méd. U§., 2* série, t. XXX,
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Omprendre avec quel soin il doit peser tontes ses affirmations w^ni de les émettre, poar n'avoir pas à rougir plui* tard de sa igëreté et de son imprévovance.
Un jeaoe aocasë, le sieur Jean, v\eni répondre devant la Cour raasises k une accasatîon capitale : il aurait assassiné une vieille brame pour la voler. Diverses charges pèsent snr lui, en voici la principale : sur la blouse que, de son aveu, il portait le soir mâme do crirae, on a remarqué treize taches. — Un chimiste et un médecin oommîa dans T instruction affirment que ces taches ont i produites par du §ang humain,
y Taudience du 22 janvier 1^81, les hommes de l'art sont eniu»^ ils persistent dans les conclusions de leur rapport. Le dé* ar conclut alors à la nomination de nouveaux experis ; il cita ttnioB des auteurs les plus autorisés, Donné, DmgendoriF, Tardîeu, Briand et Chaude, qui tous enseignent qu'il est able de distinguer le sang humain, quand il est desséché, kfaai; des autres mammifères. — Les experts sont rappelés, le cin dit qu'en effet il a été téméraire en parlant de sang hu- P, qu'il aurait dû dire seulenient : mng de mammifère. Le » persiste dans ses affirmations. La Cour commet M, R,.., eur èfl sciences et pharmacien, pour donner son avis. Ce slimiisteAe présente aussitôt et établit qu'il est impos^ble^ étant bmiée une tache de sang desséché, de dire si elle provient d^uu
Kunain ou d'an autre mammifère, experts, rappelés encore une fois, déclarent. Ton et Tautre, |i|*fli frétaient trompés et qu'ils le reconnaissent. La Cour rend lors un mrtH qui ordonne une nouvelle expertise qu*elle confie à
E. Lhote, Brouardel et Bergeron* D 12 avril 1881, laffaire se présente de nouveau devant le , mais dans des conditions bien différentes. Tout l'intérêt de se résume dans Topinion des gens de Tart* M. le pro- Lhote la fait connaître à la Cour. Après avoir rendu I des examens chimique^ spectroscopique et microscopique, il a procédé avec ses savants confrères, il émet Tavis \ les premiers experts se sont trompés dans leurs premières BS ; il» ont été victimes d'une erreur, et ils ont pris pour kw globales sanguins des spores existant dans les taches. Dans caulL*s cas, en admettant que ces experts aient réussi à voir des Elobolea sanguins, rien ne justifie, dan» leur rapport, la conclu- Boni}» ces globules appartiennent au ?ang humain. On ne peut, ■aw Timmeuse majorité des cas, affirmer qne des globules de sang WaïamiDifère proviennent du sang de Thomme ou du sang d*uu
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antre animal de cette classe. On ne le pent^ exceptionnelleiiiMi^ que lorsqne le sang est frais on coagnlé en grosses maaso^oo emprisonné dans la graisse.
La conclnsion de M. le professeur Lhote est qu'il était impoisible de démontrer que les taches de la blouse de Taccusé fomà faites par du sang, et surtout par du sang humain.
M. le docteur Brouardel confirme la déclaration de son ooofrère.
M. le docteur Bergeron, récemment nommé doyen delà Faculté de médecine de Lille, ne peut se présenter, mais il i signé le rapport de contre-expertise, d'accord avec ses deox collègues.
Le ministère public déclare qu'à la dernière session il avait mu conviction énergique de la culpabilité de Jean, convicdon buii sur l'expertise relative aux taches de sang, mais qu'en préaeiMi des conclusions des nouveaux experts, un doute s'est fiûtjov dans son esprit. H relève néanmoins toutes les charges d6 ^a^ cusation. Mais le jury rend un verdict négatif, et Jeanelia^ quitté.
Si l'avocat, M. Froidefond des Farges, un ancien et très hoii>' rable magistrat, n'avait pas, dans sa pratique judiciaire, étudié hi traités de médecine légale cités ,par lui à la première s'il n'avait pas aussi vivement insisté et obtenu une expertise, il est vraisemblable que raccusé,qui peut fort bien te innocent, aurait été condamné sur les affirmations inconaîdérto des premiers experts (1).
DES EXPERTISES EN MATIÈHE CIVILE
204. Les médecins sont appelés moins fréquemment à donn* leur concours à la justice dans les affaires civiles que dans W affaires criminelles, mais le secours de leurs lumières n'est |* moins précieux dans un cas que dans l'autre. Quand il s'agit a* crime, le médecin tient fort souvent la vie de l'accusé entre s» mains, et quand il est appelé par les tribunaux civils, il di^ de la fortune, de l'état civil, de Tlionneur, des intérêts les pi* chers des citoyens. La science médicale intervient, soit qn il y**
{!) OazeUe des Tributuiuœ, du 16 arril 1881.
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Ben de constater la folie dans le bat crarriver à une interdiction, d'empêcher on mariaoje, de faire annuler un testament ou une donation, soit qu'il s'atrisse de constater Tépoque de la conception, »it qu'elle ait à rechercher la viabilité d'un enfant, les causes physiques de la nullité d'un mariage, les cons^équences d'un accident, etc. y etc. — Le médecin peut être appelé à constater la Mtnre et la gravité de blessures accidentelles ou même de coups volontaires, quand la victime en poursuit Tauteur devant les tri" banaux civils pour obtenir des domniages-intércts. Il peut aussi, mr la demande des parties intéressées, avoir à donner son avis mt les établissements insalubres, etc.,. Son concours eofîn est indispensable pour conclure un traité d'assurance sur la vie.
Quant au chimiste, il est souvent chargé d'analyser les mar- ^îwjdises qui fontrobjct de procès.
■305. Il est bien entendu que les magistrats ne doivent recourir Kc lumières des hommes de fart qu'autant que leurs connaîssan- ■jj)ersonnelles ne leur fournissent pas des éléments suffisaots d'appréciation. H ne faut pas étendre au delà de ses limites raisonnables la maxime du droit romain: nmi sti^tt uijndêiV sciai, Énecesse est ut ordine juris cogno»cat. Cela veut dire que le juge ïent invoquer, dans sa décision j la connaissance qu'il peut ird'nn fait qui donne lieu an procès, et qu'il ne peut être, à la fois, juge et témoin ; mais il ne lui est certes pas interdit, lorsque les faits de la cause lui sont juridiquement prouvés, d'y appliquer les ressources de son instniction particulière- Il lui est aussi bien permis d'invoquer un principe scientifique on une simple règle de fart qu'un article du Code : « Il serait tout aussi ridicule de l'obliger à mettre de côté ses propres connaissances pour avoir recours à celles des experts, que de l'assujettir à prendre une consnltation d'an avocat sur un point de droit controversé ^ (1).
§206. Mais il en serait autrement si la loi exigeait formeUemt une expertise. C'est ainsi qu'il a été jugé que les tribunaux ne peui^ent se dispenser d'ordonner une expertise dans le cas où
§ voisin se plaint do ce que le propriétaire d'un mur mitoyen y ppliqué ou appuyé un ouvrage qui lui cause préjudice, Tarti- 662 du Code civil voulant que des experts indiquent les moyens léoessaires pour que le nouvel ouvrage ne nuise pas à Fautre pro- Rriétaire (2)* TJ aencore été jugé qu'en matière criminelle, un tribunal de
Chjiivefta sur Carré, q» 1155 hiê.
Beniies, fi juillet 1819. F. càron.
'Orléana, 19 févr, 1812.
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simple police ne peut, à peine de nnllitë, procéder Im-mème,! l'aide d'nn galactomètre, à une expérience qnMI a reeonnii» nécessaire (1)
207. Les formalités relatives aux expertises en matière àvk sont réglées par le Code de procédure civile^ dans les artides 30S et suivants :
Article 303. — « L'expertise ne pourra se faire que par trois aperts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé pair un seul. »
Article 304. — « Si, lors du jugement qui ordonne Texpertise. la parties se sont accordées pour nommer des experts, le jugement lenr donne acte de la nomination. »
Article 305. — « Si les experts ne sont pas convcnin par les parties, le jugement ordonnera qu'elles, seront tenues d'« nommer dans les trois jours de la signification, sinon qu'il sen procédé par les experts qui seront nommés d'office parleméni jugement. »
208. Toute expertise doit donc, en principe, être fidle ju trois experts, et la jurisprudence a longtemps décidé que â ki tribunaux civils peuvent n'en nommer qu'un seul, c'est miiq»* ment avec le consentement des parties. Qnoi qu'il en sdi^ ki hommes de Fart doivent toujours être en nombre impair, tfii d'éviter le partage égal des opinions (2).
Mais, aujourd'hui, il est un point constant en jurispmdenoe, c'est que, lorsqu'une expertise est ordonnée d'oflSce par lejngey un seul expert peut être désigné (3).
209. Les fonctions d'expert sont essentiellement libres ;chf cun peut refuser la mission qui lui est confiée, soit par les ptrtiei) soit par le juge, et l'expert, tant qu'il n'a pas accepté cette ïïàt sion, peut y renoncer. Mais quand il a prêté serment, il ert engagé, et s'il n'accomplit pas son mandat, il peut alors supporter les frais frustratoires et être même condamné à des dommageintérêts, aux termes de l'article 316 du Code de procédure civile» et l'article 320, plus sévère encore pour celui qui ne dëpo» pas son rapport, autorisait les tribunaux à prononcer contre Ini la contrainte par corps. Mais la loi du 22 juillet 1867 ayant aboli la contrainte par corps en matière civile, ce moyen de ooerdtiflO
y\) Casîiat. 26 sept. 1840. D. Ifép., v« Expert, n- 34. Ci) C;iS8at. n brumaire an 111. P. cbron. —Paris, l^*^ avril 1811.229. (3) Cassât. 8 novembre 1809. P. 1870. 164. — 14 mai 1872. P. 1872.558.- 18 mars 1873. P. 1873. 656. — Lyon, 24 mars 1876. P. 1877. 846.
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pins être employé contre les experts en retard de déposer mpport.
Hiind les magistrats ne tronvent pas dans le travail des experts
Uéoients de conviction suffisants pour juger, ils peuvent
d^offioe une nouvelle expertise, et, dans ce cas, les nou-
experts^ nommés également d'office par le tribunal ou la
', peuvent demander aox premiers les renseignements qu'ils
ent convenables (I)*
incipes généraux posés dans les articles 1382 et suivants
ide civil, et que nous avons rappelés dans le chapitre IV au
de U responsabilité médicale, sont, sans contredit, applicables pertn. Aussi ces demiera sont-ils responsables du préjudice erreurs grossières ont causé aux parties (2). Et dans ce
il y a lieu de recommencer l'expertise, les frais peuvent êtrô
h charge de ceux qui Font faîte. Néanmoins, si leur travail
homologué par un jogement devenu définitif, ils ne sont
«pensables des inexactitudes de leurs opérations, quand leur
fol est reconnue (3), I cjcperts ne peuvent pas invoquer l'ignorance de la loi pour
>per à la responsabilité de leur faute (4). '. Le serment des gens de fart est substantiel en matière cimme en matièçe criminelle, et l'absence de cette foniialité > la procédure, à moins qne les parties n aient déclaré y
loer. formule du serment en matière civile n'est donnée par
le loi, il en résulte qu'elle n'a rien de sacramentel. Le juge kbitoellement promettre aux experts de Inen et Jidèlemeni rla tfïiWon qui leur est confiée* Le procès- verbal qui consiHi^ formalité indique en même temps le jour, le lu'u et s que les experts ont fixés pour le commencement de leurs
Éions, et les parties sont par là intimées à sV trouver pré-
l. Cependant il est bien évident qne si Texpertise pouvait
'la pudeur de Tune des parties, elle devrait se faire bors la
loe de Tantre (5j, — Il a été jugé qu'une expertise n*est
odle, bien qne l'analyse chimique qui était Tun de ses objets
lf> *' ' ' V' . Y« EjFfterf., n« 1:^2,— Cassât
r. 2r» juillet 1854, D.-P. o4. 2, ti*J,
>dèt ,_ . . : 4. 2. 63.
\a** liH «t i!»5.
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ait été faite en Tabsence des parties, si cette analyse était terminée lorsque celles des parties qui contestent ont demandé à y êin admises, et si d'ailleurs ces parties ont assisté à tontes les opéiitions essentielles de l'expertise et ont été mises à même, par 1m détails contenus dans le rapport des experts sur la marche et nr la méthode suivie dans l'analyse et sur ses résultats, d'exerar utilement leur droit de contrôle et de critique (1).
212. Les médecins sont fort souvent appelés à fournir des certificats avant le procès. Dans ce cas, peuvent-ils être désignéi comme experts ? Le doute peut naître de Tarticle 283 du Codedt procédure civile, qui autorise les parties à reprocher le témoin qd aurait fourni un certificat sur les faits relatifs an procès, et i» l'article 310 du même Code portant que les experts pourront ètn récusés par les motifs pour lesquels les témoins peuvent êtn reprochés. H semblerait résulter d'un arrêt de la Conr de LjM que nous avons déjà cité (2) que la loi n'a point étendu an experts cette cause d'incapacité, qui n'existe pas quand le oertifi* cat a été délivré avant qu'aucune contestation se fût élevée et ni pas été donné en vue d'un procès qui n'existait pas et dont 1 n'était pas encore question. Cependant, si le médecin avait fait e» naître nettement son opinion dans un certificat, même antérienrai commencement du procès , il nous semblerait bien difficile it repousser la récusation, l'indépendance de ce médecin danf k cause pouvant être suspectée (3).
Quand les parties ont choisi elles-mêmes les experts, elle» ne peuvent pas les récuser ; c'était à elles à en désigner d'antm Les récusations no peuvent donc être proposées que contn ceux nommes d'office par les tribunaux, à moins, toutefois, qM les causes de récusation ne soient survenues qu'après la nominatidi faite par les parties (4).
213. Les ex{)erts doivent avant tout se bien pénétrer de k mission qui leur est confiée, afin de ré{)ondre exactement et catégoriquement à toutes les questions ; mais en même temps ik ne doivent pas oublier que cette mission est circonscrite par ke termes du jugement qui les a commis, et qu'ils ne doivent jamais aller au delà, à moins que les parties n'aient consenti expressément ou tacitement à étendre les limites de cette mission (5).
(1) Cassât. 5 janvier 18H1. D. IV 18S1. 1. 121». .V. les observations de Ï-C Dutrun sous cet arrêt.)
(2) Lyon, L'4 mars 1876. P. 1877. 846.
(3) Annales à'hyg. et de mèd. Ug., 3» série, t. I"", p. 159.
(4) Article 3(>8 du Ct^de de procédure.
(5) Cassât. 1« mars 1881. Gazette des Tribunaue, 2 mars 1881.
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14, Quand une expertise est confiée à plusieurs personneSy » doivent opérer ensemble et simnltanement. Si Fane d'elles Ib présenta pas, ropération est ajoamée, et Fexpert défaillant «9t averti (1 i.
LVrtiele 318 da Code de procédure civile porte :
bm cxpêrU dresseront un seul rapport ; i!s ne formeront qu un avis, à la pluralité des voix, — Us indiqueront néanmoins, en isa d avi«diiïérent^, Ic^s motifs des divers avis, sans faire connaître |liet a èié l'avis personnel de chacun d'eux, >•
Bien que la loi ne le dise pas formellemeni^ le rapport doit ■ iDotivé. n est rédigé par écrit, {l moins qu'il n'y ait qu'un SI expert ©t que le jugement port© que le rapport sera fait à miieoce ; car, autrement, si trois faisaient un rapport oral, ■nu d'eux ferait, par cela même, connaître son avis per- Biiel^ ce qui n'est pas permis.
Le rapport est écrit par Tun des experts, signé par tous et moeé ensuite au grefTe du tribunal qui a ordonné l'expertise. B défaut de signature de l'un d'eux n'entraînerait pas la iQité du rapport, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord ■ce point (2), et oe rapport ne serait même pas nul si l'un des Çertj n'avait pas assisté à tout-es les opérations de rexpertîse(3),
215. Le procès-verbal fait foi jusqu'à inscription de faux de B les faits qu'il a constatés* Quant aux appréciations des Ipiijt, elles sont toujours discutables et peuvent même faire objet d'une seconde expertise, si le tribunal ne se trouve pas iffiMmment éclairé.
2i8. Le rapport est assujetti à la formalité de renregistrement, laii les experts ne sont pas tenus df^ le faire enregistrer euxfcu9 • c'est au receveur de l'enregistrement et des domaines {R appartient de poursuivre le recouvrement du droit sur Fex-
Uldct Pacte de dépôt qui lui est fourni par legretfier.
17. H en est autrement en ce qui concerne le timbre du papier ioyé f>ourla rédaction du rapport. Aux termes de l'article 1"' [k Im da 13 brumaire an VII :
La contributiun du timbre est établie sur tous les papiers dés-
ir lkiM.c«t. t. 2 août 1SS3. P, cbroD,
r IV, p 7i\:\, n» 7.— Boncennea, t. îv, p. 490, — Thomine. t, ï»%
''«. t tf, p îfi*». - Chiuvenu, but CnjTé, n* 1198 bi*. — Agen,
ii^-î, {r 1- -= H novembre 1817. P 1817. chron,—
.1 fiûvetii iron. — Casisation» 30 novembre 1824,
ron — i ,Mii, - » JL.IL1 ...w. D. Rép,, t* E^pert^ — Orlè&QS, 9 janr,
kêd'h^g* et d0 méd, /^., 2* lérie^ t* XLIX, 1676^ p. 164^
"tu
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« tinés aux acle,s civils et judiciaires et aux écritures qui p*? « être produites en justice et y faire foi. Il ny a d'autres exc^;. « que ceJlea notamment exprimées dans la présente, »
L'article 2 distîogiie deux sortes de contribntîoDa de ti: Tunt? applicable aux effets négociables et de commerce, gi t en raison des sommes à y exprimer^ Tautre relative aux u actes, et tarifée en raison de la dimension du papier emplovr-.
Ensuite la loi établit deux catégories d'actes soumis au timbR de dimension. Quand on emploie du papier préalablement timbft» il n'y a pas à s'en préoccuper, puisque le prix en est perça {« le débitant, an moment où il le livre ; mais ai Ton emploie di | papier non timbré à ravancej il faut le soumettre au n'ja pmt timbre. Ce visa est apposé par les receveurs de reDregistremaiiJ et de» domaines qni perçoivent les droits. Si une pièce, nppoil] ou certiticat, délivrée par un médecin et écrite sur papier 1 était produite en justice, elle motiverait une amende.
Certains actes sont assnjettis au timbre préalable, ik nepeoTei pas Être écrits sur paj»ier libre qui serait plus tard visé poort bre. Parmi ces actes qui ne peuvent jamais être écrits qw du papier timbré à Tavance, on doit compter :
« Les consul talions, mémoires, observations et pièces si^èi ' « hommes de loi et défenseurs ollicieux prùs les tribunaux, ^l « copier ou expéditions qui en seront faitesou signifiées. ... cli « ralement tous acte^ et écritures, extraits, copies et expédilioni,4 «I publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre ou ctri* produit « pour obligation, décharge, justification, demande ou dcfenji*. •
Il suit de là que les rapports d'experts ne peuvent être dp en matière civile, que sur papier timbré- Il en est ains^i de«c ficats délivrés par les médecins, lorsqu'ils sont destinés à et duîts en justice dans les atikires civiles. 11 a même été jo^ i certificat de médecin remis à une compagnie d'assuranc«« «flf i vie, pour établir le décès d'un assuré, devait être rédigé sur I bre, et que Tamende est encourue, bien que la pièce n*ait j été produite devant aucune autorité judiciaire ou adminijiinti^ et qu'elle ait été simplement trouvée dans les papiers de 1*< pagnie d'assurances^ par ce motif:
« Qu'un certificat devant servir de justification pour ta liquidité d'une indemnité réclamée à la compagnie d'assurances se dans la caté^rurie des actes privés jumvnnt être produit)^ purjo tification, lesquels actes sont a;s:^yJetti'^ par rarticlol^ de i^loi^ 13 brumaire an VU au timbre do dimension (if- »
(1) Tiib. d'Ângoul4iiie» It juiUet 1675. Sir. 7Û. 3. l$d.
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H est bien eDtendu que le» rapports et certificats produits en atière criminelle sont exempts du droit de timbre.
SECTION IIL
DES EXPEETISE3 EN MATIÈHE ADMINISTRATIVE.
218, Indépendamment des affaires jndîciaires dont nous venons de nous occuper, les médecins et les chimistes sont fort souvent appelés à prêter lenr concours à Tautorité dans un grand nombre de circonstances piirticnlières qu'il n'est pas pos-
«ô d'énomérer, parce qu*elles varient à rfnfini. Ions avons dit que si le ministère public poursuit d'office terdiction d'un individu atteint d'aliénation mentale, tes médecins sont, le plus souvent, requis pour fournir un certificat consturant la folie ; mais ils doivent toujours être consultés quand il s'agit de placer le malade dans un© maison d'aliénés, j 219. Aux termes de l'article 8 de la loi du 30 juin 1838 :
I^s chefs ou préposés responsables ries établissements publies, et directeurs des établissements privés et consacrés aux aliénés^ fte pourront recevoir aucune personne atteinte d'aliénation mentale, ■ il ne leur est remis :
l* Une demande d'admission, contenant.,,, etc.... ; 2* Un certificat de médecin constatant l'état mental de la peranne à placer et indiquant les partit ularités de sa maladie et la becessité de faire traiter la personne désignée dans un établisse- Dent d'aliénés et de l'y tenir enfermée* Ce certificat ne pourra élre admis s il a été délivré plus de quinze ours avant sa remise au chef ou directeur ,
— S'il est si^né d'un médecin attaché à l'établissement :
— Ou si le médecin aig^nataire est parent ou allié au second iegré inclusivement de^ chefs ou propriétaires de Tétiibliasement
feu de la personne qui fera effectuer le placement.
1* Ea cas d'urgence, les chefs des établissements pourront se dis-
ipenser d'exiger le certificat du médecin. • Il sera fait mention de toutes les pjôces produites dans un bul- «« letin d'entrée qui sera renvoyé, tians les vïoirt-quatre heures, avec K|l[|n certificat du médecin de rétablissement et la copie de celui ci- Hoe^KUs mentionné, au préfet de poîice à I^aris, au préfet ou au Hfcous-préfet dans les communes ehcfs-Iieii\ de département ou d'ar- "■rotidi-tsement, et au maire dans les au Ire.-* communes. Le sous- • préfet ou le maire en fera immédiatement l'envoi au préfet. »
BUBRAC.
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L'article 9 porte :
a Si le placement est fait dans un établissement privé, le préfet, « dans les trois jours de la réception du bulletin, char^raunoa « plusieurs hommes de Tart de visiter la personne désignée daiuoe (c bulletin à reiïet de constater son état mental et d'en faire rapport (( sur-le-champ. Il pourra leur adjoindre telle autre personne qu'fl « désignera. »
Article il. — a Quinze jours après le placement d'une personne « dans un établissement public ou privé, il sera adressé au préfet» a conformément au dernier paragraphe de larticle 8, un noureu « certificat du médecin de rétablissement. Ce certificat confirmen « ou rectifiera, s'il y a lieu, les observations contenues dans le pn> a mier certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des a accès ou des actes de démence. »
Le nouveau certificat dont il est question dans cet article dd être délivré par le médecin en chef de rétablissement et^ seobment en cas d'empêchement constaté, par le médecin adjoint S'ils étaient empêchés Tan et Tantre, c'est, le préfet qui poiu^ voirait à leur remplacement (1).
D'après l'article 12, le registre de l'établissement contied) parmi plusieurs autres indications, la transcription :
« io Du certificat du médecin joint à la demande d admission;
« 2« De ceux que le médecin de rétablissement devra adresser» 0 l'autorité, conformément aux articles 8 et 41.
« Le médecin sera tenu de consigner sur ce registre, au moins tous « les mois, les changements survenus dans l'état mental de chaque « malade. »
Article 13. — « Toute personne placée dans un établissement « d'aliénés cessera d'y être retenue aussitôt que les médecins de a l'établissement auront déclaré, sur le registre énoncé on farticle « précédent, que la guérison est obtenue. »
Une circulaire du ministre de l'intérieur du 23 juillet 183Î explique ainsi cette disposition :
« Vous ne perdrez pas de vue, M. le préfet, que cette déclantion des médecins est souveraine ; que les chefs dos étîiblissements n'ont pas besoin d'autre autorisation pour mettre en liberté la personne détenue, et qu'ils ne pourraient continuer, sous aucun prétexte, à la séquestrer, sans comi)romottro leur responsabilité personnelle. Au surplus, je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que cet article ne s'applique qu'à la sortie des personnes qui ont été l'objet d'un placement volontaire. Les personnes placées d'oiîice, en vertu de
(1) Ordonnance du 18 décembre 1839, art. 9.
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rirticle iè, sur Tordre des préfets, ne peuvent, d après les articles 20 0(23. sortir de^t établissements que sur Tordre des prélots, t^
Les dispositions de loi qui précèdent se réfèrent en effet au plaoemeniTolontairedans les ëtablissonieDts d'aliénés; mais Fautorité administrative peut ordonner le placement d'office.
Article 19. — « En cas de danger imminent attesté par le certificat
• dun mt^decin, ou par la notoriété publique, les commissaires de i police a Paris, et les maires dans les autres communes , ordonne- » roni. âTétfard des personnes atteintes d'aliénation mentale, toutes
* les rac^iures provisoires nécessaires, h la charge d'en référer, dans « les vingt-quatre heures, au préfet, qui statuera sans délai. »
Article '20. — « Les chefs, les directeurs ou préposés responsables
* des éUiblisnements seront tenus dadrcsser aux préfets, dans le
♦ premier mois dechaque semestre, un rapport ré di|jr6 par le médecin
• de 1 t'tabljssement sur l'état de chaque personne qui y sera rete-
Pïue, sur la nature de la maladie et le résultat du traitement. » Mfde t3. — « Si, dans Hntervalle qui 8*écoulera entre les
* rapports ordonnés par Tarticle '20. les médecins déclarent, sur le twgkHtre tenu en exécution de larticle 12, que la sortie peut être lôrdoniiée, les chefs, directeurs ou préposés responsables des éta- ^kiisscmonls seront tenus , sous peine d'être poursuivis confor-
ftémcnt à l'article 30 ci-après, d'en référer aussitôt au préfet, qui Ittattiora san^ délai. i>
ticle 30. — V Les chefs, directeurs ou préposés responsables ne ûurmnt, sous les peines portées par TarticJe 120 du Code pénal, «tenir une personne placée dans un établissement d'aliénés, dès uc sa sortie aura été ordonnée par îe préfet, aux termes des
ticlcs 1^), 20 et Î3, ou parle tribunal, aux termes de l'article 29, tti lorsque cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux
tioles 13 et 14. »
10. La seule omission de Tune des formalités prescrites par urticles 5, 8, 11, 12, 13, 15, 17, 20, 21 et 29 de cette loi et
fnmise, soit par les directeurs , préposés ou chefs d'établisse- IHts d aliénés, soit par les médecins attachés à ces établisse-ot?, est punie, par Tarticle 41, d'un emprisonnement de cinq îgrsà un an, et d*une amende de cinquante à trois mille francs, ■te fane de ces deux peines seulement.
^tl. Indépendamment de ces infractions à la loi de 1838, le bêdecin, attaché on non à un établissement d'aliénés^ qui, en atftant faussement raliénation mentale d'une personne, aumit ISai concouru sciemment à une séquestration arbitraire, serait ibte des peines buivantes :
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— De deux à cinq ans d^emprisonnement, si la sëquestnliai avait duré moins de dix jours ;
— Des travaux forcés à temps, si cette séquestration avait dm^ de dix jours à un mois ;
— Et enfin des travaux forcés à perpétuité, si elle s^était prolongée au delà d'un mois (1).
222. La loi, en parlant de médecin pour fournir les certifieià nécessaires, soit pour l'admission des malades dans les établissements d'aliénés, soit pour leur maintien, soit pour leur sortiei paraît avoir eu en vue les docteurs en médecine ; on ne ponrnit donc se contenter d'un certificat délivré par un officier de santé (2).
223. Les médecins reçoivent encore, dans un grand nombre de cas, des missions délicates ayant pour but d'indiquer les mesures à prescrire, soit pour éviter les épidémies, soit pour déter miner les établissements insalubres, les propriétés des comestiUei et des boissons mis en vente, etc., etc.
C'est ainsi qu'en 1830, des précautions infinies durent ètif prises pour enlever des caveaux de Saint-Eustache où ils avunt été entassés, les cadavres de 43 personnes tuées dans les jonnéfli de juillet. M. Trébuchet (3) cite un extrait de l'intéres-^nt rapport fait à ce sujet par le Conseil de salubrité au préfet de polioe.
On trouve également, dans le môme ouvrage, des fragment! d'un remarquable travail fait par M. Parent-Duchfttelet sur 1* inconvénients que présentait, au point de vue do la salubrité, one féculerie de pommes de terre établie sur une petite rivière venirt de l'étang de Montmorency.
Enfin on y voit aussi un rapport du Conseil de salubrité sor une épidémie qui éclata à Paris en 1829, notamment dans le» casernes.
On pourrait citer encore les innombrables rapports du raéoe Conseil sur toutes les matières intéressant la santé publiijue, IV sage des bonbons, liqueurs et sucreries coloriés avec des substances nuisibles ; les vins fuchsines, latrichino.se, les secours à donner aux blessés, noyés ou asphyxiés, l'assainissement des tîIK des casernes, des prisons, des hôpitaux, des marchés, des abit* oirs ; sur les amphithéâtres de dissection, le dessèchement dei marais, etc... Le recueil si complet et si intéressant des Anndii
(1) ArticlcB .341, 342, 343 du Code pénal.
('J) Duricu et Kochc, n» 30.
(3) Trébuchet, Jurisprud. de la méd. et de la pharmac.^ p. 152.
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jmblique et de médecine légale en reproduit plasîeurs
que année,
*Mais, poor cette mission très étendne et très importante confiée
médecins et anx chimistes, nous n'avons» on le comprend,
règle à indiquer. Les rapports ne sont soumis à aucune
^, ils sont abandonnés à la conscience, au savoir et à la
lîé des experts.
Non5 ne pouvons examiner ici tontes les circonstances
dûDs lesquelles les médecins et chimistes peuvent être appelés à
procéder à desexpertises dans l'intérêt des particuliers ;notis étu-
diprons, an cha[>itre X, ce qui concerne les assurances sur la vie
^ les rentes viagères,
p226. Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit prfcéderament sur les rapports et certificats à produire par les ilifties!, soit à la justice civile ou criminelle^ soit à Tautorité ad- Bllstrafive ; nous ferons seulement remarquer que les médecins "sauraient être trop scrupuleux pour la délivrance des certificats qni leur sont constamment demandés. Itarrive parfois que fcédecin atteste par écrit Pexisteuoe d'une maladie dont il ne pas suffisamment assnré. Les praticiens ne doivent jamais Oublier qu'ils ne peuvent, sans coraj^romettre gravement leur dignité professionnelle^ délivrer de ces pièces que Ton est convenu Mppeler des eertifi/^ats de complaisance. Les conséquences en aissent parfois peu importantes, ce n'est pas une raison pour Ipas les éviter. C'est ainsi que le ministre de la justice a dû rap- ^r, à différentes reprises, anx ina^istrat«, avec quelle nhusive iKié les médecins délivrent souvent des certificats au moyen quels on éludi^ les dîsjwi^itionïi formelh*^ des décrets du 18 jotn 1811 el du V^ mai 1854, qui ne permettent la translation en Voiture des prévenus et accusés qu'autant que des infirmités i^Ues les empêchent de voyap:er à pied (l ).
CiTcal. da 13 août 18r*5, — 5 mars 185G, |7 ii/>ût i^m.
27 îuin 1867, — G octobre 1S58
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226. Le fait serait d'&illetirs fort grave si le certificat >im eu pour but de dispenser un citoyen d'un service public. U uiëdecin qui s'en rendrait coupable tomberait sous r&ppUntiai de 1 article 160 du Code pénal et serait passible d'one peine di deux à cinq ans d^emprisonnement. Cet article, modifié par li loi du 13 mai 1863, est ainsi cout^u : i
t Tout médecifx. chinirp^icn ou autre officier de 8ante quL ^--«ir « favoriser quelqu'un, certifiera faussement des maladies ou inSir» « mités propres à dispenser d*un service public, sera purvi d'uiuffl* " prisonocment d*uoe anoée au moins et de trois ans au plus, .
" S'il a été mû par dons ou promesses, la peine de rcmpriMiOM-l « ment sera d'une année au moinh et de quatre ans au pins. 1
n Dans les deux cas, le coupable pourra, en outre» être privé d<«l t» droits mentionnés en Tarticie 4'i du présent Code, pcntiaot ciim <t ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour ou il MM « subi sa peine. I
« Dans le deuxième cas, les corrupteurs seront punis desnicint»! fr peines que !e médecin, chîrurjricn ou ofïicier de santé quiAttM « délivré le faux certificat, j* I
227. Cet article n'offre aucune difficulté d* in terprctaH<>njii| il suffît de le lire pour comprendre les conditions du délit cjnilj prévoit. Il s'applique au médecin^ cbirurgieo ou autre officier M santé qui, pour favoriser quelqu'un j certifie faussement des wêM ladies propres à dispenser d'un service public, et il classe Wl délinquants en deux catégories. Si le médecin n*a cédé qa à oui sentiment de bienveillance pour un client, si Tacte a été cpori plètement désintéressé de sa part, il n'a commis qu'un délit cof-j rectionnel et n'a encouru qu^un emprisonnement de un h trol*aiiKil S'il a été mû par dons ou promesses, le fait est encore un simfVM délit, mais la peine est plus sévère, elle peut s'élever à quira années d'emprisonnenient. 1
Les dispositions de cet article sont enfin coraplétëes par cdlïlj de l'article 164, qui dispose ainsi : 1
« Il sera prononcé contre les coupables une amende doutleiofiwjj « muoi sera de cent francs et le maximum dn trois mitlc ff^iie»Jj « famende pourra cependant être portée jusqu'au quart du béncfifM n illéjfitime que le faux aura procuré ou étiiit destiné à prucurcraûil « auteurs du crime ou du délit, à leurs complices ou Ii ecu\ quHM'tl u fait usage de la pièce fausse, j» |
Et l'amende prononcée par cet article n'est pas facultutivc,tJb J est de nVuenr et doit être prononcée contre tout individu dérW I coupable de faux (l)> I
'1) Blanche, £!tvde praiiqttâ tnr U (hd^ pénal, t, m, p. S&ô^ I
FAUX tum LES OEHTIFICATS.
La première condition pour que rarticle 160 soit fiplicable^ c'est que le certificat ait été délivn» par ua médecin, pmrgioD ou officier de âanté.
H'aat-îl décider^ coranie Ta fait M. Laterrade (1), que la loi a PHu dtfsigner toates les personnes qui exercent Tarfc de guérir, loti seuleiueût celles qui sont pourvues de diplômes, mais même \ qui n'ont aucon titre délivré par la Faculté, comme les les orthopédistes, etc.? Kous ne le pensons pas; ord parce qoe les lois pénales ne peuvent pas être étendues^et aite parce que le délit prend «surtout sa gravité dans rantorité
tt jouit le rédacteur du certificat, 11 est difficile d'admettre que ertificat délivré par un dentiste ou un pédicure puisse avoir r effet de dispenser un citoyen d'un service puUic. Le l>ut importe peu, c'est le l'ésultat qu'il faut considérer. Il en serait usiremeot, si le dentiste ou le pédicure était en même temps offi- 'de tianté.
£nfin, dans la formule générale adoptée par Taiti-
160, faut-il comprendre le pharmacien? — Non^ assurément.
Drd, les pharmaciens n'ont aucune qualité pour délivier
oertiticatâ et, en outre, la loi ne paraît pas les avoir fait
lift rentrer dans la catégorie des officiers cU santé, L^arlicle
du Code pénal, qui punit le crime d'avortemcnt, dît : u Les
cins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les
^tnaci^tiê,,, i>
L article 378 du même Code, sur la révélation des secrets, em-
k même formule : « Les médecins, les chirurgiens et les
es officiers de santé, ainsi que les pharmaciens.., ^ Si Tarticle
) avait voulu frapper aussi les plmniiacien3,il n eût pus manqué
%dÎTe.
Pour que cet article soit applicable, il faut donc qae le certi- ^ émane d'un médecin, c* est-à-dire d'un docteur en médecine, idiirurgien ou d*un officier de sant^.
En second lieu, il faut que le certificat atteste une die OQ une infirmité qui n'existe pas. Si la maladie est réelle, b*j: a pas de délit ; l'élément essentiel du faux, en effet, est Valition de la vérité.
33L Enfin, rarticle 160 n'est applicable qu'autant que le certi8»t 9 jHîur but la dispense tVun ser\ic^ public, comme le ser- *** militaire, le service du jury. .. Il est certain pour nous que * pt^ioe M-iait encourue ^i le certiticat était destiné a di.spenser
(?) Utcrradtt Cod^ ej'pliqué dtê phanmneiftu, w" îîOK
S3S DES EXPERTISBB A hh REQtfâTB DBS PARTICUUEtS.
un fonctionnai rB pabltc de remplir momentanëment ses fonclîoDi, à lui faire obtenir un congé, etc..,
232. Comme on h voit, les article? 160 et 164 do Cttk pénal prévoient le faux commis par les médecins dani* les cerûficiii qn^ils délivrent k la demande des partîcalierd. Quant aux mtm faux que pourraient commettre les médecins, ils rentrent duu It droit commun.
Un arrêté dn ministre de rintérîeur, du 16 jotllet 1823, i Ucidé que, chaque année, il serait distribué aux médecins et oAciers de santé qui se seraient distingués dans la propagatiao df la vaccine et dans la pratique de la vaccination, an pri% dt 1,500 fr., quatre médailles d*or et cent médailles d argent. A m récompenses données par Tadministration centrale, les Cbfudi généraux ont ajouté des allocations qui sont distribuéed aanid* lemsnt dans le même but, — Chaqu/^ année, an mois de janriif,, un concours est ouvert pour k distril'ution de ces prix, qui m attribués, d*aprcs la comparaison des statisti(|ueâ et des certiiiGiif| administratifs, aux médecins qui ont vacciné le plus grand nomi d'enfants. Des états constatant le nombre des vaccinations Mitt! transmis par les maires aux préfets, et servent à la répartmA entre les médecins ayant droit, des fonds départementaux; <! pour la répartition des fonds pris dans la caisse centrale de TK et des récompenses nationales, les préfets adressent an miniftir de rintérieur des états certifiés qui sont appréciés en définimi jiarr Académie de médecine, chargée par l'ordonnance royiledi 20 décembre 1820, qui Fa instituée, des fonctions autrefois ittnbuées à la commission centrale de la vaccine.
Un sieur E..., oflSoier de santé dans le département d'Ille^ Vilaine, se livrait à la vaccina et ambitionnait les récomjni' que distribue T Académie de médecine. Pour atteindre ce bn ' altéra les documents qui devaient servir de haae, en ce qui •• concernait, k la statistique de la vaccine, et plusieurs fois il fto? menta, dans les notes qu'il transmettait au maire de la commuD*. le nombre des vaccinations qu'il avait pratiquées. Mais la compi^ raison d*un certificat contenant les noms de 76 enfants vaecifl^ en un an, dans une commune, avec Fétat des naissances, qoiof n'élevaient^ dans ladite commune, qu'à 15 pendant lamèmotuia^ fit découvrir la fraude.
Traduit devant la Cour d'assises d'Ille-et^Vilame, sous Vbcp^ sation de faux : l^pour avoir fourni de faux étatâ do vacciDitioo: 2"* pour avoir altéré ces mêmes état^n, en y ajoutant diîê ^'^ nouveaux, après qu^ils avaient été revètas de la signature d^
iDiiT«9 certifie
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^oertificateurs, le sieur E-.. fnt, \e 15 août 1847 y déclaré non coupable da crioie de taux en écriture authentique, mais
tllement de faux en écriture privée, et condamné à trois ans de âon et 100 iV, d'amende.
Il forma on pourvoi en cassation contre Tarrêt qui le condammit, en se fondant sur ce que les faits servant de base h la con- <iamiiation ne constituaient pas le crime de faux, puisqu'il ne I agissait ni d'obligations, ni de décharges, mais de simples notes ipe les maires, auxquels elles étaient transmif^es, fHSUvaient rejeter 00 modifier.
La Cour de c^usation adopta ce système et déclara que le fait llconstituait ni crime, ni délit (1).
■On peut, en effet, no pas voir dans cet acte le crime de faux ; oû pouvait même, en 1847, n^y pas trouver le délit d'eî?croquerie pré?u par l'article 405 du Code pénal qui punit : *i quiconque... Memployant des manœuvres frauduleuses pour persuader Fexis- Bce... d'un crédit imaginaire, se sera fait remettre on délivrer ■ foods, etc... *>
kAo moment où a étt^ rendu l'arrêt que nous citons, l'escroquerie n'était punissable qu'autant qu'elle avait produit i^on etîet ; mais kjoidu 13 mai 1863, modifiant Farticle 405, atteint la tentative ■ni Itien que le délit consommé ; il serait doncimpossible aujourulini de ne pas prononcer une condamnation à raison du fait
ÏI1D11S venons de signaler.
SECTION V
COftnyPTION DES ARBITRES. EXPERTS ET MÉDECINS DES CONSEILS DE RKCRLTKMENT.
M3. Chaque année, les tribunaux civils fraucais ordonnent
Eviron 8,000 expertises; la loi devait prévoir le C4is où, parmi Ht de personnes investies de la confiance de la jur^tice, il s'en ^Overaît qui tromperaient cette confiance, méconnaîtraient Fimf^itance et la dignit/^ des fonctions temporaires qui leur sont ^ntiéefl et favoriseraient injustement et sciemment Tune des *iirtîes.
L'article 177 du Code pénal, dans ^^on troisième alinéa, a pour Ht de prévenir ce genre de prévaricatitm :
(1) Gaimt i novembre 1847. l\ lêiè. I, \m.
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« Tout fonctionnaire public de Tordre administratif ou judiciaire. « tout proposé d'une administration publique qui aura a^rréé dci « offres ou promesses ou reçu des dons ou présents pour faire un « acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non sujetà « salaire, sera puni de la dégradation civique et condamné à une « amende double de la valeur des promesses a^rréées ou des choses « reçues, sans que ladite amende puisse être inférieure à deuxoeoU « francs.
« La présente disposition est appliciible atout fonctionnaire, agent « ou préposé de la qualité ci-dessus exprimée qui, par offres oupro- « messes agréées, dons ou présents reçus, seseraabstenu de faire un « acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs.
« Sera puni de la même peine tout arliitre ou expert nommé, scki « par le tribunal, soit par les parties, qui aura agréé des offres ou « promesses, ou reçu des dons ou présents, pour rendre une décision a ou donner une opinion favorable h l'une des parties. »
Nous n'avons à nous occuper ici que de la cormptioD d«s arbitres et experts, tout ce qui concerne la corraption des /(»^ iiomiaires publics est étranger à notre sujet.
234. La première condition, pour que le crime existe, c'eil quMl ait été commis par un arbitre ou expert.
Etablissons d'abord ladiffërence entre les arbitres et les experts.
En matière civile , les arbitres sont choisis par les iMtfties pour trancher le différend qui les divise. Par exemple , lorsqu'il procès est engagé entre un médecin et son client, pour h paiement des honoraires, les parties peuvent désigner d'antiH 1 médecins pour juger la difficulté. Il pourrait en être ainsi dncasoù un médecin aurait cédé sa clientèle ; comme nous le verrons pin» loin, le contrat serait valable, mais do nature à soulever des dis* eussions. Les arbitres ainsi nommés rendent une véritable aentence qui, revêtue des formalités prescrites par la loi, a tonte li force, toute l'autorité d'un jugement. On donne à cette décisioB le nom do sentence arbitrale.
L'arbitrage est un moyen fort ancien de terminer les procès : <L cest, dit Bouteiller (1), une rolanté on une puissance don^ à aucun qui entreprendre le veut, à déterminer ou f/rommcer /mt le delnit des parties, ce que raison ordcmne. )>
L'acte (jui confère leurs pouvoirs aux arbitres volontaires, fc* seuls dont nous nous occupions en ce moment, se nomme tvw" jtromis, et 05t a.ssuj«»tti à des règles particulières. Ainsi cet «et? doit être rédigé par éerit, et au\ îeniicsde l'article 1006 dn Ow? de iiroeédure civile, il doit désigner, à peine de nullité, les objets en litige et les noms des arbitres.
(1) tSt^mme rurale ^ liv. li, tit. 3.
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experts , aa contraire, ne décident , no jugeot rîen , ils
t seulement leur avis à la jastice, qm est libre de n'en tenir
compte, avons vu à (|uelles foriimlît(îs sont soumises les expertises,
savons que les experts ne peuvent procéder à leurs consk flans avoir prêté serment , à moins qu'ils n en aient été llement dispensés par le comnmn accord des parties^ nienidans le jugement qui les a commis.
on peut se demander si, pour 1 existence du crime de cor- D prévu et puni par Tarticle 177, il est nécessaire que les frs des arbitres oo experts soient réguliers ; si le compromis kul ou si les experts n'avaient pas prêté serment alors qu'ils itaient pas dispensés, la corruption à laquelle ils auraient inbé serait-elle pu ni stable ?
idemment non, puisque la nullité du compromis comnie koe de prestation de serment enlèverait leur qualité à pre et à Texpert. Mais si Firrégularité n'était |>as de nature
disparaître la qualité, si la sentence arbitrale ou rexpertise
ait pas être nulle de plein droit, il y aurait lieu d'ap-
la loi pénale.
La seconde condition pour Texistence du crime prévu cle 177 est que Tarbitre ou l'expert ait a^réé des otîVos reçu des dons ou présents. S'il n'avait cédé qu'aux de* parties, s'il n'avait eu aucun intérêt personnel à corrompre, le crime n^existerait pas* C'est une ditf'érence tratre Tarticle 177 du Code pénal et Tarticle 160 que ivons étudié précédemment.
î. Eofîn la troisième condition est que Tarbitre ou l'expert réé les oflres ou promesses, reçu les dons ou présents, pour bn acte ou s'abstenir de faire un acte rentrant dans la Kl qui loi est confiée. Ce que la loi réprime, dît M. Blanche, \ trafic de la fonction (1).
Ipr&s avoir agréé des promesses ou des présents, l'arbitre EX|>ert s*arrête volontairement dans la lîLcbe criminelle \ entreprise, il ne commet ni le crime ni même la tentative ; l'il n'a été retenu que par des circonstances îndéj>endantes de Daté, la tentative existe et est punie comme le crime lui-même. ï. Il nous reste enfin ii étudier rarticle 170 du Code pénal, ixprinie en c^es termes :
UiQonque aura contraint on tctilé de contraindre par vnics de
Mittde pratii^uf *ur Ir Ç^ée pènal^ t. UI, p. W6.
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« fait ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses 0 offres, dons ou présents, Tune des personnes de la qualité exprima « en l'article 17 7. pour obtenir soit une opinion favorable, soit de « procès- verbaux, états, certificats ou estimations contraires ïh « vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autre « bénéfices quelconques, soit tout autre acte du ministère d'un foncn tionnaire, aj^ent ou préposé, soit eniin l'abstention d'un acte qa « rentrait dans l'exercice de ses devoirs, sera puni des mêmes peines « que la personne corrompue.
« Toutefois, si les tentatives de contrainte ou corruption n'ont es « aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis « d'un emprisonnement de trois mois au moins et de six moi^ u « plus, et d'une amende de cent francs à trois cents francs. »
Comme l'article 177, Tarticle 179 exige, pour constitiier le crime ou le délit qu'il prévoit, la réunion de trois conditions:
V II faut que la contrainte ou la corruption ait été eieroh contre les personnes désignées en l'article 177 ;
2'' Que la contrainte ait eu lieu par voies de fait, ou menioes, et la corruption par promesses, offres, dons on présents ;
3° Que la contrainte ou la corruption , en ce qui concerne ki arbitres et les experts, ait eu pour objet d'obtenir soit une opinioi ou décision favorable , soit des procès-verbaux, états, certificiti ou eatiniation contraires à la vérité.
L'article 179 prévoit deux hypothèses. Dans la première, le» tentatives de contrainte ou de corruption ont produit jusqa'à m certain point leur effet, mais néanmoins sans avoir conduit l'agent jusqu'à Tacconiplissement d'un acte criminel, car alors 3 n'y aurait plus seulement tentative, mais crime accompli. Dansli seconde, la tentative de contrainte a laissé l'agent inébranlaUs dans son devoir, la tentative de corruption a été repoussée, et dans ce cas le corrupteur n'a plus commis qu'un simple délit punissable de peines correctionnelles.
Nous avons vu, dans l'article 177, que l'arbitre ou l'expert qui a rrçu des dons ou promesses peur accomplir un acte mtV Jui<te. commet le crime de corruption. L'article 179 ne s'appliqw iju'au corrupteur; celui-ci sera-t-il punissable s'il n'a denuiMlé «lu'un acte juste et qui n'était point contraire aux devoirs Je ra<^ent?
Selon MM. (Jhauveauet Ilélie (1), si Tagc'nt commet une ir fraction à sc»s devoirs en recevant de Tar^j^ent pour accomplir m acte nirnuî juste, il en e.st ditréreniinent de celui que fait le provo-
(I) 'J'héor. du Codepén., t. 2, p. 85-1.
KVrSRTS ET MEDECINS DBS CO\*KIM DE ftRCRUTRVRNT.
«r ; U criminalîtc de ce dernier so [mise dans rimmoralitL^, 3 l'injustice du fait, objet de la provocation ; il n'est coupable lorsqo^il cherche à corrompre, c'est-à-dire à obtenir, à prix rgent, an acte injuste.
Vous ne pouvons partager cett^ manière de voir, H a été jugé rai<K>D par la Cour de cassation que si le fonctionnaire est ipableqtmnd il a^rëe des dons ou des prt>messes, mf^mc pouî des justes, c'est parce qu^en faisant ces actes, il ccde à la corion et non à ce qu'exigeaient ses devoirs; que, par la même n, le corrupteur doit èlre puni , parce qu'en les sollicitant à pm d'argent, il les a obtenus ou provoquas, non de la justice de btii qui devait les faire, mais de sa cupidité ; que les termes de nirticle 170 ne permettent pas de su|»i}Oser que le législateur lîtvoulo saî>ordonner les freines qu'il prononce contre les corràptears à la preuve que la corniption aurait été exercée ou tentée pOQT obtenir des actes illégîtimes (1).
238* Avant la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement milibire^la corniption des médecins, chirurgiens etofRcîersde santé,
P lés au conseil de révision en mattèrej de r€*crutement, tombait rap[dic*ation de rarticle 177 du Code |'énal qui punit la cor* hïption df» fonctionnaire, et la tentutive de ce délit était elle- Wtime punie, en vertu de Tarticle 11^ du même Codcj soit des iriiDes i>eines que la corruption, si elle avait été suivie d'effet, lait de jieines moins sévères, si elle n'avait produit aucun Imitât, Mais la loi du 21 mars 1832, dans son article 45, lîiDt substitué une qualification et une pénalité nouvelle, en ce pi ODQoeme les médecins, chirurgiens et officiers de santé appelés
tOOD^eil d«* révision, à celles que porte l'article 177 du Code ftl A regard des fonctionnaires publics, agents ou préposés des Btnistration^ publiques en général, la tentative de corruption Idfen cet médecins a, dès lors, cessé elle-même d'être réprimée |Kr l'article 179, et ne sVst plus trouvée passible d'aucune peine, ne^ aux termes de Tarticle 3 du Code pénal, les tentatives délits ne sont considérées comme délits que dans les cas déterixtinéspar la loi, et que la loi du 21 mars 1832 ne punissait point
Ë lire du délit de corruption prévu par son article 45. Plutréta l'ont ainsi jugé sous rempire de la loi do 1832 (2)*
0/ Oma!. »> icpt. Iflfi3. — Blanche, op. ûit., t. îll, n» 431 »
II) CMNkt. H juin Ittfil, P. 1H62, 2. 664.— 10 novemb. 1853. P. 1854, 2 Û77.
VUAtiîcta et lielie. TA4ifr, dn Code pén.^ t, lï, n* 718. — Trébuticïi» I}r^
■pM. !•'. y, 103, DOU V^
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Le Code de justice militaire du 9 jnin 1857 pnmty p«r Mma^ ticle 262, d^une peine de nn à quatre ans d'emprisonnenumi:
« Tout médecin militaire qui, dans Texercice de ses fonctiom^A «( pour favoriser quelqu'un, certifie faussement ou dissimule lenia tenco de maladies ou infirmités. Il peut encore être puni de la dei- « titution.
« S'il a été mû par dos dons ou promesses, il est puni de Udégn- « dation militaire. Les corrupteurs sont, en ce cas, punis de la mcM « peine. Si les corrupteurs sont de l'ordre civil, la dégradation mili- « taire se convertit pour eux, aux termes do l'article 197 du « Code, en celle de la dégradation civique. »
L'article 270 du même Code dispose :
« Les peines portées par les articles 41, 43 et 44 de la loi du ît « mars 183'Z sur le recrutement de Tarmée, sont applicables aux ta- « tativcs des délits prévus par ces articles, quelle que soit lajuridîe* a tion appelée à en connaître.
« Dans le cas prévu par l'article 45 de la même loi, ceux qui ont | «t fait les dons et promesses sont punis des peines portées par ledit ff article contre les médecins, chirurgiens ou officiers de santé, i
Et Tarticle 45 de la loi de 1832 punissait le médecin ffi avait reçu des dons ou agréé des promesses.
Le Code de justice militaire de 1857 a donc voulu atteindre ki tentatives du délit prévu par les articles 41, 43 et 44 de la loi da 1832, c'est-à-dire ceux qui ont tenté de se rendre impropres u service militaire, soit temf)oraireraent, soit d'une manière permanente, ceux qui ont tenté d'échapper au service au moyen de sob* stitutions ou de remplacement, soit en contravention aux diapoBtions de la loi, soit en produisant des pièces fausses, et enfin ceux qui étant fonctionnaires ou officiers publics, civils ou militaires, ont tente d'admettre ou d'autoriser des exemptions, dédnctioBi ou exclusions autres que celles autorisées par la loi ; mais iln> pas puni la tentative du délit prévu par l'article 45, c'est- à-dffB la tentative de corruption ; il a seulement étendu la peine à oenx qui ont fait les dons et promesses, mais non à ceux qui se sont bornés à faire des offres non acceptées.
Au conseil de révision de Mortrée, le 17 mars 1862, lessieuB Bureau père et Gibori, peu d'instants avant l'entrée eu séance du conseil de révision, firent parvenir on^re les mains du cbi^^^ gien-major appelé au conseil une somme d'argent consistant en trois pièces de 20 francs, dans le but de le rendre favorable à Bnreau fils.
IIPKRTS rr HÉDBCINS DES CONSEILS DE RSCBCTEMENT,
Ces offres efc propositions furent imtînîdîatenient reponssées et iénoncées, et Bureau fib mia en état d'arrestation . Bureau père «t Giborif poursuivis pour tentative de corruption, furent ren-
yés des fins de la plainte. La sentence des premiers ju^^ea fut Snnée par arrêt de la Cour de Caen, du 24 juillet 1862 et,
rie pourvoi du ministère public^ par la Cour de cassation.
Attendu, dît ce dernier arrêt, que rartîcleîTO du Code de justice lltaire du 9 juin IBt'iT a, dans son parnirr.aphc premier, exprescnt énuméré les teûtatives de délit qu'il entendait asairailer c délits et punir des mêmes peines ; qu'il relève uniquement à cet les articles 41, î:^ et 44 de la loi du 2ï mars 1832 sur le recrutement de Tarmée, et ne rattache qu'à eux seuls, en cette partie, renouvelle disposition pénale :
^Kf Que, dans son parairraphe second^ le mémo article il î s pose spé- ^■dement on ce qui concerne Tarticle 4ri de la même Un ; qu1ï dit ^■r ce point : fl qur dans le^ca^ préviiaparV^irticle 45^ ceux qui ont f^it Wlkdonn et pmmefffin^ nont pjtnis des ]ieine)9 portées contre IvH'mpdt'rins, I dïirurijienx cf officiers de snntè; »
• Que. pour la saine applicîvtion do ce para^'raphe final * il su Ait dèslûrs do rechercher quel est le cas rarmellement prévu par ledit ticle kl» . que ses termes, ne sQiit pas équivoques ; qu'il punit seu-
' «fit : « t'?i médecins, chirurf^ens; et officierai de .^nnlé r/riî ont
I des don$ on agréé des promeif»es pour éire ffivombte^ aux jeunes I qu'its doiviint examiner ;
i Que dès que le législateur parle de dons re<;us et de promesses es, il envisage évidcaimout un fait de corruption accompli ; ftn étendant la peine à cetix qui ont f,iit fei* tlons et promesses, il [place au même point do vue à rêjrard du corrupteur et suppoiie H une simple tentative, mais une corruption suivied'elïet ; qu'ainsi lentemiu la commission du Corps léL^islatif à qui est due la rlispoiltjim tinalo de 1 article '2 70, comme en témoÎL^ue le lan^^aitre de son pporleur (!) »
ma les premiers jonrs de juin 1865, quelques instants avant Qoe du conseil de révision opérant dan^ la ville de Boulogne, bndi'^'^ement de Saînt-Gaudens, le sieur L..., officier de santé linaire de sa commune, se présenta à M. Rueff, chirurgienor appelé à ce conseil, en lui offrant , au nom de lu famille i jeune homme pris par le sort, une sommo de l,i)O0 fr. dans le de le rendre favorable h ce jeune homme* Cette proposition ''fut rep jussée avec indignation. L,.., poursuivi comme auteur de eettô tentative de corruption, fut renvoyé de la pourëmite.
La Cour de Touluustj confirum, le 11 août 1865» le jut^ctnent ie première instance, et la Cour de cassation, saisie de nouveau de
. 11 déc^b. 1862. E 1892. 118U
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la question qu'elle avait déjà tranchée le 11 décembre 1862, persista dans sa jurisprudence, par les mêmes motift. Mais le min» tère public avait pensé que si l'article 270 du Code de joitia militaire n'était pas applicable, au moins devait-on voir dau l'offre d'une somme d'argent faite à un chirurgien-major, duu le but de le corrompre et de lui faire commettre une action déshonorante^ le délit d'outrages prévu par l'article 224 du Code péniL
La Cour de Toulouse et la Cour de cassation ensuite ont décidé : •
« Que l'outrage par paroles prévu et défini par Tarticle 224 du Code pénîil n'est passible des peines prononcées p.ar ledit ariiclequ'àlt double condition que les expressions incriminées beraient, par elle»* mêmes, diffamatoires, outrageantes ou injurieuses, de nature àporter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle elles sont adressées, et qu'il soit établi que le prévenu avait l'intention d'outrager cette personne ; — Qu'on chercherait en vain luoei l'autre de ces caractères dans l'arrêt attaqué ; — Que les circonstaoeei
qui ont précédé et accompagné l'îiction imputée à L loin deie
porter a cette interprétation, en sont, au contraire, exclusives de tow points ;
« Qu'en effet, si les propositions faites au sieur Rueff, en sa qualité de chirurgien-major, faisant partie du conseil de révision, ont pu il dû blesser sa délicatesse, il faut reconnaître qu'elles n'avaient pas «i pour but et qu'elles n'ont pas eu pour résultat une atteinte portée à son honneur et à sa considération (I) »
SKCTION VI.
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§ 1". — Matières crimiîielles, correctionnelles et de poliee.
239. Le tarif des frais de justice criminelle a été ré^lé parle décret du 18 juin 1811. Les articles qui se léfèrent aux expef tises médicales sont les suivants :
Article H). — « Les honoraires et vacations des médecins, chirur- « giens, saires-fomines, experts et interprètes, à raison des opération* « qu'ils feront, sur la ré(iuisilion de nos olliciers de justice oud^ n poliee judiciaire, dans les cas prévus par les articles 43, 44. IW.w^ « et 333 du Code d'instruction criminelle, seront réglés ainsi qu " « suit : »
(1) Cassât. 26 janv. ISCO. P. 1806. 666.
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ArL 17. — « Chaque médecin ouchirupjarien recevra, savoir :
• !• Pour ehaque visite et rapport, y compris le premier pansement, •"il y a lî«u.
< Psiri«- G fr,
« Vailles de quarante mille habitants 5 fr.
• Autres 3 fr.
• 2* Pour les ouvertures de cadavre ou autres opérations plus dîlTiciles qvt^ la simple visite, et en su.s des droits ci-doasus : « A Paris, U fr* — Villes de 40,000 habitants et au-dessus, 7 fr. — Autres, 5 fr. •
Art. 18. — « Le» visites faites par les sages-femmes seront payées, à f*aris, 3 fr. — Ailleurs, ? fr. «
Art. 19. — • Outre les droits ci-dessus, le prix des fournitures néoesiialrea pour les opérations sera remboursé, » Art. 20. — • Pour les frais d'exhumation des cadavres, on suivra
m hs tarifa locaux. »
Art 21* — « Il ne sera rien alloué pour soins et traitements admiibtréd. »oit après le premier pansement, soit après les visites \p mûannées d olTico. »
Art- 22^ — • Chaque expert ou interprète recevra pour chaque ncatton de trois heures, et pour chaque rapport, lorsqu'il sera fait ptr écrit, savoir :
â A Paris, 5 fr. — Ville de 40,000 habitants et au-dessus, 4 fr. — 3 fr.
vacations de nuit seront payées moitié en «us. — 11 ne pourra tlloué. pour ch&que journée ^ que deux vacations de jour et utkî lUit, »
a. — 1 Dans le cas de transport à plus de deux kilomètres de ^rt*sidence, les médecins, chirurgiens, sa^es-femmes, experts lit interprètes* outre la taxe ci-dessus fixée pour leurs vacations, [•erofil indemnisés de leurs frais de voyage et séjour, de la manière I déterminée dans le chapitre VIII, ci-après » lin. 'i5 — *« Dans tous le;* cas où les médecins, chirurgiens, sagesjfemmes, experts et interprètes seront appelés, soit devant le juge I il instruction, soit aux débats, à raison de leurs déclarations, visites lim rapports, les indemnités dues pour cette comparution leur seront |pay^e«, comme à des témoins, s'ils requièrent taxe, o |Art, ÎK) -^ •« Il est accordé des indemnités aux médecins, chirurftages-femmes, experts, interprètes, témoins, jurés, huis- », et irardes champêtres et forestiers, lorsqu'à raison des foncrqu'iU doivent remplir, et notamment dans les cas prévus par ttcles 20, 43 et 44 du Code d'instruction criminelle, ils sont id6 se transporter à plus de deux kilomètres de leur rési- , soit dans le canton, soit au delà. » .91, — • Cette indemnité est fixée, pour chaque myriamètr© n allant et en revenant, savoir :
[• !• four lej* médecins, chirurgiens, experts, interprètes et jurés, Uî(r.û(»cent,
• ^ h)ur les sages-femmes, témoins, huissiers, gardes champêtres i « brestiers. h i fr- 50 cent. • An ^. ^ • L'indemniti sera réglée par myrîamètro et demi*
tif
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« myriiimètre. — Les fractions de huit ou neuf kilomètres <t comptées pour un myriami>tre, et celles de trois à sept kilomi^ «t pour un demi-myriamètre. »
Art. 95. — « Lorsque les individus dénommée ci-desâtis wn « arrêtés, dans le cours du voyage, par force majeure, ils reee? « en indemnité, pour chaque jour de séjour forcé, savoir :
a t* Ceux de la première classe, ^ fr,
n t' Ceux de la seconde, ! fr. 50 c.
« Ils seront tenus de fiire constater par le juge de paii ou i « suppléants, ou par le maire, ou à son défaut, par ses adjointi Il la cause du .séjour forcé en route, et d'en présenter le ccrtîlicat j « l'appui de leur demande en taxe. »
Art. 96, — rt Si les mèmeâ individus, autres que les jurés» huM « siersp gardes champêtres et forestiers, sont obligés de prolen « leur séjour dans la ville où se fera l'instruction de la procédu « et qui ne sera point celle de leur résidence, il leur sera alloué, | « chaque jour de séjour; une indemnité fixée ainsi qu'il suit :
tf lo Pour les médecins, chirurgiens, experts et interprètes:
(t A Paris, 4 fr. — Villes de 40, OOQ habitants et au-dessus, '2 fr W<
« — ** Autres, '2 fr.
« ^f^ Pour les sages-femmes et témoins :
« A Paris, 3 fr. — Villes de 40,000 habitants et au-desatis, ^ fir. ^ » Autres, 1 fr. 50 c, »
240. Le tarif a, comme on le voit, classé les roédeciost experts et a gradué le taux de leurs salaires stiivant que le oh de la population est supérieur on inférieur à 40^000 babifa Il sVgit ici de la population do leur résidence, et non de celle J lieu oh ils pratiquent leurs opérations. Ainsi, un médodn i Havre, qui procéderait h Yvetot à une ouverture de cadavre, i vrait, pour cette opération, d'après Tarticle 17, n° 2, 7 fii et réciproquement, un médecin d' Yvetot qui viendrait op<Jriri Havre, ne recevrait, pour une opération de même natare
5 francs.
241. Aux termes de Tarticle 17, il eôt dû aux médecins,! droit pour chaque visite et rapport, indt^pendammént de Cû lion plu» forte quih peuv€nt réclamer quand ils procèdent h \ opération plus difficile que la aimpU visite.
Ainsi le médecin qui réside dans une ville de 40,000 habiti et qui fait une autopsie, reçoit: 1" pour le rapport 5 frtDCS,j 2o pour Pautopsie 7 francs, ou total 12 francs ; et le médecin (Ta ville dont la population n'atteint pas 40,000 habitants pour le rapport 3 francs, et pour Pautopsie 5 francs, nu i 8 francs*
242. Le pansement est évidemment pi os difficile que la «o visita, néanmoins il ne donne pas droit à un salaire plui
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doit eonsîJërer comme une opération pins difficile qiTe la
)f qoa les opérations exigeant plus de soids qne cette visitée et
pftneemeQt , par exemple Texanien des os du cadavre,
ft cet examen a été ordonné pour parvenir à la connaissance
luses du décès (1); mais nn examen au specnlara ne cons-
qn'one simple visite.
p3. Aa sorplns, d'après Tarticle 17, il n'est dû qu'un seul
Ipoor ciiacirae des opérations qui y sont spécifiées. Ainsi,
Id les médecins n'ont à constater que dos blessures, ils ne
mt exiger que 6 francs, 5 francs ou 3 francs, suivant les
L quel que soit le nombre de ces blessures, à moins toutefois
pef n*aient pas été faites au même individu ; et lorsqu'ils font
ftrture d'an cadavre, Tinderanité ne leur doit être allouée que
I Tensemble de Topération, et non pour chacun de?* détails
elle peut lie composer ; de sorte qu'ils ne peuvent prétendre
un Aeul droit, par exemple pour l'ouverture des diverses
t» du cadavre (2) ; comme pour l'autopsie cadavérique d'un
kl saivie de l'expérience de la docituasie-hydrostatique faite
IB poumons du même sujet, à l'effet de s'assurer s*il est né
€Hi vivant (3).
A. Les indemnités dues aux médecins sont les mêmes^
(aient opéré de jour ou de nuit, puisque le règlement ne fait
Btinction à cet égard qu en ce qui concerne les experts.
donc seulement lorsque les médecins so"t employés en cette
ire qualité, comme, par exemple, lors* t/ ils sont appelés à
kposer ou analyser des substances ou mrf)*Ve5 quelconques,
*on doit prendre en considération, pour ii ixatîon de leurs
, le temps pendant lequel leurs o» -dations ont été
\ et qn^on doit leur allouer des vacations (4>-
. Q^und un médecin est requis deux ibis, à un certain
de temps, pour visiter le même sujet, on doit lui
i deux fois le droit fixé par le îf 1 de Tarticle 17 (5),
magistrats doivent, autant que possible, éviter de multifilier
Lurs même qu'elles sont reconnues n'avoir produit
résultat utile, on n'en est pas moins tenu de payer les
SDiqui. en les faisant^ ont ohtetopéré à des réquisitions
îl ne leur appartient pas de discuter le mérite. Aussi,
BiiiUtérieKe dn 27 îniUct 1824. — Circohuia du 30 septembre
rSilf. .t* r. dn 3Î0 décembre 1824.
du y avril \B?h.
da 15 |uiQ 1825.
uist. da 16 octob. 1824.
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lorsque les visites et opérations ont été requises sans néoeMît^J n'est-ce pas contre les médecins qui les ont fai tes, maïs bien conti les officiers qui les ont ordonnées qu'il y a lîoa, dans l'intérêt i trésor, h décerner des rôles de restitution (1).
246. Les frais d'exhumation sonfc payés, raaîs en TOrtn l'article 20, conformcnient aux tarifa loeiiux. Les frais dont il question dans cet article ne concernent que les journaliers < autres personnes employées pour le tmvail matériel deVopératioi Mais quand le médocip surveilleune exhumation avant de procédai à rautopsie, nous ne pouvons admettre qu'il ne lui soit nllcr qu'un droit de i* trancs, 7 francs ou 5 francs accordé par Tu ticle 17, no 2, pour les autopsies. En etîet , Tassistance médecin est indispensable pour la surveillance des opérations pr liminaires, une fausse manœuvre pouvant parfois conipromi*ttf|l le résultat définitif. 11 est donc juste, dans ce cas, de Inî allcQ«l une indemnité fixée par vacations et de Tajoutt^' à celle de h ticle 17.
247. LTn traitement étant accordé aux médecins et chirurgieo des prisons, ils sont obliges non seulement de soigner et les détenus blessés ou malades, du moment où ceux-ci enti dans la [*rison, et pendant tout le temps (ju^ils y restent, l encore de rendre compte à l'autorité, deTétat danslequellesmjildfi se trouvent pendant le même intervalle. Ce traitement dort ètrtc sidéré commo une Cî^pLcc d'abonnement pour les visites et rapjNiï faits par les médecin *< et chirurgiens, et les soins qu'ils dom donner indistincteineat aux détenus ont ^ avec ces %'hii^ê rapports, une connr*xion nécessaire. Ainsi, dans le cas donti s'agit, Tindemnité allouée parle l'"" paragraphe de rartielel7] peut être accordée aux médecins et chirurgiens des prisons. il n'en est pas de même de celle dont parle le paragraphe 2 < cet article ; cette indemnité leur est due lorsque ^ ci»ronM autres médecins, ils procèdent, soit dans les prisons, soit hurî'i prisons, aux opérations plus difficiles que la simple visité*, droits de simples visites leur sont également dus lorsqnVIl^^ ' font hors des prisons (2).
24^- Il résulte de Tarticle 3 du décret du 18 juin 1811, graphe 12, t|ue le fonds des frais de justice crimintlle n^ doîti porter que les dépenses qui ont pour ol>jet la recherch»^ li( taiation et la punition des crimes, délita ou coutravendoDS ;
Si
1) Déciflion miiiist. du 25 Dorcmbre 1824. ^2) Circulaire mimatér. du BO septembre 1826.
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ûoM^qiiieiioey il ne doit pas sapporter une visita de médecin qui l'a pus été requise par suite d'une iîiforraatiori judiciaire, mais iins 00 intérêt privéj par exeoiple pour porter à un homtne qui l'était volontairement jeté à Teau, les secours qui Tout rappelé à îie Dïins ce cas, c'est au malade lui-mAraej ou bien, s'il est Hgent, à Tautorité municipale ou administrative, que le médecin ri'clamer ses honoraires, lesquels ne sont pjis tarifés (1)* t9. Quand les médecins ou chimistes réclament le rembourot de fournitures nécessaires à leurs opérations , ils doivent toajours joindre à leurs mémoires un état détaillé des objets «mployés à cet effet, et cet état, en double expédition, doit être certifie t lor«qu*il s*agit de médicaments, par le pharmacien qui a vendus (2),
II n ;v a pas lieu d'allouer au médecin le prix d'instruments
fil aurait brisés en faisant les opérations requises (3); à moins
fois qut» la nature de Topération elle-même, coïnme cela peut
mr dans les analyses chiiniqu'^s, ne rendît inévitable la des-
tmction des iostruments employés, tels que cornues, ballons de
Terriî, coupes, capt*ule9 etc.
^250^ L'ordonnance du 28 novembre lî:i34^ porte :
A rt ^ — Il doit et r e fa i t de u x o x péd t ti o n a d e c 1 1 aq it c c t;i l nu lo frai» de justice criruiniVlle tioa réputés ur^^cnts, 1 une r timbre, l'autre sur papier libre; chacune de ces expédion» sera revêtue de la taxe et de lexécutoirc du ju^c. l^ nriMturrv sein remise au receveur de l'enregistrement avec w j. outien des articles susceptibles d être aii^si justifiés;
iwc ..Atransmt^e^iu ministre de la justice, avec le bordereau
ifmHUcl dont il sera parlé ci-aprcs. Le prix du timbre, tant du i^moire que des pièces à Tappui, est à la charge de la partie prenante. ■
Art. 3. — Les frais non réptités urgents continueront à être payés iur lf.«t états ou mémoires des parties prenantes; ils seront taxés, ilticlr par article, soit par les présidents et juges des cours et tributiAïu. Hoit par les juges de paix, et ils seront payables aussitôt t|uiU nuront iUè revêtus de rordonnance du magistrat ta\ateur.
• Otlc* cïrdonnance sera toujours décernée sur le réquisitoire de lu ministère public» qui devra préalablement procéder à
non des mémoires.
• U ta\r de chaque article rappellera la disposition législative ou »''^!;iotu<Mitaire sur hiquelle elle sera fondce, a
• ^\rt, 5. — Les mémoires qui n'auront pas été présentés h la taxe 'Jy Juge dans le délai d une année à partir de l'époque li laquelle h^>^
}} î«itiM mini«^tér. des 30 octobre IS25.— ÎO février 1847. — 4 mar» 1851. 5<W«ofts mini?it*>f . de« 4 «Tri! 1823. — 24 join 1848. uidiioci tami«tér. ISdécemtire 1824.
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frais auront été faits ou dont le paiement naura pas été récl^ dans les six mois de leur date, ne pourront, confonuément à l'article 149 du décret du 48 juin Î8H, être acquittés qu^aulantqul sera justiOé que les retards ne sont pas imputables à la pjyrtU dénommé© dans Texécutoire,
a Cette justification ne pourra être admise que par le minislfei la justice, après avoir pris Tavis du procureur général, » il y lieu, n
paiânm tqog
Les officiers dn parquet ne doivent jamais reqaérir le d'un mémoire de frais de justice criminelle qu'autant deux expéditions, Tune sur papier timbré, l'autre sur libre, leur ont été remises (1).
L'exemplaire sur timbre est rendu à la partie prenante, dépose, après lavoir acquitté, au bureau du receveur de registrement pour obtenir le paiement de la dépense; Tautrert au parquet pour Être transmies au ministre de la jastice-
Les mémoires doivent être rejetés, s'ils no sont pas, pour deux doubles^ du format du papier timbré do 35 oeutijM (aujourd'hui 60 centimes) (2).
Ces mémoires peuvent être fun et l'autre sur papier libre, li montant total de la somme réclamée est inférieur à 10 francs.
Il est arrivé parfois que les parties prenantes ont évité kl droits de timbre en scindant leurs mémoires de façon à en pf» senter plusieurs, s'élevant chacun à une somme inférieure 10 francs. Le garde des sceaux a reconnu qu'aucun texte de W ne pouvait être invoque contre ce procédé (3)*
Les experts doivent joindre k leurs mémoires de frais les t&f sitions en vertu desquelles ils ont opéré* Cette formalité, ôOiiTffl mise en oubli, a été très fréquemment rappelée dans les instrnoi tiens ministérielles (4).
251. Le paiement des frais de justice crimineUe est effect» par le receveur de l'enregistrement établi près le tribunal qui liquidé la dépense, et non par celui du domicile de la partie ptt nante (5).
252. D'après l'article 5 de Fordonnance de 1838, les roémdK doivent être présentés dans le délai d'une année à la taxe < juge. Ce délai court pour chaque article porté au mémoire, partir de la date de l'opération qui y est mentionnée ; ujaia
(1^ CircoUire minist. du 23 avril 1856.
(?) Ciretiliiire dti Procureur gèoéral de Bordeanx du 31 mu 18ôâ.
(3> Circulaire minist. du 30 soptciiibre 1861 ,
U\ Circulmire miniât, du H août 187C, | 4, q- 12,
(fi) DôciiioD miniat. du 31 octobre ISiô.
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p«8 nécQ^aire que Texëcutoire soit délivré dans Tannée , îl iffit que TofScier dn miDistère public ait requis cet exécutoire
les douze mois* Lorsque la surannation d'un mémoire ne provient pas du fait de loifiert qui Ta dressé en temps utile, le chef du parquet j sur inTitatîoii da garde des sceaux, et en vertu de cet article 5, D6Dtioime dans le réquisitoire qu'il a apposé par anticipation sur mémoire, que le mimstre en a autorisé le paiement^ nonobstant prescription de la dépense (1).
263. Le décret do 18 juin 1811 et Fordonnanee du 28 no- Imbre 1838 prescrivent un mode d'ordonnancement différent pur les frais urgents et pour les dépenses ordinaires. Dans les frais urgents sont compris^ aux termes de Fartiole lâ4, ^ 2, € toutes dépenses relatives à des fournitures ou opérations ) lesqaeUes les parties prenantes ne sont pas habituellement tplojrées. i En conséquence, les médecins, les experts, les lîmistes qui ne sont pas kalntueUenieiit employés par les tri- EDâux peuvent être payés, d'après Tarticle 133 : € sur simple ■l^i mandat du juge, mis au bas des réquisitions, copies de ^^■eatioQ ou de citation, états ou mémoires des parties. j> ^Hpt donc dans le cas où l'homme de l'art est employé dccideti- HPmiiI qu'il est pa^'é sur simple taxe du juge.
Ia convocation est alors faite dans la forme suivante :
• Noua juge d'instruction près le tribunal de première instance
Invitons M... . docteur en médecine, demeurant à à se rendre
Il notre cabinet, au palais de justice, te heure de h, reffet de
téler serment en qualité d'expert, aux tins de^; opcraiions dont il lui donné connaissance.
A...., le.,,,. 1Ô8..
{Signature du juge.)
\hê$ de cette convocation, que l'expert remet au greffier, fopération, ce dernier établit la mention suivante :
EXÉCL'TOÎRE :
I instruction soussigné.
Vu Icï^ urucîes 133 et 131 du décret du IH juin IHlt,
Attendu qu'il n'y a pas de partie civile en cau^^e, avons taxé, sut
^« rôquidiCions, à M non habituellement employé parle tribunal.
<l) Initie mitti»!. do 26 joiii 1S4S.
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la somme de pour.,., {indiquer la nature dca opénUionM)
l'affaire qui ^Instruit eoritre le nommé inculpé de
Ordonnons que, conformément aux articles dudit décret,!
somme de sera payée à M...,, parle receveur de renreirisiri
au bure;\ude sur les frais généraux de justice crimiDelle.
A..... le 188.
{Signature dujuge.j
Lorsqtie les ma^stratB dti parquet a^'ssent en cas de délits ils peuveot, ainsi que nous F avons déjà ditcî-deâaiis(ii*M requérir eux-mêmes des hommes de l'art pour procéder aox ] mières constatations. Dans ce cas, la réquisition peut être I dans la forme suivante :
Nous.,*., Procureur de la République près le tribunal depn^l mière instance de...;
Vu les articles 32 et 43 du Code d'instruction criminelle ;
Vu le procès-verbal dressé par la gendarmerie de ;
Commettons M , docteur en médecine, demeurant à , i
TeiFetde visiter , et de recberclier
{Signature du ma^istrai.)
Etj après Topération, ce réquisitoire sera, comme le précédeat,! remis parle médecin au greffier du tribunal^ qui établira au las k] formule de l'exécutoire.
MM. Briand et Chaude prétendent (1), que les juges d*ini-J tructiou font rarement la distinction entre les frais ursjent^ et 1 frais ordinaires ; que, pour éviter aux médecins deê/ortnalUk < de long» retards de paiement et pour 8\^pargner à eujp-fnémeê rieurefnent dei recherches et des vértficatiom^ les juges d^tnslr supposent le cas d* urgence et délivrent un exécutoire pour cl affaire séparément.
Nous pouvons affirmer que cet usage est beaucoup idooI général que ne le disent les éminents aut^îurs, et que les qu'ils invoquent pour le Justitier ne sont rien moins qne fondis.
En effet, les fôrfnaliiés que les juges d'instruction éviter aux médecins ne sont pas bien compliquées, elles consistent quement dans la rédaction , en double » de leurs mémoires; l'n sur timbre et l'autre sur papier libre. Quant aux langs retards à» paiement, nous ne pouvons les apercovoir, les vérifications d« mémoires n'exigeant pas un long travail. Nous venons de voir qai^ les médecins sont libres de fractionner leurs mémoires et qo
(1) MiMmel de métkcine Ugah, 10* édit.» t. l>r, p. 94.
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I ne les oblige à attendre la fin de Tannée pour les présenter.
Enfin les jnges d'instruction, en taxant comme frais urgents, ne
^B épargnent à eux-mêmes ultérieurement ni recherches ni vérification^
ries recherches et vëriBcations sont mises, par l'article 3, § 2,
»rordoDnance de 1838, à la charge exclusive des officiers du
» public, et Texécutoire est délivré, non par le juge d'ins-
mais par le président du tribunal. Ce qui est vrai, c'est
I juge d^instruction a la peine do faire la taxe et rexécutoire
r frais argents, tandis qu'il n'a jamais à s'occuper des autres.
\ÂXL surplus^ cette manière de procéder serait contraire à la loi,
Ik ChâDoellerie Fiuterdit formellemeot aux magistrats par un©
lire ainsi conçu© :
• Par suite de son examen des pièces de dépense cotieemant les lit de juëtice criminelle, la Cour des comptes a remarqué que Ton TAit fait payer, à titre de frais urgents, des honoraires attribués à (médecins et experts habituellement employés. Elle a vu^ dans ce "s de procéder, une dérogation à rarticie 134, n^ '2, du décret du Ijuin lôllf portant d'ailleurs préjudice aux întéréls du trésor Wic, et M, le ministre dos ûnances a demandé le rappel aux dis- «ittons réiflementaircs qui exigent que les personnes habituelleni employée** pour le senice de la justice soient astreintes à umir un mémoire pour obtenir le paiement de leurs honoraires, oirc qui doit être timbré lorsqu'il s'élève au-dessus de 10 francs. reconnu qu'il y avait lieu, en effet, d'éviter l'inexécution des \ spocialcd établies eu matière de frais de justice criminelle, et, t oc but, je vous prie de donner dos instructions aux majLristrats ours pour que, dorénavant, les médecins et experts ne soient \ payés sur simples taxes qu'autant qu ils tjc mirant pas habi- %t emplotjès. et vous voudrez bien recommander qu il soit kit mention de cette circonstance dans le mandat du map^istrat, afin lériler un refus de paiement de la part du receveur de t'enregis-
A cetle occasion, nous ferons remarquer que les memWes du
et et les juges d'instruction près le tribunal de la Seino peu*
i adopter^ sur différentes questions, une procédure particulière
par le nombre très considérable dVffaires dont ib ont
l^oocQper, mais qu© cett© procédure, qui n'est pas toujours très
iHère, o*e«t pas suivie dans les autres ressorts où Ton se cou-
I «cmpaleasement à la loi.
5B4, En résumé, et pour faciliter la rédaction des mémoires
I» fournir, nous donnons ici un tableau des droits, honoraires et
idtés dus aux médecins ©t experts, ainsi que des modèles
imémaires:
I miaiii. do ft aio lë60.
tto
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TABLEAU
DXS DROITS ST HONORAIBES DUS AUX Ml^DEOINS^ CHIMB SAGES-FEMMES, EN HATIÈBE CRIMINELLE, COBBSCTIO ST DE POLICE.
Détail des droits, iideniités et honoraires
Pour chaque visite et rapport, y compris le premier pansement. . . .
Pour les ouvertures de cadavres et autres opérations plus difficiles que la simple visite, et en sus des droits ci-dessus
Pour chaque visite de sage-femme. .
Pour chaque vacation de trois heures, de jour
Pour thaque vacation de trois heures, de nuit
On n'alloue, par journée, que deux racatûmt de jour et uns de nuit.
Pour indemnité de voyage au-delà de 2 kilomètres de la résidence de Texpert, savoir : par chaque myriamètre parcouru, tant en allant qu'en revenant, aux médecins
Pour indemnité de voyaee au delà de 2 kilomètres de la résidence de l'expert, savoir : par chaque myriamètre parcouru , tant en allant qu'en revenant, aux sages-femmes
Pour indemnité de séjour forcé, quand l'expert est arrêté en route par un cas de force majeure, aux médecins.
Aux sages-femmes
Pour indemnité de séjour au lieu où se fait rinstruction , savoir: aux médecins
Aux sages-femmes
PARIS
Dus les Tflles
40JKI0 bakltaat
itd:
18jaJ art
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
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Les pharmacieDd sont ai*,smiik^s anx médecins pour le paiement bonorairos toates les fois qu'ils sont requis. S'ils procèdent à e expertise, à une analyse eh imique, etc. ils sont taxés par ions. Voici un modèle da méuioiro qu'ili* doivent dresser :
tttSIEiUSnceCllWIIELLC
IWi «lu..,. Ajtn^..
,ct X ..<lcnr quiiliti»)
MKMôlRK DES VACATIONS
Dues à N..,. docteur en médecine, et à X.,h phar-
in/ioicn, demeurant à.».. (î),
experts près le Tribu oal de... irtîndjint
le. ('mois, trimestre au Ben^estre) de l'àTmée l^S. .»
ACA
Procureur de la Bépubli que.
Jutfc d'Ins • trnetioQ.
Analyse de tiiches stir dei liages.. . .
Aïittl^Tse de pltwieuTt pains et de farine».
Totaux, - .
HKCAPITULATIUN
RAT HE DES ortfLSTltKVS
|Ticatiaii4 de jour. .
VlQiftioûi de nuit, iMfriaiD^tTM plkTCY^ruruB,
lioBti de ftéjaurr , .
:?sr
rt de iobfitanoes fsiTimtlA note
Totaux.
Nombre
Prix
Monunl toUl
Tttc du
6tr, ;
36 fr. '
fi
lUfr.
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Si Too ne consultait quô les modèles de mémoires donti^ les ouvrages spécianx (1 ), on pourrait croire qae la même ne peut donner lieu, à la fois, à qq droit de visitei à une ofi^ tien plus difficile et à une indemnité pour frais de transport serait une erreur*
2&S. Les médecins sont, en général, fort jaloux de U eo fiance de la justice, et ils ambitionnent presque toujours les foi tiens d'experts. On conviendra, d'après ce qui précède, que n^est pas par amour du lucre. Il faut les avoir vas à rœuvrejx se faire une idée de ce qu'est cette noble profession, pour laqi on trouve plaisant de rajeunir les sarcasmes de Molière, déterrer les cadavres, les dépecer pendant des journées entièn en compagnie des vers et des nécropliores, nVst pasantis^ bien séduisant. Nous avons vu des médecins faisant, au m d'août, Fautopsie d'an corps en putréfaction, asphyxiée, poisonnés par Thorrible odeur, par le? miasmes qui s paient de cette pourriture, s*éloigner cinq ou sis fois pour et revenir bravement à lear affreuse besogne avec la perspecth s*ils avaient la moindre petite érosion à un doigt, de mourin trois jours. S'ils avaient opéré dans Tintérèt des familles, 00 vail n^eût pas été suffisamment rétribué par cinq on six c francs d'honoraires. L'Etat, dans sa largesse, leur alloue jtu^i huit francs et leur fait payer le papier timbré !...
H 8*eflt trouvé une fois un garde des sceaux que cette ahsw parcimonie indignait. M. Delangle, en 1861, avait entrepris révision des tarifs ; une intrigue le renversa avant qu'il eût réaliser les réformes qu'il avait méditées. Il pensait que lasrél butions allouées soit par le règlement du 18 juin 1811, floit | les tarifs civils, ont toujours été dérisoires, mais qu'etlôs deviennent chaque jour davantage, par suite de la dépreoîiii de l'argent et de Taugmentation croissante du prix de choses. Dans une circulaire du 7 décembre 18S1, il disait ;
« Mon attetilioii et celle de mes prédécesseurs onl été appelées sur la sîtmition que le décret du 18 juin 18il fatt au ciïis et experts, lorsqu'ils sont cités devant le^ cours et tribu pour donner des explications sur les trav. ux qui leur oni 1 c-otifiés.
a Ihins ce cas, vous le savex, ils doivent être a-<Kiinilé« à d« ell pies témoins et taxés comme tels, si on lour applt<nt»> lirtérulo I article '20 dudit décret Ur cette assimilation est '•Jit^
désaccord avec la vérité dos faits. 11 arrive presque i" . ii«
(l) BriftDd et Ctiftudé, Manttrl de médecin %., 10» édit, t. l*», IavoI et Beoott^ Ûuide-fûrmulairc dtê €Xpert9 en matière médic^W
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I ont à discuter, contradiotoi rement avec les accusés, les conis de leurs rapports, à répondre à des questions cfiâ leur sont ii»c«. eu uu mot, à apporter de nouvelles lumières à la justice» Den^est donc pas sans raison qu'ils soutiennent que c'est réellement M quftlitr d'experts qu'ils comparaissent devant elle et qu il est rlfeoureux de considérer comme une simple déposition, des explications souvent louM^ies et dillkciles (l).
* J'ai dû examiner sérieusement les réclamations que cet état de choies a soulevées; et, frappé surtout de cette considération que les ~ [ifïlral5 requièrent d'ordinaire le concours des praticiens que mérite met le plus en évidence, j'ai jutré qu il était convenable ! plus leur contester le caractère de médecins et d experts dans jirconstance où ils le revendiquent et de f-iire cesser une assimiun qui, on lésant leurs intérêts, blesse en même temps leur mté.
I En ' '^nce, j*ai décidé que les médecins et experts qui ut t Ta venir devant les cours et tribunaux pour donner
Itcatiouâ sur leurs rapports et leurs opérations, seront taxés Dément aux dispositions du décret du 18 juin 1811, qui leur at spécialement applicables (2). »
ïéanmofDS, qoand les médecins et experts comparaissent fît le juge d'instraction, Farticl© 25 du dëcret du 18 juiin
II continue à leur être applIcaMe (3).
ans les premiers mois de Fan née 1869, la Société de méde*
lé^Ie , sur rînvitation de sou président, M. Devergie,
i aa garde des sceaux pour obtenir raccroissement des
omire-s alloués aux médecins pour leurs expertises, notam-
Di pour les ^nsîtes aux blessés et les autopsies ; mais le garde
I sceaux n'était plus M. Dclangîe. Depuis cette époque, la
t a sollicité en vain cet acte de justice. La médecine légale,
t grandes villes surtout, constitue souvent une spécialité ;
> n'est pas mieux rémunérée, quel sera le sort des médi^cins
i abandonneront leur clientèle civile pour prêter un concours
Oel à la justice? N^est pas médecin légiste qui veut^ et
les exigences pécuniaires toujours croissantes de notre
qae. il ne faudrait pas s'étonner outre mesure si les magis-
ne trouvaient plus de médecins disposés à les assister*
Baroch*^ a pu constater avec un légitime regret, dans sa
alaire pr«*cîtée du 6 février 1867 (4), que des experts avaient
f josqu^à 25,000 francs d'honoraires» niais nous pouvons
ner, sans craindre de nous tromper, que ces experts n^étaient
»di's&inédeOLQâ.
m^cird.do«amii«2(H*
} m ^m^nmc%Tm\n\n^ ounîst, du Sjoin ISr^O.-- 6 férr. 1867.— 30septeaib.l8S6* i (')llédi. tBinift. da 11 noût imH.
ID Tfiir d-df«iiu, n- 175. p., 192,
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La S€ciétjt; de mi'decine légale élabora, en 1871, par les soin d*un do ses membres les plus autorisés, M- le docteur Loojl Penardj an projet de tarif qui ne fut complété qu'en 1877. S'il était adopté, les travaux des médecins légistes ne seraient assurément rémunérés selon leur vjilenr, mais au moins le mé qui négligerait sa clientèle pour assister les magistrats, trooverait, tn partie^ dans les honoraires qni lui seraient alloaésy compensation à ses sacrifices pécuniaires (1),
§ 2, — Malièreê civiles,
256, Quand les médecins sont appelés à conconrir à expertise en matière civile, mais sur la poursuite du ministèfi
public, c'est encore le décret du 18 juin 1811 qui fixe leurs hono-' raires par ses articles 117 et suivants. Ainsi, lorsque le ministèrt public provoque d*office Fînterdiction d'un individu, un médecin est habituellement commis par jugement pour examiner la per sonne qu'il s'agit d'interdire, afin de faire un rapport sur son éfci mental (2).
Le rapport est dressé sur papier libre et visé poar timbre j le receveur de renregistremont et des domaines (3).
Le médecin dresse son mémoire d'honoraires conformé au modèle qui précède, Néanmoins, ce n'est pas Farticle 11 (fi est applicable, parce que, quand il s'agit d'apprécier Tétat i d'un individu, une simple visite est fort souvent insuffis faut étudier pendant longtemps le malade, le revoir à difféi reprises ; on ne peut pas do mander un rapport après visite ni rendre un nouveau jugement pour en ordonner d'aoti«i| oe sont des vacations qui sont dues au médecin (4)*
Nous pouvons en dire autant d'ailleurs, quand le médedii^ chargé de vérifier Tétat mental d'un accusé.
En matière d'int4?rdiction, les frais sont à la charge de Vmti mais on ne pouvait obb'ger les experts, les témoins^ eta« exercer une action civile contre lui pour se faire payer I salaires et honoraires ; aussi Farticle 118 du décret dispoit^ ces frais sont avancés par Tadm in ist ration de Tenregistn qui, si finterdit est solvable, *^n poursuit le recouvrement ( lui ou contre les père^ mère, époux ou épouse.
(l) ÂnfMlrt d'hyg, et de m^d. lég., 2'êériâ, t 36, 1871, p. 423, ci t
'"^ Décret da 18 juin 18J 1, art. 117. Décret du 18 jain 1811, Eirt. 118.
Itnd. art, 22.
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257, En matière civile, les honoraires des experts sont réglés
p^les articles 159 et snivants du ùinf civil (1).
HToas on donnons ci-dessoas un tableau qui suffira pour guider
Hpiédecins^ chirurgiens et pharmaciens dans la réclamation de
Hl« honoraires, quand ils seront désignés par les tribunaux
Hr procéder à des expertises dans les aftaires civiles*
TARIF
PARIS
Autrci
Lour,
Au ires
Coum
Rott'ii.
ÏÏfiti %
VilJes
fr. f ,
fr. c-
fr. d.
fr. c.
H^vir^i t um de ttrmênt , — Va-
im
^■«lloti|K>uf prêter seraient '
^^M| di* trurm^iort et de
^^^Br: )o« expert!
^^^|l - à plus de
^HTim-iMiittres du lieu où
■ëégv le trthmua* ^ Par
Ifil § \*^
^VstjTismètre. ....
^MMfAMM. — Tacatiotis
^Kaz opéretioof dont îli
^^^Kehftrgés ooaod ilsopè- ^^^Hao lieu oe lenr domi-
I^^Rr on dmsiM un mjoa de
f mfmmètret. Par raca-
IU»o 4^ 3 hemea. .
fl » 1
FrtU «le traoAport et de
ûottrntare qaaad il» ae
tnnaporteiit h ptiia de 2 tDTrUaiètiet de leur donûalt. — Ptar chaque mjria^
Il mètr^
4 fiO
1 H pottr le retoar. . . ,
kmém de campagne ou
keaoïfaites de* expert»
p«adant le tempe de leur ÉtqtmTf à la charge par
•ut de faire 4 Tacatioiu
parjour. ......
161 1 1 eil
, Êt^it dm tûoport. — Vacataoo pour dépoier le rmp-
fciri. ,,*,...
lea 1 1-'
wtéê de voyage, «t le» ex-
pert» eoQt domiciliés à
lia» de S myriamétre» du li»n oA »iége le tribunal. -
' Far ekac|U« mjnamétre. .
4 ao
0) DtoBtdtt 16 février 1807.
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Prenons nn exemple
Un accident de chemin de fer se produit sur la ligne d'0^ léans, pftr la fante d'un employé de la Compagnie. Une fiumDe composée de cinq personnes et habitant Bazas en est victime.
Le chef de la famille intente une action à la Compagnie d'OrléanSy et le tribunal de la Seine, saisi de l'affaire, commet impnh fesseur à la Faculté de médecine de Bordeaux à Teffet de recèvcher la nature des blessures occasionnées au demandeur et nx membres de sa femille^ la durée de l'incapacité de travail, et de dire si les victimes de l'accident sont ou non atteintes d'infiimités permanentes.
Le décompte des frais dus à l'expert pourra sefiûredek manière suivante :
Vacation pour prêter serment .... 8 > (Pas de frais de transport, le serment ayant
été prêté à Bordeaux) (1).
Vacation aux opérations : une journée de
campagne 32 *
Frais de transport à 6 myriamètres.
Retour.
Vacation pour rédiger le rapport. .
Vacation pour le déposer. . . .
Total: 128 >
Si l'examen de l'expert a été long et qu'il ait dft le prolonger au delà d'un jour, il comptera deux journées de campagne is lieu d'une, et son mémoire s'élèvera, dans ce cas, à 160 francs.
Le détail de ce mémoire sera établi à la suite du rapport, ifin que le juge puisse le taxer.
Ainsi qu'on peut le voir par l'exemple que nous venons de donner, le tarif civil est bien plus généreux que le tarif criminel. Il est vrai que ce sont ici les plaideurs qui paient, tandis qii*en matière criminelle, l'Etat est le plus souvent obligé de supporter la dépense, en raison de l'indigence des condamnés. Il les snpporte toujours en cas d'acquittement.
259. L'article 160 du tarif n'alloue de frais de voyage tnx experts qu'autant qu'ils sont domiciliés à pins de deux myriimètresdu lieu de leur opération. « An delà de deux mjriamètres. dit cet article, il sera alloué, etc.. d
(1) GûnfQrmément aax dispositions des articles 309 et 1Q35 da Codei$f^ dure cicilû»
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tm
a conclu de ces expressions que les frais de voyage lient ne se calculer qu'à partir de ces deux myriac'est-à-dire que si Texpert avait trois mjrîamètres il irir^ on ne devrait lui en allouer qu'un seul. Mais cette rétation est erronée^ ainsi que Tonfc reconnu tous les nmentatenrs du tarif ; c'est à partir du domicile de l'expert jikoo après deux myriamètres de ce domicile qu'il faut compter ^distance (I ).
fêit également le même domicile qui est pris pour point dé|)art, quîind il s'agit du transport des experi*» pour aller 9T s*>rment(2).
[Enfin les deux myriamètres après lesquels les frais de voyage Dt dus se comptent en allant et en revenant. Ainsi un expert oicilie à 18 kilomètres a droit à une indemnité de voyage, qu^il a 3 myriamètres 6 kilomètres à parcourir (3). I 280, Quand les frais d'expertise ont ëté taxes, Tliomme de l'art irfclamele montant à ravoué qui lui a fait signifier le jugement ^qai a r&qais la prestation de serment. Si cet avoué ne le paie , il m fait délivTer par le greffier du tribunal, au vu de L t&se, 00 exécutoire pour le montant de la somme qui lui a été
partie refuse de payer, l'exécutoire est un titre en vertu el l'expert peut faire pratiquer un© saisie au préjudice de son biteur ou prendre une inscription hypothécaire sur aes neables.
I C*ârt c*>ntre la partie qui a reqm's rexpertise ou qui Ta pourque Texécutoire doit être délivié , quand bien même iQiait gagné son procès. Elle doit paver les frais de cette sauf son recours contre la partie condamnée aux
personne contre laquelle Fexécotoire est délivré peut insolvable. Dans ce cas, l'expert a-t-il un recours solidaire ntn les autres parties au procès ?
S foxperUso avait été sollicitée par toutes les personnes qui
Bt figuré au procès^ ou si elle avait eu lien dans un intérêt
aman, la solidarité ne pourrait faire aucun doute ; mais si cette
LXl) Chiinre^tt et Qodtjffre, Commentaire du taHf, n* 1717. — Curé de Toui*» ^^^ f>tj-r m mijfu r-r ,'irih\ |>. 1:^6- ^ Boui'Uer cl'ArgiB* lH4îtû*nn, di^ la fo^ '^^4, n* 7.
rrtjr, n* ■444.
*ii^. I aèo«M!itJte i^?tf. BuiUiim de ia t4t*e det/raii et dèpem, pur 0,
I, VjaÔT. 1S32. DaUoB, lUp,, r* EmptH, n« 363.
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expertise n'a été demandée que par Fnn des plaideurs ou ri elle n'a été faite que dans son intéret,c'est lui seul qai est oblige jn^ à-vis de l'expert. Et encore le contraire a-t-il été jugé pouf W cas où les experts ont été nommés d'office par les tribunaux (1)
Prenons encore des exemples : Un médecin réclame en justice une somme de 5,000 francs à titre d'honoraires à un client qui offre seulement 2,000 francs. Le tribunal saisi du litij^ désigo* un on trois experts à Teftet de donner leurs avis sur la nature ci Timportance des mms donnés par le médecin au défendeur et sorl le chiffre des honoraires qui peuvent lai être dus, eu égard à hi situation des deux parties. Il est clair que l'expertise, quid] même elle aurait été solUcitée par Tune d'elles seulement, et que Tautre l'aurait repoussée, est i>ourtant ordonnée dans leur intérêt commun, puisque, selon les conclusions du rapport, les tnboDiQX pourront déclarer ou que la demande est justifiée ou que les offiw du défendeur sont suffisantes. Dans ce cas, les experts oot os» action contre les deux plaideurs pour le paiement de leurs dfoiti et honoraires.
Une personne a été blessée volontairement ou par imprudcoa:, et elle demande, devant les tribunaux civiU, réparation du pr^" judice qui lui a été causé. 11 est nécessaire de désigner des expifti à TeiFet de rechercher quelle a pu être la durée de l'incapacité Je travail ou de vérifier s'il existe une infirmité permanente, coosequence du fait imputé au défendeur, et, par suite, qaelk«î rindemnité qui doit être allouée. On peut dire encore qae IVïpertîse ordonnée est faite dans l'intérêt des deux parties, la conclusions des hommes de l'art devant avoir pour effet de îàrt accueillir ou n^jeter la demande on d'en modifier les conséquence*.
n arrivera fort rarement que rexporlise confiée à des m*y<*dii» ou pharmaciens ne créera pas contre les parties une dette indivisible. La jurisprudence incline dans ce sens (2). On peutdirf,» effet, que les experte sont les mandataires directs des jug6i, qu'ib sont même les mandataires indirects des parties, non seulement quand elles ont requis ou poursuivi rexjiertiae, mais encore qiaaflfi elles y ont consenti, ou qu'elle a eu lieu dans leur inr^frét. Cesld ^ seulement au cas où Texpertiae, tTiutlle à rtine des pariûty ftoi-^ été repoussée par elle, que cette partie pourrait refuser dVn jêj^ les frais.
(l) MoDtpeUier, SOjanv. 1840, P, 1810. L 67:1— Hennés, l'5 in Çl) OttssatioD, U août Ï813. — Montpellier, arrètcité.— Uou P. lS4y. K î»0 — Dijon. Il dér^mbre 1»47. P. 184». % 20ë. lS4ë. P. 184H, 2. 2Sf. - Uitsuoble, 13 dôi?embr« l»4S. P. ISJO m »TTil. 1S60. P. 185L 1. M5,
éi-ii
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281. L^ordonnance dn président on dn jnge délégné qni taxe es honoraires des experts est susceptible d'opposition. Si donc la estiment qnMIs ne sont pas suffisamment rémunérés et que lear demande d^honoraires a été réduite à tort, ils peuvent constituer un avoué qui instruit leur demande en opposition, et le bribunal statue en chambre du conseil.
262. En matière administrative, les honoraires des médecins doivent être payés d'après le tarif civil. On comprend en effet qu'il &ut une règle quelconque pour servir de base à la taxe et qu'autrement on tomberait bien vite dans l'arbitraire.
n a pourtant été jugé que le tarif du 16 février 1807 n'est pas tpplicable aux frais devant le conseil de préfecture ; — que, notamment, les frais ot honoraires dus à des experts dans une instance suivie devant le conseil de préfecture, ne doivent pas être taxés d'après ce tarif, mais seulement en prenant pour base l'importance du travail exécuté et les dépenses faites par les experts dans rétendue de leur mission (1).
263. Quant aux expertises faites dans l'intérêt des particuliers, elles donnent lieu à des honoraires qui ne sont point tarifés etqae Ion peut débattre, mais que les tribunaux réduiraient, s'ils paraissaient excessifs.
(1) Conseil de préfect. de la Seine, 30 juin IS80. Bulletin de la tawe, 1881, p.4.%et Unote.
CHAPITEE VU
ÎICKOllAIEES DES MEDECINS CB^AKCEB DES PHARMACIENS POUB FOÙHNirUBE DE MéDlCAKCnt.,
§ !•', Fixati&n de* hon&raireâ, — Prue déi méditiû munit.
Droit du médecia d'exiger des honomires.
Absenoe de tarif.
Ba»^ d'apprôdation.
Espèce.
E3tp<!rtiflefl.
Espèce.
Un traité à forfait eat-O valable?
Ea^agemeDt pris par un médecm de fournir des soînB à une |>crsoiine pendant toute sa vie.
Fnx ûea médicameots.
dût »efU-Ut réeiamer leurs h fmermreê et, leprim drt médioamewtêf
^t « La créanoe dca médecins et pharmaciens constitue une dette de oommunanté.
274 * Soins donnés après la dissolution de la cc^mmunnuié.
Ijo pbarmacien est 3Gi. Consèqne
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B ^*'- — Fiœation des honoraires et du prix des médicamentê,
pS4. Noas avoQâ examiné, dans le chapitre précédent, ce qui ■icerne les honoraires des médecins et des chimistes on pbarpciens quand ils sont appelés par la justice ou pur Tadminisnitîon ; nous avons maintenant à nous occuper de la rétribntion pii leur est due par leurs clients.
li^exercice de la profession médicale n'est point gratuit, et sî^ 19 bien des cas, les médecins, mus par dlionorables scrupules, lisent d^accepter aucune rémunération pt*ur les soins qu'ils donnés^ c'est pour eux une simple question de conscience indounée exclusivement à leur appréciation. Les études de médecine sont longues et fort coûteuses, il est de tonte justice qu'elles procurent des moyens d'existence à 1 qui sV sont livrés- En principe, les médecins ont droit à des ioraires et ils ont une action pour en oî:>tenir le paiement,
La loi a tarifé, ainsi que nous Tavons vu, les salaires Kqaeb ont droit les experts désignés par les autorités, tant en ière dvile qu'en matière criminelle; mais les honoraires dus les malades aux médecins, chirurgiens, officiers de santé et iemmesy ne pouvaient, sans arbitraire, être Tobjet d'une ie réglementation.
certaines localités, les médecins ont arrêté entre eux un if auquel ils ont pris rengagement d'honneur de se conformer. ils ne sont point obligés léjaletneut de s'y soumettre, et nu û tarif, si modéré qu'il soit, ne lie ni les médecins, ni les ma- , ni surtout les tribunaux.
266, La loi s'en rapporte, à cet égard, en cas de contestation, k sagesse du juge, qui prend en considération la gravité de la io, la fortune du malade, la situation que le médecin a pu se dans le corps médical, les relations antérieures qu'il a eues, {havocle même malade, soit avec sa famille, pour la fixation
honoraires (1),
8i ka médecins doivent se baser, pour fixer le chiffre do leurs
îroft, sur la situation de fortune du malade, ce n'est point
U raison qu'en donnent MM. Briand et Chaude» D'après ces
i, € i/ eêt ^indent <|ueles malades qui appartiennent à une
chem de la société exigeant plus de soins, de visites, d'as-
l'httH S crermio, an XI. î; chron, — Coftinières, Ene^ùlopàdie du iflif fii^tr, n* 99. — OrliU, Z^çûiu J<f méd U^., p. âù et s.
droit,
fU
HONORAlilEâ DR» MEDECINS.
sîduîtés, il y a lieu d'accorder an médecio un prix plus &m », Noua ne pouvons admettre ce raisonnement. Persooiie n^igwn que les médecins l«s plus célèbres donnent dea soins tout assidus, tout aussi empressés aux indigents qu'aux personiMi] plus favorisées de la fortune ; c'est seulement quand il s'j régler les honoraires que le médecin songe à la fortune da client. Ce gui est éindent pour nouâ, c'est que, à nombre églM visitea, le riche doit payer plus cher que le pauvre. Il est qu*on ne peut réclamer deux, trois, quaire mille francâ pour opération à un horarae qui n'a pour vivre que son travail «t gagne quatre ou cinq francs par jour, tandis qu'on homme ay cent mille livres de rentes devi-a payer, pour la même opé: quatre mille francs et ptus^ sans se plaindre. Il est clair qu^un officier de santé établi dans un village ne pourra exiger niômos honoraires qu'une des cclébrîtcs médicales de Paris,
267, Le sieur K..., distillateur à Brie-Comte-Bobert, atteint d'une tumeur à la cuisse* Le docteur X*..» ^g^g^ ^ Faculté de médecine de Paris, chirurgien en chef d'un fit l'opération avec emploi de chloroforme. L'opération paraît-il, mais le malade succomba à des complicatians in dues à une autre origine.
Le docteur X.,, réclama 4^000 fr. d'honoraires jUreuve offrit 1,000 fr. Les parties n'ayant voulu faire aucune oon le tribunal de Melun fut saisi de la contestation ; il com la %^euv0 K,.. à payer 2,000 fr. et partagea les dépens moitié (1).
268, Quand les tribunaux sont embarrassas pour tranober difficultés qui se produisent au sujet de la fixation des hoDOi ils commettent des médecins comme experts afin do ▼érifiêT mémoires et de donner leur avis.
269, Le sieur C,.., pharmacien homœopathe à Paria, atteint de trois maladies simultanées : une hémiplégie, nne lysie complète de la vessie qui, en mémo temps, contewt troi calcula d'une certaine dimension. Les soins de son médecin onfr naire, le docteur J..,.t, médecin homœopathe, furent infructueux Le malade se décida à s'adresser à un spécialiste, le docteur %. qui lui prodigua ses soins; il fit surtout des sondages mult répétés souvent chaque jour et chaque nuit. Le docteur J...E désigné par le docteur M..., vint s'installer près du malade pool pouvoir répéter à chaque instant ces sondages. Pois vint Vofém
(1) Oa£^tte des Tribvnau^, 16 imllet 1877.
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tîon de la lîthotrîcîe par les deux médecins. Enfin, après cinq mais de traitement, le malade était gnéru On voulut alors réghr li question des honoraires. Le docteur M.... réclama 17,000 fr,, avoir: 12,000 fr. pour lui et 5,000 ù\ pour le docteur J»..,o. — K-.. offrait 10,000 fr, aux deux médecins. Ceux-ci refusèrent d'accepter cette somme et intentèrent une action contre lenr client, — Le 23 jnOlet 1879, le tribunal de la Seîne (5° chambre) omit MM, les docteurs Laugier, Bergeron et Piogey experts ■ donner leur avis sur la contestation (1). 70. Si, au début et dans le cours d'une maladie, le malade bnd rengagement, verbal ou écrit, de payer une somme fixe
la goérison, cet engagement est^il valable ? L'ancienne jnrisiirudence avait adopté la négative ; si môme un médecin se permettait une pareille stipulation, il pouvait ee rendre passible d'une peine (2). Et la loi romaine disait : i< Et iiiimur ampère quœ sani offtnint pro cbsequiu ; non ea quœ riciitantes pro salule promkiunt, Nùnlihera voluntan, sed trur fitœ necesdtatiê manus hujus modi eontractibus stylum suum %it p (3)*
Prébuchet (4) pense que cette convention ne serait pas phs valable aujourd'hui, parce que le consentement serait vicié
Srla violence morale. (îous croyons qu il faut se garder de trancher la question d'une nière aussi absolue et de poser comme nn principe la nullité delà convention. S'il est établi pour lestribnnaux que le malade, soDs Tempire des appréhensions, de la terreur que lui inspire la maladie^ a cédé à une véritable violence morale, à une pression ée par le médecin dans le but d'eofler le chiffre de ses hono- , les prétentions de ce médecin pourront être réduites ; quelque insolite et immorale même que puisse être une eille convention, nous ne croyons pas qu*il soit possible de k fei&rer nulle de piano et sans examen* L Trébuchet reconnaît d^ailleurs qu'un médecin appelé dans I ville éloignée de sa résidence, on dans un autre pays, pouravant de se déplacer, faire ses conditions jîonr entreprendre voyage dispendieux qui l'éloignerait de sa clientèle ; enfin ^pl^ les médecins qui tiennent des maisons de santé peuvent aussi &ire des conditions avant de recevoir des malades.
Gasitté deê TrihuT^ux, 24 juiUet 1879.
I Azrèt du Parlement de Provence du 19 novembre \h.1L,is fTûfeê*. et mtd.
" "^ Êbochet, Jitrisprudence de la médecine j p. 240.*
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Noos ajouterons qu'il peut se présenter telle aut tance où le mëdecm soit fort excusable d*avoir pris tions avant d'entreprendre une cure. Supposons, ce qui m reusement se voit chaque jour, qn'un mauvais débiteur qu arrangé de façon à soustraire tout son actif à Faction créanciers, ait refusé de payer à son médecin des honordr légitimement dus ; que néanmoins, tombé de nouveau mali ait recoui's au même médecin ; pourra-t-on blâmer ce dem exige des f^arantîes d'un débiteur qu'il sait être d*aussi ml foi et qui lui a déjà iait perdre ce qu'il lui devait ?
271 . Un médecin peut-il, moyennant une rétribntion ai» S'obliger envers une personne à lui donner, pondant toute j et en tel lieu qu'il lui plaira d'habiter^ à elle et aox geai maison, les soins de son art ?
Une convention de ce genre n'est pas très rare, et m avons vu, quant à nous, plus d^un exemple. Citons ici 1< connu, parce qu'il a donné lieu à des décisions jadiciaires n tées j>ar tous les arrêtistes.
En 1832, la dame de Feuchères, étant à Gênes, y renooi demoiselle Bianea Milesi, qu'elle avait connue en France avait depuis épousé le sieur Mojon, médecin. M*"* de Fea désira s*attacher ces deux époux et, pour y parrenirf ell proposa une convention qui fut acceptée, par laquelle le d Mojon s engagea à donner, pendant m nV, des soins conm decîn à M"*" de Feuchères elle-mômo et aux |>ersonQes ( son, tant qu'elle résiderait en France.
Pour reconnaître ces soins, M"'*' de Feuchères proc gea, sur ses revenus et ses biens meubles, d' assurer! tuité aux époux Mojon, aux enfants issus de leur anioj leui's descendants en ligne directe, un revenu annuel de 1 francs, avec faculté d'en opérer Textinction moyennant V ment d'un capital de 200,000 fr. Par de nouvelles conveî les parties explicpièront que, dans cette constitution^, 5,0^X) rente étaient assurés au docteur Mojon pour le dédonunâj ses soins comme médecin, et 5,000 fr. à Bianea Mileoi ei descendants, en reconnaissance des soins qu^elle douDcrt deiiKiJselle Tbanaron, nièce de M'"*" de Feuchères, qu elle | raitcbez elle jusqu'à Tacbèvement de son éducation.
Ces conventions s'exécutèrent jusqu'en 1^*37, A cet M"' de Feuchères refusa de continuer le service de b sou binant que la darti^' Alojun nVvait pas voulu Contind cation de Sophie Thanaron,
â conm
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22 décembre 1837, on jugement du tribunal de la Seine na la dame de Feuchères à remplir ses obligations^ et le ittil 1838, ce jugement ftit confirmé en appeL 'octrvoi en cassation par la dame de Feuchères, Dans son , on soutenait entre autres moyens :
e la convention de !S32 était nulle comme contraire â la loi, quelle imposait îui docteur Mojoo des services perpétuels ibé^ par Tart, 178<ï du Code civil, qui di.^pose qu'on ne peut ses services qu'à trmp« ; que cet articule, il est vrai, s'applique babtlueUeinent aux domestiques et ouvriers, mais que si on (aiiiatt pas nxissi Tapplication aux médecins, il faudrait arriver Xe conclusion que ceux-ci peuvent entra ^rer leurs services à vie, ire dittposer de leur liberté et devenir les esclaves de ceux lieraient assex riches pour les dédommat^er en ari^ent d'un papier ift ce. Cette conclusion, disait-on, est inadmissible, elle serait faire à la raison et à Tesprit qui a .eruidc les dispositions de la loi, iturplus, les auteurs et la jurisprudence ont liié le sens qu'on alliit'her au mot domestiiiiteH, et ils ont reconnu qu'on doit y prcrulre non seulement les individus attachés au service su balle de i:i personne ou de la maison, mitis encore ceux qui, avec un Uf* honorable, nmi reçoivent pas muuis un traitement ou des ur prix des soins et services qu'ils se sont engagés à rendre, pelle domestiques, dit llenrion de Pansey <!). tous ceux qui le d'uiie niais<»n et qui. subordonnes à la volonté du maître. Vent des |Lca^''es. Les domestiques sont de deux sortes : ceux îe» fonctioris n*ont rierj d'avilissant, et même sont liunorables, dont les servii^es «uppcisenl une dépendance plus absolue, A miere clasM» appartu^nncnt les bibliothécaires, les intendants lO&lson, les précepteurs, les secrétaires, n L'auteur qui citait ces pieu eut pu ajouter les médecins, etc.. fJ). Ainsi l'art. 1780» iH le sens naturel que le lénti^^lateur a voulu lui attribuer, e88atrement à ce que les médecins, comme les autrc.s ni louent leurs services, puissent s'engager autrement <î et la convention par laquelle le docteur Mojon tî'est
t: t dey soînn à M'"" de Peuchéres ptjtttlunt toute «a vie,
«1. i^ince où il lui plairait de résider, est contraire à ses
liiCJocir repoussa cette argumentation par les motîfâ snivantâ:
• Attendu que la convention par Liquelle un médecin soblitce à
i^ftorr, pendant toute sa vie, le?? soins de son art â une personne et
ftn, .... I , j^ maison. n*e»t contraire ni aux bonnes mieurs ni à
• c: qu'elle ne^t prohibée non plus pir aucune loi, et que
«*r\ i.wr du Code civil, duquel ou vtjudrait faire résulter cette
rnuricQ lleiitxiiTti
, , 1 . . !. u t'j*t rc(K}uraée tmr
, u 2!, — LVmtiu, de lotilUtT. t. lit, ir 27», — TîojOa^ihj, Pru* ^ ,'7ô^ ci par mt arr«>t de Bourgtis du 30 miti 1S2)).
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prohibition, n'est applicable c[u'aux domestiques et gens de 8ei dans la classe desquels on ne peut faire entrer les médecins ; qu les articles 1131, 1133 et 1780 n ont point été fioles, etc... » (I).
272. Quant au prix des médicaments et antres snbsti pharmaceutiques, il n^est déterminé non plus par aucun i Les pharmaciens peuvent donc fixer ce prix au chiffre qu^il plaît d'indiquer, sauf aux tribunaux à réduire, en cas d'exaj tion, au vu des prix moyens cotés dans les diverses pharmac
§ 2. — A qui les médecins et pharmaciens doivent-Us rédt leurs honoraires et le prix des médicaments^
273. Cette question, qui parait simple au premier abord,i sente néanmoins, dans la pratique, certaines difficultés.
Pendant le mariage, aux termes de l'article 1409, n* l Code civil, la communauté doit pourvoir aux aliments des ép à réducation et à l'entretien des enfants et à toute autre d du mariage. Il est clair que les frais occasionnés par la mal des époux et des enfants doivent être payés par la oommoiu même ceux faits pour les enfants d'un premier lit. La con nauté, intéressée à l'existence de chacun de ses membres, payer non seulement leur nourriture, mais aussi les soins des) à leur conserver la santé et la vie, et c'est au mari, qui en < chef, à acquitter cette dette naturelle, sauf son recours ultéi contre la communauté, quand elle sera dissoute.
Mais voici où commencent les difficultés
La femme peut faire prononcer sa séparation de biens mauvaise administration du mari. Dans ce cas, la cohabit continue entre les époux ; rien ne révèle aux yeux du pub cessation de la communauté, si ce n'est une publication, la part du temps inefficace. IjC médecin qui aura donné des so la femme, et le pharmacien qui aura fourni des médicaments ] ront-ils poursuivre personnellement le mari pour le paieme leurs mémoires? Peut-on poursuivre indistinctement le ma la femme séparés de biens pour la totalité des frais de ma des enfants?
La séparation de biens laisse subsister dans le mariag( devoirs et obligations réciproques des époux, qui continuent devoir, Tun à Tautre, secours et assistance (2). Comme avii dissolution de la communauté, ils sont toujours tenus de po>^
(1) Cassation, 21 août 1839. P. 1839.2. 204.
(2) Article 212 Code ciTil.
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Itretieoetà rëJacation des enfants (1)* Et enfin rarticle I dispose qae :
femme qui a obtenu bi séparation de biens lîoit cnnlribuer
ïportionnellement à ses fauiiUés et à celles du inari, tant aux
i^ du ménaj-'e t|u'à ceux d éducation des enfants communs. —
doit supporter entièrement ces frais, su ne re^le rien au
ri. »
I n'hésitons pas à penser que les frais d'un traitement méfimrni à l'un des époux ou à leurs enfants font partie des fm»du méiia^e. En conséquence, les médecins et les phamia-
COQt one action directe contre le mûri pour le paiement de foémoireâ, parce qu'il est toujours le chei' du ménage, et ils peovcnt en outre poursuivre le remboursement de leurs créances nr les biens de la femme, dans les cas prévus par rarticte 1448 du civil*
Le tribunal de la Seine a pourtant jugé que les frais de lie d'une femme séparée de biens ne peuvent donner lieu à iction contre le mari.
Joaanneau, veuve d'un médecin qui avait donné des soins Blanc, réclamait au mari, M. Blanc, une $omme de 95 fr, par honoraires. Le défendeur, cité devant le juge de paix du 9** IpoDdissement de Paris , répondit que c'était une dette inconi- I aux héritiers de sa femme, laquelle était décédée depuis, et indait reconventionoellement 150 fr* de dommages-intérêts. !•»• veuve Jouanneau répliquait que le mari et la femme, quel f soil le rét^^me sous loque! ils sont mariés, se doivent aide, seet assistance ; que M. Blanc était donc personnellement ir de la somme réclamée.
• jupe de paix i^udit une sentence conforme à ces dernières Uittsions.
Tappel, le tribunal , considérant que Tarticle 212 du Code
[ne peot conférer aux tiers une action contre l'époux séparé
, poor Inexécution des obligations consenties par .^on con-
l; que, dans Te^ipèce, les sommes pouvant être dues à la suc*
I Jouanneau pour soins donnés u la dame Blanc pendant sa
maladie, et alors qu'elle était séparée de biens d'avec son
i9t.i tuent une dette de la succession de cette dame, dont
rrcment ne peut 6tre poursuivi contre le mari , alors
XLtïïi justifié d'aucun engagement personnel par lai con-
bAnkOaKKk
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tracté, a infirmé la sentence rcndae par le juj^re de paix et dédui la dame veuve Joaanneaa mal fondée en sa demande (1).
276. La doctrine consacrée par cette décision nons parait ftrt discatable. En effet, sMl est vrai que l'article 212 ne peut conférer anx tiers une action contre Tépoux sépare de biens, pov l'exécution des obligations consenties par son canjointj encore finiil que les obligations dont le tiers demande l'exécation aient Aé consenties personnellement par ce conjoint pour qu^elles ne pniisent pas donner naissance à une action contre Tautre.
Or est-ce bien le conjoint malade seul qui coniracte Tobligi^ tion de payer le médecin qui le soigne ? — L'article 212 n^eil rien, ou il oblige le mari qui voit sa femme en dan:rer de mort, à appeler un médecin pour tenter delà soulager. Et Ton diraenadl» que ce mari, en appelant le médecin, n'a pu prendre enven \â aucun engagement !
Les frais d'un traitement médical, ayant pour bnt de consemr la vie à Tun des époux, incombent assurément au ménage; Tanfan époux ne peut se désintéresser à ce point de ce qui touche à Texiitence même de son conjoint qu'il ait le droit de ne pa participer aux frais du traitement. Comment ! l'époux, mêmei^ paré de corps, aura, suivant les circonstances, une action poir se faire payer par l'autre une pension alimentaire, les mémoini du boulanger et du boucher pourront être à la clu. rge de œ d» nier, et ceux du médecin et du pharmacien ne seroni pas pava!...
Il s'agissait, il est vrai, dans l'espèce, des frais d^ dernière mor ladlej mais il n'y a point de distinction à faire : ce sujet; M frais seraient à la cliargo de la communauté, si elle existait enco» au moment du décès do l'époux (2), et si la con.îiunautéi été dissoute antérieurement, c'est une charge du méLige dont cto* cun des époux est tenu solidairement (3).
277. Au surplus, la jurisprudence est assez favo-able à Ttctioi des médecins en paiement do leurs honoraires. L », Cour de cmsation a décidé que l'intermédiaire qui a pris rinîti.-.tivede TappJ d'un médecin auprès d'une femme malade peut ';tre considéré comme s'étunt par là obligé solidairement avec 1' mari de cette malade au paiement des Iionorairos de l'homme de ''art.
Un jugement du tribunal civil de Narbonne, An 22 janrier 1872, fait suffisamment connaître les faits ; il esta::isi conça:
(1) Tril>un. de In Soîqc, ?• rh., 10 mars 1K78. — Gazette ihx TrihutL, 5 infl 1S7S.
,*J) Maroadé. Kjrplicaiwn du Ouïr rir'tl, t, v., j». .*K)3. ÇA\ Voir le jugement (jui suit, dammm motifa.
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piilcrantqtie les défendeurs ne contctiteut ni les «oins donnés ponsc Duprat, en sa quaïitè de médecin, à la femme Courbet, t la maladie dont elle était atteinte jusqu'à son décès, ni le files visites simples, ni le nombre des visites accompagnées bons chirurgicales, ni le salaire de chaque visite, ni les irais koement; que chacun deux se borne à contester robligatton w les honoraires des médecins, Courbet ^^jetant cette obligaf Pàbre, et Fabre rejetant Toblipralion sur Courbet ; ^sidérant que Courbet est tenu de payer les honoraires du
^en %'crtu d une obli|ration naturelle et en vertu des dîsposil'art- ^14 du Code civil ; qu'il n est pas tenu comme maître ^inmunauté qui a existé entre lui et sa femme, mais en sa nl« Hian, comme conséquence de la puissance maritale et de ilioii imposée à la femme d'habiter avec le mari et de le suivre loù il jugera à propos de résider ;
ll^tdérant que, dans la comparution personnelle. Courbet a Ipiil uvait eu connaissance des visites faites par Alphonse L du traitement que le médecin avait imposé, du voyajLre fait emme Courbet, accompa^rnée de sa fille, k Carcassonne. pour PC à la disposition du médecin et pour recevoir ses visites de Bs ; qu'il a eu connaissance des voyages faits par Alphonse I £1 Varbonnc, pendant la dernière période de la maladie ; qu'il médecin entrer dans la chambre de sa femme ; qu il n'a pu pour quel objet il y entrait, et n'a manifesté aucune oppo-
idérant qu*tl suit de \h que, si Courbet a ignoré les pre- 1^1 les du médecin, il n'a pas ignoré la suite du traitement, il |r pnttr le passé et Ta autorisé pour Tavcnir ; que, dès lors, il I, iisfaire à ^a demande ;
p Ml, en ce qui concerne Fabre, que s'il nie plusieurs
lADce^ de la cause, malgré la notoriété publique la plus cous-
I A du moin* avoué, dans sa comparution personnelle, qu il
ésenl a Lézignan, lorsque la femme Courbet s'y est rendue
I «soumettre aux visites et au traitement d'Alphonse Duprat ;
!M|ue la femme Courbet a séjourné à Carcassonne, près de son
1* ledit Fabre y a séjourné aussi pendant plusieurs jours;
liasUté aux %isitea, sinon aux opérations; qu'il est allé lui-
■Mdro les médicaments chez le pharmacien et les a payés;
^Biion du traitement, il a lié des relations étroites avec le
P^qu il » est chargé de lui écrire de Narbonne, pour lui faire
« rétat de la malade et le succès du traitement; qu'il a
au «ieur Duprat trois dépêches télégraphiques, en son propre
)ar le faire venir; qu'il l'a reçu à Narbonne ; qu*il la fait
' il «a tebte et qu'il a assisté à toutes les visites que le médecin
{lendAiit les trois voyages ;
fÙcrant qu'il résulte de ces aveux que Fabre a appelé le méqu'jl n pris linitiative de lappel et s est obligé de payer les Irrs du médecin solidairement avec le mari» dont Tinsolvabîfiit être suspecte h l'homme de Fart ; I ci*3t motifs, etc. »
Voî 0o cassation par le sieur Fabre* 'Violation et fausse appH-
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Cation des art. iHO. 1120 et \W2 du Code civil, on ce que !e jug ment attaqué a condamné le dcni an fleur comme obligé soUduir avec le sieur Courbet envers le tîéfeiideur, alors que le sieur Fâb s'étant borné à servir d'intermédiaire entre le sieur Dupnii çt ] dame Courbet, n'avait pris envers le sieur Duprat aucun «i« meut personnel.
Dans le contrat qui s'établit entre le malade et le médeeui (jui| traite, a-t-on dit, il est certain qu'en principe, c'est le malade qui est ùbliiré envers le médecin. Par exception, des tiers poureg étralement être obligés; mais, pour cela» il faut un texte de tcn oui enj^açcmerU personnel. C'est ainsi qu'un père est obligé pour ] traitement donné a ses enfants, un mari pour le traitement de i femme. Or* dans rcspece, le demandeur ne se trouve pf>int dans cas d'exception lé^^ale ou contractuelle. C'est en vain qu'*'T sur ce qu il a parfois servi d'intermédiaire complai^rir malade et le médecin, pour en faire découler une ' ' det
part. Une telle solution est repoussée par tous les prit, elle présume une obligation qui doit être j^rouvée contre cciuil on Toppose. Et même en concédant que les présomptions soie missibles en pareil cas, on sait qu'il est de régie que la présom(itîôiS lieu de eo quod phru nique fit. Or\ dans rusage, celui qui app médecin pour un malade, l'appelle au nom de ce malade, i lieyotiorum ijcator ou mandataire de celui-ci ; et. dans notre dff iiegotiorutn gestor et le mandataire obligent le géré et le BUind sans s'obliger eux-mêmes.
Si l'obligation mise par le jugement à la charge du demandeuri peut se justit'ier, la solidarité prononcée par le même jugeme plu» mjustitiable encore, puisque l'art. 1*U2 du ('ode civil que la solidarité ne se présume pas et doit être exprès stipulée. Or, il est impossible de trouver dans les faits de là i aucune stipulation do ce genre.
Arrêt : — w l^a Cour, — Attendu que le jugement attaqués! dans ses motifs les faits avoués par le demandeur en cassation < sa comparution personnelle à l'audience, et qu'il a tiré dece^i souverainement appréciés, la preuve que ce demandeur s était! de payer les bonorairos du médecin, solidairement avec le i puisqu ' c'était lui qui avait pris Tinitiative de lappcl de rhoinfllil I art ; que celte décision, conforme à Fart. 1371 du Code civil, o'ilC de contraire aux autres articles du même Code invoqués pifl pourvoi —
0 Ilejettc, etc.. » (4).
L'arrêt est parfaitement fondé en droit. Qiiant aa je qui était déféré à la Cour suprême, c'était évidemment ce palais on appelle une dé.nHion dt espèce j dont il ne fnQdr exagérer la portée ; le commissionnaire chargé dVp| médecin près d'un malade n'est piL^ tena de payeur les visite; mais ce qu'il faut retenir du jogeraent^c'esit que le i
(1) Ousntioa, 4 déoembi^ 1872 P. 1872. 1139.
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actioii contre la personne qni Ta appelé, ruand cette péroné paraît avoir eu an intérêt quelconque à la ^érinion du BladOf et qu'enfin elle a contracté Tobligation tacite de paieries
273. Pour qqe le médecin ait nne action contre les tiers les doins doonés à un malade, il faut que lobligation de rs résulte clairement, soit de la loi^ soit des circonstances. Le jeune Meu,apprenti depuis deux ans dan:* les aie liera des sieur» et Gaignard,d^ Bordeaux, fut obligé, pour son service, de fur de* fers à T et fit, le 11 octobre 1875, une chute grave |m occasionna une carie de Tos de la jambe et nécessita FampuialioQ. Cette opération fut prati^^uée , dans le courant du mois de mai 1876, par le docteur Lande, assiste des docteurs (3ia{ieUeet Hirigoyen. MM. Chapelle et Lande, qui avaient donné éti foinjt au jeune Meu^ intentèrent une action contre les sieurs Privât et Guignard pour le paiement de leurs honoraires qu*ils fuient, le docteur Lande à 1750 fr., et le docteur Chapelle à IjJMfr, Ils fondaient cette demande sur ce que Guignard aurait it, le 28 avtil 1876, à la dame Meu, mère du jeune malade, leUre par laquelle il annonc^ait que^ le lendemain^ il se ren* jt cheas elle, avec son médecin, pour qoa celui-ci examinât, le docteur Chapelle, ce qu'il convenait de faire. prétendaient aussi que, dans le mois de février 1876, les Privât et Guignard avaient chargé leur médecin, le docteur yen, de s'entendre avec le docteur Œiapelle sur le traitei à suivre ; que des consultations avaient eu lien avic céderen présence de Guignard lui-mê i e, qui se serait chargé
ir la famille à consentir k F opération Cûlir de Bordeaux a jugé que ces faits ne pouvaient étaiiiffisaiiinient robligation, de la part de Privât et Guignard, lyer les honoraires de» médecins^ et que d'ailleurs, dès le novembre 1875, la famille Meu avait déjà fait appeler le Chtt(H?lle, cjui donnait des soins au blessé depuis six mois, la lettre du 28 avril 1876 avait été écrite, et qu'il nes^était préoccupé jusque-là de savoir si c'était Privât et Guignard devaient acquitter ses honoraires (1).
Nous avons vu comment les médecins sont rétribués
t|u'iU «ont requis par rautorité judiciaire ou administrative r procéder à des expertises, pour donner leur avis, pour faire rapporta ; mais il peut arriver aussi qu*ild soient appelés par
teaiao*
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Tautorité non pins en qualité d'experts, mais comme médeciniel poar foarnir des soins aux malades. Dans ce cas, quels sont lu honoraires qui leur sont dus ?
Et d'abord, il se présente une question préliminaire fort » portante : Tantorité administrative a-t-elle le droit de reqoérir les médecins pour donner des soins médicaux aux maludesy pu exemple en cas d'épidémie ?
280. Nous avons étudié la question en nous plaçant aupoiot de vue des réquisitions ayant pour but la constatation des crimei^ délits et contraventions (1) ; ici la question n'est plus la mêine,et elle mérite d'être examinée sous cette nouvelle face. Elle i été traitée par M. Paillard de Villeneuve, conseil judiciaire de Tusociation des médecins de Paris, dans une consultation qu'il importi de rapporter. Il y est dit :
« Si l'art 3, titre xi, de la loi des lG-24 août 1790 confie à la vinlance et à Tautorité des corps municipaux le soin de prévenir, pv les précautions convenables, et celui de faire cesser par la di»tnbution des secours nécessaires, a les accidents et fléaux calamiteuL 0 tels que les incendies, les épidémies, les cpizooties... »,est-ceàdin que, pour arriver à ce résultat, l'autorité municipale soit investie d'un pouvoir illimité, qu'elle puisse onloîiner tout ce qu'elle veut « faire appel, non seulement au concours matériel dos citoyeii.s. nuis aussi à cette puissance morale qui constitue l'intelligence dclhomnie et sa capacité scientifique ? — La question s'est élevce plus d'une fois sur l'application du § 1*2 de l'art. 47.") du Code pénal, aux termes duquel « sont punis d'une amende de 0 à 10 fr. ceux qui. /t»y»fiuran/. auront refuse de faire le service ou de j)rcter le secours dont il* auront été re((uis dans les circonstances (l'accident>, de tumulte, naufrajxe, inondation, incendie ou niitrr:< r:ilnniltf''s ».
On s'est demandé ^i l'honmie de l'iirt pouvait, en vertu de cet ar ticle, être mis en ré(iuisiiion pour rexercitc de s.i profession. Laik'trineet la jurisprudence ont répondu néL^Uivement. La loi. en effet, peut bien, comme sanction de l'accomplissement d'un devoir s«K.'ial. frapper d'une peine ceux qui. /«• pouvant, ont refusé le concours lùMèrieî qui leur est demandé, soit pour certains services publics, suit en cas d'accidents ou de calamités ; mais comment admettre la po-^-^ihililé d'une telle sanction (juand il s'airit d'une assistance purement iMtel* lectuellc, d'un concours scientifuiue ? Quel sera le tribunal qui iULvra que tels et tels , le fmurnnt, s'y sont refusée / La loi ne jh'UI ru'n v«)uloir ({ue d elïicace et de sérieux ; or. ([uand elle demanile le r".'icours pour un ^auvela^'-e, laide pour éteindre un incendie, letr.ïv»il pour arrêter l'inondation, elle ne demande (junne force «li».it i'"'* j)eut tliriirer et surveiller l'accomplissement. Mais ordonner .i "n médecin de soiL^ner et de L'uérir ; placer sa volonté, son intolh-vnrf sous la pression dun mandat administratif, co n'est pa^ seuleino»'
(1) V. supra, !!'»• 17G et h»
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'atteinttïà l'indépendance morale de l'homme, c'est vouloir ce Bon nepeut ordonner; ou alors îl faudrait aller jusqu'à soumettre à de discussion et de contrôle la fa^n dont Tordre aura
Ciîit t*« que la Cour de cassation a juiré quand elle a décidé^ le juin 1830, que le refus d'une siage-femme d'assister à rat*coiH^he- Mt d'une femme indigente ne constituait pas une contravention à ■ri. \lh (l), en ce qxiî concerne le refus fait par un médecin d'obéir <b réquUilion qui lui était adressée par un oOicicr de police judi* iâire d'avoir à constater un décès causé par accident. Or, si telle Il rintcrprHrtatioa qu'il convient de donner à Tart. 475 du Code iud, tl est évident que la loi de 1790 doit être entendue dans le Mfcg sen», car il y a même raison de décider.
PSroqucra-t-on les dispositions de la ioi du 3 mars 1822 sur la
0ltce liant taire f — 11 faut d\abord remarquer que cette loi a été
' . exclusivement en vue des maladies peMlileniietlcs, dont la
> rctnl nécenîîtairc le recours à des mesures exceptionnelles
I»'-. Maî*^ a supposer que rapplieation de cette loi doive être
'. iHHir tou» les cas d'épidémie, quelles en sont les dispo-
Itiuiu el quel argument pourrait-on y trouver pour la solution de la
mmt\on actuelle ?
L'art. \2 punit, au cas d'inexécution des ordres qu'ils ont reçus: Joui commandant de la force publique, tout individu attaché à un "^ iiC4? sanitaire ou charpré par état de concourir à rcxccution des •p*i»iljon!* prencritc^ par ce service, tout citoyen faisant partie la ^'^arde nationale, toute personne otriciellement chargée de IreÂ ou paquetâ pour une autorité sanitaire *». Or, cet article, son texte, est évidemment inapplicable à ceux qui ne sont ittH d'aucune fonction, d'aucun caractère public; il nepeutdono i cire invoque dans l'espèce.
> . f ji Ç4^iix qui ne sont pas dans cette catégonc, « à tout individu
pat* dan» le cas de j'arlicle préi'édent u, comme dit i'art. 13,
i^nt les dispositions qui peuvent être appliquées ?
i puni d'un emprisonnement de 15 jours à truis mois et d'une
^de r»0 fr à r>(H} fr. tout individu qui aurait refusé d'obéir à
I r^<|niHiiion?i d'urirenc^j pour un service sanitaire, ou qui, ayant
L'C d'un symptnrae de maladie pestilentielle , aurait
Il informer qui de droit. — Si le prévenu de Tun ou de
*lrç do ce>* délits est un médecin, il sera en outre puni d'une
Brdiction d un m à cinq ans. »
premit^re partie de cet article n'est que la reproduction, sauf ovation de la pénalité, de» prescriptions de Tart. 47"i, § 1-2, du » pénal : il n'y a donc à en tirer aucun arÊTtJment ; et elle doit être due. dan 1^ «on application, comme l'art. M't lui-même. — Dirak '|uc le parajirraphc final tranche la question du moment ou il inut*, en termes exprès, le médecin comme étant au nombic de ceux à qui ta réquisition peut être adressée, et que si le médecin est,
It^r^n
t nwifi, TkÂùfi^dH {Mê pim„ 3« édit.,t. VT, p 4/lH et s.
an. I juin tBSO. P. cIitod. — 1$ mai lâ55< P. lê&&,i. iiB.~ l»7.
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comme tout autre citoyen, soumis à Texercice de ce droit, il faut en conclure, surtout en présence de la pénalité spéciale édictée coatn lui, que c'est en sa qualité de médecin et pour donner le concoun de son art ? On doit reconnaître qu'il y a quelque chose de vrai dus cette interprétation, et que la loi fait ici un appel direct à la profession même. Mais indépendamment de ce que nous avons dit sur II but spécial de la loi dans sa pensée primitive, et dans Tensemblede ses dispositions, il ne faut pcis donner à ces expressions de raitlS une extension impossible et contraire aux véritables principes. Quand nous examinions tout à Theure le sens de lart. 475 du Code pénal, quand nous soutenions qu'il n'avait pas entendu placer l'assistance intellectuelle sous le coup du droit de réquisition, c-ela était vrai en termes généraux et absolus, et la loi de 1822, pas plus que h Code pénal, n'a entendu faire violence à un principe moral quietf plus fort que la loi elle-même. Ce qu'a voulu l'art. 13, c'est appeler le médecin, comme tout autre, à ce concours! matériel qui er^t seul dans le domaine du droit de réquisition, mais auquel la spécialité même de sa profession et de ses connaissances donne nécessairement un plus grand caractère d'utilité. La loi ne pouvait pas demander plus. — D'ailleurs, et à supposer que la loi eût voulu exiger rassiftance professionnelle proprement dite, il faut remarquer qu'elk prévoit seulement la réquisition d'urgence, pour un cas exceptionnel, transitoire, et non comme on l'a exigé, dans l'espèce, pour ledorteor Andreux, un service permanent qui s'est prolongé pendant un moH et qui eût pu se prolonger plus longtemps encore, si le fléau n'eût pu disparu. Veut-on la preuve qu'en effet la loi de 1822, en décrétantk droit de réquisition d'urgence, n'a entendu parler que d'unserrlM accidentel ? On la trouve dans le décret du 24 décembre !dr>0 surU police sanitaire, décret rendu en exécution de la loi du 3 marslKi. « Ont droit de requérir la force publique, dit l'art. 33, les directeun « de santé, les agents principaux et ordinaires du service sanitaire; « les mêmes ont le droit de requérir. maii< »eiilement dims le* ca « d' urcjenœ, et pour un service mo)fieiitn}u'*, la coopération des otTicien « et employés de la marine, et, nu hc'ioin. tous les citoyens. ■ Û l'article ajoute : « Ne pourront lesditcs réquisitions pn/tTtT.W'Miri « fonctions habituelles les individus attachés à un service public, k a moins dun danger assez imminent pour exiger le sacritice de tiuil a autre intérêt ».
Ainsi la distinction est nettement établie, la coopération de* simples citoyens ne peut être requise quen cas d'unjenre et pour un servie*', inomoitnnê. Quant au service permanent, il ne peut être iB" posé qu'aux agents spéciaux du service sanitaire ; et les individu* attachés à un autre s(M*vice public ne ;>ouvont être oileri^s à Wnrt fonctions hnhituelles, à moins d'un (lan<ror ininiincnt. Comment est-il donc pos^iblc d admettre qu'un citoyen non revêtu de fonctitms p»* bliques puisse être placé dans une situation de dépendance plu* grande que ceux à qui la nature de leur emploi impose de consacrer tout leur temps à un service public ? 11 est donc évident que.niêffl? avec l'interprétation la plus lariro que Ton puisse donner à h lonla 3 mars [Sl'l, le droit de réfiuisition attribué par la loi de ITlHlcip^ les lois spéciales à l'autorité municipale ne peut aller juaqu*
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Br k un médecin, qui ne se rattache par aucune fonction au rvice administratif, lobligation de donner un concours permanent prolon^'é..,
• Les tnapîstrats, disait-on en terminant, ne se méprendront pas tria pensée du corps médical, quand il conteste le droit dont on ml user contre lui- Ce n'est pas une immunité qui! réclame, mais but maintenir aon indépendance et sa dignité- Qu on ne craigne K en renfermant dans leurs limites îécrales les pouvoirs de Tautotc Administrative, de compromettre les intérêts de la santé publique Venlever aux pauvres, dans les jours de calamités, Tassistance demandent. A aucune époque, en aucun lieu, le corps médical llatUi à TaccoinpUNsement de ses devoirs; mais ce n*est pas au ; de réquisition qu'ont obéi tous ceux qui sont tombés victimes (fléaux qu'ils combattaient pour les autres, et c'est parce que leur, fifice était un élan volontaire et spontané de leur conscience que noms sont restés glorieux et vénérés, *>
argumentation était vigoarensement combattue par la adTerae. On observait que les arrêts de 1830 et de 1855 laaos application dans Tespèce, puisqu'ils ont statué dans des où fintérét public n'était nullement en jeu. Ce serait, an b|dIsaii-oD encore, se méprendre étrangement sur le sens de irréts que de trouver la raison de leur décision dans la nature DDOoarâ tout professionnel) tout intellectuel, qui, dans Tesbe qui y a donne lieu, était réclamé de la sage-femme ou du édecin. Dans un danger public, tous les citoyens doivent le kDootirs de leurs forces, do quelque nature qu'elles soient, întelctoelles ou physiques ; dans un incendie, dans une inondation, I de Tari, ingénieur ou architecte, doit ses soins pour la tioQ des travaux^ aussi bien que Touvrier pour leur exécution, |ttoi donc un médecin, pendant une épidémie, serait-il Qclii du devoir de consacrer, sur la réquisition de rautorité, Jent au salut public, pour lequel les membres du conseil jpèoe, Bor cette réquisition, prêtent, chaque jour et chaque i^ leur assistance ?
^81. Voici d ailleurs les faits qui avaient motivé cette disfeioti:
»n juillet 1854, le choléra ayant fait invasion à Bar-le-Duc,
Erité manicipale s'empressa d'organiser un service médical ; on médecins furent désignés par le maire , notamment le ir Andreux, qui se vit assigner Hn quartier de la ville. Le Andreux obtempéra à la réquisition do maire, puis, après tioD de répidcmie, il demanc\, pour honoraires, à raison I fr* fiar jour et de 40 fr. par nuit, une somme de 910 fr. — [ide fut repousâée par le Conseil municipal qui : c sans
na
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a reconnaître être tenu de payer nne rétribotîon pour le ser f|ue le docteur Andreux avait fait »j accordait une iudemnitiS \ 20Q fr,, f^u'il éleva^ par une deuxième deliWration, à 300 fr»
Le 12 décembre 1855, le tribunal de Bar-le-Dnc rejeta demande par ce motif : <t Que si la loi punit ceux qui refn d'obtempérer aux réquii^itions de rantoritt^ municipale fuiim « vertu de la loi du 24 août 1790, aucune loi n'établit que qui se sera conforme à ces réquisitions aura droit \ un saL une indemnité ; que^ dans tous les cas où le législateur a ei sacrifice de quelques intérêts privés à rintérét public, elle dis] comme dans larticle 545 du Code civil ou la loi de 1841 r expropriation publique, que 1© sacrifice ne devra être fiiit ifltl près juate et préalable indemnité, ou, comme dans le tarif i dépens en matière criminelle, que les médecins ou autres, rcqui pour le service de la justice, recevront une indemnité détermiiwt] à l'avance >,
Sur le pourvoi du docteur Andreux, la Cour de caasatioii j ainsi :
« Vu l'art. Î999 du Code civil : — Attendu qu'il résulte dw M constatés par le jusrcment attaqué qu' Andreux, requis par le i de lîar-le-Duc de donner ses secours aux malades atteinf* d« f^ léra. dans les t'irconscri plions a lui assignées, a obtenij réquisition ; qu'il devait dès lors, et par cela seul, reci laire dos soins par lui donnes ; que nul ne peut être tenu, ' scnee de toute dispositUm de la loi, de faire gratuitement le; de son temps, de won travail ou de son industrie, même a publie ou communal; qu'aucuïie disposition de loi n'a c?tigé ocï tice dans le cas de calamités publiques ; que Tappel fait Ji individu exfrgant une profession salarié© pour obtenir de lui un J de cette profession suppose nécessairement et implique la prou et TobliLTation d'en payer le salaire ;
» Que, dans les faits de la cause, le maire de Bar-le-Duc. i en vertu des disposïtioiva de la loi des 16-24 août WJÙ, pourl dans son proijrrès un tléau catamiteux, répandu dana la csqII confiée à son administration, exerçait Tun des pou von cette loi à raotoritu munîinpale , qu avant tout, et i» de rinfluence utile que les mefiyrcs par lui prises \>i)kk^ dans un intérêt g'énéral, ces mesures avaient pour but li ville de Bar-le-Due et la conservation de ses habitants, li que la dépense à faire pour, leur accomplissement, ou pi» ment des indemnités auxquelles elles pouvaient donner tic éminemment une dépense communale et devait être a la cliarirt ville ;
« Et attendu que le jutrement att**qué a décidé qu'il n*e^» "î" ^^ salaire ni inrlemiiilé à un médecm rpii, dans les ra.** de i tléaux publics, a obtempéré aux l'éqnisi lions de lautofiic iu^m*
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tte, et qu'ainsi il n'était dû aucun salai ro ni intlemnité h Andreux ; ^é Qu'yen jugeant ainsi, il a violé l'article précité ; — Casse, etc. » (1),
La Cour n'a pas ea à statuer sur le droit de réquiBiHon examiné piT M. Paillard de Villeneuve , puisque le docteur Andreux s*itait conformé à la réquisition du maire, mats il résulte implicîtement des termes de far rêt qu^elle reconnaît Te xi silence du droit contesté dans la oonsnltation. La Cour dédare^ en effet, que € le maire de Bar-le-D ne ^ en agissant en vertu des dippoÉ-îîions delà
ides 16-24 août 1790, exerçait Tnn des pouvoirs attril>ués par ^loi h Tantorité municipale ï>. Il résulte donc de cet arrêt que
atorilé municipale aie droit de requérir un médecin pour traiter
I malades en cas d'épidémie, et que les honoraires de ceméde-
i sont à la charge de la commune (2).
§ 3. — Frivilèffê,
D ne suffisait pas que la loi accordât au médecin et au ftnnacîen une action en paiement de leurs honoraires et dé bon ril fallait encore leur assurer d'une manière efficace le recouent de leurs créances. Aussi larticle 2101 du Code civil que, parmi lei» créances privilégiées sur la généralité des nblpSj on doit compter^ en troisième rang, le^ frais quelcon- Wë dt Ui dernière maladie ^ eoncurremîiient entre veux à qui îh ntdufi. Et Tarticlo 2104 dispose que les privilèges qui s'éten- Ht sur les meubles et les immeubles sont cen>; énoncés eu Far- 1*3101 . Les frais de dernière maladie doivent donc être pavés r^vilège sur le prix, soit des meubles, soit des immeubles at appartenu an dëhiteur.
l283. Néanmoins les médecins et pharmaciens ne pourraient nander à être payés sur le prix des immeubles, que dans le cas le mobilier n'existerait pas ou serait insujffisant ; c'est un ûcipe qui ne fait aucun doute aujourd'hui (3). Mais s'ils provient à un ordre ouvert sur le prix des immeubles de leur 1?^ le juge devrait les oolloquer éventuellement, sauf leur impartir un délai pendant lequel Us seraient tenus de diser le mobilier (4).
Le Code, dans les articles 2l04 et 2105, a bien réglé le
Outttioia, 27 jaayier IS5S« P, IS58, 273.
I Voar \c traitemeat des mddêcmfl înapcctcura des eaai roinéralo"', voir pitre X.
|B) BruAelW.iîl août 1810 — AmleuB,24 avril lH2li. ^) Même arrêt d'Amieus,
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rang des privilèges généraux par rapport ausprivOc snr les immenbles, mais il a omis d'en faire an tant par aux privilèges spéciaux sur certains meubles. Qoe faud»-t-il] donc décider lorsque le médecin et le pharmacien se préseaU par exemple, en concarrence avec le propriétaire de la pour être payés snr le prix du mobilier ? Le privilège spécial h] propriétaire sur les meubles qui garnissent les lieux loués dem* t-il primer les frais de dernière maladie et les autres privilig« | établis par l'article 2101 ?
Trois sj'stèmes se sont produits. Dans le premier, It ^ privili généraux sur les meubles devraient toujours être classé? les privilèges spéciaux sur certains meubles, comme ils le avant les privilèges spéciaux sur certains immeubles, parce qui il y aurait même raiâon de décider. Ce premier système panltivi réuni le plus grand nombre d'autorités (I).
Dans le second système, les privilèges spéciaux l'emporte toujours sur les privilèges généraux (2).
Tous les deux ont paru trop absolus. Ne serait-ilpaâ choqmaki d'une part, de voir, par exemple, l'aubergiste primé par d*t créanciers, sur le prix des effets du voyageur transportés son auberge, et des animaux qu'il y a reçus et nourris, et d*8 autre cot^, de voir les frais funéraires ou de dernière maladif! passer qu'après un vendeur d'objets mobiliers qui aura Itisai s'écouler plusieurs mois, peut-être plusieurs années, saos se f payer sa facture 1
Aussi s'est- il produit un troisième système intermédiaîr* q««^ fait dépendre la préférence, non pas delà circonstance que le pfH vilège estgénéral ou qu'il est spécial, mais du plus ou du moîûf à^ faveur que paraissent mériter les pririlèges qu*il s'agit de clasaer (î)*
(1) Limogea, 15 jailletl813, — Booen, 12 mai 1828. — Poitieri, âO îant(?iT^Jft PaL chroD. — Lyon, 16 janv. 1861. P. 1862. 2. 664, — Kouen. 30
P, 1852. 2. îl r — Rordeaox, 12 avril 185:1, i^jwim t*a$titi4m,2o arrU 1
3. 109. — Mallerille article ïl02, — Dclviticourt, t. 3, p. i:>2. ~ iivrifi «*
Lan^lade, v* Primliget, «ect. 3. § \*'. — Grenier» PriHL et hjfpoth,, t Z^n'Hf^
— Kerriat-Saint-Prix, (h$êrt de pracM., t. 2, p. 622. — rroplnr-' />*-..-..>♦« ^ 74* — Paul Pont, Privitèffet, n» 178. — Mag»é et Vergé snr
250. — Jiky^ Re^tte ûrUi^uf, t, 2, p. 116, — LemL'nuct» Rerufcr
(2) Cafisation. ÎO mare 1849 P. 1860, L 2Ï4, - Rouen, 17 juia ii>2<i. - ï^^^ Îi5 férrier 1832, — Deïaporte, Pandectrt françaûei, U 15, p. 101. — P«|P^ Prwiéd. cimlr, t. 2, p, li»2. — Perdl, Rèffime hypath,, sur Tari, ¥lOl t* ^^ ' Bolland de Villargueu, Itép, du fwtariat, v* Pneilège de rréaurt, n* IKT^WI iî^ édition). — Valette, Prwmçfs, n' 119, — Boîleux, Cifmm, du Ccdê tàtU,^'* p. 262. -^ SeFin,, Rev. erit., t. H>, p. fî02.
(3J Ciien, 8 mara 18:^, P. 1838. 2. 310. — Cassation, 19 janr. 1864 P. IIW I»
— Demante. 7'h^mU, t, 4, p. 2&5.— Duranton, t. 19, or 203.— Taulier, LÎ. p. î*
— MourloD, E^amt^ ûHt, du ^mm. du M Ttoplcn^, 2» p^rl,, p. 617, et Jiif^* âer,, t, 3, p, 424. — Aubrj et Ban, t 2, 8 289- ,
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«Il
on en a ooncla que la créance du locateur doit être ckasé© lee frais funéraires, les frais de dernière maladie et les sai domestiquer.
[Pour les frais funéraires, ce sont des considcrations d'intérêt néral qui doivent les faire passer avant la créance du locateur, bar les frais de dernière maladie, ce sont des considérations site. Si le premier devoir d'un médecin ou d*un chîrur- I est de courir au secours d*un malade ou d'un blessé, s'il ne Qt, «aaa manquer à la délicatesse, exiger qu on le paie d'avance, Iparalt équitable de ne pas le rendre victime de sa confiance, iroequMl serait peu séant de l'obliger, avant de pénétrer dans ppartement où il est appelé, de s'enquérir si le locataire a ou payé son loyer, La loi doit une protection toute particulière personnes qui, vu les circonstances exceptionnelles dans quelles elles se sont trouvées placées, n'ont pu se proléger
-mêmes (1).
285 * Par dernière maladie, faut-il entendre seulement la lie à laquelle le débiteur a succombé ? La Cour de cassation \ raffirmative et a décidé que les frais de la maladie qui a lé la finillite ne seraient pas privilégiés. Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 20 ït 1862, avait statué en ces termes :
[ t Attendu que le docteur Vergnes a donné a Pe»ty. du l**** septem* î%\ mi '27 décembre suivant, jour de la déclaration de faillite de ) dernier, des soins dont la rémunération est justement fixée à la
nmo do GiHj fr, :
[• Mais attendu qu'il réclame à tort son admission par privilège au b6tf de U faillite, arguatit des termes de l art, *210I du Code civil; JBe, par les mot:3 : /a dernière m.ihidie^ la loi a ciaîrcment désigné itlequ) est suivie du décès; qu'il ne peut y avoir de doute, ni ourture à aucune autre interprétation, en raison même de la place aîtfnco à ce privilège, immédiatement aprùb celui énoncé au § 2, pour 169 frais funéraires ; • Qu'il y a donc lieu, sous réserves par le docteur Veru'nes de
[luire sa créance chirographairement, de le déclarer mal fondé en ^demande ;
Far cen motifs^ etc*.. »
Pourvoi en cassation de la part du docteur Vcrgnea pour Uîon de rarticle 2101, § 3, du Code civil, en ce que le juil attaqué a refusé de déclart^r privilégiée la créance du ndeiir*
1) Eodièfe» lotta r^rrèt pfécité du 19 janvier 1864.
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Arrêt : « La Cour: — Attendu que, sous l'ancien droit, le privilè^ pour les frais de la dernière maladie n'existait que pour ceux ctnm par la maladie suivie du dàcès du débiteur ; que les rédacteurs dn Code civil, par les expressions dont ils se sont servis et par la place qu'ils ont assignée à ce même privilège, immédiatement après cdui énoncé au second paragraphe de l'art. 2101 pour les frais funénlres. ont clairement manifesté la volonté qu'il devait en être encore unsi sous l'empire de la législation nouvelle; que les privilèges sont de droit étroit et ne peuvent être étendus au delà des cas pour lesqneb ils ont été limitativement établis ;
« Attendu, en fait, que Pesty n'a pas succombé à la maladie àfoocasion de laquelle le docteur Vergnes a donne les soins dont il demande la rémunération ; qu'il n'importait, dès lors, que ces soins eussent été donnés jusqu'au jour de la déclaration de la faillite di débiteur ;
« Rejette, etc... » (1).
286 . Cet arrêt tranche nne question fort controversée. Li doctrine adoptée par la Cour de cassation est enseignée pir de nombreux auteurs (2), mais Topinion contraire n*a pas moim de partisans (3).
Les premiers n^invoquent point d'autres motifs que oeu de l'arrêt que nous rapportons. C'est d'abord l'ancienne jurispwdence qui restreignait le privilège aux frais de la maladie soifie de mort, et ensuite la place qu'occupe ce privilège dia» l'article 2101.
Ces motifs ont été, selon nous, réfutés d'une manière victorieuse. Par ces mots : la dernière maladie, la loi n'a pointant clairement désigné que le déclare le jugement du tribunal de commerce de la Seine, la maladie qui piécède la mort du débiteur. Si l'on s'en tient à la lettre de la loi, à ses termes, il est certain que le sens naturel de l'expression employée est jusiement celui qu'a repoussé le tribunal. En effet, la loi dit la dernière mflladie ; pourquoi serait ce la maladie qui a précédé la mort, pin* tôt que celle qui a précédé la faillite ou la déconfiture du débiten»*? Quand celui-ci parlera de son médecin, no Jira-t-il pas : ceft ^ docteur qui ni a soigni' pendant ma dernière maladie ?
Ah ! s'il s'agissait d'apprécier la validité d'une disposition *
tlONOIlAinES DES MEDECINS.
Sâ3
grfttnit, le sens serait dîfitrent, nons en avons indiqué les
ifs an cha(>itre III. Mais, en iiiatieri^ de privilège, on ne coin-
d ^ miment pas pourquoi lu loi afirait tait une distinction. Il
il en effet du paiement d'une créance et non d'un acte de
ité, îl s'agit du rang à assigner au créancier dans Tordre
paîetnentë, et non de la validité ou de la nullité d'une dona-
Bon OQ d'un testament. Et si Ton se place au point de vue de
[oité, on ne peut s'empécherde donner h rexpression employée
ia loi son sens logique et le plus général. Voyex en effet à
singuliiîre con^^équence on est entraîné dans le système que
combattons : le médecin qui sauve la vie h. son client perd
jîrivilège, celai qui laisse mourir son malade sera payé avant
nôtres créanciers ; !e succès du médecin sera puni, ^on échec
ili rcoompensé !.,.., Si le législateur avait voulu faire une dis-
kiion entre la maladie qui a précédé la mort et celle qui a pré-
mé h faillite, n'aurait-il pas accordé de préférence le privilège
uc frais de cette dernière ? — Ce qui importe, en pareil cas, ce
it pas la mort du débiteur, c*est son insolvabilité, puisqu'un
Itoent où la question de privilège se présentera, cette question
mm d'intérêt qu'autant que les créanciers ne seront pas tous
ré» intégralement.
L^argoment tiré de l'ancienne jurisprudence n'a pas un© Inde valeur. Il est vrai que» dans Tancien droit, les frais de filière maladie étaient privilégiés quand le débiteur était mort ; fenoos ne voyons nulle part que Ton se soitdoniïindé si ce pri- Ige devait s'étendre aussi aux frais de k maladie qui précède lilUte ou la déconfiture. Les rédacteurs du Code se sont placés iirément au point de vue do l'ancien droit ; en effet, le conseiller !tat Treilhard disait, dans Texposé des motifs, en parlant des Sti* de justice, de dernière maladie, de salaires domestiques et fourni tares de subsistances : a Cea créances sont sacrées en Itjue manière, puisque c'est par elles que le débiteur a vécu, c'est par ce motif qu'elles frappent également les meubles et immenblos p. Mais ce n'est pas une raison pour que les soins t4saa débiteur avant sa faillite constituent une dette moins (p; n'est-ce pas aussi par ces soins qu*il a vécu ?
ce que le« rédacteurs du Code ont eu principalement en la maladie qui a précédé et amené la mort, il ne s'ensuit pas aient entendu exclure du i»riviKge les frais de la maladie Il a précédé la faillit*^ ou la décontituie.
i au deu unième argum(»nt, tiré de la plncr qu'occu|>«^ le e, dans l'article 2101, il ne nous paraît pa^i plus C4>ncluant.
tsi
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Ilest possible, il est vraiseTn1>lable iniïme, qu'en rédigeant tîcle, les lëgiâlateiirs aient pensé sortont aux frais de la qni a précédé le décès ; mais cela n© prouve pas du tout qu" aient voulu restreindre le privilège aux frais de cette maladie i eessairement sui™ de mort et ne pas V étendre au cas de faillite de déconfiture.
Quel a été le but de la loi? A-telle voulu prémunir le méà cin, le pharmacien et tous ceux qui ont donné des soins uu lade, contre rinsolvabilité possible du d^ibiteur? A-t-elle rool assurer à celui-ci les soins dont il a besoin en attachant un pni lège à la créance de ceux qui les lui auront fournis ? Quel qi soit le motif qui ait dicté Tarticle 2101, il s'applique aussi bieni cas de la faillite qu'au cas du décès. Qu'importe alors l« pli qu*occupe dans la loi le paragraphe qui accorde le privilège?
Ce privilège vient, il est vrai, dans Tordre du Code, après k frais funéraires ; mais il est placé immédiatement avant cêloi gens de service et des fournisseurs, et la jurisprudence n^aji songé à repousser ce dernier dans le cas de faillite ou de 4 fiture* Il est bien évident que larticle 2101 a voulu sedoi régler le rang des divers privilèges généraux ; si Ton veut relation nécessaire entre les 2' et 3* paragraphes de cet artidl nous ne voyons pas pourquoi on ne la trouverait pas auâgi »i les paragraphes 1*^,4* et 5'. La jurisprudence et les auteurs d'accord pour reconnaître que le privilège accordé par le paH graphe cinquième de Tarticle 2101 à ceux qui ont fourni k subsistances au débiteur et à sa famille pendant six mois oc an, suivant la nature de leur protessiouj est parfaitemeni cas de faillite. Mais la créance du médecin qui a rendu la malade est bien aussi ancrée^ pour employer Texpression conseiller d*£tat Treilhard, que la créance du boucher et da langer, et il est difficile de comprendre la distinction que ï<m draic établir entre ces diverses créanceSy quand la loi a*en a aucune*
La Cour de cassation, dans l'arrêt qui précède, ne veut {«s qi Ton étende les privilèges au delà des cas pour lesquels ils oût él limilativenient établis. — Nous Tentendons bien ainsi; mai 3 fendrait démontrer d'abord que la loi a limité le pri\ilè^i** frais de la maladie qui a précédé la mort, et c'est œ qu<; Too n* peut pas faire,
287, Nous devons citer encore cinq autres décisîonsjudiciai'*^ prises sur cette question. Ce sont d'abord trois jugements «lot^ bunal de commerce de la Seine, qui ont jugé dans le même i^
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lU Gourde cassation (1) ; mais noas trouvons, en sens condeox aatres jugements qui nous paraissent avoir aotant liQtonié. Le premier a été rendu, dans les termes suivaiits, par ^tribanal de commerce de Montargis:
I Considénint qu'au moment tic la vérification des créances de la lillKe du siieur Bille, le sieur Vannier, médecin, demeurant à Cepoy, ' I son admission au passif par priviIoj.''e pour une somme de IKMoent., a raison des soins par lui donnés anx enfants du failli Nid/iiit Tannée qui avait précédé la déclaration de faillite ;
• Considérant que le syndic a contesté le privilège réclamé» en co sic* floîns du docteur Vannier ne s'appliquaient point directement
lu [personne du failli» et en ce que, dans tous les cas, les frais de mère maladie, pour lesquels Tart. vMfll du Code Nap. accordait un ririK'ffe. ne pouvaient «entendre que des frais relatifs à la maladie Bivjc du décès du débiteur ;
• Considérant qu'à la suite de cette contestation. M. lejuje^e combinsaire a renvoyé les parties devant le tribunal pour être statué ce
Til Appartiendrait;
t Considérant que les frais de la dernière maladie dont il est parlé
\\m "2101 du rode Nap. e entendent aussi bien de celle qui a pré-
(1*^ la fadhte que de celle qui a causé le décès ; — que le médecin
Qia été .is.sez heureux pour sauver son malade ne peut pas être de
condition que celui qui n'a pas eu ce buuheur; qu'il y a là. en
Il un sentiment de justice et d équité qu'on ne saurait mécon-
• Que Tart, îltif ne dit pas d'ailleurs : fe<» frais de dernière iimîadie Kjui pourrait, à la rigueur, être entendu de celle-là Hculement nt le débiteur serait mort), mais bien : ka frais de la oEUNtËHE
XUhiK, c'est-à-dire c^Ue qui précède immédiatement l'événement uelconque qui domie lieu à la distribution par contribution,
• Considérant que le privilèi^'o dont s*agit doit s'appliquer aussi >ien jH>ur la maladie des enfants du débiteur que lorsqu'il est soif^^né ^'ur «^ propre maladie;
• Qu'en effot, aux termes de l'art, 203 du Code Nap., le- père est m de nourrir, entretenir et élever ses enfants, ce qui comporte,
rcola même, l'obligation de les faire soi^mor dans leurs maladies ; ' hir ces motifs,... admet le docteur Vannier au pas'^if de la »lUile, par privilùjsre, pour la somme de 53 fr. 50 cent., montant I cmiMcs sus-énoneées« etc.,. i» \i).
L'antre ja^ement a été prononcé par le tribunal civil de Saint-
. Amand-Mont-Rond, dans les circonstances suivantes : Un ordre
ot ouvert, en 1864, pour la distribution dn prix des immeubles
Ivarit appartena à un sieur Mousse, La veuve d* un sieur Pelle-
rtiwr, phannaeien, et sa tille mineure, furent colloquées par privi-
(}i TribQn, de ei>mm, de la Scîne. 1!8 janvier 18lî4, Aliheri C. tymdiet Htmf, * y dèombw ISTt?, Letockfr C. ^t^ndwx JJiKhrt, — 11 décembre ItMiS, Wtet^4a c^Buibtrovdâ MoatArgiA« a ouki lâtK).
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lège, pour la somme de 55 fr. 35 cent., représentant le prix de médicaments fournis à Moosse pendant la maladie qui avait précède la saisie et, par conséquent, sa déconfiture. Le règleoMit provisoire de Tordre donna lieu à de nombreuses contestations, el notamment à un contredit au sujet de la collocation accordée par privilège à la veuve Pelletier. Le tribunal jugea ainsiieoee qui concerne ce chef :
« Attendu que la veuvç et héritier Pelletier ont été colloques pour une somme de 55 fr. 35 cent., montant du prix de médicaments qu'eo sa qualité de pharmacien, feu Pelletier aurait fournis à Mousse pendant sa dernière maladie ; qu'on ne doit pas entendre par dernière maladie celle dont ce débiteur serait décédé; que ces frais peuvent aussi bien s'entendre de ceux de la maladie qui a précédé la faillite du débiteur que de celle qui a précédé son décès ; qu'il y adonclieo de maintenir, à cet égard, le travail de M. le juge commissaire;
Par ces motifs,... maintient effectivement comme privilégiw
la créance de veuve et héritier Pelletier, telle qu'elle a été portée au règlement provisoire, etc.. w (1).
On peut donc dire que la jurisprudence n'est pas encore fixée en cette matière, et nous espérons que la Gourde cassation reviendra sur Tinterprétation qu'elle a donnée de l'article 2101.
288. Quoi qu'il en soit, si l'on adopte la doctrine de r«rrèl précité, il faut reconnaître qu'il est souvent fort difficile de préciser quelle est la maladie à laquelle une personne a succombé. Nous renverrons, sur celte question, au chapitre III, des DùMf tio7is au projit des médecins et pharmaciens^ et notamment àrarrét du 8 mars 18G7, j^age 78.
Des difficultés se sont élevées principalement sur l'étendue da privilètre, dans lo cas où le débiteur est mort d'uue maladie chronique, ayant duré pendant plusieurs années. Si l'on restreint le privilège aux frais de la maladie qui a précédé le décès, nous répéterons ici que la maladie dont on meurt commence au moment où elle a un trait prochain à la mort. Si l'on déciile, au contraire, comme nous le demandons, que le privilège s'applique aux frai? delà maladie qui a précédé la faillite ou la (h -confiture, il faudra, dans le cas tl'unp affection chroniqu»», se di'oider d'après les circonstances ; It'S tribunaux auront à déterminer à quelle |)ériode du traitement se raj»|)orle le privilège.
289. Nous avons vu précédemment que le mari, chef de 1^ communauté, est tenu au paiement des frais de maladie de?*
(1 Tribun, de Saint-Amand-Mont-Uond, 0 janvier 18Gi>.
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âe wm enfanta ; mais le privilège de Tarticle 2101 ne tirait point la créance du médecin on dti pharmacien, en ^ décèâ du mari, pour les soins donné** aux membres de la le; le privilège n'est accordé que pour leâ frais de dernière le delà personne malade» Nous ne pouvons donc approuver, point, la décision du tril^una! de coronierce de Mon tarais. DUS semble en effet que la lecture de l'article 2101 suffit pour tons les doutes : quand Tarticte a voulu étendre le privilège I créance ayant pour cause des fournitures faites à la famille, m bien soin de le dire ; le n** 5 porte : les fournitures de siésiê- \i faiUë an débiteur et à 8a famille,, ^^ tandis que le n<» 3 ae » à dire : les frah quelconf/nea de la dernière maladie ^ concurtntrecekàx à quiih sont dus. C est donc de la maladie du leurqn^il 8*agit (1).
Par frais de la dernière maladie, la loi a entendu toutes dépenses faites en vue du traitement. Le privilège couvre les créanoea du médecin, du chirurgien, du pharmacien^ da
Kmme, de la garde-malade, et, en un mot, de tous ceux articipé d*one faeon quelconque au traitement. Mais il Htndnque lesdépenses qui auraient eu seulement pour ^Kafaire de simples caprices du malade ne pourraient un privilège (2), à moins que la satisfaction d'une faune fût reconnue nécessaire pour le traitement de la même (3).
^i . Toutes les personnes auxquelles ce privilège est accordé peut entre elles au marc le franc ; leur privilège prucedant mi^me cause^ ils ne doivent prétendre qu'à un rang unique (4), imc les fonds riennent à manquer sur le chapitre des frais de lire maladie, les médecins, pharoiaeîen^ et autres m'^aneiers nt profiler de ce privilège, recevront ensemble la somme ni disponible qui leur sera distribuée au marc le franc, au lU de leurs créances particulières.
S 4 . — De la preëcription
Si la loi îi îavonsé le médecin et le pharmacien en leur ^rdant un privilège sur le prix des biens meubles et immeubles
Auhrv ..t lUu, t. a, p, 131, 2aO. — HétnAr, Annalet iThyç, et de méd.
itiiègeë et kifpothrqufê.nm Vm%, 2101, Si 3, n« 1, — Poot, a* 78. Il lUu» Lli, p. 13J, mile 17/ •
og, PHdUçeê, n, 140.
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de lear client^ elle s'est, d'an autre côte, montrée bien serin à leur égard en fixant à nn délai d'an an le temps pendant kipel ils doivent réclamer le paiement de leurs mémoires, sons peindB voir repousser leur demande par la prescription. En effet, l'article 2272 du Code civil dispose ainsi :
« L'action des médecins, chirurgiens et apothicaires pour leur» 0 visites, opérations et médicaments... se prescrit par un an. »
293. C'est une opinion généralement adoptée que Texoeptioi tirée de la prescription n'a point été accordée par cet article as débiteur comme un moyen de se libérer, et qu'elle ne coDsdtoe qu'une présomption de paiement.
On pourrait croire, au premier abord, que toute préramptwn peut être combattue par la preuve contraire. U n'en est ries cependant. Aux termes de l'article 1352 du Code civil :
0 La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit « duquel elle existe.
« Nulle preuve n'est admise contre la présomption de h loi, « lorsque, sur le fondement de cette présomption, elle annule ce^ a tains actes ou dénie l'action en justice, à moins qu'elle n'ait résené a la preuve contraire, et sauf ce qui sera dit sur le serment et l'avM « judiciaire. »
De tout temps on a distingué des présomptions légales, oontit ' lesquelles aucune preuve n'est admise, et d'autres qui peuTeot être détruites par la preuve contraire. Dans l'ancien droit, fci premières étaient appelées : présomptions ^Mn'* et de jur€yet\» secondes : présomptions juris taiitum (1).
Le Code civil n'a point reproduit ces dénominations, mais îl résulte assez clairement de son texte qu'il a voulu conserver to distinction entre les deux soi'tes de précomptions légales établi** par le droit ancien ; toute la difficulté est de reconnaître à quelle catégorie, des piésomptionsywrw et de jure, ou des présomptioo^ jxiris tantum, appartient celle dont on doit faire l'application. ï est généralement reconnu que la présomption qui, selon l'expre^ sion employée dans rarticle 1352, dénie r action en justice, ekvaïï^ présomption ^arti< et de jure ; or, celle qui résulte de la prescrip tion établie par rarticle 2272 doit bien être considérée comiïî déniant l'action en justice, elle ne peut donc pas être combattis:
(1) ïoullier, t. 10, n*" H.') et euiv. — KollanJ de ViUarguet, n** 2y et mut- Soloui a" 17V. — Bgnuivr, Traité dtê ^r»^ uv tU»S.
BÛNORAIiKS 0£S MElïfiCINS.
reave contraire. C*est ce qui résulte d'une jurbpradenoe
•il).
n'on médecîo on nn pharmacien a port^ devant un tri-
se demande en paic^ment d'honoraires ou de fourniture
caments, et que le défendeur oppose la prescription, il ne
sau créancier d'autre ressource que de déférer le serment
^biteur.
icle 2275, en effet, est ainsi conçu :
nmoins ceux auxquels ces prescriptions seront opposées ni dcférer le serment h ceux qui les opposent, sur Iri ([uestion tf'oir si la chose a été réelleniciit payée. Le serment pourra èférc aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces dernier^* ont mineurs, pour qu'ils aient à déclarer s'ils ne savent pat chose soit due. •
nnent décisoire , prêté par un plaideur à la demande d'un t le serment mpplétoiref déféré par le juge, s'ila at jea* fait inexact, no tombent point sons Tapplication de nos aléa ; la délation de serment n'est donc antre chose^ au— 11, qa*un appel à la conscience du débiteur. Autrefois,
teinpé où la sainteté du serment procédait d'un sentilîgienx, cette mesure pouvait être efficace : Thomme assez lète pour nier sa dette et opposer la prescription, quand . n'avoir point payé, pouvait hésiter et môme renoncer à leption lorsqu'il lui fallait lever la main à Dieu fiour le
à témoin de la véracité de ses aliégations ; mais ai tout it religieux dispamit, si Ton ne doit plus compter pour es hommes que sur la notion du bien et du mal, appréciée oun selon son libre arbitre, il est à craindre que la délalarment ne soit une mesure bien illusoire, l'homme quiop-
prescription nTiésitera guère à lever la main et à jurer myé.
qu'il en soît, la Cour de cassation» se conformant à la ri- [o6 principes de notre droit civil sur la matière, décide que edti à qui Ton oppose la prescription d'un an n*a pas
rosaource que la délation de serment; que le juge ne iontier ni la comparution personnelle des parties, ni Tintoire sur faits et articles du défendeur. Voici le dernier xmoiicé sur la question :
Dottr, — Vu les art. 135^, iiîîl, 2275 du Code civil : ^ Attendu
29 norezDb. 1837. F. 1888. 1, 667, — 7 noTenib. 1860. P. 1861.
fâT. mA. K 1861.330.— 26 jaDv. 188L Gas, éêstrih. 27 ianr. ISêl, j, tôférr. 1S73. P. 1873, 12^6,
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que la prescription annale établie par Tari. 2*27-2 du Code civil «t fondée sur une présomption légale de paiement, et que, d'aprà lart. 135*2 du même Code, nulle preuve n'est admise contre k pnsomption de la loi, à moins que celle-ci n'ait réservé la preuve contraire ; — Attendu que la seule preuve contraire réser\'ée par l'art. ?î7â au médecin ou au chirurgien à qui Ton oppose la prescription (Tu an est le droit de déférer le serment à son adversaire sur la questioi de savoir si la dette a été réellement payée, et que la rigueur deli matière ne permet pas détendre par analogie cette disposition à d'autres genres de preuve; que le tribunal civil de Saint-Malo. en« fondant, pour rejeter Texception de prescription opposée à Botrel pv la veuve Le Pomcllec, sur le refus de cette dernière de comparaitn à l'audience pour y être entendue par le juge, a donc admis uoc preuve de non-paiement de la dette qui nëtait pas réserA'ce pirb loi. et ainsi violé les art. 1352, 2272 et *22'75.du Code civil ;- Casse, etc.. (l). »
294. Plusieurs auteurs, aggrayant encore U situation ùik aux médecins par l'article 2272, veulent que ohmqne visite consfr tne une créance particulière assujettie isolément à la preacriptioi.
Si le médecin, disent-ils, voulait exiger le paiement de» honoraires non seulement une fois, au cours de la maladie, mil même après chaque ^-isite, aucnne dbposition légale ne sV oppo- 9erait« il en résulte donc que chaque visite constitue une créaaei distincte. On peut en dire autant, à plus forte raison, du pliu«> macien, qui a certainement le droit de se faire paver ses médiamentâ au moment de leur livraison (2).
Mais cette opinion est combattue victorieusement, selon noos, on ce qui concerne les médecins, par un grand nombre d'aatens ot de décisions judiciaires ; la prescription de laction en piiement dos honoraires dus pour visites et opérations ne commenct à courir que de la guérison ou de la mort du malade, ou da roh voi du médecin.
Dans Tancien droit, ce pointue faisait pas question :
• La créance du médecin ou du chirurgien pour les derniorei visites et opérations par lui faites, disait Pothier, ne doit être conMiloivo que comme une seule et même créance, qui n'a été consomma iiuo lorsque les soins du médecin ou du chirurgien ont été achever, soil par la ^'uérison où la mort du malade, qui ont mis lin àlamaJailio. ou lorsque le médecin ou le chirurgien ont été congédies (J.. »
(T Cassation, 26 janvier 1881. P. 18S1. 251. — V. Cassation. 30 juillet 187>. P IS7*» llî>r>. ot lP8 annotations.
M Vazfille 11. 7H3. — Aubry et Rau, t. H, p. 443. 1. — Joum. du Pai.fwfT' vMi!*H:' *t>Mt r'arrêt df CarrulM 2\ avril 186t». P. 18«1>. 454. —Cassation, t9txi<^ biv ISIO. dant if* nwt\f9. Syr. 11. 1.23.
l») PothicT, OhligatioAS, iv* 715.
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l Brodeaa dit, sur l'article 125 de la Coutume de Paris :
I La proscription ne peut avoir son cours pendant qu'un médecin
dhiruriLricn continue à traiter ou panser ses malades, quand la
Iftdie durerait deux et trois ans, n'étant pas raisonnsdjie de les
iigcr de faire la demande de leura salaire» tant qu'ils traitent le
ie (l). .
n^esi point dans l'article 2272 que l'on peut tronver de» ils de décision pour la question qui nous occupe. On n*ar- \k établir que chaque visite constitue une créance pai-tienlière aise isolement à la prescription d'une année, qu'en considéi les soin» du médecin comme un service et un travail^ dans le i de rarticlé 2274, qui porte :
[lia prescription, dans les cas ci-dessus, a lieu, quoiqu'il y ait eu rttmuation de fournitures, livraisons» services et travaux. *>
Tesice qu'^a jugé la Cour de Limoges, par apn arrêt du 3 juîl-
îottfl soutenons que cet article ne s'applique pas aux médecins
les soins quils donnent aux malades, et que, leur fût-il ap- Mi% il faudmit Tentendre en ce sens qu'il s'agirait de la con-
itioD des services par des soins donnés poar une nouvelle ! j et nous ajouterons que la loi ne peut pas faire la position I médecins pins dé.sa van tageuse que celle des autres personnes
aises à des prescriptions de courte durée. La jurisprudence
^doctrine s'acc-ordent pour reconnaître que la prescription qui
||int les actes de procédnre faits par les avoaés îie commence à
'que du jour où le litige a pris fia ou du jour où le mandat
f r«Foaé a cessé par suite de révocation, décès, démission ou
ititution ; et pourtant Tavoué peut se refuser à faire aucun acte
^prixéduro, si son client ne lui en fait pas Favance, Pourquoi
I latitude lais.sée à Tavoué pour réclamer ses déboursés et
I pendant un an à partir du dernier acte de procédure,
riïon dans l'année qui suit cliacun des actes qu'il fait? C*eat que
ctoué, dit-on, a entrepris de mener le litige jusqu'à la fin, et
\ ion mandat n'est accompli que par la solution du procès.
lia nr pc-ut-oo pas dire aussi du médecin qu'il a entrepris une
? poar laquelle il s'est établi entre le malade et lui une conti\m tacite qui l'oblige à continner ses soins jusqu'à la fin de [cQâkdie ? On ne peut pas raisonnablement soutenir qu'il ait
J)V oomI iCouBeaii de LAooiiibe« HecueU de JurU/fr,, T» Pre^eHvtien,
■» T. U* iW.
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accompli sa mission à la fin de chaque visite; il est même oeittii qnMl ne pourrait pas, sans engager sa responsabilité, abandonne son malade après avoir entrepris de le guérir (1).
Nous avons vu que l'article 2101 accorde un privilège pour le frais de la dernière maladie ; or cette maladie peut dorer pk d'un an ; comment concilier le droit au privilège avec la pré9aî|h tion ? n faudrait donc que Tarticle 2101 n'accordât pas lepiiri' lège pour les frais de la dernière maladie j mais pour chaqic visite non atteinte par la prescription !...
295. Ajoutons que cette solution est donnée par la plus gnade partie des auteurs et par la jurisprudence (2). U a été décidé pv plusieurs jugements et arrêts que les visites d'un médecin pour le traitement d'une même maladie ne donnent pas naissance à» tant de créances distinctes prescriptibles séparément, mais à xm créance unique qui, devenue complète seulement au joar de k cruérison ou de la cessation des rapports du malade et du mëde> cin, est prescriptible seulement à partir de ce même joar, et 3 n'y a pas lieu, à cet égard, de distinguer entre les maladies chroniques et les maladies aiguës, alors d'ailleurs que cette distindioB est contraire à l'usage suivi par le corps médical de la loctlhé. La Cour de Toulouse Ta jugé ainsi par les motifs suivants :
« Attendu que si, aux termes des art. 2272 et 2274 du Code Nap..b prescription annale atteint les créances réclamées par les médeciu à raison des visites par eux faites îi leurs mcilacles. on chercherait vainement, dans le texte connme dans l'esprit de la loi. l'obli.L'atioa absolue d'intepprétcr le mot i-ixi/cs dans un sens ripoureux et ^cstri^ tif à chacune des entrevues qui peuvent avoir eu lieu entre le malade et le médecin appelé près de lui. et de décider, sans tenir aucun compte de l'omission dans l'art. 2274 de ce même mot rixi/w. que chacune d'elles est le point de départ d'où doit inévitiiblement courir le temps voulu pour arriver à la prescription ;
n Que si une haute sa.îres>se a introduit dans nos lois la prescription, à bon droit proclamée la patronne du irenre humain, ile^tvrai néanmoins que le principe protecteur de l'intérêt «rénéral peut, w certaines circonstances, léser des intérêts particuliers et consacrer parfois des injustices, d'où il suit qu'au lieu d'interpréter larjremcnt les textes qui doivent donner lieu à son application, il convJent.au contraire, d'en restreindre directement les effets dans les Hmitw tracées j)ar la loi, et d'éviter d'y recourir partout où elle n'est pt« impérieusement imposée;
« Attendu que si l'on peut citer quelques exemples du mot riwte
(n V. tntpra. p. 100.
(2' Mourlon. Rèi>. t'rr , 3* examen, w 1970. — Boilcux, t. 7, sur l'art. îiîr2, -; Massô et Vcrpr»';, .sur ZiK'hariie. art. 2274, n"H. — Dclsol, ExpL élément^ d» (■- N., t. 2, p. CSy. -- Troplong, Preicripticn.X, 2, u» 969.
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fffedans le sens étroit adopté par le juj^etnent attaqué, la doctrine en à presqu'unaniraeraeiit appelé d une interprétation si sévère, et demiiadé. dans un esprit d'équité, que des viîsites isolées, des conliultations éphémères ne soient pas confondues avec ces soins de lou» les jours donnés assidûment aux malades, soins dont la série non interrompue constitue, par sa continuité, ce qu'on appelle le traitenwntde la maladie, et qui doivent, dans leur ensemble, être consîdé- M comme un fait multiple en ses phases diverses; Ri Que décider autrement et faire partir le délai de la prescription % la première et non de la dernière visite^ serait, en quelque sorte» méconnaître la digjiité de la profession, les ménagements que comiderit souvent au médecin les pusitions délicates où û peut se ver placé, et le mettre enûn dans la fâcheuse alternative de [donner à une confiance quelquefois trompée par des malades lietix et des héritiers ingrats, ou de montrer une dureté aîar-
te, de telles exigences devant certainement paraître à l'om-
use susceptibilité des malades inspirée par la prévision d'une rt prochaine, ou par une méfiance d'autant plus blessante qu'elle rrnit parfois être mieux fondée ;
* Que s il s'est trouve de bons esprits entraînés vers ce dernier jysUiîûe par la crainte que la théorie contraire n'amenât les incouvé-
iBnts que le législateur a voulu éviter, lorsqu'il a soumis certaines ^nces à la prescription hrevi tcmporis, ces appréhensions ne sau- !at être justifiées, en ce qui concerne les créances de la nature de lie qui nous occupe ;
• Qiren elTet, dans le cas de maladie ordinaire, à dater du jour de guérison ou de la mort, une année écoulée suffit pour les éteindre, que s'il s'agit de maladies chroniques et de soins donnés pendant
r durée, on pourra toujours opposer victorieusement à des deides abusives l'usage généralemoïkt adopté d'un règlement de
mpte à chaque lin d'année ;
■ Attendu, en lait, etc (1), «
Mais quand la maladie a en des périodes distinctes daDS Vin-
rvalle desquelles les relations du médecin et du malade ont
et ont dû être Tohjet d'un règlement, la créancêj pour les
liteg comprises dans chacune de ces périodes, est prescriptible
Iparément à partir de chatiue interruption des relations (2).
Il en est autrement de la créance du pharmacien. Gelui
«st an commerçant qui vend une marchandîae. Il peut se faire
iver chaque médicament au moment de la livraison ; c'est donc k
iwwiiQe de ces livraisons que commence à courir la proscription
^"^ an .
Cette prescription atteint les fournitures faites à un m<Wecin
(1) A^rrèt fif^* dans les AitfuUex d'hyg. et de m éd. %., t. XIV, p 465. ^A') Tribno. de Besjtnçonjt anût IttW. D. t\ 71. 3, lOl — 0»en» 21 avril 1868. P 1* n. J. \m. —Tribun, de lu Seine, 15 janv. 1870. P. 1S72. lOH -^ Charnel. 28 férrier 1873. P, lî^7a 1236.
HONORAXERâ DES ]1£DBGIÎ«S,
qtii habite uoe commune où il n'existe pas de pharmacie M débite les médicaments à ses malades^ en vertn de rartiol*^ 27 la loi du 21 germinal an XI (1), comme elle atteiodrait li» m'tnres faites par un pharmacien à nn marchand (2). Cest i que lejagementdu tribanal d'Aurilkc, qni a motive larféide cassation du 9 juillet 1850^ a confondu la ci^noe du pharnuida, pré\nie au premier alinéa de Tarticle 2272, avec celle do autf» chand qni figure an troieième. Le pharmacien, U est Tnu\ «t m commerçant ; mais si le législateur avait voulu le mettre à Tibi de la prescription d'un an pour les fournitures de médicameoli faites à un marchand^ par exemple à on autre pharmacien, eiiê n ^aurait pas manqué de le dire comme elle Ta dit pour les I9t^ chauds, dans la disposition spéciale qni leur est consacrée. Aqcum distinction n'étant faite pour les pharmaciens, ils sont tUeinti par la prescription pour toutes les ventes de médicaments. Notoni seulement que la loi ayant établi par l'article 2272 nue déroge tion an droit commun par rétablissement de prescriptions culières, on ne doit pas étendre les dispositions de cet article, prescription d'un an ne s'appliquera donc quaux m^dicanienU non aux antres substances que peuvent vendre les phai à des marchands et qui ne seraient pas destinéos à on empli curatif.
ail «i I» j
5 5, — Compétences
Pour les actions que les médecins et phannacieus p
vent diriger contre leurs clients en paiement de leurs bonociiiH et fournitures, ils doivent se conformer aux rëglea g^éraleid^ la compétence. Ces actions^ étant fssentieUemeut personnelles «t mobilières, doivent être portées devant le juge de paix « I* créance est inférieure à 200 fr., et le juge de paix statae sans pcl jusqu'à la valeur de 100 fr,, et à charge d'appel jmqu* leur de 200 fr. (3). 1
Si la demande en paiement d'honoraires ou de fourniture de | médicaments dépasse la somme de 200 fr., elle doit être portée 1 devant le tribunal civil do première instance, à moins que la fouf" ni tore do médicaments nait été faite à un marchand poursK'O commerce, auquel cas, faction serait portée devant le tribunal do commerce, quel que fût le chiffre de la facture.
(l) Cassatiou, 'J îmUet 1660. P, 1850, 2. m.
i2) D. P. fîO. 1 ^21, not« \r\ (U) Loi du 26 mai 183S» art. l«r.
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Quant aux actioDS auxquelles les niédecms et pharmaciens ont Icfendre, elles sont jugées, soit parles juges de paix, soit par \ tribanaux civils de première instaiice, soit enfin par les triba- JQX de commerce.
298, Pour cjne les médecins soient soumis à cette dernière ridiotton, il faut qu'ils aient fait acte de commerce* Le médecin je une patente en vertu de la loi du 18 mai 1850j mais la pa- \ ne BufEt pas pour imprimer à celui à qui elle est imposée, de commerçjiût et le rendre justiciable des tribanaux 9, qui sont des tribunaux d* exception. Les médecins, ntrmire, sont, en principe, réputés non commerçants, et c'est \ des cas assez rares qu'ils pourront être considérés comme ^t fait acte de commerce.
avons \^ que la loi du 21 germinal an XI autorise le méin k fournir des médicaments à ses malades, lorsqu'il n'existe de pharmacie dans la commune, mais sans tenir officine ou- («rte. Cil ne peut assimiler ractatde médicaments par le médenn pour les livrer à ses malades à Tacbat et à la revente des denfim et marchandises dont parle farticle 632 du Code de commme. Ceât donc à tort que^ dans ces conditions, le médecin qui fcfinut renfermé dans les limites tracées par la loi de Tan XI finit assigné devant le tribunal de commerce en paiement de ces médicaments par le pharmacien qui les aurait fournis (1).
Mais le médecin qui livrerait des remèdes à tout venant^ transioimiant ainsi son cabinet en une véritable officine ouverte, ferait umrémentacte de commerce, et ponrrait être ponrsuivi commeroalement pour le paiement des drogues qui lui auraient été four-
Bi»(2).
De même, le médecin accoucheur qui fabrique et vend habitoellament des instruments de chirurgie peut être considéré «ooime commerçant et même déclaré en état de laillite (3), 280. On doit considérer, en effet» pour déterminer quelle est juridiction compétente, l'objet principal de l'acte accompli, et I fies accessoires. — Un restaurateur, un maître d'hôtel, sont Dtestablement des commerçants, ils achètent des denrées pour ^iure consommer, c'est l'objet de leur industrie ; mais le maître
^MontfwUîer. 31 mar» 182L — CjuBution» 25 juin }è22. — Limogée, 6 jiinTier
. — Bonigc», 9 août 1828. -, Touimife, « mai lt^4a. P. 1846. 1. 3iM. — Ca«-
, !» jainet IHiXK D. P. fiO. 1. Ï2K — B*iaac§, i!0 janvier It*69. K ISÔ». 7Sft
Btcr, I^tâ trttnn., de etmmerw, I. 1*', p. 8SS.— Goujet «t MergQr,^'^'
? df. etnmmrrc, v* Ai'Ude (ntmw^èrcê^ 0»i6.
Dea. ÎO janrier 1851P, précité.
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Irot j
de pension, bien qu'il achète aussi des denrées avec nourrît ses élèves, n'est pas un comme n^ant^jarce que son i eipal est d'instruire la jeunesse, et non de lai fournir U noarrit et le logement, qui ne sont qn*un accessoire. Le médecin I tient une maison de santé ne fait pas acte de oomineree, 1 quHl nourrisse et loge ses pensionnaires, parce que son bat i être, avant tout, de les guérir (1).
Mais il en serait autrement, et le médecin ferait acte i merce, m sou but principal était de spéculer sur le logemi l'entretien d'un grand nombre de pensionnaires. C'est ains^ a pu être jugé qu'une société formée pour rétablissement d'< villa mnitaire, où les malades (|uiy sont reçus sont traités pa^ magoétismej constitue untï société de commerce dont les fd teura sont soumis à la juridiction commerciale (2). lia CJûof Paris a sans doute pensé que les soins médicaux donnés ami sioiinaires au moyen du magnétisme, et par Tintennédiai somnambule, n'étaient pas sérieux, et que le but princ se proposaient les sociétaires n^était point la guérisoB malades.
Si un médecin fondait une vérituble maison de saotë^ nudâj fiait à des confrères le soin d*y traiter les malades^ il Être considéré comme commerçant (3).
300, En principe, la sage-femme, même quand elle re^ pensionnaires, n'est point commerçante; mais si le princî|jâl qu'elle se propose est le logement et rentrotien d'un grand 0 bre de pensionnaires et si l'exercice de Tari des accoucheii^ n'est que l'accessoire, elle fait acte de commerce (4). '
301. Quant aux pharmaciens, la question de savoir s^iUl commerçants par cela seul qu'ils ont ouvert une officine etik controversée.
Pour la négative, on dit : Si l'article l**" du Code decomnl déclare commerçants ceux qui exercent des actes decomsied en tout leur profession habituelle, et si l'article 632 an m Code répute acte de commerce tout achat de denrées et mard dises pour les revendre^ soit en nature, soif après les avoir vaî liées et mises en œuvre, cela ne doit s'entendre que d'un vail qui a pour objet le i^erfeetionnèmenl de la marcbandifle^fl en dénaturer la substance, et par lequel la marchandise ne o
nudâj
(1) Orillard, n« 279. — KofaKnier. t î«* p. 3S3.
i'i) Pariii, î» ftvril lël7. D, P, 47. l'. fi.
I«tl Nouguier, Iùc, Ht.
(4) Faiit, 16 ATiil 1837. — Dallox, Bip,, t» Acte de e^mmêi^eê, n» 1
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t d'être l'objet principal dont la mis© en œuvre n'est que Tac- Dire, Dans certains cas, il est vrai, les pharmaciens revendent objets qu'ils ont achetés , sans même les avoir manipulés; I oea actes, parement accidentels, ne sont pas constitutifs de Pexercioe de leur profession. Les pharmaciens sont soumis par la bi à dos conditions de capacité : ils subissent des épreuves et examens scîentiSqnes, et ils ont été institués, dans un intérêt pibUc^ pour préparer et vendre des compos*it5ons chimiques et imédicsments, sous la garantie de leur savoir et de leur expéftce ; on ne peut donc pas dire qu'ils revendent des matières lières, puisqu'en réalité ils vendent des produits nouveaux pu ont fabriqués (IV
ronr Topinion contraire, on dit : siy pour n^ètre pas ranpfé I la catégorie des coramereants, il suffisait de dénaturer la tïcre première que Ton achète, pour en fabriquer des produits veaux, il fandraitdire que le tailleur n'est pas un commerçant, que, 9*il achète du drap, il le convertit en habite; le cordon- * dW pas un commert-ant, parce que, s'il achète du cuir, il en Ides chaussures ; le boulanger n'est yms un commerçant, parce % s*il achète des farines, c'est pour faire du pain : ce serait le. Le pharmacien est commerçant ; sa profession a pour et le débit, soit de médicaments composés par lui avec des Éières premières quMl achète, soit de substances, préparations bjeta divers qu*il achète et revend en nature ; il figure sur la des notables négociants qui concourent à l'élection des i des tribunaux et des chambres de commerce, et il est elé à faire partie de ces chambres et de ces tribunaux. Si la loi > que tout pharmacien soit moni d'un brevet ou diplôme suivant des formes spéciales, cette précaution, motivée par ii de la santé publique^ ne change en rien la nature de la tMInsion (2).
302. L^opinion qui attribue aux pharmaciens la qualité de Wunerçaots parait prévaloir ; elle a des conséquences fort
\ MootpeUiGr, Id février IBSd. P, chron, — Noajiruicrf IHbuH. de eemm,,
. JHI» ïi» 13. — OriUATd, Omffét. dfJi frih, de eomm., n*> 270. — PAriB,
ktitt CWff dé eomm,, art. l*', d«^ VM et 195.
I MllWM, 19 noTemhrc 1S13, Dallo](, Jtép., v& Apte de eomm^ce, n" 107. — 27
«i OMKt- l'H décembre 184 <>, ibidem. — Roueu» 30 mai 1840. P.
THInui. de Beaune, 2** mars lë4*». D. i\ 45. 3 112. — IVibim. de
D, 10 octobre ISM. D. T. 65. 3. 78 ^ Paris, ^A mars 1969* P. 1868.
iiôbic, 28 mar» l^fi9. P. I85*J. 7fi4î. — l^terrade. O^de df§ pkarmûûimi,
^îl ~ Ifoltuier, Droit eommere., t. !•'♦ o" 1H3. — Parfli^SBU», t>ro'^^ et^mmerc,
" »€.- Aïacujci, Coiifdt cum., t 4, tu» 2047.— fiaoaulL FaiUiieet kanq.,i. 1%
Ml. — Brland et Cbaudé, t. 2, p. 657.
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imporiantefl. — Ainsi Facqniniâoii d^nne phannacie dërëe comme on aote de négooe, et tontes les diffic ponrra faire naître seront déférées anx tribunaux de o Le contrat de mariage d'nn pharmacien devis être pu mément à l'artide 67 dn Code de commerce ; les aicl nature qu'il pourra &ire pour l'exploitation de i seront des actes commerciaux et le soumettront à la , snlaire. H en sera de même des billets qu'il 8ons< lettres de change qui seront tirées sur lui (1); il devn pher régulièrement ses livres afin qu'ils puissent justice, et qu'il prouve, par leur simple production, lei qu'il aura fidtes (2); il devra, chaque année, fidre ui constatant sa situation active et passive (3) ; enfin il déclaré en état de faillite (4) et poursuivi, selon h banqueroute (5).
(1) Art. 1 10 et s. da Code de oomm.
(2) Art. 8.
(3)Arti. 9.
(4) Arti. 197 et s.
(6) Art. 684 et s. Code de oomm, et 402 Code pénid.
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î l*', Lcgiitlati'(m,
do 19 vontôse an XI, ■l de Iji loi . KUe est ineffîcaoe-
f ^. Qui yeui jmtrnnvre,
lisière public.
Mi des médecins.
i^ mu deroîr pour les médedos
i ftéikoncer ou dts pomsiLiTTe
^ Actteori de IHnfrftctloti.
pA« pwêonneê peuvent être
«JMiopt reqoiâet fKitir exercer
pupit^ de U ki — IntcTprôtii-
I^Ââtée tombées en dé«iiétiide.
à TcAtcution de la loi.
C>ijcttlAirc minifitérielle, ■^*Jûi étrangers.
""^ — Afluli» G. Von
^idt.
» — Aff^re HotteaQ.
fia de rinfrftcuon.
'**^pofte le but que m pio-
^K^-X]e foi no constitue pas une ^^*«c. — Espèce. AU* femme ^^*^4ouin^
cas d'urgence. — Affaire de Bohst.
— Sipèœ. AlEaire Vajné.
absoiae. — Force ma-
Affaire Oautier.
pour les curés et deetkuU* ^ Atîs du Conseil ^t^t du 30 septembre l«Oô, F* de chanté.
^^cation d'ane ordonnance J^«« pharmacien. — Affaire
^l, par ttti docteur, de» fonc- » et médocin ei de phar-
326, Doiton exiger un diplôme de
î 'oculiste 1
Compétence. — Tribunaux cor
recHonneïa.
31 2à Pas de complicité»
343, Récidive,
344, {Suite, — Kapécc, Affaire Seguin.
345, La récidive n'c»t constituée qae
par de« faits de même nature.
346, L'article 58 ibj Code pénal n'est
pas ûpplicnblc,
347, On n'applique pas non plus le
principe dtt non-cumul des peines.
EXERCICE ILLÉGAL DE LA IfâDECIIIE.
La loi da 19 ventôse an XI dispose
Art. ie"". — « A compter du premier vendémiaire de l'an XII. nul « ne pourra embrasser la profession de médecin, de chirurgien ob « d'officier de santé, sans être examine et reçu comme il ser»pf»" « crit par la présente loi.
Art. 2. — « Tous ceux qui obtiendront, à partir du commencemwt « de Tan XII, le droit d'exercer l'art de guérir, porteront le titre de « docteur en médecine ou en chirurgie lorsqu'ils auront été examinei « et reçus dans Tune des six écoles spéciales de médecine, ou celui « d'officiers de santé quand ils seront reçus par les jurys dont il « sera parlé aux articles suivants.
Art. 15. — « Les jeunes gens qui se destineront à devenir officiers <^ « santé ne seront pas obliges d'étudier dans les écoles de médecine; « ils pourront être reçus officiers de santé après avoir été attach**» « pendant six années, comme élèves, à des docteurs, ou après avoiî « suivi, pendant cinq années consécutives, la pratique deshôpittû^ « civils ou militaires. Une étude de trois années consécutives din» « les écoles de médecine leur tiendra lieu de la résidence de six « années chez les docteurs ou de cinq années dans les hospices.
Art. 16. — a Pour la réception des officiersde santé, il sera fortne» « dans le chef-lieu de chaque département, un jury composé d« « deux docteurs, domiciliés dans le département, nommes par te a premier Consul, et d'un commissaire pris parmi les iprofesseur» « des six écoles de médecine, et désignés par le premier Consul. C« a jury sera renommé tous les cinq ans; ses membres pourront être « continués.
Art. '2\. — « Les docteurs ou oificicrs dosante reçus suivant le* « formes établies dans les deux titres précédents seront tenus d* n présenter, dans le délai d'un mois après la fixation de leur doflù- « cile, les diplômes qu'ils auront obtenus, au greffe du tribunal de a première instance et au bureau de la sous-préfecture de larron- « dissement dans lequel les docteurs et officiers de santé voudront « s'établir.
Art. 2."). — « Les commissaires du gouvernement près les tribuf naux de première instance dresseront les listes des médecins «^
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f ohifUfiBrîens anciennement rci^us, de ceux qui sont établis depuis
• sans réception et des docteurs et oiTiciers de santé nouvellement
• reçus suivant les formes de la présente loi et enregistrés au greffe « de ces tribunaux ; ils adresseront^ en friietidor de chaque année,
• copie certifiée de ces listes au îrrand-juge ministre de la juî>tice. Art. ÎB. — <i Les sous-préfets adresseront l'extrait de TenroiLîistre-
• ment des anciennes lettres de réception» des anciens certilicats et » iks nouveaux diplômes dont il vient d'être parlé, aux préfets, qui
• dresseront et publieront les listes de tous les médecins et chirur-
• pcm anciennement reçus, des docteurs et ofTlciers de santé domi-
• oillés diuis l'étendue de leurs départements. Ces listes seront « adressées par les préfets au ministre de Tintérieur dans le dernier
• moi» de chaque année.
M, l'8. « « Les docteurs reçus dans les écoles de médecine pourront exercer leur profession dans toutes les communes de la ^lîcpublique, en remplissant les formalités prescrites par les articles Précédents,
IrL *Î*J. — ^ « Les oiTiciers de santé ne pourront s'établir que dans
8 département où ils auront été examiné.s par le jury, après s'être
Ifail enregistrer comme il vient d'être prescrit. — Ils ne pourront
pi*aUqiier les g-randes opérations chirurgicales que sous lasurveii-
'anoe et l'inspection d un docteur, dans les lieux où celui-ci sera
établi. Dans le cas d'accidents trraves arrivés à la suite d'une
[K?ration exécutée hors de la surveillance et de l inspection prea-
ifiles ci-dessus, il y aura recours à indemnité contre l'cjUicicr de
antéqui s'en sera rendu coupable,
■Art. 33. — « Les sages-femmes ne pourront employer les instru-
neiitsdans les cas d'accouchements laborieux sansappeler un doc-
^urau un médecin ou chirur^'ien anciennement rei^u.
Tt ;{4. — « Les sa^^es-fcmmcs feront cnrejjristrer leur diplôme
Hi Iribunal de première instance et à la sons-préfecture de ["arron-
àli^i*emcnt où elles s'établiront et où elles auront été reçues. — La
Bstedes saires-femmes reçues pourchaque département sera dres-
f dans tes tribunaux de première instance et par les préfets,
uivanl les formes indiquées aux articles 25 et ilG ci-dessus.
^rt. 35. — fl Six mois après la publication de la présente loi, tout
■individu qui continuerait d'excj'cer la médecine ou la chirurgie ou
^! pratiquer Tartdes accouchements sans ctre sur les listes dont
lest parlé aux articles 25, 26 et 34, et sans avoir de diplôme, de
iPtlificat ou de lettre de réception» sera poursuivi et condamné à
Wïie amende pécuniaire envers les hospices.
I-Art, 3<j, — <i Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police correc-
^^oiuielle à la diligence du commissaire du gouvernement près
lecs tribunaux.— L'amende pourra être portée jusqu'à LOCH^ francs
J*"'rccux qu» prendraient le litre et exerceraient la profession
|llrdo<;/tn(r, à 500 francs pour ceux qui se qualifieraient do/'/aier* de
fiH/é et verraient des malades en cette qualité, â I0t> francs pour
^fcmmei^qui pratiqueraient illicitement Tart des accouchements.
Lumen de sera double en cas de récidive, et les délinquants
'pourront en outre être condamnés â un emprisonnement qui
j^^tgédera pas six mois. »
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304. Il rf^sultede Texposé des motift prëaonté aa Corps léj;;»latif qtte le rédacteur de la loi de Tan XI a eu Tespoir dtbm disparaître à jamais les empiriques et les cbarlataos. B EaatoQQ* voDir qull s^est bien trompé ; jamais ils n'ont été plus tiwnK pliants que dans notre siècle de lumières. Essayez, sîtoqiIi pouvez, d'ébranler, dans Fesprit d'un pay^u poitevin sa, oatfiance entière, absolue, aveugle dans les talents extraordir de son vois(in Vadoulouy le touchou onle hujfou; essayez de la, ^ j suader que ce voisin qui raccommode les membres cassés, gmi les tumeurs en les touclianl et les plaies en soufflant iesm^ n'est pas mille fois plus habile que toute TAcadéraie de médéda* réunie I Vous verrez avec quel sourire de commisération poof votre ignorance et votre crédulité ce brave paysan accueÔlan vos efforts. Ce voisin, dans lequel il croit assurément plus qu'en DIeUj est babituellement, dit-on^ le descendant plus oo mom direct du domestique d^un ancien cbirurgien-major de régimeol du premier Empire. C*est en aidant son maître à psinfér ht blessés que ce domestique avait appris son art, et il Ta tmoaid à ses descendants.
Vous essayez de dire au brave homme qu*il est bien étonnui que, les médecins ne sachant rien de rien, leurs domestiques ip" prennent tant de choses en les voyant opérer ; mais vous perdai votre peine. Si Ton peut 8'expliquer, à la ritçueur, que de pâtd* les idées se lo^jent dans la cervelle d'un paysan ignare, eommâii comprendre qu'elles soient partagées par des personnes t^mi reçu un peu d'éducation et d'instruction? Et pourtant cclaarrin chaque jour, les calèches ne sont pas si rares qu'on le croit sli porte des rebouteurs.
« Le charlatanisme, disait M, le docteur Ambroise Tardicu (1 ; «4 « la plaie honteuse de la profession médicale. Nullcpart it « s'exerce avec plus dlmpuclence et» il faut le n^c^nnailr « plus do liberté que dans ces matières où la erédulito, d'une « moutre si empresiiceet ^i fiicile. et où, de lautre» hi répre«si' « illusoire n'est souvent qu'un nouveau moyen de publicité et « réclame.
fl Jamais aussi il ne s'est produit d'une manière plus d:Ln^*fvi «quarepoqueaGtuelle.au milieu de cet esprit^énéral de spé « qui s'est répaudu de toutes part:^ daus la société, et jusquts t professionh les plus libérales. De là, cette indignati'» « hommes honnêtes, ces réclamations incessantes ail j h
« voir, cette ardeur à implorer des lois nouvelleti proloctnc^^ t santé publique, »
(1) Awhoiei éPhyg, et de mèd, lig, , 2* sér., t, v, 1856, p. 35L
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cie Ton rapproche, sî Ton vent, ce bibleaa de celui que tradlM. Fourcroy devant le Corps législatif, le 7 germinal an XI ( l), IVon reconnaîtra que la seale loi qui nous reste sur la matière IJoin d'avoir atteint son but*
[C'^t que la bêtise humaine est, de toutes les maladies, la plus ible, et que rien ne pouvant la guérir, il faudrait une loi plus Bcace et plus sévère pour en prévenir les effets. La loi de van- ?an XI est insuffisante^ les peines qu'elleprononce sont dérisoiet il tant espérer qoe notre législation s enrichira bientôt De disposition plus énergique, qui protégera enfin le public, Hui, contre les guérisseurs non diplômés qui savent si bien it si ûtcilement s'attirer sa confiance.
Quoi qu'il en soit, nous ne possédions encore que la loi de Tan XI, et il faut l'appliquer telle qu'elle est*
S 2. — Qféi peut poursuivre*
K ï\ résulte de Farticle 36 que les poursuites sont dirigées
' le ministère public. « Ce délit sera dénoncé amt tribunaux de
' correctionnelle^ à la diligence du commissaire du gouvernement
ces tribunaux, i
L De ce que leministère public est ainsi chargé de la pour-
ne s'ensuit pas qu'en cas d'inaction de sa part, les parties
I par le délit ne puissent elles-mêmes en demander la répara-
I devant les tribunaux correctionnels,
Lussî a-t-il été jugé que les médecins d*une ville ont qualité
réclamer collectivement, comme parties civiles, des dom-
es-intérêts contre rauteur d'un fait d'exercice illégal do la
decine^ si ce fait leur causo un préjudice (2j matériel ou mo-
1 vain objecterait-on, dans ce cas^ aux médecins, qu'ils ne vent justifier d'un dommage appréciahle en argent pour chaild^eux. Il est certain que l'exercice illégal de leur art état contre eux une concurrence illicite qui peut leur causer un l préjudice. Sans doute, il ne serait pas possible de préciser le qu'ils éprouvent individuellement, mais il est incontes- ) que leurs intérêts sont lésés, et aucun texte de loi ne s'oppose
I Voir chapitre 1", p. 4. et chapitre xi, \ CiMB*tîott. 31 mari ISôn. P. 18Ô9JU1. --
Éàtioa. la wott 1860, P. ISfil. [i7().
) I^oa, 7 mû iS<î0. P. 1S61. 370.
Grenoble, 26 mai 1859. P. idem..
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à ce que chacan réclame personnellement une réparation oa à oi qnMls s'nnissent pour l'obtenir en commun, sauf aux tribonanià déterminer le chiffre des dommages-intérêts. Si on leur refoiiil ce droit, les médecins seraient contraints de garder le silenoeai présence d'une concurrence coupable, très fmctaeiue pour oàâ qui s'y livrerait et très préjudiciable pour tous ceux qui ootmli le droit d'exercer l'art de guérir (1).
D'ailleurs, si un préjudice matériel ne peut être fixé d'u manière précise, ce qui n'est pas indispensable, selon nous, po« donner lieu à une action, le préjudice moral existe tonjoui. H importe en effet à l'homme de la profession que la médecine M soit exercée que ]iar des personnes ayant acquis les oonnaissanoa nécessaires, ayant subi les épreuves exigées et présentant toolBi les garanties. Or. si le préjudice moral ne peut se chiflfrer • argent, personne ne conteste qu'il puisse donner lieu à une civile.
On verra au chapitre suivant la doctrine professée par M. Dlpin à l'occasion du droit des pharmaciens de poursuivre les contaventions aux lois sur la pharmacie; la théorie qu'il exposait aval son talent ordinaire s'applique évidemment aux médecins. Ceflrî ci peuvent donc poursuivre à leur requête et à leurs risques €l périls, en police correctionnelle, comme ils peuvent anssi m borner à signaler les faits au ministère public. Us peuvent enfii, quand le parquet poursuit directement, se porter parties civile.
Us agissent d'ailleurs, soit isolément, soit collectivement, ma non comme faisant partie d'une association, d'une corporatioi qui n'aurait ])as d'existence légale.
Il leur suffit d'alléguer un dommage causé à chacun d'eux M d'en demander réparation.
307. En présence des pénalités dérisoires appliquées en nv tière d'exercice illégal de la médecine, nous ne saurions trop eng^ crer les médecins à réclamer des dommafl^es-intérêts, non dansb but de se procurer un dédommagement et un lucre qu'iU dédaignent, mais afin d'assurer une répression plus efficace d* délit qui porte une si grave atteinte à la santé publique dont ib ont bien autrement souci. I
Nous l'avons dit diyà, les délits d'exercice illégal de la médaciBi { sont fort rarement poursuivis, parce qu'il répugne aux médecin*^ \ se porter dénonciat(»urs. Nous déplorons ce scrupule. Dès 1844 le professeur PI. 1(ov(t-Co1 lard proposait à l'Académie de méJf*
.1) Amiens, 10 janvier IbiVâ. D. P. 1SG3. :.. 3U.
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'"^-^'♦nerune commission spécialemeiït chargée de veiller
1 des lois relatives à Ja médecine et à la pharmacie, de
rcber les cas dans lesquels ces lois peuvent être enfreintes, et
I lïéférpr, au besoin, les d(5 lits de ce genre k Fautonté compétente,
le bnt d*en obtenir la répression. Cette proportion ne paraît
tf avoir été adoptée, et on peut le regretter aujourd'hui. Noua
irions que la société de médecine légale, dont rexi>tencc et
tlîliié ont été officiellement reconnues, oo même que les congrès
ëdicaox des départements prissent rinitiative afin de porter à
eoonatssance du ministère public les faits dont chacun de leurs
mnbres a chaque jonr connaismnce.
Ija condamnation à des dommac^es-întérêts au profit des méde-
18 qui se seraient portés partie civile entraînerait la contrainte
Erp«( 1), et ce serait là encore un moyen d assurer une répression Bcacepourdes faits que la loi et la jurisprudence punissent de insnâisantes. Dans les afTaires où k peine aurait été d'abord raooncée par le tribunal correctionnel, les médecins pourraient enl«« poursuivre Tauteur du fait d'exercice illégal de la médecine de- Uilê tribunal civil qui condamnerait à des dommages-intérêts, et, ce cas, la contrainte par corps serait également applicable (2),
§ 3. — Quelles pertonnei peuvent être pourâuiviei.
iO/B* Aux termes de Tarticle 35>on nepent exorcerla médecine i deux condiiions : 1" avoir un diplôme ; 2" figurer sur les li officielles.
iTabsence de l'une ou lautre de ces deux conditions peut inconlUeraent motiver des poursuites. Si un médecin reçu docteur Igligé défaire inscrire son diplôme au greffe du tribunal de mère instance et à la sous-préfecture de Farrondissement oh n%i m résidence, il peut être poursuivi ; de mÊme, rindividu [ trompant les magistrats, aurait obtenu son inscription sur les Il en prenant le titre de docteur sans y avoir droit, tomberait b Tapplication de Tarticle 36, sans préjudice des peines plus icm qu'il poorrait encourir s*il y avait crime de faux. Dlieoûod fait ne peut être qnefort rare, mais le premier, le but d*inscription sur les listes, se présente fréquemment. ^ piie peutsappléer aux formalités prescrites par la loi. kOO. L*intention du législateur était évidemment d'astreindre blédMili h ùm inscrire leurs diplômes, et il a voulu qu^'la ne
B Va da St faOlet 1867, art I, KlM^ ait, S.
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pussent exercer leur profession avant d'avoir accompli cette foi lité* La mesure est fort sage, Tintérôt de la société Texigei ment. Mats les auteurs de la loi do Tan XI paraissent avo avec une inconcevable précipitation ; aussi l'article 35 laii jusqu'à un certain point, place à Téquivoque, c Toat indindo, j est-il dit, qui continuerait d'exercer la médecine on la « ou de pratiquer Tart des accouchements sans être sur le» Utta i il eët parlé aiLS artideê 25, 26 €£ 34, et sans avoir de diplémi^ Jst t^cat ou de lettre de réception^ sera poursuimf <^„. j On a eoocliKÎ termes de cet article que rexercice de la médecine sans diplûa certificat ou lettre de réception était seul punissable (l)
Cette interprétation nous paraît bien difficile à justifier. Siïi s*attaclie au texte de la loi, on ne peut méconnaître quellea« pour Texercice de la profession, les deux conditions à 1> I rinscrtption et le titre; et si Ton consulte son esprit, on cout qu^elle a prescrit, avec des détails trop minutieux, dans lesi 25, 26 et 34, rinâcn|ttion sur les listes, pour qu'elle m%\ laisser ces prescriptîoos sans aucune sanction pénale. NowJ pourrions comprendre cette opinion que dans le silence dalil parfois elle a certainement voulu punir, et elle a oublié de led mais elle a parlé clairement dans Tarticle 35, Si elle o'*t( pas eu l'intention de réprimer le défaut d'inscription, ©H* i Taurait pas dit dans cet article ; on ne peut pas supposer tjaài législateur ait voulu dire une chose inutile.
L'oiRcier do santé est astreint par rarticle 29 à rioscripti comme le docteur; en outre, il ne peut exercer que dans Iodé tement où il a été reçu. La jurisprudence n'a point hésité, ainii^ nous le dirons plus loin, (o°* 356 et 357), à voir dans lesarticJaiJ et 36 la sanction pénale aux dispositions de Tarticle 29 ; il fii< de même jwurla défense faite par l'article 4 aux médecins < gers d*exercer en Franco sans Tautorisation du gouvernemental on ne veut pas que la même sanction s*applique aux articles 24ell Au surplus, rarticle 28 ne laisse aucun doute : <i Lei« teur reçus dans les écoles de médecine pourront exercer lenrj fession dans toutes les communes de la Képublique en i le forvmlités prescrites par les articles prMdents ». DonC| «1 remplissant pas ces formalités, ils ne pourront pas exercar 1 profession, rien n'est plus clair ; et s'ils l'exercent quand ils le font illégalement et encourent une peine.
(l) CoffinièreB, Encyclopédie du droit, v" Art de guitir, n* 20. — Itofia. B**" tienn. tU dn>it ûHmin.j v* Art 4ê guérir.
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La tolérance des oiBûiers du ministère public a laissé
aber en désuétude rinscriptiondestitres au greffe ; aussi les mé-
das se dispeuseot, en général, de se conformer à Tarticle Sî4, et
lue font plus guère inscrire leurs diplômes au greffe du tribunal.
lis les magistrats ont incontestablement le droit do véritier s'ils
issent les conditions exigées pour Texercice de la médecme. I peuvent donc demander la production du diplômo aux méde-
1 qui ont négligé de le faire inscrire.
Le gouvememeot a d'ailleurs plus d'une fois rappelé aux
arités compétentes les dispositions de la loi à cet égard. Une cui&ire du ministre de Fiiitérienr le faisait en ces termes :
M. le préfet, Tarticle 24 de la loi du 19 ventôse an XI disque les docteurs ou oflicîers de santé , reços suivant les oea établies par celte loi, seront tenus de présenter, dans le délai i mois après la fixation de leur domicile, les diplômes qu ils ont obtenus, au greffe du tribunal de première instance et au au de lu sous-préfecture derarrondisscmenl dans lequel ils voubnt s'établir. L'article "ÎO impose la même obi i ovation aux sagesdes reçues dans chaque département Enfm les articles -21 et '22 Ma loi du '21 germinal an XI exigent aussi renreti:istrement des plûmes des pharmaciens aux préfectures et aux greffes des tiûbu-
^'administration doit se garder de laisser tomber en désuétude sages dispositions. Les médecins, les sages-femmes et les pharliens légalement reçus ont, de leur coté, intérêt à les observer, qu* elles ont pour effet, non seulement de protéger la société, encore de les garantir eux-mêmes de la concurrence illicite des îciens non pourvus de diplômes.
Les prescriptions dont il s'agit sont loin cependant, M, le préfet,
partout scrupuleusement exécutées.
Comme conséquence de cette négligence, un très grand nombre
J préfectures omettent de publier et de faire parvenir à mon minis**
les listes des docteurs, olTiciers de santé, sages-femmes etphar-
iens domiciliés dans leur département, nonobstant la prescrip*
elle des articles *2b et 34 de la loi du 19 ventôse an XI et de
Î8 de la loi du 21 germinal de la même année, prescriptiou
[ée à plusieurs reprises par mes prédécesseurs, notamment par
laires des 27 juin 18 iû et 25 janvier 1847,
Je vouâ invite, M, le préfet, à tenir la main à Texacte obser*
ion de la formalité de Ten régi s t rement des diplômes dans votre
rtement, en vous concertant, à cet effet, avec MM, les chefs du
uct, et en insérant, au besoin, un avis spécial dans le recueil des
de votre préfecture, avec indication des pénalités attachées
contraventions en cette matière.
Je vous recommande, en outre, de ne pas omettre de publier et de sser, tous les cinq ans, la liste générale des médecins, pharmaciens liages-femmes de votrcdépartement,conformémentà l'arrêté minisel du 22 mars 1812 qui, moyennantla publication annuelle de sup-
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pléments indiquant les additions et les changements a îàire ki liste, a autorisé la substitution de hi publication qatm^ueiiualell liste annuelle dont le principe est posé daas la loi il).
312. Les médecins reçus dans les facultés étrangères iî*»] vent exercer en France qu'après en avoir obtenu Taotorbab da gouvernement (2) et après avoir acquitté tous les frais imp aux nationaux (H). 8*il3 veulent obtenir les grades que ooo les facuUés françaises, ils doivent j subir les exameos près en acquitter les droits.
11 serait à désirer que le médecin étranger ne pût être jiim| à exercer en France qu'à la condition d'obtenir préalable Ta vis favorable d'une faculté de médecine française (4).
L'infraction à rarticle 4, c'est-à-dire l'exercice de la mé en France par un médecin étranger sans autorisation .^péciaW^ gouvernement, donne lieu à l'application des articles 3d ^i
313. Un individu du nom de Gérard von Scbmidtr se dii Hollandais et docteur en médecine de Moscou, de Saint-Pélersboti et de New- York, s'est installé à Paris et y a fondé, d'i avenue d'Ejlau, puis avenue du Trocadéro, une maison dai pour laguérison des maladies cancéreuses par une métho déclare infaillible, sans aucune opération, jt>ar le Gnaco. Le| tendu docieur Von Scbmidt a annoncé les résultats menreiD de sa méthode curative dans une brochure, dans les journaail Figaro et la Liberté, et enûn dans un journal plas mode^le,! Moniteur de la charatterie.
Ces annonces ont éveillé Tattentiotida ministère pabliCv Gérard von Scbmidt a été traduit en police correctionnelle | exercice illégal do la médecine avec usurpation de titres. Owr 1 damné pour ce fait par le tribunal de la Seine, 10* chambn^ i 1,000 francs d'amende, il a formé opposition au jugement reodi par défaut contre lui. — A l'audience, il reconnaît avoir èi condamne en Belgique, pour exercice illégal de la médecio^à 25 fr. d'amende; mais il prétend qu'à cette époque, il n*étaitfif encore docteur- Son système de défense, présenté par M* Gratinean, a?ocii» consiste à dire que l'inculpé faisait donner, dans sa maïKnK santé, des soins aux malades par des médecins régolié
(l) Circiilaire miniat du 10 tévriat IStJL — Cette cîrculaiiB fut aux procareuTB géaéraiiz par le mlniâtrc de la justice, le 2 mal de la luiaée*
Î2) Loi du 19 vent, ao XI, art. 4.
8) Décret du 22 auût 1852, urt. ô.
(4) Briand et Chaude, Manuel de méd. lég,, lO» ùdit,, t, 2, p 499,
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lis de diplt'iraeSy ei qne le ministère poWic ne prouvait pas que Schmidt eût luUmêrae exercé la mëdocioe, iigemeiit du tribunal de la Seine, du 30 avril 1880, ainsi
[Attendu que Von Schmklt prétend vainement qu'inventeur d'une
^e spéciale pour le traitement des nïalatlies cancéreuses par
il f.iit appliquer sa méthode par des médecins en titre.
ïAaa maison de santé, et qu'il ne les assiste que comme
ne ou infirmier, sans initiative et sans direction :
^Quune pareille allégation est contraire h la fuis à la vraisem-
et à la vérité : à la VTaiscmblance, parce qu'il est inadmissible
èdecm qui ouvre un établissement de clinique ?e contente
ion» subalternes dans sa propre maison, quand surtout sa
ItéetBA réputation sont en jeu ; h la vérité, parce que dans
ilasréclames publiées dans les journaux, en 1871J, et dans une
^iirc qu'il a fait paraître sur le g'uaco^ la même année, et
uande sa clinique, il se présente au public comme niéde-
ItrwU.uil, s 'attribue le mérite des résultats brillants qu'il a obtenus
I vint« de la e^uérison des malades auxquels il a rendu \a santé ;
iQull a aggravé tous ses torts en prenant en outre le titre de doc-
y, etc... *
condamnation est maintenue (1).
érmrd von Scbmidt interjeta appel de oe jugement, qui fut aé par la Cour de Paris, le 18 juin suivant (2). in la Cour de cassation, saisie de laffaire, rejeta le pourvoi arr^'t du 17 décembre 1880, par oe motif que Gérard von Befamidt^ en admettant qu*il fût, ainsi qu'il le prétendait» pou!*vu t dipWmes délivrés par des facultés étrangères , ne justifiait ni de Tautorisation accordée par le gouvernement fran- 1(3).
Lu mépris de ces décidions judiciaires, le prétendu docteur G. iBcbmidt continue d'exerct^r la médecine avec une ténacité » germanique. En effet, on lit dans le Moniteur unherBel du 15 obre 1880 une réclame ainsi conçue ;
j N(^U9 recevons la lettre suivante, que nous nous faisons un plai-
fclrnsérer :
U question de la ^érrson des affections cancéreuses est tel lent irravc. que je croi» de mon devoir d'inviter mes coîlè^''ue8 à Ùrà Li maison de santé. 16, rue de Passy, se convaincre des nom-
*uièt heureux résultats obtenus par ma méthode.
• \\ iiiîlr/ .iL'TiMM' etc.*.
fwdp, }•' rafti 1880.
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« Signé : G. Von Schmidt, docteur-médecin et chirurgien diiC. < New-Yor^ht agrM de Si'Pétersbourg, membre dlionneur de [ic rouge deâ sauveteurs et de pîuêieurg sociétés savantes, >
A ce moment, la Coorde cassation n'avait pas encore statmé^it^ bien que le pourvoi ne soit pas suspensif, on aurait pu cm», à la rigueur, à la bonne foi du condamné ; mais voici le de Taudace :
Dans lô journal qui avait publié à quatre reprises toatea condamnations prononcées contre lui depuis moins d*on an, i la Gazette des Tribunau.t; dii 26 janvier 1881, nous lisODi nouvelle réclame insérée dans les termes suivants :
« Monsieur le Rédacteur, nouis constatons chez M®« Blanchjinl,] avenue MaLikoff» la guérisori rapide et inattendue d'un grave cûnù du sein obtenue par la méthode duD'' G. V. Schmidt, 16, rue de P4 MM.^'énéral tie Tucy, li, avenue de Tourville ; Petit Pierre, p^U etc., etc. « (Suivent, dit la réclame, 40 signatures.)
Nous ignorons s'il y aen de nouvelles poursuites et si Tobs tîon du soi-disant docteur de New- York a fini par décoartgef 1 ministère public.
314. Les cbarlatans français ne paraissent pas aussi que leurs confrères d'outre- Rhin. Un sieur Motteau, se pré^ dant muni d'un diplôme de docteur qui lui aurait été déliiTéf YInstkut hom/opatkigne de Rio-Janeirù^ est venu se fixer à Fuill il a fait placer sur sa porte une belle plaque indiquant son ad r avec le titre de docteur-médecin, et il s'est mis aussitôt en qi* d*une clientèle qu'il recrutait principalement à Taide d'un joafi fondé par lui, Y Émancipation^ etdînVé par M™' Motteau. . cupait aussi de magnétisme. Enfin il préparait et vend médicaments sans être reçu pharmacien.
Traduit en police correctionnelle à raison de ces divers il ne conteste rien. Il reconnaît bien que son titre de do boméopathique de Tlnstitat de Kio- Janeiro n*a pas^ en Fnuso une grande valeur, mais il déclare qu'aj^ant exercé pendant i ans en AlgériCj il a cru pouvoir en faire autant à Paris. Motl a été condamné à 1,000 fr, d'amende (1).
315, La prohibition d'exercer la médecine sans diplôme, tîficat ou lettre de réception, est générale et ab.^oIue. Mais < iàut*îl entendre par Vejpercice illégal de la médecine ? — On ' peut donner, à cet égard, aucune définition précise; il afi
(1) (iazcttûde4 tribunaum, 1^ avril 1S80.
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ÎTçineiit aax magistrats chargés d'apprécier les faits, de 1er si ces faits constituent ou dod la pratique de i'art de r, et leor décision, sur ce point, échappe k la censure de la d© cassation (1).
16. Si ia loi de Tan XI a eu pour effet de créer un monopole »fit des personnes pourvues de diplômes, son Wt a été plus
5;elle a voulu, avant tout, protéger la santé de s citoyen s contre npiriques eilee ignorante.
{i*édit de 1707 prononçait une amendo de 500 livres contre personne autre que les docteurs qui sVviserait d^ordonner I remèdes même gratuitement,
"Ben que la loi de Tan XI n'ait pas reproduit cette dernière sition, il est certain qu'aujourd'hui encore^ les personnes qui it la médecine sans diplôme ne peuvent échapper à une imnation par ce motif qu^elles n*anraîent réalisé aucun lijfice et qu'elles n'auraient été guidées que par un sentiment nramanité, alors même qu'elles n'auraient fait que céder aux MiirBS des malades ou de leurs familles et auraient refusé tout fire(2).
17, L*exercice illégal de la médecine constituant, ainsi que I le verrons bientôt^ une simple contravention, aucune excuse
ai être tirée de la bonne foi de l'inculpé. Tout au plus pourdans des cas bien rares, invoquer la force majeure dont ave serait toujours à la charge du prévenu. I ïjanvier 1858, le sieur Piiick, habitant le village de Kernelf près Sarreguemines, frère d'une femme qui se trouvait dans onleurs de l'enfantement, se rendit en toute h&te dans la de Sarreguemines pour y réclamer les soins de Tune des étnx sages-femmes de cette localité. La première à laquelle il . était malade, la seconde était occupée k un accouche- Pînck réclama l'assistance d'un médecin accoucheur, ^ScUfer, qui lui-même aussi procédait k un accouchement et Eiconuaitre rimpossibilité où il était de s'absent^T, Pinek se lit alors chez une femme Baudouin qui, n'étant pourvue eitn brevet, refusa d'aller à Remelfing si le docteur Sclafer j'jr autorisait* Une nouvelle démarche fut faite près de ce derqai, fort occupé en ce moment^ répondit: € Oui, prenez la Baudouin et laissez-moi tranquille ! » £n conséquenoci la
iUcKI, au août 1839. p. 1842. S. 51 .
rt mai IBM. P, 1855, l. 62î» — Voir d-aprè« n»* 3Î2, 323, pour ce les mmvLTS do charité et Icfl carèfl.
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femme Baudouin procéda à raccoechement. Traduite, fait, devant le tribunal correctionnel, elle fut acquittée. Li( de Metz confirma le jugement par ce motif que les deux ai femmes et le médecin accoucheur de Sarreguemines étant el elles, rien n'établissait qn'il existât d'autres accoucbemv oait femmes à une certaine distance de la commune de Bemdl qu'il y avait donc urgence et, en quelque sorte, force m&jemi Mais la Cour do cassation réforma cette décision par arr! 23 avril 1858, parce que : ^^^M
if En droit, la loi de ventôse an Xî. qui interdit Vcxercleê médecine et de la chirurgie à tous les individus dépourvu» d pîômes ou de lettres de réception, est conçue en termes génén absolus ; que la loi n'admet aucune excuse tirée soit de Ift I foir soit de Tabsence de salaire, soit même d'un sentiment d*hl Dite ; — que cette rigueur apparente était commandée pard^ sidératioiiià de l'ordre le plus élevé, se rattachant toutes à Un site de protép^cr les hommes de Tart et la vie des citoyens conti calculs de la cupidité et les dangers de l'ignorance ; — que fl. quelques cas exceptionnels, la force majeure peut être uUl« invoquée, ce n'est qu autant que cette exception, laissée à licl de ririculpé» résulte de faits et circonstances parfaitement éU — que, dans la cause J arrêt de la Cour de Metz, après avoir roc que la femme Baudouin, non munie de diplôme de sa)i^e-fc( avait procédé à l accouchement de la fille Finck, se borne àdéc que les faits qui ont précédé cette pratique illégale de l'art des 94 chements constituent une «ôr/^- c/e/orce majeure, sans que C^ dant cette qualilication légale résulte des faits consignés daai arrêt, dont la preuve est abandonnée au ministère publie, qu'elle rentrait dans les oblif^ations de la défense; — quea 0 quence, tes motifs de l'arrêt attaqué n'étaient ni probmts ni jf ques pour déterminer lexistence de la force majeure (1). •
La Cour de cassation avait pourtant jugé^ le 20 février 1 qu'une femme qui aurait pratiqué l'art des accoacbementa diplôme serait excusable, s'il y avait preuve que la sage-ft munie d'un diplôme se trouvait, par maladie, ou antre caose, Timpossibilité d'assister aax accoucbements qu'on loi repi d'avoir opérés (2).
318. Le pharmacien qui, dans un cas très argent, esii| à donner des soins à un malade en Tabsence du médectnt col aussi une infraction à la loi et est passible d'une peine (3),
M. LallemantjContre-maître dans l'usine de M, Bail, à Har
m Cfiasation, 23 ii?nl 1858. P. 1868. 120fi. — CofUDièrcs, n* 8S. m CJmaiitioii. 20 février 18^4. F ' " - ^ . . -~-
(H) OtMAtioQ, U mari» 1S7G. P.
chron. ~ OàsnatM 9 juin isa6. T.
1876. 4ia.
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Rmît une petite fille dangereusement malade. Le do€tefir Bailktdf de Monti vil liera, médecin de lafamille, fot appelé. Il ne put 10 rendre anssîtôt qu^on le désirait, et le mal faisait de terribles ttogrès. — M* Lalleraant envoya en toute hâte chez M, de Mssy^ pharmacien à Harfleur, pour le prier de venir près de son enfant^ et de voir s*il y avait qaelque chose à faire. M, de Bossy l*y refusa, disant qu'on eût à s'adresser à nn docteur, voire au médecin de la localité même, bien qu^tl ne fût pas celui de la Eànnlle*
tOpendant Tétai de l'enfant devenait de plus en pins grave et, , le docteur Baillard n'arrivant pas, M. Lalleraant liii-même I snplier M, de Bossy de se rendre près de son enfant, afin de Joir si l'on ne pourrait pas, en lui faisant prendre quelque médi- Bpinent, la soulager un peu en attendant que le médecin arrivât»
■ U* de Bossy, cédant aux instances de M. Lallomant, se ren- Hl enfin auprès de la petite malade , reconnut qu'elle était Bteiote du oronp, et le vendredi matin, 16 septembre, il lui fit ■tndre une poiîon composée de cubèbe et d'émétique.
H Le mercredi précédent, sur une ordonnance de M. le docteur ^pillard, M. de Bossy avait remis une potion à base de kermès B do santonine; le jeudi, une nouvelle potion avec de Tipéca- ^kaha; enfin, le vendredi, lorsqu^ayant vu Tenfant, il reconnut Herotsp, il administra le cubèbe et Témétique. HLVnfant mourut, et M. de Bossy fut poursuivi pour exercice Hjêgilde la médecine et pour vente de remèdes qu'il ne pouvait HUirrer que sur ordonnance de médecin.
■ Le docteur Lecadre, qui avait été commis pour proeéder à Fau- Mpsiê, déclara que l'entant avait succombé à une atteinte B croup, que la médication administrée par M. de Bossy était H^k la médication usuelle, lorsqu'on ne procède pas k l'incision ^kooQ, que le traitement fait n'avait rien d'exagéré, et enfin Wi^ y avAit incontestablement urgence à administrer le BtoMe.
m Le tribunal jugea ainsi :
m,* Attendu qu*n résulte de rinstructiori, des débats, et des aveux ■|i prévenu, la preuve que de Bossy, pharmacien à lîarfleur, a, dans ^ît*fmt»mc localité, le 14 novembre 187D, contrevenu aux lois, décrets ■Cordon n.inces sur la vente des substances vénéneuses, en vendant ^P steur Lallemnnt, sans la prescription iVnn médecin, chtrur£^ien, ^Vcicf tJo santé, ni vétérinaire breveté, une potion contenant de Bbétiquo ;
^Ê* Attendu qu'il est, en outre, établi que le morne jour, et nu même B^. de Boasy, bien que n étant nî docteur en médecine, ni ollicierde
ËXERCICB ILLEGAt. DK hk MRDBGt^B.
santép a soigné la jeune Lalletnanti atteinte du croup, et lui » tid
prendre la potion ci-deasua indiquée;
« Attendu que de Bossy prétend en vain n*avoir eédé auxinstuiM de3 parents de la jeune Lallemant que parce que la position d«e<^ malade était tellementgrave. qu'elle nécessitait des soins immédisti: que le médecin demandé par les époux Lallemant n'arrivait pas et qui ceuot-ci se refusaient à faire venir le médecin demeurant à Harikar,
« Attendu que le fait seul qu'un médecin demeurait à HvÙmt même ne permet pas d admettre l'exception de force majeure pro-i posée par do Bossy; qu'il aurait dû exi^srer qu*on allât tout au moia chercher ce médecin, avant de consentir à soigner lui-même jeune Lai I amant et à lui administrer une potion contenant Vémétique ;
4 Attendu que ces faits constituent donc la contravention ttl délit prévus par les articles 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an "' l*"* de la loi du 19 juillet 1845, 5 de Tordonnance du 29 octobre M et par l'article l»' du décret du 8 juillet 1850 (li» article du tibtt annexé audit décret) ;
« Attendu, toutefois, qu'il existe en la cause des circoastanodei tlculièrement atténuantes ;
n Par ces motifs, le tribunal déclare Je prévenu de Bossy eou|)âWi etc., le condamne àl franc d'amende pour le délit et à t f r d'amende pour la contravention , le condamne en o^itst dépens (1). »
319. Le 1" août 1875, une femme Foucaod, se plaicrnant d'n inflammation de Toeil gauche, se présenta cliez le sieur Vav»éj pharmacien à Saint-Geniiain-les-Belles, pour le consulter et I demander un remède* Vayssé lui délivra, sans ordonnanct i médecin, une pommade renfermant une certaine dos© de belli et dix paquets de calomel et de sucre en poudre, à prendre " deux joursj deux paquets le matin et trois le soir. A la suite ( cette médication, rétat de la femme Foucaud empira singoliè ment ; rîoflaramatîon occasionna la perte de Fœil et, en OQ il se déclara chez cette femme une violente stomatite. Leaw«l Vayssé fut poursuivi sous inculpation : l^d'^tnfraction à FartickSI de la loi du 21 germinal an XI, pour avoir débité une dro?« composée sang ordonnance de médecin ; 2" pour blessures gT»v8C par imprudence ; 3** pour exercice illégal de la médecine, L*iiw culpé ayant été acquitté en première instance et enappd,H Cour de cassation casi?a Tarret dt^ la Cour de Limoges par M motifs suivants, en ce qui concerne rexercice illégal de la lOâf decine : I
« Attendu que, d'après la conslatiilion de l'arrêt, Vaysaâ, c[ui «^
(1) Tribunai du Havre, 13 jauTicr 1880. — Gazette dt9 fH^MVJ> <lcil*^ jftBTicrlBHO. I
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ien^ a prescrit à la femme Foucnud un traitement complet, Kterne et interne, pour combattre rintUmroation de l'œil gauche (ttr lequel rivaient porté son examen et soïi diagnostic; qu'en agiaki&t ainsi. Vayssc a illégalement exercé la médecine; que la Cour ttppel devait tirer les conséquences légales do ses propres consta- Sttions. et déclarer constante ta contravention reprochée au prévenu ; — ^'d importait peu, au point de vue de Texistence des éicments ponstitutifs de cette contravention, que ie prévenu n'eût pas perçu Ses honaraîres de médecin et qu'il eût touché seulement le prix des Otédicaménts; — Que l'absence et rempéchement des deux médecins d0 1a localité» relevés parTarrét, ne pouvaient autoriser un pharmattien à prescrire un traitement complet auquel la femme Foucaud ne detftit pas être immédiatement soumise par suite d'une nécessité aoliiellèel urgente ; que Vayssé pouvait faire acte dliumanité, dans les llBritBB posées par l'avis du Conseil d Etat du 8 vendémiaire an Xtll, WÊk9 qu'il lui était interdit de proeoder h un examen médical, et de ■tecrire un traitement, non absolument urgent à l'instant même, qui ■^lituaient Texercice de la médecine ; — Qu'en effet, la prohibi- Hd de la loi d'exercer la médecine ou la chirurgie sans être pourvu TOcîipJome est générale et absolue ; que le législateur Ta établie dans k but de mettre la santé et la vie des citoyens à i'abri des dangers quels les exposeraient Tignorance et Timpéritie; — Attendu que I motifs d'humanité) invoqués par Farrét attaqué, ne sauraient tivalotr, dans l'espèce, à une force majeure, et que Fexcuse admise contraire aux dispositions de la loi ; — D'où il suit que racquitent, sur ce chef, constitue une violation des articles 35 et 36 susî; — Casse, dans toutes ses parties, Tarrct rendu le 23 décembre tS*3 pur U Cour d'appel de Limoges, chambre correctionnelle,
M, Il résulte implicitement des termes de oet arrêt que,
} In eoM de force majeure^ c'est-à-dire de nécessité acineUe et
wrgmie^ lorsqu'il y a lieu de prescrire un traitement absolument
\ à rin&tani même, le pharmacien pourrait donner des soins
i malades sans encourirune condamnation, parce qu'il no ferait
:)inplir un acte d'humanité, autorisé par Tavis dn Conseil
M do 8 vendémiaire an XIII.
Etj en effet» on ne saurait assimiler à an acte d'exercice illégal
[k médecine le cas où un blessé est apporté dans une phar-
et oji le pharmacien ou son élève lui donne les premiers
i, €fn attendant rarrivL*e du médecin. SU s'agît,par exemple^
6ter une hcmorrhagie, lo pharmacien, qui a sous la main le
ilorurede fer, ne peut pas attendre, pour remployer, l'arrivée
médecioy qui peut-être viendrait trop tard. II y a hten là
^ ûd^Ue et utffente.
Il) is
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321. Au mois de septembre 1879^ pendant que se passâieol à i Harflear les faits que nous veDona de raconter, une mère de famillêj portant son enfant dans ses bras, entrait chez un pW macien de Parisj et demandait au premier élève en phannade, qui se trouvait seul en ce moment, un remède pour son tn£ttt 1 malade. L'élève accéda à ce désir, et remît une potion caUnantiJ Mais reniant était atteint d'une congestion pulmonaire qoi IW 1 levait, le soir même, malgré les soins du médecin, qui avait ^^ 1 connu do suite Tétat désespéré du malade.
Sur la plainte de la mère^ Télève fut poursuivi pour exerdoe illégal da la médecine.
M. le docteur Laugier, clmrgé dVnalyser la potion, avait i'A ] leurs constaté qu'elle était absoloraent inoftensive et qu'elle uViit J produit aucune influence nuisible sur la maladie. I
Le tribunal correctionnel de la Seine^ à la date du 4 sqii^H bre 1879, avait admis le système delà défense, conâîstaot kWÊ que rélève n'avait jamais eu la pensée de se substituer an mêJe- 1 cin, qu'il avait donné une potion dans le but de soulager l'enfwit qui, à son avis, était très malade, et de permettre d'attetidn» l'arrivée du médecin ; en conséquence, Félève avait été reuTOj^ des fins de la plainte, sans dépens.
La Cour de Paris, sur le rapport de M. le conseiller Legeirf I de la DiriajSj après les conclusions de M. l'avocat général Lwhl bers et la plaidoirie de M** de Sal, avocat, confirma la sentejwa | des premiers juges dans les termes suivants : 1
«I La Cour, considérant que la prévention impute à Gautier anixXl unique ; 1
a Considérant qu'il résulte de l'information et des débata quotoj 5 septembre I87fl, à i heures du soir, la femme Stuvénis s'est pré* j sentée dans la pharmacie, portant dans ses br.is un enfant mouriflt. 1 qui est mort dans la soirée d'une congestion pulmonaire; que cdt» 1 femme, au désespoir, a déclaré qu'elle avait en vain sollicité \t secours d'un médecin qu'elle avait attendu doux heures et qui nâvui pu se rendre près d'elle,
« Considérant que, dans ces circonstanceâ de force majeurt rt d'extrême ur^'-ence, qui n^admettaient aucun retard, Gautier, cédMi j h un sentiment d'humanité, et sans aucun espoir de lucre, a ato- 1 nistré k l'enfant, dans l'espoir do lui sauver la vie, un médicaiDenî n'offrant par lui-mcmo aucun danger et ne pouvant produire quetl* I bons effets ;quc des îors la prévention n'est pas suilisamment éuibli«* j Par ces motifs, conïirme le jugement, etc. (t), » 1
(ÎJ Piitî«,7f^Tri«r 1880. ûm^t^ des tribun., Il mars 1880.
B18IIC1CB ILLéOAt DE LA uiDECmB.
[322, Le Conseil d'État a émis, le 8 vendémiaire an XIV 1 9dptembro 1805), Tavis que :
Las curés ou desservants qui donnent seulement des conseils ou I wiins h leurs paroissiens malades, pourvu toutefois qu'ils ne nml ni ordonnances, ni consultations, et que leurs visite» soient laites, ne font que ce qui est permis à la bienfaisance et à la rite de tous le^ citoyens, ce que nulle loi ne défend, ce que la
ïio conseille et que Tadministralion provoque. »
[823. n a été décidé, d'après le même principe, qu*il n'y a pas
ftrdoe illégal de la médecine de la part de la sœur de charîté
|iy dans an cas d'argence, a pratiqué une saignée ou conseillé
application de sangsues. De tels soins rentrent danâ la classe
i actes d'humanité qu'autorise Tavisdu Conseil d'Etat (1).
Uiis le Conseît d'État n'a pas entendu déroger en quoi que ce
ta la loi du 19 ventôse an XI, Favis qu*il a émis ne s'applique
Pà des actes de charité qui ne constituent pas des opérations
rgicales ou Texercice de la médecine (2). , 824. A part ces quelques exceptions, il faut dire que la prohi- I d'exercer la médecine sans diplôme est absolue et que nul Ipeat s'y soustraire. Nous venons de voir qu'elle s'afiplique au icien comme à toute autre personne. Il y a mémo plus * ^ par un pharmacien, d'avoir modifié, en quoi que ce soit, jonnance d'un médecin, constitue une immixtion illégale dans Je la médecine.
[Le docteur Tliomas avait rédigé une ordonnance dans laquelle Iftti écrit, entre autres éléments de sa formule : » Sucre q. s. iiU suffisante), d Cette ordonnance fui présentée au sieur ké, pharmacien à 8ucy-en-Brie, qui, à la formule du médeb, substitua celle ci : « Sirop de sucre, 60 grammes ï^, par voie de
àrge du texte de rordonnance.
Sur la plainte du docteur Ihomas, le tribunal de Corbeil cod-
I le pharmacien R^eské, par application des articles 35 et
Ide la loi du 19 ventôse an XL La Cour de Paris confirma ce
ent par arrêt du 26 mars 1870, par ce motif ; « que toute
fttion apportée à une ordonnance de médecin constitue
nminixtion dans Texercice de la médecine (3).
325, Des difficultés se sont élevées au sujet de certaines pro-
Çi)QMMttoOtU Août 1863, P. 1864.612.
QlMtiOQ, i7 mm 1854. P. 18oÔ. 1. 529. hiia. 26 man 1670. P. ISTO. 724.
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fessions spéciales^ mais elles sont aujourd'hui réaolaéa par la prispradeoce.
On s'est demandé si le pharmacien reçu docteur en médectiift j pouvait exercer à la fois les deux professions. Quelques autes ont pensé que Tesprit de la loi s'y oppose formellement S i cumul était toléré, disent-ils, on ne rencontrerait plus la dottUfl garantie que le législateur a voulu établir, celle du niédecÎQ \ livrant rordonnance, celle du pharmacien Texécatant et koitt*| servant pour sa décharge (1). Le projet de loi de 1^47 prohih sévèrement ce cumul. La Chambre des Pairs pensait avec r»ia qu'il peut porter une grave atteinte à la dignité et à la ration des deux professions. Nous devons dire cependant ^^m\ rabsence d'un texte précis, la jurisprudence n'a paaadopt^âil système. Et pourtant elle décide, ainsi que nous le vern>Q5 pb loin, que Tassociation entre un médecin et un pharmacien esl^ < général, prohibée comme immorale ; il semblerait qu*à /arfwfi, I on ne doit pas permettre l'exercice des deux professions pirk 1 mèm€ personne.
326. Doit-on exiger un diplôme pour Texercice des proheàm 1 d'oculiste, d'orthopédiste, de dentiste, etc., etc...?
En ce qui concerne les oculistes, TalfirmatiTe est indiscniibla. 1 L'organe de la vue est trop délicat et en même temps ferop compliqué, il exige des soins trop minutieux, pour qu'il paiàB j être livré impunément à des mains inhabiles. Le tnittemeot<iil ' maladies des yeux peut d'ailleurs nécessiter Temploi de médioi* mentstant internes qu'externes ; il peut, dans un grand nonlue de cas, exiger des opérations chirurgicales extrêmement délicatu: l'art de l'oculiste fait donc essentiellement partie de la médfCÎM et de la chirurgie, et il doit être interdit aux personnes qui iieiooi pas munies de diplômes (2).
327. Nous pensons qu'on doit en exiger autant des orthopédistes. Les moyens usités pour redresser la taille ou les memlM peuvent être fort dangereux, s*ils sont employés sans disoemeoMnl et s'ils sont abandonnés à des ignorants, Il est d aiUeu» pla> difficile de rendre droite la colonne vertébrale d*un bossa que di réparer un bras cassé* Si donc on exige le diplôme poqr ht
renotteurif distes?
(Tois , pourquoi ne pas l'exiger , aussi, des or
n) Ljiugiier et Dnmyt PandeeUâ pharm^actfttiqtm, — V. infrà^ u* Wt (2) CnSfiatioti, 20 juillet 18.13. ^ 14 marn 1S30. ^ CofEuiére»« | 7, — f « if4 1 n* 116, ^
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328. Quant aux dentistes^ la qaestiaii a été longtemps contro- Tersée.
Les déclarations da 24 février 1730 et de mai 1768 soumettaient les dentistes de Paris à certaines épreuves pour constater ienr capacité. La loi de Tan XI, qui a abrogé ces déclarations, a a pas reproduit leurs dispositions sur ce point.
Plusieurs auteurs pensent que l'on ne doit être admis à exercer lart du dentiste qu'à la condition d^être muni d'un diplôme de docteur ou au moins d'officier de santé. Cet art, disent-ils, a tit, dans notre siècle, de grands progrès ; il ne consiste pas seulement aujourd'hui à procéder à l'extraction des dents ; les soins delà bouche deviennent plus complets, plus délicats; ils exigent des connaissances techniques^ des notions générales danatomieet dfi physiologie, de médecine, d'hygiène et de mécanique; il faut donc que le dentiste soit astreint à justifier de ces connaissanoes Jtr robtention d'un diplôme (1).
BDans les anciens règlements sur Fexercîce de la médecine et de "Ta chirurgie, la profession de dentiste était considérée et réglée ameune partie de la chirurgie. A la vérité, ces règlements ne leur anbuaient que la qualité A^ experts dentistes et leur défendaient de endre le titre de chirurgien, mais ils leur défendaient en même ups d'exercer aucune autre partie de la cliinirgie que celle sur quelle ils avaient été reçus, ce qui prouve que l'on considérait i da dentiste comme une partie de la chirurgie. Les dentistes ne sont pas d'ailleurs les seuls qui aient été mis i dans une classe à part ; Tarticle 102 des statuts de la com* Dûnautc des chirurgiens de Paris, approuvés par lettres patentes ^ du roi Louis XIV, en date du mois de septembre 16i)*J, mettait ' la même ligne les dentistes, les oculistes, les renoueursd'os et siithotimistes ; il défendait à tous également de prendre d'autres es que celui d'experts pour la partie de la chirurgie sur ladite ils auraient été reçus.
Dans un nouveau règlement pour cette communauté, approuvé
: lettres patentes du mois de mai 1760, on ne trouve jdus de
ositions spéciales pour les oculistes, les lithotimistes et les
uoueurs d'os; d*où il suit qu'ils doivent à l'avenir être soumis
dx conditions générales imposées aux cliimrgiens; mais les an-
l^unes règles furent reproduites pour les dentistes.
[1) Coffioîèrei. i 7. — Maijolin, Bietumnaire de médecine, — Malgaigne, nuel de midec. opérai. — Lisfranc, Préeit de méâee. opérai, — Morin» I^id' k df dt. crimitk^ y* Art d^ guérir, |>» 75.— MM. Briancf et Chaude (lO» édit.» !^ S, p. 520) posent la queatiuu saoB la résosdrc.
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La loi de Tan XI n'ayant pas noo plus établi de catégompov les dentistes^ on en a eooclti qu'elk a voulo^ elle atissîf les i mettre à la règle commune (1).
Maislajurispradence n'a point adopte cette doctrine. La Coor do cassation j par un arrêt du 15 mai 1846, sur le pourvoi forai contre un arrêt de la Cour de Paris, et la Cour d^Amieoft a k suite, ont décidé que :
«t S*it est théoi-iquemcot vrai que Tari du dentiste, ooasidéri in extenso, soit à 1 arL do guérir ce que la partie est au tout, il cit également vrai que la profession d'un dentiste peut se conc^Yoïr restreinte à des actes matériels, tels que l'extraction des deots. U fabrication et la pose de dents artificielles; que, de fait, cette profe^j sion ainsi restreinte est exercée depuis lonitrues années par uaefou d'individus non pourvus de diplômes, sans autre qualité] recherchée que la hardiesse ou la subtilité de la maiii emploie (2) ».
Nous ne pouvons, quanta nous, approuver cet te jurisprad et les motifs donnés nous touchent peu. S'il est vrai qu'en ] rai, la simple extraction d'uoedent et la pose de dents artificiel! n'exigent, de la part de Topérateur, qu'une certaine dextérité, îll est incontestaLle que le traitement des maladies de la boQchlj demande autre chose encore.
Comment distinguer, sans avoir acquis des connaissances 1 ques assez éteudues, les maladies purement locales de la bonclial de celles qui ne sont que le symptôme ou la conséquence d'noij att'ectign générale ? N'est-il pas évident que le dentiste ne dant d'autre mérite que l'adresse de la main pourra oomprofl tre gravement la santé des malades, s'il ne sait pas reconnaîts les causes de la maladie, choisir le traitement qui lui est appropiiél et en prévoir toutes les conséquences ? Une opération pratiqué par un dentiste ignorant peut avoir les résultats les plus fu les, on en a vu de tristes exemples.
329. Le l'^^' février 1873, le sieur de B*.., dentiste à Lil avait à pratiquer une opération dentaire sur la dame Caron* 1 malade rcduulaot beaucoup ta douleur» le dentiste provoqua Ti nesthéâie au moyen du chloroforme et pratiqua Topénition* 27 du même mois, la même personne s^adressa de nouveau ili et, la première opération s'étant faite facilement| il eut recours itl même procédé et employa encore le chloroforme. Cette fois. Ta
(1) Pariô, 21 iérr, 1646, aff. W, JUifferg
\^2) CaasifctioD, lô mai lë4G. — Amiens, 26 jM» 1$46. P. 1816, i, 7»2. V.i Uù^ation, 23 léTrier 1»27. Bir, 27. 1. 2U,
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lie fut suivie de la mort* Le dentiste fat feradaifc en police siioDoelle, et le tribuiial de Lille le condamna par un jugeit ainsi motivé :
[Attendu que l'emploi du chloroforme, qui est tout h l;i fois un licaïuent, une substance vénéneuse et un a^'cnt nnesthesique ^grande énerjcrie, constitue nécessairement un acte d'exercice de ii»cine; — Que de B,.., ne jui^Uliant claucun diplôme, n'avait IffllAlité pour en farre usage ; — Qu'il a ainsi, à deux reprises Irentes. exercé illéitralement la médecine;
[•Attendu que, le "27 février, l'inhalation du chloroforme, pratiquée \ûe B.,., aoauiié l;t mort de la dame Caron ; — Que cette opéra- , qaj âvaitpour but depruvoquerranesthésie, est essentiellement ^te des opérations réservées aux dentistes ; qu elle exige des nutioos et des connaissances spéciales, et qu'elle est exclusive* ; du domaine de la médecine et de la chirurgie ; — Qu'en se lî- Bt il cette opération sans être muni d'un diplôme, de B... a |aé h l'observation des règlements; — Qu'il a. de plus^ commis prudence, en ne demandant pas le concours d'un médecin, et •Ii|.'ence en ne se préoccupant pas sutlisammcnt, pendant le l'opération, de l'état des organes de îa respiration et de la aiatîon au point de vue des conséquences que pouvait produire
thésio ; — Qu'il y a des circonstances atténuantes ; I parées motifs ; condamne de B..., par corps, à deux amendes de Ifrtacs chacune, pour exercice illégal de la médecine; — le conoe en outre à un mois d'emprisonnement, et, par corps, à une de de 500 fr., à raison de rhomicide involontaire, etc.. (1). »
i petit arriver frëquemmeot que le dentiste soit f^ntraîné en
do petit cercle des opémiions que la jurisprudence lai
irve ; les hémorrhagies, les syncopes que causent souvent Tex-
iiun des dents ramèneront forcément à laire de la médecine.
). An surplus, Tétat de la jurisprudence ne nous donne pas
ore une solution bien définitive de la question ; non» avons
irrêt de la Cour de cassation et un autre arrêt de la Cour
9s, mais nous devons donner une décision en sens contraîrej
du tribunal de Boulogne, et noua devons bien dire que
linotifs donnes par ce jugement conservent toute leur force,
\ Bprès Tarrét de la Cour soprême. Il est ainsi conçu :
^Lf Tribunal; — Considérant que de l'instruction et des débats il ilte la preuve que, depuis plusieurs années, Philippe, sequaliliant li»t«, mécanicien, pratique, à la fois, l'extraction des dents ma- »tt U pose dos dents artilicielîes sans avoir obtenu aucun des i voulus par la loi du 19 venlose an XI, ce qu'il reconnaît lui-
I Trft. de Lille, » BTril 187S. D. P. 73. S. 7».
IHjbium:.
SI
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a Que, n*étant pas établi qu'il ait aucunement traité les maladici de la bouche ni employé des moyens chirurfricaux pour fixer^la dents artificielles. la question du procès se circonscrit dans les tenna suivants : à savoir si la simple extraction des dents par ledit Philippe constitue une infraction aux inhibitions de la loi du 19 ventoie ao.Û relative à rcxercirc de la médecine ;
0 Considérant que l'extraction des dents est de nature à entnûMr ■ des accidents consécutifs, selon quelle est exécutée avec plus oa moins d'habileté; — Qu'avant d'y procéder, le dentiste est appdî^ dans les cas les plus ordinaires, c'est-à-dire quand il y a douleur et carie de plusieurs dents, à découvrir quelle est celle de ecsdeati qui est le véritable sic^'e du mal ; — Qu'il doit encore reconnaitie. préalablement <â l'opération : l*" si la douleur accusée ne rcconnaitnit pas pour cause une affection des nerfs dentaires sur laquelle la dent signalée par le patient serait sans influence ; 2'' si l'état d'inflamn» tion plus ou moins intense des gencives ou des parois internes deb bouche ne commande pas un ajournement;
a Qu'il doit aussi être à même d'apprécier, par Tcxamcn de il bouche ou par la résistance qu'il rencontrerait dans le mouvemeat des lèvres ([ui doit amener révulsion de la dent, si un accident de conformation ne lui prescrit pas de s'arrêter; — Qu'enfin. dansi'Otains cas. rentreticn des dents entraîne des hémorrhaîries dançe reuses et nécessitant des soins médicaux immédiats; que cette opération exige donc la connaissance de Tanatomie et de la patholope de la bouche ; qu'aussi fait-elle partie de l'enseignement chirurdcal; — Qu'il demeure dès lors évident (jue l'extriiction des dents necoiwtituc pas un simple fait mécanique; quelle doit, au contraire. être classée parmi les opérations dites de petite chirurgie, et qu'elle forme ainsi l'une des branches de l'art de guérir;
Kn droit : — (.'onsidérant ([ue les dispositions pénales de laloida lî) venlose an XI. ^ont trénérales et absolues; qu'elles embnts^nt renscniblc des faits dont la réunion constitue l'art de guérir, cunsidéré ni exlvu.v,^ : — Qu'elles portent dès lors virtuellement sur l'eitraction des dents, (pii n'est qu'une partie du tout ; — Que. loin dont qu'il puisse être argumenté, dans l'intérêt du prévenu, de labsence (le dispositions spéciales relatives aux dentistes, il faut reconnaitre qu'une exception formelle eût été indispensable pour rendre leur art au domaine des [)roU»ssions communes ;
« (^ue vainement on invoque cette circonstance qu'autrefois le» denti>los formaient un corps d'opérateurs spéciaux, pour prt'tendrf que le silcîice de la loi de ventôse, en ce <|ui les concerne, la lais>eeB dehors des trois classe.^ qu'elle crée et n'impose à l'exercice de cette partie do la médecine opératoire aucune condition légale; — Quc.ce serait supposer au léLMslateur de l'an \1 moins de vigilance qu'à coût de HWV.i et 17J10, (jui ne reconnaissent pas les experts denti'^te^rovu* en cette qualité; — (^ue l on doit d'autant moins admettre un panfii système, (jue la loi de venlo>e. (pii porte l'empreinte dune ré;u'tion salutaire contre le^ a])us dune liberté aussi dangereuse ((ue (Ut-usonnable, a eu pour objet de créer, en faveur de la santé puhîujue. des iraraiitie-. rendue- i)lus nécessaires par l'état de la lègi>l.'it:o.i dalors. qui laiss;iit à Tiirnorance ou au charlatanisme une plu*
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Dde prise sur la crédulité; — Que eêtte loi, eu iustituant au-desi du dc^rcde docteur en médecme et eu chirurgie celui d'oOicier aie, a précisément voulu pourvoir par là lui traitement des oos graves de la médecine et de lu chirurgie; ^ Considénint eniln que les dispositions de l:i loi de r^ui XI, relatives ^sageti' femmes, n'autorisent nullement à prétendre que le législa- » con sidérait certaines branches secondaires de l'art de guérir, et imment la pratique de rextraction des dents, comme laissées en t>rs des exigences de la loi, par cela qu'elle oc les reprenait pas linativement ; — Qu'en effet, Vexercice de l'art des accouchements autorisé comme spécialité que par exception au principe géal de la loi^ qui le plaidait essentiellement dans les attributions des iocteurs et olTieiers de santé ;
^ Par ces motifs, déclare Philippe coupable d'avoir exercé la ^^urgie sans être sur la liste dont il est parlé aux art» 25 et :ÎG de la lof du lU vent, an XI et sans avoir de diplôme, de cortilicat ou de fe de réception ; — Condamne Philippe en 15 fr.^ d amende, et, tidu que de cette contra vontion est résulté pour Teneur un préjudont il doit obtenir réparation; — Condamne Philippe à lui r, à litre de donimages-intéréts, la somme de 50 fr.., (1) "*.
il. L*admitiisiraiiôn elle-même & partagé cette opinion. On une lettre de M. Cuniri-Gridaine, ministre de ragricnlture et
Îi commerce, ilanfï laquelle on lit :
I Toutes les fois que Tadmlnistration a été consultée sur la quespde savoir s'il faut être docteur en médecine ou ofïicier de santé Brexereer la profession de dentiste, elle a répondu aHirmativemont»lui a paru que, Part du dentiste étant \i\\^ branche de la chirur^^ie, Qa] ne devait être autorisé à le pratiquer san? avoir justifié des conaaixRfl ne es exigées du chirurgien, et qu'il y avait lieu (rappliquer aux QOdtrevcnants les dispositions des art, 35 et 36 de îa lui du 19 vent. an XL !>
Enfin lea Chambres ont tellement considéré Fart du dentiste <5omme faisant partie de la chirorgie, que la loi da 25 avril 1844 affranchit les dentistesjcomme toua autres médecins et chirurgiens, *ie la patente que tous avaient payée josque-la. En effet, la coml&iasion de la Chambre des députés avait déclaré que l'exemption deTait profiter à ^ toua les \t\édecinè^ chirurgien»^ opciers de santés oeuliêteê, dentistes et êaffes^/emtneê 3>.
M* Bouillaud fit observer que les termes de la loi de Tan XI ^ODt généraux et comprennent toutes les classes ; aussi fit- il adopter la rédaction suivante : « Les docteurs en médecine^ les dockears en chirurgie, les officiers de santé, les sages-femmes » . Il
(l) Trib. correct, de Boaîogae, 15 juin 1816. D. F. ie. 3. ISd.
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fut entendu que les oculîâtes et les dentistes figuraient dam «tt*' nomenclature générale (!)♦
Ltt loi du 18 mai 1850 a rétabli la patente pour j.i iujuûn en médecine ou en cliirurgîe et les ckiruryietiê'dentisiff.
Le projet do loi de 1847 n^assojettîâsait les den liâtes qii*à Td tention d'un brevet» Sur la communication de ce projet faite i le Ministre do T instruction publique à la commission des hai études médicales, M. Orfila proposa d'introduire une dispositia qui rendrait 1© diplôme de médecin ou de chirurgien obligit<rin pour les dentiâtes ; mais cette proposition fut rejetée à Ti mité.
§ 4. — QueU faits doivent être pountiimi.
332. Il n'est pas nécessaire, pour quHl y ait lieu d'appliquer les articles 35 et 36 de la loi, que les actes d'exercice illégal di la médecine aient ét^i multipliés ; ce n'est donc pas rexercid habiluel de la médecine sans diplôme que la loi punit, un ! fait suffit pour motiver une condamnation. lia été jugé, exemple j que le fait, par un mari non médecin, d'avoir j cbé sa femme, bien que ce fait soit isolé, suffit pour consUtnierl délit prévu par la loi (2),
II a pourtant été décidé par la Cour de Metz qu*il en est anti ment en ce qui concerne la pratique illégale de l'art des ae chements. L'iiabitude serait un des éléments du délit (3)» si la !^ge-femme avait pratiqué aussi la chirurgie, nn seul ayant un caractère chirurgical suffirait pour motiver une cond nation, commCj par exemple, si elle avait pratiqué ropéniti<» césarienne sur uu cadavre avant la constatation oJScîelle du dé et avant l'expiration du délai de 24 heures à partir du àéch (4)î
L'arrêt de la Cour de Metz ne noua parait pas appelé à fi^ jurisprudence.
333. Le sommeil magnétique, employé comme moyen d*â ver à la guérison des maladies, a eu, pendant plusieurs anaé«i^J un grand succès. Aujourd'hui, ce procédé est bien délaisse, ei Ai ne le rencontre plus guères que dans les baraques de saltimhiû" ques. Néanmoins, on la pendant longtemps si bien pris au sériêQir
(1) Durerger, Otlltet. de* toff,l844, p, 242.
et) CttSWitiuD, y jiiiu Ks:î*i p. 1637, 1. lî*,
(.i) MeU, 13 lïovenîbre 1867. D. P. 67. ^. 242.
\i) M^me arrêt
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pn a ogîié la question de savoir si le somîiamhule, ou plutôt la hule (c'est habituellement une femme qui se charge do ce ||)qoî, sans être pourvue JVuciin titre, prescrit des miklieameuts I malades, se rend coupable du délit d'exercice il légal de laméde- B. La solution ne peut pas ètro douteuse ; la jurisprudpnce con- 1 les somnambules avec le^ simples mortels, et le cliaiintanisme kpani sous quelque forme qu'il se présente. Il suffit de se reporta Texposé des motifs de la loi pour reconnaître que o*est prinement pour des cas pai-eiLs (juVlle a été faîte. 1 y a donc exercice illégal de la médecine de la part d'une soni- Bbale qui indique à des malades les traitements a suivre par , bien qu'elle se fasse assister d'un médecin ou officier de santé Il ngne les ordonnances, alors que celui-ci n'exerce, à Tcgard \ prescriptions, aucun contrôle personnel ; et le médecin ou 6Îer de santé qui Tassiste peut être poursuivi, non comme DpHce, l'exercice illégal de la médecine sans usurpation de ne comportant pas la com^ilicitc^ mais comme co-auteur (1). l importe d'ailleurs que le f raitement soit gratuit (2).
Oo s'est demandé encore si le fait d'avoir écrit un livre qui de se borner à traiter des généralités de fart médical, con- Iraitdes formules d'ordonnances et Vîndication de tels ou tels fens cnratifs applicables à certaines maladies déterminées, tomlit sous Tapplicatton de la loi.
btte question, fort délicate^ s'est présent45e à l'occasion de la CcatioQ du Manuel de santé de Raspail. Elle n'a pas été résof Raspail ajant commis, en même temps, d'autres infractions à i^i qui en ont permis Tapplication .
[ diapoaition de Tarticle 35 est générale et absolue, sans dis-
i. Elle ne subordonne pas Texistence de la contravention
et définie à telle ou telle condîtion particulière, lï tel ou tel
' spécial do traitt^mcnt, a trlle ou telle [prescription on admi-
tion dt» médicaments ; mais elle tVajipe, an cuntraire, par la
MiaUU* de sa prohibition, et abstraction faite du mode de trai-
dt pratiqué, tout exercice de Tart de guérir. (Vlui-Ià est
idangereux que tout autre pour la santé publique. Qu'une
Qne n'ayant aucune connaissance médicale ait le malheur
rcoQsuIter UQ livre de médecine, fut-il écrit par une des célé-
24 (kcemltre lUJ. ?. 1853. 2. 17.- Trib. de U Smae,ii nuya
iJw».»M, - Ljfon, 7 mai IMiiO. IV JH61. ,S7U. T! Al. I** Tfiirt 1K74. I). P. 7,1. % 1*4.
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brités de la Faculté, qu'elle y cherche la définition de U mâUi qu'elle a on croît avoir et le traitement qui lui est propre, il fandn qu'elle soît servie par un hasard invraiseiublable pour ne pa« £iin fausse route et commettre les plus gmves imprudences» Que «er donc si le livre est écrit par un empirique ?
Pendant des années, la France entière a été infestée du i phre de Raspaîl j et il ne faut pas croire que sa médication toujours sans dant^er et que Temploi immodéré do camphre i puisse causer des accidents.
La mode est aujourd'hui à l*i vulgarisation de la science. des ^ens du monde, après avoir lu les livres de M. Figuier §tj M, Verne, parlent do tout avec un certain aplomb et se figin avoir approfondi toutes choses, nous n*y voyons pas grand ine vénient ; mais la médecine est une science qui ne veut pa^^ti vulgarisL^e, A plus forte raison, ne doit-on pas permettre <ja*ii individu qui n'est muni d'aucun titre publie un livre conteoAi^ des formules et ordonnances applicables à telle ou telle moliilif Le livre se glisse purtout, il procure un moyen facile et écoiïo*"^ inique de se traît^er soi-même : mais, encore une fois, il est très dangereux^ et il ne doit pas être toléré, s'il est écrit par une personne non munie de diplôme. En vain dirait-on que le public ii*«t 1 pas forcé d'acheter le livre et d'adopter le traitement qu*il Cûod BCÎUe ; le public nVst pas forcé non plus d'aller chez le reUatcarJ et, s'il y va, ce dernier est poursuivi.
335, Depuis quelque temps, le traitement de certaines afl tîon à l'aide de rélectricité a pris faveur ; aut^st, dans plofiewl localités, des individus dépourvus do toute espèce de diplôo avaient installé des appareils électriques qu'ils mettaient, moye nant salaire, à la disposition des malades. Une circulaire dopi^ù de police, du 16 icvrier 1854 (1), se fondant sur oe que IVropU de ces appareils pouvait présenter des dangers sérietix s'ils oui< employés sans diî«cernement et en dehors surtout des prescriptio d'un mtïdocin, invita les maires et commiss.iires de police I rechercher ces apjiareils, àen défendre l'usage et adresser pr verbal au besoin H est hors de doute que les propriétaires d^ < appareils commettaient le délit d'exercice illégal de la inéJecio
Malgré les njesures pi éveutives prises par lautorîté, cf^ d'industrie n'a froint complètement disparu. En 1876yii0epli fut portée par un sieur Mal lot, qui avait payé de grosses i
(1) Anmtlrg iTk^fi. et de mèà, %,,«<' êérh^ t l*\ l$6». p, im.
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se faire traifer par IVlectrîcîtt?, et qtii n^en avait i5prouvé » sonlagement. Des pooi-snites furent dîrîgtîe s à cett^ occasion I nn oavrier tisseur, nomme Gayod, pour exercice ilMgal de médecine et de la pharmacie^ et même pour escroquerie. K. Delahaye, jnge d'instruction près le trîliunal di* la Seine, itoifi de l'affaire, commît M. le docienr Gallard, médecin de ^pital de la Pitié, à TefFet : 1^ de constater si les faits reprochés ft Garod, même s'il n'employait que Félectricité, constituaient fiiercice illégal de la médecine ; — 2** de constater s'il opérait |rant les règles de l'art ; — S'^ de rochorelier si, à raison des nstaoces dans lesquelles il avait opéré^ les faits pouvaient être nilés à l'escroquerie, comme ayant abusé de la crédulité lUque et comme ayant fait naître, à Taide de manœuvres, Tesiioe d'un événement chimérique ; — 4* en ce qui concerne le lisant Mallet, si, comme il le soutenait, le traitement que Tinpé Ittî avait fait subir avait pu avoir pour effet d'aggraver son i n résulta du rapport de l'expert qu'alors même que Gayod lit employé que rélectricité, il avait fait acte d'exercice de nédecine ; qu'au surplus, il avait prescrit d'autres médica rents, I les avait délivrés luî-m^me et avait ainsi exercé la pbarma- |;que la manière d'opérer de Gayod n'était, en aucune façon, rfbrme att\ règles de l'art ; qu'en promettant de guérir par son etnent des maladies absolument incurables, il avait abusé de rédulité de ses clients et avaît dès lors commis une escroquerie ; b, Déanmoins, le traitement imposé n'avait pu aggraver l'état liieQr Mallet.
18 août 1876, le tribunal correctionnel de la Seine, 10*
nbre, prononça un jugement qui écartait le délit d'escroquerie
leondamnaît Gayod en 368' anien<les de 3 francs cbacune pour
faits constatés d'exercice illégal do la médecine, 500 fr.
ttwidc pour exercice illégal de la pharmacie et 3,200 francs de
iges-intérfits envers le plaignant Mallet (1),
330, Nous avons vu que Temploi du cldorofornie pour provo-
er l'anesthésie chez une personne à opérer e^t du domaine
ftlnîïif de la médecine et de la chirurgie et, par suite, est interdit
OQte jiersonno non monie de diplôme ; le seul emploi du chloro-
♦couinie agent anesthésique peut donc motiver des pournoites,
[en outre, la contravention à cette défense, quand elle a eu pour
ence la mort du patient, doit faire déclarer l'auteur cou-
P,^ m. 2* *érit i. 45, 187<Î, \k i:^ê».
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pabte du délit d'homicide involontaire par inobaarvatioa i» règlements (1).
337, Le mode lo plus fréquent d'exercice illégal de la médédiM ou plutôt de la cliirurgîe, surtout dana les campagnes^ e«t lArèltt^ tion de luxation ou de fracture des membres. Cette pratique wn^ j titue essentiellement Tintraction à la loi (2). Ce serait on dâHtl facile à constater^ la réputation des rebouteurs étant prMqoil tonjours fort étendue, et puiirtjint il est assez rarement poorsuifll Les médecins ljé«îjtent à porter plainte par suite de la répugntw qu'insjiire loujours une dénonciation, et aussi [>arce que lespeiû paraissent insuffisantes ; aussi l'attention du ministère publie n*tt elle éveillée, en général, que par les accidents qu'occasionneat I maladresse et l'ignorance des coupables. Cet état de choseâ estt malheureux» Nous ne pouvons que répéter encore que le defoi des médecins, qui, par état, sont chargés de veiller à la Aaatll publique, est de signaler ces délits aux autorités compéteotM| chaque fois qu'ils en ont connaissaDce. Nous devons mmÎ faire observer qu^» les peines ne sont pas toujours, ainsi qu'ibb] croient, hors de proportion avec le délit. Nous verrons hitfktH^ que si les actes d'exercice illégal de la médecine ont été fréqQeoU la peine jieut être fort élevée, surtout en cas de récidive.
338, C'est seulement la santé et la vie des hommes que la 1 de l*an XI a eu pour but de protéger ; les délits qu'elle prcf ne peuvent donc s'appliquer à Fexercice de la médecine rét^ naire (3). En conséquence, les particuliers non diplômés peavc traiter impunément les animaux^ à la condition, bien eni qu'ils ne débiteront [ms de préparation pharmaceutique, ceqiiil rendrait passibles des peines portées par la loi du 21 gurmin an XI, ainsi €jue nous le verrons plue loin. Il a été jugé que si fut de guérir les animaux peut être exercé librement par toute |f^ sonne, il n*appaiiîent qu'à ceux qui, après avoir fait des étaJus professionnelles dans des écoles spéciales, ont obtenu un diploit de prendre le titre devéiérinaîre. Si donc uo individu nondiplôn prenait ce titre, les vétérinaires diplômés auraient une aclia contre lui en réparation du préjudice qu'il leur cause 6D preoifli" un titre qui leur appartient exclasivement (4).
ni Jn^, dti trib. de Mie, S avril 1S73, déjà dté. (2) CassatîoTi. 27 mni IBI54, P. 1855. l. 6L*9. fS) Culmnr, 11 juillrt IH:V2. — nourj^ca. i I juuvîer ïfSM. V. 6bMK>ii.^i 1 7 juillet If^iïï. V 1H67. lîtîl*.
fîu l'r H'pterabfB I8i*r#. itri lî>, — Aiit;i*rH, 1G l*
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Î39. En Algérie, Texercice de la inëdGcine sang titre légal esi permis aux indigènes, musnlmans ou israéliteSj mais seulement qoand ils se bornent à pratiquer la médecine à fégard de leurs coreligionnaires (1)* En effet, dans un intérêt politique et de bonne administration, le gouvernement a cru devoir maintenir les contnmes et les usages de la population algérienne, et nota mment le droit, i»our les indigènes, de reconrii-, comme par le passé, aux soins et à la pratique médicale de ceux de leurs coreligionntiresdans lesquels ils avaient confiance. Mais le décret du 12 juillet 1851 n'a pas voulu créer un jirivilège au profit des médecins arabes en les autorisant à sortir du cercle de leur pratique et h la généraliser à Tégard de tous ceux qui pourraient y recourir, sans
tinction de nationalité*
15. — Pénalité, — Compétence. — Contravention de police, Coniéguenc€3,
1340. Le législateur de fan XI a cru se montrer justement
fère en disposant^ dans Tarticle 35, que les individus conraiticuë
>Toir exercé la médecine sans diplôme seraient condamnés
ne amende envers les hospices; mais, dans sa précipitation, il
iiblié de fixer le cliifFre de cette amende. Il est vraisemblable
k dans sa pensée, elle ne devait pas être inférieure à 16 fr* —
I effet, aux termes de Tarticle 1*'^ du Code pénal, un délit est
I infraction que les lois punissent de peines correctionnelles, et
[>rt;s Tarticle 466 du môme Code, Tamende de simple police ne
pas 15 francs, le minimum de Famende correctionnelle
[donc de 16 francs ; et Tarticle 179 du Code d'instruction cri-
ttelle porte que les tribunaux correctionnels connaissent de tous
[délits dont la peine excède cinq jours d emprisonnement et
nze francs d'^amende. Or nousavons vu que, d'après l'article 36,
ïiiit prévu par Tarticle précédent l'st dénoncé aux (riffunaux
TêctionneU par le commissaire du gouvernement près ces tri-
aux. C'était donc bien une peine correctionnelle, c' est-à-dire
I amende de 16 fr, an minunitm que la loi voulait prononcer.
lis il existe dans noire droit pénal moderne un principe qui
écrit de nos codes t^.)utc peine arbitraire, et, par voie de consé-
pnœ, lorst|ue la loi, en établissant k peine, a omis d'en fixer la
tité, le juge ne doit appliquer que les amendes les plus faibles.
Dértcl dti 12 iuillet IHr»|, tirt. IL— CnswHtttni, :0 juilkt IH7ÏÏ lii, 10 mai 1873. \\ 1874. 1261».
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c*egt-à-dire celles de simple police (1). Aussi la jurisprndena a-t-elle décidé que Texercice de Fart de guérir, sans asarptii» du titre de docteur ou d'ofHcîer de santé, ne doone lien qa*à é» peines de simple police, c'est-à-dire à une amende de 1 fr,k Mb
On a môme contesté encore cette solution. Rien, a-t-oa dit, [ n'autori&e à déterminer le chiffre de Famende ; puisque la loi M | Ta pas fait, pourquoi donc Télever jusqu'à 15 fr. ? Aucun UxM aucune loi ne dit que si la quotité de la peine n*a pas été dét^^l minée, cette peine pourra s'élever jusqu'au maximum de Tanj^ni de simple police» Et d'ailleurs pourquoi celle de Tarticle 471* dil Code pénal, qui s'élève à 15 fr,, plutôt que celle de l'article 471 qui ne s'élève qu'à 5 fr. ? La lacune que présente la loi dev donc amener h décider qu'aucune peine ne peut être appliqoéf,* que, en tout cas, elle ne devrait pas s'élever au-dessus du minimOQ des peines de simple police, c'est-à-dire l fn
Mais les tribunaux, dans la nécessité de réprimer des faÉ portent un grave préjudice à la société, ont dû repousser oelT gumentatîon* La jurisprudence est aujourd'hui parfaitement fiii et il est reconnu que la peine à appliquer est une amende * peut varier entre 1 fr. et 15 fr. (2),
341. Quant à la compétence, elle a aussi été discutée^ milg les termes formels de larticle 36. Sans doute, disait-on, le trit correctionnel est désigné pour appliquer les peines édictée l'a^-ticle 36 en cas d'usurpation de titres; mais, dans le cas de Tu ticle 35» lorsqull s'agit de condamner à une amende de «mjJ police, les juges de police seuls doivent en être chargés.
La Conrde cassation avait d'abord adopté cette doctrine, iii que cela résulte d*un arrêt du 5 novembre 1831, mais elk ïi'i| persisté dans sa première jurisprudence, et elle décidée aajc que tous les faits d'exercice illégal de la médecine, avec «ri usurpation de titre, doivent être déférés au tribunal corr nel (3).
342. De ce principe queTexercice illéi^al de la médecioi i nsurpati*in du titre de docteur ou d'officier do santé ne cou
(1^ Le Sellyer, t, i". p, iWU, — t'hauvena et Hélie, t. !•', p. 2©.
(2) Cii8«atioTï, IS juilbt 1840 P. 1810. 2 4fi9.— t2 oorembre 1841. T. Il 588, — Roupn. m jnillel 18 J 2. î\ 1842. 2. 3fiy. — Cassition. 9 noTOûlr^ P, 1844. 1, 207, - Rorcîpatix. 24 jtnllet 1845. P. 1848 2. ITO. -^ Fim%l 185L P. 1853. 1, 122,— CassAtiou, D et 21 juillet IS^3. P. 18S4. l.4î>:.— 1 5 novi'Hibre IHôô, P.lH"nî, 1. 571,
{3) Cassation, 28 août 1832, — 7 juin 1833. — 24 janvier IMi» P. A — 18 jnniet 1840- P. 1840. 2. 43^. - 30 juillet 1842. P. 1812. 2. 3». , 21 mnU't I8n:i. P ISàl.l 137, - Orîéaus, 23 f.nler 1R46. P l$4f . 1 •• ]
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iwipîe contravenftotî, passible de peines de aimple police, t plusieurs ooaséquences.
cette contravention ne comporte pas les règles de la com- En effet, le^ caractères généraux de la complicité par les articles 59 et 60 du Code pëoal ne s*apqu^anx crimes et délits. C'est là un principe înconreconnu et proclamé plusieurs fois par la Cour suprêmais, tout en le consacrant, elle a refusé, avec raison, idre lapplicûtion au cas où il s'agît d'actes qui, par leur éîtë d'action et tassistance récipro<]ue, constituent la peri même. C'est pourquoi il a été jucré que le médecin qui i concours à la somnambule dont il signe les ordonnan* les contrôler doit être puni comme co-auteur [2). Ce ne serait pas applicable au cas où il y aurait usurpation puisque le fait constituerait un délit.
Les peines de la récidive ne peuvent être appliquées à e illégal de la médecine sans usurpatiun de titre que suirègles de l'article 483 du Code pénal, c'est-à-dire qu'il y '©lorsqu'il a été rendu, dans les douze mois précédents, [0 contre venant^ un jugement de condamnation pour iniion de même nature, dans le ressort du tribunal (3) ; idive, dans ce cas, ne donne lieu qu'à une amende de » et à un emprisonnement de un à cinr] jours (4). La question a été définitivement trancbée par un arrêt or de cassation, chambres ré unies, du 3 avril 1858 ; voici illes circonstances ;
ear Seguin avait été condamné cinq fois par le tribunal Hinel de Beauvais pour exercice illégal do la médecine irpation de titres. Le 18 décembre 1856, il fut condamné mi pour ce fai», étant en état de récidive légale» à 30 fr, le et deux mois d'emprisonnement. — Appel [lar Seguin de la Cour d'Amiens du 29 janvier 1857, qui confirme le ït parce motif que les articles 35 et 3tî do la loi du 19 veu- SI fonnent un ensemble indivisible, et que le dernier phe de Tarticle 36 s'applique indistinctement aux délits
186S. 1136. — H Jivril ISftL R ISfiL 10»Î>, L 353, ^ Bordeaux, 2i jtiillet 1S45,
a» décembre 1867. F.
Mitiou, H mun 1H39. P. 1843.
i im
»tîa&, 9 novembre 1843. P. 1844. 1. 256, ^ Oiiésne, 23 firricr inm, t 36». — CjMifïitiôn, 21 juiUet 18ô3 — O. P, 5» 1. l»8.— 27 «nût Um, l m, — Cb, rt^ unies, :i avriï 1858, V. JSSJ^, 581, — l8iioÛt iHiîo \\
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d'exercice îllégal de la médecine, qu'ils soient commis arecoQ* sans usurpation de titre, — Le 19 mars 1857, la chambre orimiJ nelle de la Gourde cassation casaa Farrêt d'Amiens et renf raiFaîre devant la Coor de Bonen qui, par un arrêt fortenient dk^ tîvé en date du 22 mai 1857, jugea comme celle d' Amiens Enft la Cour de cassation^ saisie de nouveau, jugea ainsi, tontes cbaj brea réunies, le 3 avril 1858, sur les réquisitions eonfonnef M. le procureur général Dupin :
« Attendu que si, en règle générale, Tattribution aux tnbuniuxllj police correotionnelle de la connaissance d'une infraction ranime celïtl infraction dans la classe des délits et la rend passible d'une prh*] correctionnelle, il en est autrement lorsque des dispositions mrtMlj de la loi attributive il résuite que le fait, quoique déféré à la jund tion qui connaît ordinairement des délits, reste exception nellcn dans la classe des contraventions et n'est puni que d'une petaef simple police;
« Attendu qu'il en est ainsi de Texercice illégal de la mêdentie^ lorsque l'usurpation de titre ne vient pas s*y joindre, la pnnr quoiqu'appliquée par le tribunal correctionnel, n étant alor* i termes de la loi du l'.J ventôse an XI, art. 35, qu'une amende indcti minée et, par conséquent^ de la classe la plus faible* une amendt il simple police;
« Attendu qu'il n*en saurait être autrement au cas de récidif ra'jrerravation de l.i peine n'en chan^^eant pas la nature ; d'où il fol que Trimende, quoique doublée audit cas, n'en demeure pa* moia une amende de simple police, comme celle édictée d'abord parla ticle 35 de la loi précitée, et que remprtsonnement qui peut alnn être prononcé doit lui-même être renfermé dans les limites ûè minées par l'article ^65 du Code pénal ;
« Que.de cette manière, la différence essentielle établie pwUl<] entre le simple exercice non autorisé de Tart de ^èrir et Vu%nT\ tion de titre, différence a laquelle la récidive ne peut rien chaniç se maintient dan^ le caractère et rintensîté de la peine, nrmob^ti la juridiction correctionnelle qui ne fait pas plus de la contruvcnlirt un délit, au cas spécial du dernier paratrraphe de l'artrcle J<>. < dans les termes irénêraux de l'article X> de la même loi ;
rt Attendu qu'il n est pas exac-t de dire que rcxercice d<* Vêfîi irtïérir inipln|ue nécessairement l'usurpulion du titre d V santé ou de docteur; qu'on comprend très bien, nueontnn tique illicite de la médecine, même sans qualité publique U5ur|i« et que l'infraclinn étant alors moins irravc, il était juste de nclaptiflil que d'une peine moins forte, ainsi que Ta fait la loi; — D'où iï *« qu'en condamnant Seguin, qu'il déclarait coupable, étant «^i' *^t^*t' récidive, d'exercice iïléèral de la médecine, mais sans usu titre, k 30 fr. d'amende et deux mois d'emprisonnemoul, l que a expressément violé les disjjositinns ci d«*i<^<u$ t'iiM^e, etc. (1) .
(1) CwmUihi, :m avril 18&8. P. I8ri8. bel.
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15, La récidive pour exercice illégal de la médecine ne peut Iter, avons-Doua dit, que d'une condamnation pour des faits nature. Ainsi, uoe première condamnation prononcée rvertu d'un article du Code pénal dans les douze mois précédU ne pourrait constituer en état de récidive Fauteur d*un fait ercice illégal de la médecine sans usurpation de titre. Til javait eu exercice illégal avec une des circonstances ag^ aies prévues par Tarticle 36^ l'infraction deviendrait un Bt, et alors il ne serait pas nécessaire que le second fait eût été KMiimid dans les douze mois à partir du jugement portant conanation du premier.
w«, là encore, il faut que le premier comme le second fait itne une infraction à la loi du 19 vcntose an XI. • L'amende, lit larticle 36, sera double en cas de récidive, et les délinluts i>onrront en uutre être condamnés à un emprisonnent qui n'excédera pas six mois. » — Il s'agit évidemment de live pour faits de même nature. Une première condanmaipouT «ficroquerie, suivie, dans les trois ans, d'un délit d'exer- [iOégiil de la médecine avec usurpation du titre de docteur, ne lituermit {>as l'inculpé en état de récidive légale (1).
Mais ici vient se poser une autre question. Le Code péprévoit un autre cas de récidive résultant de la gravité des
aoations antérieures, fariicle 58 est ainsi conçu :
es coupables condamnés correctionnel lement à un emprisonneatde plus d une année seront au.ssî, en i-aë de nouveau délit ou
ne qui devra n être pnni que de peines correctionnelles» con-
au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine
fcrra être élevée jusqu au double; ils seront, de plus, mis sous la
ireillance spéciale du gouvernement pendant au moins cinq
\ et dix ans au plus. j>
supposons un individu condamné à un emprisonnement
ionnel de plu^ d'une année pour un délit de droit commun,
escemf le, et commettant plus tard le délit dVxercioe
Idela médecine avec usurpation du titre de docteur.
ft'a«t paadans Tétat de récidive légale prévu par Tarticle 36
ilûi de Tan XI, si c*est la première fois que cette loi lui est
lée;maiâ il est bien en état de récidive légale dans les cou-
prévues fiar Tarticle M du Code pénal. Aux termes de
\ 36 précité, ou ne pourrait le condamner à remprisonne-
l«féTrierlS77. P. 1877. 706.
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ment que s'il était condamné une seconde fois poar exercioe iUgal de la médecine avec usarpation de titre ; mais faui-il^en mk de Tarticle 58 du Code pénale élever la peine simple jusqu'à double ou tout au moins au maximum de la peine, c'est-à-dinà 1,000 francs d'amende, et placer le délinquant sons la sarvdlance de la police pendant au moins cinq ans ?
L'article 58 est impératif, les tribunaux ne peuvent éviter de l'appliquer dans sa rigueur, et notamment dispenser le récidÎTiib de la surveillance qu'en admettant les circonstances atténnantei autorisées par l'article 463 du même Code. Or l'article 463 n'ai applicable qu'autant que la loi l'a formellement autorisé, et li loi de l'an XI, antérieure au Code pénal, n'a pu le faire.
On ne peut donc pas admettre de circonstances atténnantei pour les délits d'exercice illégal de la médecine ; si 1 article 58 du Code pénal est applicable au cas qui nous occupe, les tribi> naux sont liés et ne peuvent s'empêcher de prononcer on amende de 1,000 francs avec surveillance de la police. — Cetti solution serait rigoureuse, bien qu'elle soit conforme aux priscipes généraux du droit pénal. 11 est à remarquer, en effet, qM l'article 58 est conçu en termes absolus; la qualification des fiAl incriminés importe peu, c'est la peine appliquée qui sert debiii Aussi plusieurs auteurs considèrent-ils comme étant en étitde récidive légale le condamné correctionnel à plus d'un an d'eminisonnement ([ui commettrait ensuite un délit prévu par les loisiv les contributions indirectes ou par les règlements univenitaires (1).
Un grand nombre do lois spéciales ont établi une récidiiB particulière qui se constitue par la répétition des faits de tnèmi nature ; la question est de savoir si elles ont, en cela, entendn dénh ger aux règles de droit commun sur la récidive.
Si Ton se conformait dans tous les cas aux dispositions de ^l^ ticle 58 du Code pénal, on arriverait à décider que le condimni correctionnel à plus d'un an d'emprisonnement qui aura comniii un délit de clinsse sans jjormis sera forcément, pour ce demi* fait, placé sous la surveillance de la police pendant cinq ann«i| puisque la loi du 3 mai 1844 sur la police de la cbasse n admet pas les circonstances atténuantes, et ainsi pour d'autres délits* peu d'importance. Ce serait absurde.
Il faut donc décider que toutes les fois qu'une loi spédak*
(I) PhI. Jièp., v« lièvidive, n" 105, 16<;.— Cassation, 24 septembre lb68.F.I'>?'^ 317. — 2» novembre ISCtf. — Amiens, Iti janvier ISOi^.P. 1»6S^.S»11.
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1 de récidive, même an s'écarta nfc des principes posés îe pénal, les articles 56 et 58 de ce Code ne sont pas ble«, c'est d'ailleurs ce qui résulte d'une jurispradence ment établie (1); et, dans la matière qui nous occupe, Tin- NinvuincQ d'exercice illégal de la médecine avec usurpatitre ne sera pas soumis à une aggravation de peine par ce t qu'il aurait été précédemment condamné pour un crime délit de droit commun, môme à un emprisounemout de loe année.
De ce que l'exercice illégal de la inédeciae sans usurpatitre B*est qu'une simple contravention, il résulte encore rnaéquenoe que la règle prohibitive du cumul des peines Mi pas applicable (2), d^où il suit qu'il doit être prononcé i© peines qu'il y a eu d actes constitutifs de la contraven-
jjléM|Mi& encore que, dans le cas de récidive, la peine propèWttli être de 15 fr. d'amende et de cinq jours d'emprlent pour chaque contniYeution, et la règle du non-cumul blîgatoire et non facubativo pour le juge» la peine totale atteindre un cbitlVe assez élevé s'il y a eu un grand nombre constatés. Nous avons déjà dit que les circonstanceâ atté- I no sont pas admises en cette matière. » Ce n*est pas une peine par chaque malade traité qui itr© prononcée, mais bien une peine par chaque visite ou ooQsultatioa. La Cour d'Aix l'a ainsi jugé dans les cir» loea suirantes et par un arrct dout nous avons déjà indiqué
fond : — Attendu qu'il e^t résulté des débats et des aveux du I qu'ïl s'e8l ivxé, du moi» d'octobre 1873 au moiï^ de janvier ins la commune de Satan, où^ moyeniiunl ûU centime h par viraitatt les malades au moyeu du ma^néLisme ; que; lu oiiriimité le chaque visite, jointe aux manuuuvrci? employées par lui pter la crédulité publique dout il abusait, était de nature à •er un nombre de mahuïes qui devint bientôt si considérable •onij ao trouvait dans i iniposstbibté d'en préciser le chiffre son aveu, a dû s'élever de iJUO à 1 .400 dans une période de m» à peine; — Atlendu, néanmoins, que la Cour ne saurait s^ chitTre ou hloL\ et qu'elle ne doit faire porter la prévention
arréu.
18 août !SiîO, P. 1S6L 370.— 10 novembre 1864, P. 18flf». 57«. lOflOTcmbre 1 8 G4, précité.— Toulous<.% sur ^rurvi, li» jaùrlcr 186/5, illct 1871. P. 1871 674, — Anpcri, 1*3 novembre 1868. D. P. 6it «mbre 1871 D. P, 73.2. 47.- Trib. de Lille. 8 avril 1873. a P.
Aix, la mars 1871. D. P. 75. 2. 94.
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que sur les faits qui sont précis et déterminés ; qu*à cê titre il art établi que Strong a traité, au moyen du magnétisme : l*TussieriiM fois ; 2*" Dumas, six fois, etc., etc..., ce qui donne le chifTre dequvanii traitements distincts et successifs ; — Que le prévenu allègue, pour sa justification, que la magnétisation à laquelle il se livrait ezciuivemcnt, sans signer aucune ordonnance, ni prescrire aucun remède, ne saurait être assimilée à un mode d'exercice illégal de la médecine; mais que, en admettant les faits tels qu'ils sont représentés pv lui, le délit ne serait pas moins justifié ;
« Attendu, en effet, que la disposition de Tarticle 35 de la loida 19 ventôse an XI. générale et absolue ne fait aucune distinction et comprend, dans sa prohibition, tout exercice illégal de lart de guérir sans l'accomplissement des conditions qu'elle prescrit, quel que soit le mode de traitement pratiqué, et, par conséquent, le traitement par le magnétisme comme tout autre; — Qu'il a été suffisamment établi par l'enquête du commissaire de police et par la déclaration dei témoins que le prévenu recevait un salaire, contrairement à se» allégations, mais que, sur ce point encore, la vérité de ce qu'il avanee, fùt-ellc démontrée, n'enlèverait pas au fait son caractère délictueux; que ce n'est point au salaire reçu mais à l'exercice illégal de la profession de médecin qu'une pénalité a été attachée par le législateur, et ({ue la Cour ne saurait admettre une excuse non autorisée pir : la loi ;
« Attendu que l'article 35 de la loi de ventôse n'ayant fixé ni le ; maximum ni le minimum de l'amende qu'il édicté contre ceux qui enfreindraient ses dispositions sans aucune des circonstances aggravantes mentionnées en l'article 36, il s'ensuit que les contrerenanti devront être punis de3 peines de la classe la plus faible, c'est-à-dire des peines de simple police dans les limites déterminées par ^a^ ticle iO«i du Code pénal ;
0 AttiMulu que les faits, objet de la prévention, rentrent, quanti la pônalité qu'ils encourent, dans la classe des contraventions ; qni dos termes moines de l'article 365 du Code d'instruction criainellc (I), il résulte que cet article ne peut être appliqué en dehon des crimes ot des dôlits, et quand il s'agit de contraventions di simple police; qu'en cas de plusieurs contraventions distinctes, dei amoiulos distinctes aussi doivent être prononcées pour chacune d'elle^ ;
a Attendu que vainement il est allégué par le prévenu qu'il aurait aL'i dans la ct)nviotion. lôîjritimée par une ordonnance de non-liea roiuluo en sa laveur, le M) août LST.i, par le jutre din^lruclion de Mar^oillo. à l'occa.sion d'une poursuite semblable, que les acte* auiqiioU il so livrait otaiont pormi.s: que cotte excuse ne saurait être adnuM» par la l'our, car l'ordonnance de non-lieu précitée nap* faire ob^laclo à la poursuite de faits ultérieurs, moins encore dérober ■ à la loi i[ui les proscrit, ni léiritimor la prétendue ignorance de b^»'- — Que d'ailleurs .la Cour ne saurait admettre une excuse nonautorisoo par la loi on cette matière, et consistant dans la bonne foi d«
{^\ Kolatif au non-cumul des peines.
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u ; — Attendu qu en adoptant la quaUficalion donnée aux faits I premierâ juges, la Cour doit cependant les compléter en
ÇAni et déterminant Ica faits retenus par elle à Fappui de la pré*
ion; — Par ces motifs» etc.,* (I). »
k9. Mais il est bien entenda qne sî despoursuites étaient dirî- & la foiSj contre le mêniie îndîvîduj pour dos infracticms de nature, par exemple pour exercice illégal de la iinSdeeine up an délit d'escroquerie et d'exercîco illégal de la pliarmail y aumit lieu de prononcer une seule peine pour les deux d^esoroquerie et d'exercice illégal de la pharmacie, et, scpat, une peine de simple police pour chacun des actes consd*6xercice illégal de la médeciae.
L^actioQ pour la contravention prévue et piïnîe par Tar- 35 est prescriptible par tin an et non par trois ans^ bien le soit de la compétence des tribunaux correctionnels (2). me m prescrit par un an à partir de la signification du jugo-
i. L'article 172 du Code d'instruction criminelle porte:
iLes juj^emcnts rendus en matière de simple police pourront être ué« par la voie de Tappcl, lorsqu'il prononceront un cniprikptment, ou lorsque les amendes, restitutions et autres ré[mra*civiles excéderont la somme de cinq francs, outre les dé-
'©st un point constant en jurîi^prudenco que la faculté 1er n'appartient jamais au ministère public , en made simple police. Néanmoins , la Cour d'Aix a jugé, l'arrêt dont noua venons de rapporter une partie^ que le i&l correctionnel ne statue qu*en premier ressort sur le ^crcice illégal de la médecine, même dans le cas où oe constitue qu'une simple contravention (3), Cette soinadoptée dans cette forme générale nous parait au moins table. L'appel des jugements rendus en matière de simple nVst autorisée, ainsi qu'on le voit, qu'autant que la peine eat l'emprisonnement, ou que Faniende et les ré[>araci%îles déf)assent o francs outre les dé|>ens, et il est de prinqae la faculté d'appeler appartient exclusivement au contref^ïuint condamné (4). Il est à remarquer que l'article 172 du d'instruction criminelle ne dit pas : kë jugements rendue par
\ Ah. 19 mAn 1874, D, P. 75. 2. 94.
Uon, 30 août lëvï9, P. 1842. 1, 61.
llftlctneot Aix. 10 mai 1873. D. P. 74. 2. 135. a, 29 m«n 181 «. — 28 août IS^S. P, cbron.
DtmaAC.
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les trïbuiiauxde simple police^ mais bien : les jagementB matière de simple police ^ voulant bien indiquer par là que c'eit k matière comme le taux de la condamnation qui donne naîman an droit d'appel et non pas la juridiction saisie. Puisque rexeiooi illégal de la médecine sans usurpation de titre n*est pu un dffi mais seulement une contravention passible non de peines ooir» tionnelles mais de peines de simple police, puisqu'on IniappBqi^ par voie de conséquences, les règles relatives au cumul des peina^ à la récidive, à la prescription, à la prohibition de la compHdli^ pourquoi ne pas lui appliquer aussi les règles sur Tappel desjug^ ments en simple police (1)?
Nous devons néanmoins reconnaître que, dans la pratique, a ne paraît pas contester au ministère public le droit d'interjetar appel des jugements correctionnels en matière d'exercice illéfl de la médecine, même sans usurpation de titre. ^ 352. Disons en terminant que des faits d'exercice iUégaldek médecine ne peuvent faire accorder à leur auteur une actkoci paiement d'honoraires pour des soins donnés en contravention i II loi. Tout engagement pris pour le paiement de ces honoiaini serait radicalement nul (2). Néanmoins la question est oonti^ versée de savoir si l'on pourrait réclamer la restitution des payées pour cette cause.
§ 6. — Des offidets de santé.
353. La loi du 19 ventôse an XI, tout en évitant rancieone distinction entre les médecins et les chirurgiens et la prééminenoe des premiers sur les seconds, a néanmoins créé deux catégoM de médecins, les docteurs et les officiers de santé.
Le législateur de l'an XI a eu pour but de :
a Pourvoir à une nécessité plus pressante encore que de former et de recevoir des docteurs en médecine et en chirurgie. Les r^oinsdus aux habitants des campatrnes, le traitement des maladies léjrères, celui d'une foule de maux qui, pour céder à des moyens simples, n'en demandent pas moins des lumières supérieures à celles du commun des hommes, exigeaient qu'on substituât aux chirurgiens aociennement reçus dans les communautés des hommes assez éclaire»
(il V. conf. Coffinières, no 29. — Morin, Dictionn. de dr. crim^ r^Art^ guérir, no 15. — Cassation. 18 juUIet 1»40. AfE. Poincl. Dall.,/?^».,T« Mided^^ n»r,l.
(2) Art. 11.31, Code civil. — Besançon, 19 janvier 1872. P. 1872.206.
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[MIS compromettre sans cesse la saut^ de ic^iirs concile ■
la loi crée les officiers de santé, reçus par un jury départebily après six ans de travaux asaîdas auprès des docteurs^ ou
années de résidence dans les hôpitaux civils ou militaires, institution des officiers de santé a-t-elle pleinemeut répondu tlent^ des législateurs? Nous ne discuterons pas cette quesî mais ce que nous pouvons affirmer, c'est que l'institution dont
igit n'est plus eu rapport aujourd'hui avec nos mœurs, le Joppement progressif de la science et klacilité toujours crois-
d'acquérirdes connaissances supérieures par raugmentation lombre des écoles,
doit-on pas s'étonner de voir le Corps législatif de l'an XI irer sérioasement que les officiers de santé, présentant moins
arantîe de savoir que les docteurs, seront suffisants pour soins aux habitanU des campaffnes? Que d'ailleurs, ces ée santé se borneront à traiter les maladiis légères et une
de maux qui cèdent à des moyens simples ?
ire que les habitants des campagnes nous paraissent aujour-
avoir droit aux mêmes soins rue ceux dos villes, il est inconkble que^ dans la pratique, les officiers de santé ne se bornent
à traiter les maladies légères et les maux qui cèdent i\ des »ns simples. Ka ce qui concerne la chirurgie, la loi leur enlève ^ndes opérations ; c'est fort bien, quoique la jurisprudence leur restitue en cas d'urgence (2). Mais pour la médecine,
la pratique est bien autrement délicate et conjecturale qae linirgiei qui exige une bien plus grande sûreté de diagnostic, restriction ne se rencontre dans la loi à rexorcice de la des officiersde santé. N'est-ce pas umi singulière anomalie?
ktéttioe du 8 mars 1803, Carret du Hhôno affirmait, avec
Mrantnoe qu*on rencontrait sî souvent dans la liouche des de répoqne, que :
Les habitants des campagnes, ayant des mœurs plus pures que
dea villes (*). ont des maladies plus simples qui exigent, par
. rai son « moins d'instructioi» et moins d'apprêts, D'aîllcura.
;uo le« hoinniés ont fait de irrands sacrifices pour leur éducation
ont acquis une coiiuai.ssauco profaatie de la médecine, il
Vt à la fois injuste et ditTicile de les obliger à enfouir leurs
s les campagnes. »
k Ispoeé des motiù. $ 9*
Ij^aipiÉ, Ik la H^muabiiiti médicale^ n» 115.
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Les rédacteurs des lois de Tan XI sur la médecine et laphti ne supposaient donc pas qu'un docteur, aussi bien qu'an pharmidai de première classe, pût s'établir ailleurs que dans une ville. Am lit-on dans l'article 27 de la loi du 21 germinal an XImLm officiers de santé établis dans les bourgs, villages ou comnniiiei où il n'y aurait pas de pharmaciens..., pourront... fournir da médicaments simples ou composés .... i>. — Personne n'a jamiii songé à soutenir que cette disposition de loi ne s'appliquât pu aux docteurs aussi bien qu'aux officiers de santé, nôais les tenues de l'article montrent bien la préoccupation du législateur. Diu sa pensée, on ne pouvait guère espérer trouver un docteur dus un bourg, village ou commune rurale. Aujourd'hui les temps sont changés, on en rencontre un grand nombre, et même de fort instruits et fort capables, dans des hameaux^ dans des campagnes isolées.
La Chambre des Pairs, dans le projet de loi discuté en 1847, avait supprimé le grade d'officier de santé et ne conservait que celui de docteur. La reforme si souvent demandée et si impatiemment attendue dans notre législation médicale ne peut mtiKper de porter sur ce point.
Quoi qu'il en soit, la loi de l'an XI, toute surannée et incomplète qu'elle est, subsiste encore, et il faut s'y conformer.
354. Aux termes de l'article 29, i""^ alinéa, les officiers de santé ne peuvent s'établir que dans le. département où ils ont été examinés par le jury, après s'être fait enregistrer comme il est prescrit à l'article 24. Cotte obligation, avec la défense de pratiquer les grandes opérations chirurgicales est ce qui distiogoe, pour l'exercice de la profession, les officiers de santé des docteurs.
Mais l'administration préfectorale use souvent d'une grande tolérance pour l'application de la loi. Il arrive que des officiers de santé reçus pour un département, sont autorisés par les préfets à exercer dans d'autres déi)artements. Ce sont là des actes dépure tolérance qui n'empêchent point les tribunaux de réprimer te infractions à la loi chaque fois qu'elles leur sont signalées.
Aujourd'hui, ainsi que nous l'avons déjà vu, ce ne sont plus les jurvs médicaux de département qui confèrent le titre d*officierde santé. Aux termes du décret du 22 août 1854, articles 17, 19 et 20, les certificats d'aptitude sont délivrés aux officiers de santé par los facultés de médecine ou les écoles préparatoires, après examens, et suivant que les aspirants justifient de 12 inscriptions
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is nne facolië, oa de 14 dans une école préparatoire de méde-
9 et de pharmacie.
Un antre décret da 18 juin 1862 astreint les aspirants au
yde d'officier de santé à un stage dans les hôpitaux, depuis
r quatrième inscription jusqu'à la douzième.
Enfin le décret du 23 août 1873 porte, dans son article
que :
Les ofTiciers de santé... qui veulent s'établir dans un autre déparement que celui pour lequel ils ont été reçus, peuvent être dislensés. par le ministre de l'instruction publique, des deux prettiers examens de fin d'études. Le troisième examen sera subi par lUX devant le jury de la faculté de médecine... ou de Técole prépaatoire de médecine et de pharmacie de laquelle relève le départeaent où ils se proposent d'exercer. »
Les circonscriptions de chaque faculté ou école de médecine li fixées par un arrôté ministériel.
366. On peut se demander d'abord ce qu'il faut entendre par mot «V^aWtr employé tant dans l'article 29 de la loi de l'an XI 6 dans le décret du 23 août 1873. La question s'était déjà précitée sous l'ancienne législation. MM. Ollivier d' AngerSyVelpeau Adelon avaient écrit dans les Annales iïhygiène publique et de Mecine légale (1) que la prohibition de 8^ établir hors du départerat où il a été reçu ne s'opposait pas à ce que l'officier de santé lâi exercer sa profession partout où peut l'appeler la confiance m malade, mais seulement à ce qu'il Jieât sa résidence ailleurs ne dans le département où il a été reçu.
t On ne saurait, disaient-ils. contester que tout citoyen a le droit • le faire soij^ner dans ses maladies par le médecin (docteur ou IBcier de santé) quf lui parait mériter la préférence : or, comment 9Qcilier ce droit avec l'inhibition faite à un ofTicicr de santé « dépasser telle ou telle circonscription ? Du moment où il est a»ndé, il peut porter ses soins à qui les réclame ; seulement il ne *ul prendre domicile, il ne peut établir sa résidence hors de son ^•parlement. Dans l'occasion, ce serait aux tribunaux îi apprécier les *|t*, à voir si un exercice plus ou moins fréquent dans un autre kpartement constitue un établissement en contravention à la loi. »
L'opinion des trois habiles médecins n'eut aucun succès devant hConrde cassation, et M. le Procureur général Dupin renversa
njAndelon, Ollivier (d'Anirers) et Velpenu, QiiclU* font les opirationâ qitelrs Jfjfi ir mmtê ne peurtHt pratique y tant la turreillancc et l inuprction d^vn •«'nire* mtércineiAnn. (Cliyg., 1" série, t., XLI 1841, p. li:« )
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de fond en comble leur argumentation dans le réquisitoire <]S^ précéda Tarrôt du 2 août 1851* Il disait :
«r Qu*est-ce qu'un diplôme de docteur en médecine ou un certifiai de réception d oilicier de santé? I
« L'un et Taulre constituent un privilège. — C'est le droit aecorW ' à des citoyens, à l'exclusion de tous autres, d'exercer l'art de pièvs.
« Jîais ce privilè^^e a-t-il la même ori^'ine pour les docteurscnoé' i deCinc et pour les olîiciera de santé? Nullement.
a Aux termes de Tarticle 5 de la loi du !îi ventôse an XI. leôdoc^l tcurs en médecine ou en chirurgie sont reçu* par une des sixécoktj spéciales de médecine après des épreuves lonirue.s. nombreuse* oi dittieiles. Les écoles ont un caractère national, elles appartiennMt a toute la France, et. par i^uite, il était naturel que les docteurs qui sortent de ces écoles pussent exercer par toute la France.
w Au contraire, les olUciery de santé sont reçus après une pr^i beaucoup moins longue, non dans une école nationale» mais pi jury de département composé de deux docteurs doniieiliés dans lij département* et d'un commissaire pris parmi le^ professent- *^*^ écoles de médecine. Les épreuves se réduiseiit à trois ex:<! sur i'anatomie, l'autre sur les étéments do la médecine, k ii^^^ 8ur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de Uphâ^| macie.
■ Or. comment un jury, dont les pouvoirs sont bornés au dèpârtiment pour lequel il a été institué, pourrait-il donner un pi 8*étendraît à un autre département? Ne porterait-il pf^ nn aux droits et prérogatives des jurys des autres il
C'était donc une conséquence nécessaire des pi- ^^lu«»
dans un cas, restreintes dans l'aulre, dont sont învetit*» ie» école* spéeiaïes et les jurys de département, que le privilège s*ctcnilit, quant aux floetenrsen médecine et en chirurfîie, par toute la Vr^no et, quaiit aux oHiciers de santé, qu'il se restreignit au dcpnr pour lequel ils étaient reçus.
a Ccei posé, si le privilèi/e, le titre léçtal, aeeompagrne le do en médecine ou en chirurgie par toute la France, le privdêflll rodlcier de santé rabandonne aux limites du département pour ï« il lui a été conféré. Et s'il en est ainsi, rodicicr de santé, dép dans tous les départements autres que celui où il a été reçu du | vîlège dont il était investi, n'est plus qu un simple particulier auq s*applique la défense irénérale d'exercer Tart de guérir.
« Et peu importent les connaissanees que supposent les < qu'il a subis dans un autre départi'ment. Ce ne sont pas I»^ gances acquises qui constituent le privilèifc, cVst le litre *\ le {^'ouvernenieni par ses écoles spéciales ou par le jury <' ment, et un titre manque absolument a lortieier de sani' départements pour lesquels il n'a pas été reçu.
« Mais ce principe, qui veut que les citoyens rovétua d'un i nrivilè^^e ne soient plus considérés que comme de simple"? jiartici liers hors du lieu pour lequel ils ont obtenu ce privilè^v M retrouve-t-il pas dans d'autres professions? Un avoué pourrnil-d f un acte de son ministère devant un tribunal antre que celui «u
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iché? Ne serait-il pas, quant à cet acte, considéré comme un irticulicr?
-ut-il pas en dire autant des huissiers? la loi sur le notariat nous offre un exemple encore plus frap-* 'application de ce principe, Kn effet, l article 6 de la loi du ean XI porte : « Il est défendu à tout notaire d instrumenter I son ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions pen- Dis mois, d'être destitué en cas de récidive, et de tousdomintéréts. *
rticle 6S de la même loi est ainsi conçu : « Tout acte fait on rention aux dispositions contenues aux articles 6, 8, 9,.. est tt*est pas revêtu de la si^'-nature do toutes les parties contes; il oe vaudra que comme écrit sous signatures privées»
i, hors de son ressort, le notaire est dépouillé do son caraoest plus qu'un simple particulier.
dernière observation doit dominer toute cette discussion: l ont bien diffîcilc d'admettre que le législateur ait entendu le disiposition d'intérêt général sans aucune sanction, 'eal pa^ évidemment sans do graves motifs qu'il a voulu fiioiors de santé fussent reçus par un jury dont les princiiinbro^ sont deux docteurs en médecine, domiciliés dans le lent. 11 importe que ce jury, connaissant les besoins du déit au point de vu© médical, la nature de>i maladies qui y « plus fréquemment, le degré d'instruction qu'on peut exiillicters de santé à raison du plus ou moins grand nombre 1rs qui exercent dans les principales localités, il importe, :ius. que le jury procède aux examens avec la connaissance Ile qu'il a de toutes ces clrconstixnces, et qu'il y apporte une qu'il pourrait ne pas montrer si les olliciers de santé deeroerdans d'autres départements.
»er sans aucune s,inction l'article 29 de la loi de ventôse, ce Gemment ouvrir la porte h de graves abus, ce serait portrois personnes composant un jury do département peu d'accomplir iîdclcmcnt un devoir dont il n'assumerait pas habilité, do peupler les départements voisins et toute la 'olliciers de santé quï n*offrirarent pas les garanties d apti- *m»iruction qu'on est en droit d'exiger d'eux dans Tintérct îl •
mttxe de ces argumenia n*aurafent pins la même portée \ anppresston des jurys médicaux de département, mais il
r moins certain qu'en disant s établir la loi a voulu la pro/esêwn. On pourrai! trouver un nouveau motif W duos les termes du décret du 23 août 1873, qui dit ; Iroisième examen sera subi par eux devant le jury de la é de médecine.... ou de Técole préparatoire de médecine
18 noTCmbpe 184L P. 1812, l, Ift. — P. 18Ô2. 2,57.
EXERCICE ILLÉGAL DE LA MBOECINI
<i et de pharmacie de laquelle relève le département o&iha € proposent d'EXBRCER. i^
356. La Conr de cassation n'admet pas que Toi&oier de noté ait le droit de donner des soins hors de son département, mên qnand il est appelé. La jurisprudence établie par rarrêtdnll novembre 1841 n'a pas varié depuis (1); ce point de droit ok aujourd'hui incontestable. Il reste seulement à rechercher «m quelle qualification le fait doit être rangé.
La Cour de Bourges, dans un arrAt du 5 août 1847, j aviiln Tusurpation de titre. Le sieur Dumorest cumulait & Bonrj^Iei fonctions d'exécuteur des hautes œuvres et d'officier de noté ; mais le diplôme en vertu duquel il exerçait cette dernière profession lui avait été délivré à Paris et non à Bourges. Il fat Induit, pour ce fait, devant le tribunal correctionnel, qui le ondamna à cinq francs d'amende pour défaut d'inscription siirlei listes médicales du Cher. Sur rap|)el du ministère publie, k Cour le condamna, par application de l'article 36, pour exerm illégal de la médecine avec usurpation du titre d'officier de sanié. La Cour se fondait, pour juger ainsi, sur ce que le titre obtemà Paris était sans valeur dans le département du Cher, que Dam^ rest devait donc être considéré, dans ce département, couubi n'étant pas officier de santé.
Sur le pourvoi formé par le condamné, M. l'avocat génénl Nicias Gaillard rétablit, devant la Cour de cassation j les principes méconnus par la Cour royale. « L'article 29 de la loi du M ventôse an XI, disait- il, n'a pas été frappé de désuétude ; les négligences de l'Administration ne peuvent avoir pour eflFet d'entraîner l'annulation d'une loi qui, comme celle du 19 vento» an XI, n'a pas encore pu être usée par le temps. i>
En ce qui concernait la peine à appliquer, M. l'avocat générd faisait remarquer que le titre d'officier de santé, bien que conféré dans un département, suit partout l'homme qui en est revêtn; que cot homme est officier de santé aussi bien à Bourges qn'à Paris, mais qn'i! ne peut exercer l'art de guérir là où il n'aptf été reçu par le jury. Dumorest n'a donc pas commis une usarpetion de titre et il n'a encouru qu'une amende de simple police.
La Cour do cassation adopta ces conclusions (2).
On no comprendrait pas, en efi'et, comment un offiderde
;r. Cassation, 2 août 1851. P. 1852. 2. 37. -- 7 mars 1868. P. 1869. 74. {'2\ Ca8?ation, K, octobre 1817. P. 1818. 1. .TJ. — 9 et 21 juillet UoS, F. Iw. 1. ■U»7.
DBICIGV lUSOAL DR LA MéOBCINK.
f monî d*un diplôme replier, serait [mniJ'uno peine correc-
lie pour avoir dépassii la limita de sou (léj^^artement, alors
individu n'ayant aucun titre médical et exerçant la
ïine n'encourrait qu'une peine de simple police. La déli-
îda diplôme a constaté la capacité du candidat, elle a con-
I celui qui la obtenu un titre dont îl ne peut plus être
illé une foi» qu'il en a été revêtu, et il n'a pu perdre co
en fniucliis^Mnt la iimîtt' de son département.
faut une sanction ti rartîcle 29 et, en cas d'infraction, il y a
|>oar le tribunal correctionnel, de prononcer une peine de
|e police. Ce principe incontestable est consacré aujourd'hui
me jurî*»pruilenc<* constante. Nous nons demandons seule-
pourquoi la Gourde cassation, dans ses arrêts des 16 octo-
847 et 2 août 1851, a cru devoir appliquer rarticio 471, S 15,
bdo pénal à cette infraction. — La loi du 19 ventôse an XI
nt-f*Ue, oui on non, une sanction | énale à ses diverses
ipiioni? Si non, aucune peine no peut cire prononcée ; &i
faut trouver la répression dans Farticle 35 , qui punit tout
illégal de la médecine ; et Texercice de la profession
officier de santé dans un département autre que celui
lequel il a élé re<7a ne peut constituer qne t exercice illèjal
médecine. La peine est iudéterrainée. anesi pronouce-t-on
imende de *fimple police ; mais farticle 471 du Code pénal
éa à voir dans Taflaire. Si cet article n'existait pas, devrait-
fcqaitter faute d'une peine à prononcer ?
L'autorisation accordée, soit par le préfet, soit par le
rtre, ne pourrait conférer h l'officier de santé le droit d'exer-
loiii do son département. Il n'appartient pas k l'autorité
Iniiiiimtîve d'annuler les dispositions d^ la loi, et les tribunaux
rerraient pas, dans une semblable autorisation, une cause
nr faire disparaître la contravention (l). An surpins, le
i août 1873 Durait, au l>esoin, tranclié la dîHicnlté
avait pu s'en présenter anOi en disposant que Toilicier do
té qui veut exercer dans un autre département qne celui pour
a^l îl a été reçu doit «ubîr uri nouvel examen*
Î59, Nous avons vu plus liant que Texercrce illégal de la
^l'^*in•^ san^ usurpation do titre éteint nno contravontîoii et non
dtSit *uccessif,il y a autaïît d'infiactionsdi^tinctes,et ildoîtétre
■L — 7 Clan ISOS r lNJ'.«. 71.
1« mil \%h\, E 1811,
Le second alinéa de l'article 29 ert ainsi conça
a Les officiers de santé ne pourront pratiquer les grandes opén* « tions chirurgicales que sous la surveillance et TinspectioD d*im « docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. Dans le cas d'aeoi- « dents graves arrivés à la suite d^opération exécutée hors la survift» a lance et Tinspection prescrites ci-dessus, il y aura recours àis» « demnité contre Toilicier de santé qui s'en sera rendu coupable. §
Nous avons traité tout ce qui concerne cette matière aa cbtpitre De la responsabilité médicale ^ et notamment aux niiméni 107 et 115.
(1) Angers, 24 décembre 1872. P. 1872. 602.
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^ 2t. « Dans le délai de trois mois après la publication de b Atelol. tout pharmacien ayant olTicine ouvorte sera tenu d'a- * copie lé^'alisée de son titre à Paris, au préfet de police, et, les autres villes, au préfet de déparlement. ïi^ « Ce titre sera également pruduit par lc5 pharmaciens, et ( les délais indiqués, aux g^reffes des tribunaux de {^^ instaîice I le res»»ort dej»quels se trouve placé le lieu uù ces pharmaciens t établis.
23* — • Los pharmaciens reçus dans une des six écoles de
cie pourront a'étabiir et exercer leur profession dans toutes
[|4Lrti6a du territoire de la République.
îi, — « Les pharmaciens re<jus par les jurys ne pourront s'é-
Hrque dans l'étendue du département où ils auront été reçus,
\ij — • Pour être reçu, l'rtspir.int, âgé de moins de 55 ans ac-
plis, devra réunir les deux tiers des 8uiTragc?s des examina-
B. Il recevni de» écoles ou de« jurys un diplôme qui! présen-
, k l'aris, iiu préfet do police, et dan* les autres villes, au pré-
Ide dép;irtcment devant lequel il prêtera le serment d'exercer
1 art avec probité ettldélité. Le préfet lui délivrera, sur son di-
t, l'acte de prestation de serment.
115. — ■ Nul ne pourra obtenir de patente pour exercer la pro-
de pharmacien, ouvrir uneonicinede pharmacie, préparer,
\ ou débiter aucun médicament, s'il n'a été rc(;u suivant les
I voulues jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'ci^t dans Tune des écoles
aacie ou par l'un des jurys, suivant celles qui sont éta-
t par U présente loi, et après avoir rempli toutes les formalités
ly iont prescrites,
î". — • Les olliciers de santé établis dans les bourgs, villalou rooimune^ où il n'y aurait pis <le pharmaciens ayant oftoorerte. pourront, nonobstant les doux articles précédents. I médicaments simples ou composés aux personnes près tb seront appelé», mais sans avoir le droit de tenir une I ouverte.
5S. — t Le^ pri^fets feront imprimer et afficher, chaque ani des pharmaciens établis dans les différentes villes
conthaventions aux lois sur la PiunnAas
ff de icur département ; ces listes coatieudront les noms, pni a des pharmaciens, les dates de leur réception et les lieux de et résidence.
Art. 29. — a A Paris et dans les villes ou seroRl placéet lit « velîes écoles de pharmacie, deux docteurs et profesâ^urs da»! fl de médecine, accompagnés des membres des écoles de phail « et assistés d'un commissaire de police, visiteront, au moini « fois Taup les officines et magasins des pharmaciens et drogul ff pour vérifier la bonne qualité des drogues et médicaments mi « et composés. Les pharmaciens et droi^ruistes seront tenu* d « présenter les dro^^ueset compositions qu'ils auront dans leun n gasins, ollicines et laboratoires. Les drog^ues mal préparées ott fl riorées seront saisies à l'instant par le commissaire de polict a sera procédé ensuite conformément aux lois et règlement&acti u ment existants.
Art. 30 — « Les mêmes professeurs en médecine et membre «t écoles de pharmacie pourront, avec Tau torisatiott de^ préfets, « préfets ou maires, et assistés d'un commissaire de police, 1 « et inspecter les mai^asins de drogues, laboratoires et onicini n villes phicécs dans le rayon de iU lieues de celles où soDt ét( *i les écoles, et se transporter dans tous les lieux ou Ton fabri n et débitera, sans autorisation légale, des préparations ou ccd rt lions médicinales. Les maires et adjoints ou, h leur défaut, Ic^ <i missaires de police, dresseront procès-verbal de ces visitii <i en cas de contravention, être procédé contre les délinquaatlî " formément aux lois antérieures.
Art. 31. — « Dans les autres villes et communes, les Viijt6^ « quces ci-dessus seront faites par les membres des jurys do ] « cine réunis aux quatre pharmaciens qui leur sont adjoints p4 « ticle 13.
Art. 32. — n Les pharmaciens ne pourront livrer et débit! fl préparations médicinales ou drogues composées quelcon([U^ « d'après la prescription qui en sera faite par les docteurs en 1 « cine ou en chirurgie, ou par desolTicicrs de santé, et sur leur! fl ture. — Ils ne pourront vendre aucun remède secret. — Us « « formeront, pour les préparations et compositions qu'ils di fl exécuter et tenir dans leurs otMcines» aux formules inséH fl décrites dans les dispensaires ou formulaires qui ont été l^ «r ou qui le seront dans la suite par les écoles de médecltie* — <t pourront faire, dans les mêmes lieux ou oiTicines, auGwy « commerce ou débit que celui des drogues et prépamUo^^H n nales. ^^
Art. 33. — tr Los épiciers et droguistes ne pourront vendra al « composition ou préparation pharmaceutique sous peine de S (t d amende. Ils pourront continuer de faire le commerce en gît # droirues simples^ sans pouvoir néanmoins en débiter àticij « poids médicinal» »
( Le? articles 34 et 35 ^ relatifâ aux substances TéoénenaeSi 01 abrogés par la loi du 19 juillet 1845 et Tordonnanoe du I tobr© 1846.)
COIfTB A V ENTIONS AUX LOIâ SUR LA PilAKMAClE. 3îlf
rt 36- — t Tout débit au poids médicinal, toule distribution de oeucs et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou étaps. djins les pliices publicfues, foires et marchés, toute annonce liiHiche imprimée qui indiquerait des remcdes secrets sous quelle dénomination qu ils soient présentés, sont sévcrement prohi- Les individus qui se rendraient coupables de ce délit seront ur»uivis par mesure de police correctionnelle et punis confurmécnt a Tarticle 183 et suivants du Code des délits et des peines. .37. — a Nul ne pourra vendre, à l avenir, des plantes ou des Lies do planton médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni ;ercer la profession d herboriste, sans avoir subi auparavant, Qs une des écoles do pharmacie, ou par*dovant un jury de nié* cinc, un examen qui prouve qu'il connaît exactement les plantes kédicinale^, et ttans avoir payé une rétribution qui ne pourra exûtr 50 fr. à Paris et 3t> fr. dans les autres départements, pour les u« de cet examen. Il sera délivré aux herboristes un certificat bsamen par Técole ou le jury par lesquels ils seront examinés; 1 ce certificat devra être enregistré a la municipalité du lieu où I s établiront
Le gouvernement char^'em les professeurs des écoles
[ médecine, réunis aux membres des écoles de pharmacie, de ré-
' un côJex ou formulaire contenant les préparations médici-
1 et pharmaceutiques qui devront être tenues par les pharma-
as, Le formulaire devra contenir des préparations assez variées
'être appropriées à la difîérence du climat et des productions
diverses parties du territoire français : il ne sera publié
lavcc la saûction du gouvernement, et d'après ses ordres. »
Cette loi n'a été, dans la pensée de ses auteurs, que le &nt de celle du 19 ventôse do la même année sur la nié- ^; aussi remarque- tr-on un© grande analogie dans leurs dis- 18. La loi de germinal, comme celle de ventôse, ordonne le ; des titres à la préfecture et au greffe du tribunal afin que aTerne ment puisse « donner au peuple français une garantie Ile choix des hommes éclairés dont les listes lui seront offertes
[des épreuves sévèrei(l). i»
[fret bien le dire, nous trouvons dans cette loi la preuve de
cipitation et de rinconcevable inexpcnenoe que nous avons
BS dans la loi de ventôse. Â une foule de dispositions très
, le lé^lateur a oublié de poser une sanction pénale,
itriiMtnaox se sont trouvés fort embarrassés quand ils ont
m U nécessita d'une répression. Mais dans une matière qai
I à un si haut degré la sauté publique, la jurisprudence
» longtemps hésité, elle est aujourd'hui parfaitement fixée.
ort »a Corps législatif tor la loi du 19 veatose an XI par Curet ;i 17. V. chap. xï.
CONTRAVENTIONS AUX LOIS SOR LA PIIABMACIK
Les tribanaax ont remarqué que la loi de germinal an XI n^ipu prononcé Tabrogation des lois préexistantes. En terminuit m rapport au Tribunat,le citoyen Garret (du Rhône) disait: « Teb sont, citoyens tribuns^ les dispoiitions du projet de loi sur 1*6X0^ cice de la pharmacie ; elles ont moins pour but d'innover qoadi perfectionner cette partie de noire législation. Elles présentai une garantie suffisante contre Tinexpérience et la mauvaise fti; elles forment le complément de la loi sur l'exercice de la mtiecineet donnent lieu d'espérer que les progrès de ces deux scieDflBi contribueront de plus en plus à diminuer les maux qui êHiîgeà rhumanité 2>. Et dans les article 29 et 30, la loi de genoind renvoie aux lois antérieures, comme dans l'article 36 elle reoTois au code des délits et des peines, aujourd'hui le C!ode pénal.
363. Il fallait trouver une sanction aux dispositions de It loi que Ton ne pouvait laisser à Tértat de lettre morte, il fallait pair Texercice illégal de la pharmaci'^ comme on punissait rexerafli illégal de la médecine^ et cette sanction on Ta trouvée dans Tiritt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748 et dans ladéclantioi du roi du 25 avril 1777 (1).
L'arrêt du Parlement frapj)e d'une amende de 500 livre» l'apothicaire qui ne se serait pas conformé au nouveau dispensûl (appelé aujourd'hui lé Codex), ou qui aurait délivré les compoitions métntionnées audit dispensaire, sansordonnance d'undociiv de la Faculté ou autre médecin exerçant légalement Voici oit arrct du 23 juillet 1748:
« Vu par la Cour la requête présentée par les doyen et docteurs réjrcns do la J 'acuité do niédo«"ine de Paris, à ce que, pour les causesy oontcnuos, il plût à notre dite Courordonner que les arrêt?» cl ^è^i^ monts do notro dito Cour du '.\ août \î)'M), 'l'i octobre l.VJI . 1*2 ^cptembri lôîKS, -H) déconihro l."»li'J, ilOaoùt IM't, l'O janvier 1571, 17 et "Jj octobrt J.V.IT, v!S avril 1071, l^?»" soptonibro 11)7-2, les déclarations du roidojfl mars et lU juillet ID'Jii, 1 odiL du mois do mars 1707, ensemble TArrét do notro dito Cour du 'JO mars \l\]'l seront exécutés selon leur forn» et teneur, etc.. Notre dito Cour ordonne que les ordonn.mcc?. ôJitt et déclarations enroiristrés en notre dite Cour, ensemble le-arrêt-''rt rè^Hcniont^ de notre dite Cour, rendus au sujet des médecin-ot;i|K)l!>icaires, .seront exécutés ^eion leur iorino et teneur; ce faisant, qu* tous le^ apotliicaires de celte ville et faubour.L'-s de Taris scn'Mtiea"* de se cunlormer au nouveau dis[)cn-aire fait par le.> supplé:iiil^ p'^'^f la composition des roniL'iles y mentionnés, et ce dans bix nwi?* compter du jour du pré -ont arrêt, et de Tacte de déoôt qui ^c^a f"* au «rreiïe de notre dite Cour dudit dispenhaire. après a%oirétc.-ii:^
,1; Cassation, 25 mars 1876. P. 187G.418.- Angers, 27 octobre 1877. P. 1^^-^
COjriAVSXTlO^fS AUX LOIS ^VB> LK PHAIlUAceË.
de la Faculté do médecine do cette ville de Paris, Fait i et défense aux apothici^ires de donner les composilionf^* B^es audit dispensaire ou autres, par eux faites aux malades, itres ordonnancent que celles des docteurs de ladite Faculté, cié« d'îcelle ou autres ayant pouvoir dcxorcer la médecine dans t Tille ©t faubourgs de PaH^, et sans ordonnances datées et si- I cio»diU docteurs, licenciés ou autres ayant pouvoir, de^quelle-î BOM le»* dit** apothicaires seront tonus de tenir bon et lidcle Ire, le tout sous les peines portées par les ordonnances, édits. étions et arrêts de la Cour (500 livres d'amende;. »
Voilà donc trouvée la sanction de l'article 32 de la loi rminal an XL Quant à celle deâ aiticks 21^ 22, 23, 24, 25, rile est dans la déclaration du roi, du 25 avril 1777 , qui
5, «^ • Les épiciers continueront d'avoir le droit et faculté de le commerce en j?ros des droiçuea simples, sans qu'ils puis-
MOt eci vendre et débiter au poids médicinal, mais seulement au l^ids de commerce; leur permettons néanmoins de vendre au dé- I et au poids médicinal la m^iane. la casse, hi rhubarbe et ic séné^ i que les bois et racines, le tout en nature, sans préparation, ipulation ni mixtion, sous peine de 5tï0 livres d'amende pour la icro fois, et de plus grande peine en cas de récidive. *»
6. — t Défendons aux épiciers et à toutes autres personnes de fabriquer, vendre et débiter aucuns sels, compositions ou prérations entrantes au corps liumain en forme de médicaments,
de faire aucune mixtion de drogues simples pour administrer Corme de médecine, sons peine de 500 livres d'amende, et de tt grande s'il y échoit. Voulons qu'ils soient tenus de représenter lies leurs drogues, lors des visites que les doyens et docteurs la Faculté de médeeine, acconipagnés des gardes de l'épicede. 1 chez eux ; à l'efTet, s'il s'en trouve de détériorées, d'en e dressé procèa-verbal, signé desdits docteurs et gardes, pour y pourvu ainsi qu il appartiendra (l), »
î. Enfin une lai da29 pluviôse an XIII disposé :
Ceux qui contreviendront aux dispositions de Tarticle 36 de la da î\ germinal an XI, relatif à la police de la phiirmacie. seront uivis par mesure de police correctionnel le, et punis d'une de ^5 à 600 fr. ; et en outre, en cas de récidive, d une dé- Hlîon de trois jours au moins, et de dix au plus» o
OM»ti<m, 23 Août 1800. P, 1861. 167. — :il mai 1862. P. 1863. 302 ~ g 18W. K 1864. 1237. — Chambéry, 30 octobre 1874. P, 1876. G73. -PelUolt. df* pkarmaciêHM, n* 29. — Rolland do Villarguea, PoH^ de U pharmaeU, ''— 6 delà déclarât, de 1777.
Dijihac.
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§ 2. Contraventiom commises par les pharmucUm éC «£
366. Nous venons de voir que la dëelaration du 25 aTnl ITTî! ponît d'une amende de 500 livres les épiciers QitotiJtu aittmfthX sonnes qui exercent illégalement la pharmacie.
Or le pharmacien, jusqu'à ce qn'il ait rempli tontes les fonnir 1 lités prescrites parla loi du 21 germinal an XI, doit être oûmk dé ré comme n'élant pas encore pharmacien, et îl se troate ik» la catégorie des autres personnes auxquelles s'applique VartidflS de la déclaration,
Eu conséquence, il est bien certain aujourd'hui qae le phsr cîen qui débiterait des médicaments, qui même ouvrirait son ai* cine avant d*avoir fait sa déclaration d'ouverture, présenté m diplôme au préfet et prcté serment; encourrait uue condammtigQ 1 en 500 fr* d'amende (1),
367. De même que la loi du 19 ventôse au XI a créé Je«i| oatecçoriesde médecins, lesdoctcurs etles officiers desa]it^,dei{Têae| qu*elle a décidé que les docteurs pourraient exercer dans toQttkl France, et les officiers de santé, seulement dans le départemeflt] pour lequel ils auraient été rec^us^ de même la loi du 21 gcrroiûJ| a créé deux catégories de pharmaciens, ceux de premier© classe mi ceux de seconde classe îles premiers peuvent se âxeroii semble^par toute la France^ et les seconds ne peuvent s^ dans le département pour lequel ils sont reçus (articles 23 et t^]^
Pour connaître les raisons qui ont dicté des dtsporitioi gués dans ces deux lois, il faotse reporter à Texposé des ii> sente sur chacune d'elles par M» Fou rcroy, conseiller d*£tai. de justifier ta création dos officiers de santé, il disait, n.d !
" Il fallait pourvoir à uue nécessité plus prenante peut-être < que celle de forraCD et de recevoir des docteurs en médecine et « chirurgie. Les soins dus aux habitanlâ dos campagnes, le traitea des maladies légères, celui d'une foule de maux qui, pour cédtfl des moyens simples, u en demandent pas moins quelques lumicn supérieures à celles du commun des hommes, exigeaient quû substituât aux chirurgiens anciennement reçus dans lenauté^ des hommes assez éclairés pour ne pas compromi cesse la «anté de leurs concitoyens. Un propose, a cet cffr; dans chaque département un jury chargé de recevoir i gens que les moyens de leurs parents ne permettraient p tenir dans dès études trop dispendieuses, mais qui, par travaux assidus auprès dos docteurs ou cinq années de
(1) V, circalftire du 10 février 1861, iHi/rA, chapitre VIII, ii"911»i>. 30T.
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m les hôpitaux civils ou militaires, auront acquis assez de cony infilii prmtiquesel auront été assez à portée de faire assez d'ap- ■ifOtts utiles pour être devenus capables de soigner les malades Héviter les 'erreurs funestes que rignoranco et l impéritic ne ket^nt que trop souvent. Ils porteront le nom d'olïïcters de santé, m
mk 1« même conseiller d'Etat disait, dans l'exposé des motifs de ■i de genninalj n. 6 :
BdR réception des pharmaciens est le sujet du troisième titre. ■^ deo rapports avec celle qui a été fixée pour Fart de guérir. ■aura deux genres de réception : Tuae aura lieu dans les six ■es et par leurs professeurs réunis à deux docteurs de l'éeolede fccine ; l'autre dans les jurys de médecine de chaque départait, auxquels seront adjoints quatre pharmaciens. Il était néces- ■b de ne pas établir des jurys de pliarmaeie dans les villes où il y ■idesécoleSf parce que celles-ci eussent été privées des rétrîbu- ■a destinées a les entretenir. Cependant les examens seront les ■les dans les uns et les autres de ces établissements, parce que nharmaciens doivent également savoir préparer partout les médi- Bants usuels. »
Kb n'osaît pas dire que les pharmaciens de seconde classe beat snffisantâ, comme les officiers de santé, pour les habitants Besnipagnes. On a bien soin de décider que les examens seront ■plinee pour tons les candidats^ qn^ils soient examînéi dans Hlooles on par les jnrys départementaux ; mais la composition Biê jur^'s d'examen, pour chaque catégorie^ oftVait des garanties ■fférentes qne, par le fait, la lot a créé deux classes bien ■DOtee de pharmaciens, la seconde répondant à celle des oSi- Bi de santé pour la médecine^ La distinction est encore plus Kcbée dans le décret du 22 août 1854, qui exige des conditions ktitadeâ différentes pour chacune des deux classes* Bette considération que des parents peuvent éprouver certaines Hraltés à entretenir lexirn enfante dans des éludes dispendituses Bli avoir contribué h dicter les dispositions des lois de ventôse ■e germinal an XI, qui créent des catégories de médecins et de Krmaciens ; mais elle ne devrait pins remporter, de nos jours, ■ l'intérêt général, qui exige chez le médecin et le pharmacien pi connaissances étendues et bien constatées. Cette distinction l'explique encore moins depuis que les jurys départementaux ont 'M supprimés et que tons les candidats sont examinés dans les Mm de pharmacie. Et pourtant, au lieu do deux classes, on en Htte trois, aujourd'hui que le décret du 12 juillet 1878 a insti- Idâi pharmaciens de première olasâe avec diplôme êupérieur*
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Aax termes de rarticle 17 du décret da 22 août IS54 (i),kil jurys médicaux ont cessé leurs fonctions en ce qoi coaoenM kl
délivrance des certificats d'aptitude pour la profession depbKwl iimcien de deuxième classe. Ces certificats sont délivrés, Botiptrl les écoles supérieures de pharmacie, soit par les écoles préjan- 1 toires de médecine et de pharmacie, sous la présidence d*Qflpn>*| fesseur de Tune des écoles supérieures de pharmacie. 1
Il résulte de rarticle 19 du même décret que les pbannacieBiJ de deuxiènie classe ne peuvent, comme par le passé, s'éUblif qit| dans le département pour lequel ils ont été reçus, SHU ve«k»t j exercer dans un autre département, ils doivent sabir deDOu^TtosI examens et obtenir un nouveau certificat d'aptitude, 1
Enfin larticle 18 a décidé que la circonscription des facallill de médecine, écoles supérieures de pharmacie et écoles prë[iiîfl toires de médecine et de pharmacie chargées de la délivrance ddl certificats d'aptitude, serait fixée par un arrêté ministériel I
Un autre décret du 23 août 1873 complète Tarticle ISdil décret précédent et dispose ainsi : I
n Les oOiiciers de santé et pharmaciens de deuxtènie cliâi!»efii| « veulent s établir dans un autre département que celui pour lc<loel| n ils ont été reyus peuvent être dispensés^ parie ministre de tisi*l i tructiun publique, des deux premiers exameas de tïo d'étudcv I
ir Letroiaiùme examen sera «ubî par eux devant le jur)'<i''lAl 4 Faculté de médecine, ou de I école supérieure de pharmacie, oi: '^ « l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de liuju' - « relève le département où ils se proposent d exercer. »
368. Voyons maintenant les conséquences qu'entraîne cetli division des diplômes de pharmaciens en plusieurs classes.
Sous Tempire de la loi de germinal, les pharmaciens reçus fO^i un département, c'est-à-dire les pharmaciens de seconde oliM devaient être examinés par un jnrj spécial, le même (|ai estcofi*^ titué par rarticle 16 de la loi du VJ ventôse an XI pour la récep-l tiou des officiers de santé (article li)» — En outre, la loi déci^ dans son article 14^ que ces jurys ne seront point formés danshil villes où seront placées les écoles de médecine et les écoles ifm pharmacie, Il en résultait forcément que les phannAcieos èm seconde classe ne pouvaient jamais s'établir dans une ville oii 01 existait une école de médecine et de pharmacie. 1
Les dispositions de la loi de germinal an XI ayant été, sora I point, modifiées parles lois postérieures, faut-il décider d^t»^ 1
(I) Voir chftplb-G XL I
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kière différente et dire que les pharmaciens de seconde classe,
pmin(?s et reçus par une école de pharmacie, pourront s'établir
bsia ville où se trouve cette écolo?
ICette question, qui s'est présentée et avait soulevé un conflit
Inr les départements de la Seine, de F Hérault et du Bas-Rhin
Hre les pharmaciens de première et de seconde classe, a été
Inchée défioitîvem mt par un arrût fortement motivé de la Cour
I cassation j rendu dans des circonstances que nous devons rap-
Irter ici.
[Les sieurs Noblet et autrea,pharmaciens de deuxième classe^reçus
ir les professeurs et agrégés de l'école supérieure de pharmacie
I Paris y et porteurs de diplômes délivrés par le ministre de fins-
■ction publique pour exercer dans le département de la Seine,
liaient établis à Paris et y avaient ouvert leurs officines.
ILes sieurs Lebron et autres, pharmaciens de première classe,
retendant avoir, en cette qualité, le droit exclusif de s'établir à
vis, S'unirent pour intenter contre Noblet et autres, devant le
fcuualde la Seine, un© action ayant pour but de faire défendre
bes derniers d'exercer à l'avenir dans le département de la
Ibe, et de les fairCj en même temps, condamner à des dommagea-
krêts.
p69. Le 19 février 1870, le tribunal accueillit la demande par
I motifs suivants :
I Attendu, en droit, qu*en établissant des règles fondamentales kr Texercice de la profession de pharmacien, U loi du 2\ germinal IXI a, enméràje temps, pose des pnncipe.s d^iprès lesquels a été wcmeuté le mode de réception des candidats; que c'est donc a fto loi qu'il faut remonter tout d abord pour apprécier sainement met du litige et déterminer avec précision les droits respectifs de ■cunc des cla^tses de pharmaciens ;
E Attendu qu'après avoir prescrit, dans son article t«r^ Tétablisnerit d'écoles de pharmacie à Paris, à StrasbouriL' et à Moutpel- Ir, et dét'laré. dans son article XI, que rexamen et la réception ■ pharmaciens seront faîl^, soit par lesdites écoles, soit par des P's départementaux, la loi sus-énoncée dit, dans son article 14, R les jury^î ne seront pas formés dans les villes où seront phicées P écoles ; dans son article Î3, que les pharmat-iens reçus dans les mes pourront exercer leur profession dans tontes les parties du pitoire ; et dans son article 21. que les pharmariens reçus par les bâ ne pourront s'établir que dans l'étendue du département où ils ■ont été reçus ; •
Ir Attendu que ces dispositions sont claires et précises ; que si les fcrmaiiens n'y sont pas expressément divisés en pharmaciens de Imière classe et en pharmaciens de deuxième Liasse, il en résulte pamoins, d'une manière certaine, que le législateur a voulu eta-
HM
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blir entre eux deux catégories parfaitement distinctes, enauil« q» les jurys ne peuvent jamais fonctionner dans les lieux où sontmiti* tuées les écoles, et les pharmaciens par eux reçus n'ayant Ici' d'exercer que dans leur département de réception, ces mémesj raacien."^ ne peuvent jamais s établir léjjraleraent dansTune cmVl des trois villes déterminées par Tarticle 1*t de la loi ;
n Attendu que la loi du H juin 1854 sur rinstructioii puh^''-*aucunement dérogé à ce principe j^énéral; — que, dans son elle permet sans doute de régler ultérieurement, par simjicrcjif ment d'administration publique, les conditions d'âge et détad» pour l'admission aux grades, mais que cette délégation n impliqvf aucunement, de La part de ce iégislatcur; la pensée de porter atteurti I aux principes ci-dessus établis ; — que le décret du '2î aoàlimi| rendu en vertu de Tarticle précité, consacre, au contraire, di manière expresse, les deux catégories de pharmaciens créées pirli j loi de l'an XI, en établissant, dans son article 20, des différtao» I notables entre les épreuves à subir par chaque catégorie, et «i 1 déclarant formellement, dans son article 19, qu'en cxécutioo di j Farticlc 24 de ladite loi, les pharmaciens de deuxième classe ncpo«a^| ront, comme par le passé, exercer leur profession que dan? l'* rl..^a.».l tcment où ils auront été reçus; — que la seule dérogatior p;ir ledit décret aux dispositions antérieures^ consiste, ment à la délégation de l'article i\ de la loi organique, à modifii les conditions d'admission aux grades, c'est-à-dire à supprimer jnrys pour la réception des pharmaciens de deuxième classi», dl conférer leurs attributions soit aux écoles supérieures, sod écoles préparatoires ; — que cette dérogation, uniquement reli; au mode de réception des candidats, ne change en aucune mati 1 étendue du droit d'exercice telle qu'elle résulte de la loi du *1 i minai an XI ; — que ce droit, établi par une loi, ne peut être ou détruit que par une autre loi ;
« Atiendu que c'est donc surabondamment et simplement < de lever tous les doutes sur la véritable portée du décret qu'il été rendu rarrété ministériel du 23 décembre IS54 qui, j avoir réglé, dans ses deux premiers articles, les attributions < écoles supérieures et secondaires» dispose, dans son article 3, i par exception aux articles qui précèdent, et conformément aux i des ïi et 24 de la loi du 21 germinal an XI. aucun pharmacien^ deuxième classe ne pourra être reçu, pour les départements d«l Seine» de Fllérault et du Bag-Rhiti, qui sont le siège des école» sup^l ricures ;
n Attendu qu'yen disposant ainsi, l'arrêté du 23 décambre ne
3i|e proclamer, une fois de plus, le principe fondamental de U I e sîerminal an X!, et n*a introduit, dans la réglementation e^nên ^e Iri pharmacie, aucune disposition nouvelle, puisqu*eii intro^laH HiMut la réception des pharmaciens de deuxième classe dana N départements où siègent les écoles supérieures» il n*a fait que rtp du ire, sous une forme différente, l'interdiction contenue dan» 1' ticle l\ de la loi ;
Attendu, dès lors, qu'il importe peu que Tarticle 3 de cet arrèlii été abrogé par un autre arrêté du W novembre <867 ; que si cn^^
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o^'ation a pu avoir pour effet d'anéantir partiellement l'arrêté ntil s'agit, elle ne peut avoir pour résultat de faire disparaître le neipe léj^al dont ledit arrêté, dans la partie abroj^écp ne contenait ire chose que rexécution et la confirmation ; — que le principe i domine toute la cause» n'a donc reçu aucune atteinte des diapoona réglementaires postérieures h la loi qui l'a établi ;
Attendu qu'il est constant en fait que, méconnaissant les prines, leï5 défendeurs, qui no sont pharmaciens que de deuxième 6se» ont ouvert, dans Paris, lieu du fonctionnement d'une seule Je supérieure, des olTicines dans lesquelles ils fabriquent, expobt ou vendent des médicaments ; — que, par cette infraction, ils l causé un préjudice aux demandeurs en leur faisant une concuriïlicite, et en portant atteinte au droit exclusif qui leur est ordé par la loi, en qualité de pharmaciens de première classe, icreerla pharmacie dans Paris ; que ce préjudice sera sufllsam- It réparé par la fermeture des otlîeines illégalement ouvertes^
70. Sur l'appel interjeté par les sieurs Noblet et autres, la Dr de Paria réforma le jugement qui précède par un arrêt i voici le texte;
; Considérant que les appelants produisent des diplômes de pharpiens de deuxième classe à eux délivrés par le ministre de Finsttion publique pour exercer dans le département de la Seine, et [«UT des certificats d'aptitude accordés par les professeurs et " " ide Técole supérieure de pharmacie de Paris ; qu'ils préten- (qae ces diplômes leur conféraient le droit, dont ils ont usé. do
blir à Paris, et qu'ils échappent ainsi à l'action en dommages*
étsdiri^^ée contre eux par les intimés en leur qualité de pharûens de première classe; [Considérant qu'il y a lieu de rechercher si les actes en vertu
;iels les diplômes ont été accordés avaient force de loi et ont pu lifier, au préjudice de Lcbron et consorts, les conditions des
Qaciens dans la ville de Paris ; i Considérant que la loi de !j:erminal an XI a organisé la pbarbie d une manière complète en France ; qu'elle a créé deux modes Iféception de pharmaciens d'après les éléments d'instruction lile créait en même temps ; qu'en effet, elle exigeait que les can- {its au ^'radede pharmacien, pour les départements où siégaient lécoles supérieures de pharmacie, fussent re<;us exclusivement peâ écoles, et leur donnait une situation particulière ou éloignait et» départements tous autres porteurs de diplômes de pharma-
I qui ne pouvaient exercer que dans le département où ils Kent été reçus par des jurys d examen, bien que soumis auxmé- I épreuves;
[Considérant que lexclusion des autres pharmaciens était une jlusion de fait, puisqu'il n'y avait pas alors de jury pour le déparlient de la Seine, et que la loi de police s'opposait a leur étahlissep€ûl en ce qu'ils ne pouvaient être reçus pour ce département;
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ft Considérant que la loi du M juin 1S54 et le décrei do t3 loùlJ 1854» qui a été rendu en conséquence d'une diâpositioii formolkm cette loi, la complèle et prend, dans cette délégation, une fofwM gislative, ontmodilié la police de la pharmacie et lescondjtionidi| la cnllatton des grades ;
a Considérant qu'au lieu de faire conférer des diplômes de il natures aux pharmaciens par deux autorités différentes, tm^f les écoles supérieures et par les jur^'s départementaux, la légiil tion nouvelle attribue aux écoles supérieures de pharmacie U( tion des diplômes de première et de deuxième classe, et auii préparatoires celle des diplômes de deuxième classe, avec cett triction que les pharmaciens de deuxième classe ne pour comme par le passé, exercer leur profession que dans le dépa pour lequel ils seront reçus ;
u Considérant que la loi de irerminal an XI ne prononçait pa« < pressément et formellement l'exclusion des pharmaciens de de» xième classe à Paris ou dans le département de la Seine; — «jul résultait seulement de ses dispositions qu'aucun pharmacien de <[ xième classe n'étant reçu pour ce département, aucun ne pou^'aiU'i établir; qu'ainsi le privilégie qu'avaient les pharmaciens de preiEÎcil classe n'était que la conséquence du mode de réception, mais ni point inscrit dans la loi ;
« Considérant d'ailleurs qu'aujourd*hui, à ladirTérence dautrefc^j Vécole supérieure de pharmacie de Paris peut délivrer des dipk do deuxième classe ; quaucune prescription iégiiâ^lative ne la [ du droit d'en délivrer pour le département de la Seine, etqu*6llt> délivré aux appelants ;
a Considérant qu'on ne saurait faire valoir contre eux uni ministériel interprétant autrement la législation et rapporté peiil par un autre arrêté de même nature ; que ces Arrêtés fie pett?€iitl roger à des textes clairs et précis ;
f Considérant que c'est régulièrement et avec titres que les i lants se sont établis dans la ville de Paris ; — Infirme... •
371 . Les sieurs Lebron et autres formèrent un pourvoi en < sa tion contre cet arrêt et, devant la Chambre des requête?, M* 1 conseiller rapporteur Dumon présenta des obsenaiîons que i devons reproduire m extetisoy parce qu*elles font connaître d'i manière complète la législation sur la matière et rinterprétitifllj qu'il faut en donner :
« La question qui vous est soumise vous paraîtra pcut-ctitl voir être facilement résolue par les divers textes des lois, des dé et des arrêtés ministériels ci-dessus rappelés, et vous croirci* doute que les reproches d'illégalité qui sont adressé» au dccfrt*] \h:A et aux arrêtés ministériels doivent être écartés. '
Q La loi du 21 germinal an XI a accordé aux écoles supérieur»^ pharmacie la faculté de conférer les grades dans t-^ ' —riemtnt» w elles étaient établies. Dans tous les autres dép« . kspi'*'^
maciens étaient reçus par des jurys départemeniuux Llle dïip"*' dans son article 23 : « Les pharmaciens reçus dans des ct^olcf ^^
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ie pourront s'ét'iblir et exercer leur profession dans touties du territoire de la République ». L'article î\ njoute : iens reçus par les jurys ne pourront s établir que idue du département où Us auront été reçus. » décret du "2t août 1854 dispose, dan s son article 14 : « Les écoles Heures de pharmacie confèrent le titre de pharmacien de preiMere classe. Elles délivreront en outre, mais seulement pour les artements compris dans leur ressort, les certificats d^aptitude r la profesî^ion de pharmacien de deuxième classe. Les phariens de première classe peuvent exercer leur profession dans te rétendue du territoire français. »
icle 17 porte : « 1-kîs jurj's médicaux cesseront leurs fonctions !•■' janvier 1855, en ce qui concerne la délivrance des certificats ptitudo pour la profession de pharmacien de deuxième classe. A Mrtir de cette époque, les certificats d'aptitude pour Texercice de ■profeaâion de pharmacien de deuxième classe seront délivrés PKpiir l#s écoles supérieures de pharmacie, soit parles écoles pr* -es de médecine et de pharmacie» sous la présidence
il II neur de Tune des écoles de pharmacie supérieure- »
nûa 1 article 19 dispose qu'en exécution de l'article 24 de la loi du inal an XL « les pharmaciens de deuxième classe, pourvus dipiôme^ ou ccrtiftcatâ d'aptitude délivrés soit par les anciens » médicaux, soit d'après les règles déterminées par les articles 6t 18 ci-dessus, ne peuvent, comme par le passé, exercer leur fession que dans les départements où ils ont été reçus. »
dispositions sont claires et précises. Les écoles supérieures ^rmacie recevront les pharmaciens do première et de deuxième , — Les pharmaciens de première classe pourront exercer dans l'étendue du territoire français.
pharmaciens de deuxième classe reçus par les écoles sude pharmacie ne pourront exercer que dans le départeressort de ces écoles pour lequel ils auront été reçus. TTseul point était à déterminer, c'était la circonscription des ^M Le décret du '22 août 18'jL dans son article 18, dî.spose que LTiption sera déterminée par un arrêté du ministre de I publique délibéré en conseil impérial de finstruction ic. L'arrêté intervenu le 23 décembre IHôi s'exprime ainsi son art, 2: « La circonscription de fécole supérieure de pharie de Paris embrasse le département de la Heine, » f-Ainsi l'Ecole supérieure de pharmacie de Paris peut recevoir des iens de deuxième classe pour le département de la Seine et. larmes des art 24 de la loi du 21 p-crminal an XI, 14 et 19 du i du 22 aoiit 18S4, les pharmaciens do deuxième classe, pouvant r leur profession dans le département pour lequel ils sont auront le droit de s'établir dans toutes les villes et communes ipartement dje la Seine,
1854, i) y avait un obstacle dans Tart. 3 de l'arrêté du 23 dé-
de cette année, lequel portait: « Par exception aux articles
précèdent, et conformément aux art, 23 et 2\ de la loi du 21
" mn XJ, aucun pharmacien de deuxième classe ne pourra
raçil pour les départements de la Seine, de l'Hérault et du
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I* Bas-Rhhi« qui sont sièges d'une école supérieure de pha
fl Saas examiner si cette disposition de l'arrêté de i8^fcne sait pas les pouvoirs du ministre, il nous sullît défaire] que, par un arrêté ministériel pris également après avoir enti conseil impérial de riustruction publique, et portant la dilei novembre 1857, oet article 3 de Tarrété du 23 décembre \$>\ purement et simplement abrogé, Dos ce moment, les dispoMJ claires et précises des lois et décrets ci-dessus rappelés ont dû n voir leur exécution.
« Mais ici se place Tobjection principale du pourvoi* Le décret dil Î2 août 1854, dit-on. est illégal, car il est rendu en exécuttoDikli| loi du li juin 1854 qui, dans son article 14, ne permettait de par décret que îa condition dïige et d'études pour l*adm grades* 11 a donc dépassé les limites de la délégation et er le pouvoir législatif en modifiant l'art. 24 de la loi du 2* an XI, qui no permettait pas aux pharmaciens de deuxit : d'exercer leur profession dans les départements où siègent d supérieures de pharmacie.
« Le pourvoi noua paraît méconnaître la véritable portée de VvtvJ clo 14 de la loi du 14 juin 1^54. Cet article a voulu remettre n^^ .'nement le pouvoir de régler par décret tout ce qui corn études exigées pour les candidats, les établissements d'enséi^i qui seraient chargés de conférer les grades. L'art. 14 contient u»i| première partie qui dispose qu'un décret rendu en forme des rr^lfr ments d'administration publique déterminera le tarif des droitsidia crîption. d'examen et de diplôme à percevoir dans les étab! d'enseignement supérieur chargés de la collation des ui même article ajoute : « Un décret rendu en la même forme,; n avis du Conseil impérial de linstruction publique , récrleri ' « conditions d'âge et d'études pour l'admission aux grades. ■
a On 'veut attacher un sons restrictif à ces mots : « réglen i«»^ « conditions d'âge et d'études pour l'admission aux grades. *[ ' cette prétention est repousséc par les explications qui ont été i nées au cours de la discussion par notre regretté président M. f Jean, alors président de section au Consoil d'Etat, commissaîral gouvernement. Une nouvelle rédaction de l'art. 44 avait, il esll été proposée par la commission do la Chambre des députés pourl surer l'exécution de l'art. 63 de la loi du if) mars I85Q qui avait sup* primé le certificat d'études; la commission avait inséré dans cet» rédaction ces mots : « dans len facultés. » Ces trois mots ont été supprimés par le Conseil d'Etat. A cette occasion, M. Bonjean a dit^ « La suppression de ces mots ne change rien à la pensée de ÏMmta « dément, n Par la, le Conseil d Etat a voulu seulement qu'un nèçfl ment d'administration publique put suffire pour fixer ce qui est i tif aux grades qui ne sont pas conférés par les Facultés, comme j grades d'officiers de santé et de phnrinaciens,
n La délégation au gouvernement du droit dérèglement qui est relatif aux grades de pharmacien est donc aussi gtM possible. Aussi n'a-t-on jamais contesté la légalité des dispoU du décret du 22 août 1854, qui supprime les jurj's déparlcme et qui confère, pour l'avenir, le droit de conférer les grades de pli
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de deuxième classe nux écoles supérieures de pharmacie PS département8 de leur ressort.
léécrct du 22 août 1854 dispose, dans son art. 18, qu'un arrêté
el. délibéré en conseil de l'instruction publique, détermine
anneription des Ecoles supérieures de pharmacie. Nous avons
^C4^t arrêté du ^2'à décembre 1H,VI a compris le département de
I dons les circonscriptions de récole supérieure de pharmacie
Els. Mais comme l'art. 23 de la loi du 21 p^crminal an XI donnait larmaciens reçus par les écoles supérieures de pharmacie le e f»'établtr dans toute la France, un doute aurait pu naître sur iit des pharmaciens de deuxième classe reçus par les Écoles * Bure» de pharmacie, léArU 19 a eu pour but de lever ce doute en disant que ces pharm de deuxième classe ne pourraient exercer leur profession [is îe département pour lequel ils auraient été reçus. En cela» &t du 22 août i85i, loin de dérop^er à la loi du 21 fyerminal l'a confirmée, mais avec la modili cation qui était la consé-
I forcée du nouvel état de choses.
AS la loi de terminai, dans les départements de la Seine, de
Ititt et du Bas-Rhin, il n'y avait pas de jurys départementaux ; liarmaciens de deuxième classe ne pouvaient y être re^^us ; et par une conséquence forcée qui résultait de ce fait, et non ^disposition de loi, créant expressément un privilciere au profit iharmaciens de ces trois départements» des pharmaciens de |eme classe ne pouvaient s'établir dans les départements delà de l'Hérault et du Bas-Uhin. Cet état de choses qui, nous le s, n'était que la conséquence d'un fait (du mode de réception), [no résultait pas d'une disposition de loi créant un privilège
II de» pharmaciens de première classe de ces trois départe- ^qui, d'ailleurs. ne s^expliquait pas, a cessé d'exister le jour où,
; ancien* c'est-à-dire à Texistence des jurys départementaux, a ^stitué le droit de conférer les i^^rades d© pharmaciens de celasse aux Ecoles supérieures de pharmacie pour tous les its de leur circonscription. Dès ce moment a cessé cet rôhoses anormal qui ne permettait pas l'établissement d'un \c\en de deuxième clas,se dans la plus modeste commune des lient"* delà Seine, de 1 Hérault et du Bas-Rhin, et qui les \ïik exerc^er leur profession dans les grandes villes de France, «Lyon. Marseille, Bordeaux, etc....
pndant les pharmaciens de première classe des trois déparisus-indiqués ont été émus de ce nouvel état de choses, et ntions ont été favorablement accueillies; l'art. 3 de liatériel du 23 décembre \%o\ dit qu'aucun pharmacien de Fêlasse ne pourrait être reçu pour ces trois départements. Diiou^ parait fort douteux que cet arrêté ministériel ait pu ainsi ' aux dispositions formelles du décret du 22 août. Mais cotte i eat sans intérêt dans la cause, puisque, le 30 novembre Eun nouvel arrêté ministériel, intervenu après avis du Conseil Ide l'instruction publique, a abro^-é cet article 3- Les arrêtés ériels. oomme Ta dit avec raison Tarrêt attaqué, doivent être l'écart ea ce qui touche la question qui nous est soumiâe, et les
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lois de germinal anXf.du 1 4 juin 1 854 ^aont les seules red"^--
ff En résume, sou.s la léi^islation actuelle, les i deuxième classe peuvent être reyus par les Ecoles -u^Ft iKtiirvm phiiriTiacie pour l'un di^s départements se trouvant dans leur an cHption. Les pharmaciens de deuxième classe peuvent s'i^aWii dans le département pour lequel ils ont été reçu». Ce décret mt tient aucune exception pour les départements de la Seine, de ÏM rauU et du Bas* Rhin, L'exception créée par Tari, 3 de rarrêléioitt tériei du Î3 décembre 1854 a été abrogée par l'arrèlé ininistérifl 30 novembre 18G7.
0 Dans Fespèce actuelle, Tarrét attaqué constate que Icsilfii deurs éventuels ont produit des diplômes de pharmaciens de xième classe à eux délivrés par le ministre de rinstruction publj pour exercer dans le département de la Seine, et ce, sur des coritlio d'aptitude accordés par les professeurs et ag^régés de l'Eeolel rieure de pharmacie. D'après les principes que noua avons les défendeurs éventuels avaient donc le droit de s établira Pu
372, La Cour, adoptant les motifs du rapport, jugea ainsi:
« Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles f , II, I 23 et î\ de la loi du *2f germinal an XI ;
« Attendu que l'article 14 du décret du 2*2 août 1854 < Ecoles supérieures depharmacie le droit de délivrer, maipour les départements compris dans leur ressort, les cerii titude pour la profession de pharmacien de deuxième classe;
<t Qu'un arrêté ministériel du VA décembre 1854» pris en exétu de ce décret,a compris ledépartementdelaSeinedansIa cireon tion de l'Ecole supérieyre de pharmacie do Paris ; — qu'aux te Tart, \9 du décret du "l'I août 1854, les pharmaciens de deuxième < peuvent exercer leur profession dans le département pour leqoêi ont été reçus; — ^qu'il résulte dclacombinaisondecesdisposîtien»^^ les pharmaciens de deuxième classe reçus par TEcole supénenriî plèarmacio de Paris, pour le département de la Seine, ont le droit d'tt " cer leur profession dansée département: — que si Tart. Sdel'ar nistérieldu 23 décembre IHfii disposait qu'un pharmacien dede classe ne pourrait être reçu pour les départements de la rilérault et du iJas-Uhin, qui sont sièges d'une Ecole supéric pharmacie, cet article a été abrogé par un antre arrêté ministi' 'M novembre 1867, pris après avis du Conseil supérieur de V\i tion publique ; — que les demandeurs en cassation soutienne nement Fi (légalité du décret du 22 août 1854, qui aurait mo loi du '21 t(crminal an XL et qui aurait ainsi empiété sur le[ législatif ; — qu'en effet, le décret du *2*2 août 1854 a été rendue eulion de la loi sur rinstruction publique du 14 juin 1854 (art
« Qu'il résulte des termes généraux de cet article et dc4 ( tions données à la Chambre des députés par le commissaire i vcrnement que le léyislateur a délégué au pouvoir exécutif l#1 de fixer, par un rendement d'administration publique, totit cet est relatif aux grades qui ne sont pas conférés par Te* Va comme les grades dolLicier de santé et de pharmacien; — qut
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t suppression des jurys départementaux était légrtle, et que le iCtei du *2*^aoùt 1851 îi pu conférer aux l"]troies supérioure^ de pharie.pourlc«i départeiueut^ de leur circonscription, le droit do dclides certificats d'aptitude aux pharmaciens de deuxième classe ; )\ie l'inlerdiction^ pour les pharmaciens de deuxième rlasse» (la loi du '2i ^-erminal nn \I, de sétabîîr dans les départements |8ejne, de rriérault et du Ban-Rhin, ne résultait nî d uue dis* ion exprestsc de la loi, ni d'un privilèjje constitué en faveur des Dîens de première classe; — que cette intcrdictiou était la Lieocedc labsence de jurys d'examen dans ces cinq départeque dès le moment où le mode de réception des pharmaa éié mmiifié et que les Hcoïes supérieures de pharmacie ont jipelées 21 recevoir les pharmacie us de deuxième chisse pour fié* départements de leur ressort, ceLte interdiction a cessé, et irmaciens de deuxième classe ont pu exercer leur profession Irpartement pour lequel ils ont été reçus, ce département des trois départements de la Seine, de l'Hérault ou du ilfl;
Ulendu que l'arrêt attaqué constate que les défendeurs évenlool produit des diplômes de pharmaciens do deuxième classe à
Élîvrés par le ministre de l'instruction publique pour exercer t te département de la 8eine, et ce, sur le vu des certificats titude accordés par les professeurs et agré^'és de rKcole supé-
» de pharmacie de l'aris ;
îu'en )u|ij:oant, dans ces circonstances, que les défendeurs évenâvaient eu le droit d'exercer leur profession à Paris. 1 arrêt
ué n'a violé aucun des articles de la loi du ^U germinal an X!
uée par le pourvoi, et a fait, au contraire, une juste applioa-
i principes qui régissent la matière, — Rejette, etc.... (l). »
I. Une fois re^ pharmacien, le titalaire doit gérer loî-itiême irm&cîe. II ne peut donc oi gérer la pharmacie à*\ine autre ni faire administrer la sienne par un autre pharma-
La Cour de Paris avait d'ahord adopté Topinion con-
0e conformant, en cela, à une jurisprudence qui pamissait
parfaitement établie. En effet, la mcme Cour avait jogé
1 ce iens, dès le 19 août 1830, qu'un individu non phar-
i poovaii être propriétaire d'une pharmacie dans laquelle il
soit comme gérant, soit comme associé responsable, un
bn légalement reçu (2). Et le ministre du commerce,
Toti demandait une autorisation à cet effet, répondait, le
1831 : « Une'autorisation particulière ne vous est nulle-
ion, 1» iulllet 1S72. P. 1872. «73* iJ? Août 183<)| P. chr.
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ment nécessaire, car vous ne demandez, en oehi, rien ifâ conforme à la loi (1), >
Les sieurs Carré et Pian étaient propriétaires de la pb dite du progrès j établie me VieiUe-dii^Temple, i Um^ à Pkrii, tll e& aTueni oonfié h gérance snccesstvemeot mux m et Vîger, pharmaciens brevetés, qui avaient reçu pour otkx traitement fixe.
Le tribnnal de la Seine avait vn dans ce fait Texercice illctf da la pliarmacie et^ appliquant l'article 36 de la lot da 21 nal an XI et la loi du 21* pluviôse an XIU, il avait cond Piau, Carré, Rongier et Viger à Tamende.
La Cour de Paria réforma ce jugement par ce motif : « qil cune loi ne prescrit la réunion dans les mêmes mains d© priété du diplôme de pharmacien et de la propriété do fou pharmacie, et que, par suite, le propriétaire d'une pliarmaaiSf faire gérer sa propre officine par un pharmacien titulaire, que le gérant la dirige sérieusement et réellement (2). i
Le sieur GroSj maître d'hôtel garni, est devenu propr d*une pharmacie homœopatbique située rue de Richelieu, ] j a mis comme gérant à appointements un sieur Jan pharmacien. Le tribunal correctionnel de la Seine Gros à 100 francs d^amende pour exercice illégal de la par application de Farticle 36 de la loi de germinal an XI et i la loi du 29 pluviôse an XIIL
La Cour de Paris réforme encore ce jugement, par les i motifs (3).
Le sieur Ratel, officier de santé, avait ouvert une pi qu'il faisait gérer par un individu muni d'un diplôme de] macien. Il fut condamné, pour ce fait, par le tribunal cor nel de la Seine, le 25 novembre 1858, et la Cour de Paris, ] tant dans sa jurisprudence, lacquitta par arrêt du 5 mar
375. Mais ces décisions ne sont pas approuvées par k ^ de cassation, qui a décidé» par plusieurs arrêts, que des dis combinées de farticle 6 de la déclaration du roi du 25 a?731T et de la loi du 21 germinal an XI, il résulte que nul n^l ouvrir une officine de pharmacie s'il n'est en même tempij priétaire du fonds et muni d*un diplôme de pharmacien (4).
(1) I^teiTâdc, Cède ejtpti^ni des ph4irmaci^nê,n* Tl
(2) PftriB, 31 juillet 1861. P. 1852. 1, 297, (3l Pftrifl, 15 février 1*59. P. 1859, 101. (4) Ca§8JitiaD, 25 juia 18û9. P. 1859, 960. - 23 août l$eO, P, 1161, UM ara 1876. P. 1876. 418.
y. Oiléans, S août 185». R 1800. 529.— Angen, S7 octobre 1877. P. 1«^'
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376* Enfin la Gourde Paris s'eat décidée à revenir sur sa première jurisprudence et a adopté la doctrine de la Coor de
A la date dn 25 mars 1870, une société anonyme se fondait à Paris pour exploît^ïr une pharmacie sise rue Saint- Lazare, n^ 75, et connue sona le nom de Pharmacie nouvelle* M. Gnettrot, pharmicien, était nommé directeur de cette société ; MM. Allemand, Litache et Well, administrateurs* Guettrot, étant décédé, fut remplacé par M. Cochenx, également pharmacien diplômé»
MM, Fontoyron, Miloille^ Champiorny et Lemonnîer, pbannaciens établis dans des quartiers voisins, se sont rétiiiis pour assigner Cocheux, Allemand, Latache et Well devant le tribunal con-eciionnel de la Seine, sous prévention d'exercice illégal de la pbar- Bftcie, et ont formé contre chacun d*eux une demande de 1 ,000 fr. dédommages-intérêts. Le 16 décembre 1879, le tribunal a rendu I9 jagement suivant :
■ Attendu qu'aux termes des articles l^ct '2 de la déclaration du II Î5 avril 1777, les maîtres apothicaires de Paris pouvaient seuls . r hboratoire et otlicine ouverts ; que les titulaires décharges ne îi';\ Aient se qualifier maîtres en pharmacie et avoir laboratoire et * i-i ino que tant qu'ils possédaient et exerçaient personnellement Inu^ charges ;
ilu que, &i le décret des 2 et 17 mars 1701 a prononré la
»ti de toutes les maîtrises et jurandes, la loi des l(î et 17
tde la même année a reconnu la nécessité, par suite d'abus qui
nt introduits, de continuera faire exécuter les lois, statuts et
T^rîi"'ment^ existants au *iî mars, relatifs àrexercice de la pharmacie,
j- l'i a ce qu'il ait été définitivement statué à cet égard ;
t Attendu que la loi du 2] terminai an XI ne renferme aucun iHtn qui accorde au pharmacien le droit de se substituer un man-
Mtendu que la santé publiqiie est intéressée à Taccomplisse-
^""i de cette prescription; que la responsabilité du propriétaire de
^ irmacio est la meilleure des g^aranties d'une bonne gestion ; que
Misîdérations si graves n'ont pas échappé à rattention du lé^^is-
ir . que la pensée qui avait dicté la déclaration de 1777 a g-uidé une voie semblable les rédacteurs de la loi de iierminal ;
\tteuduqueles défenses et prohibitions édictées par la déclara» K^ 1777 ont été complètement reproduites dans la loi de germija'ea effet, les articles 21, "25 et *26, en énumérant les condi- 'l'iiptitude auxquelles sont soumis les pharmaciens, exigent que l'otc pour exercer cette profession et tenir oUicinc ouverte ne I trf»yée qu'à l'individu dûment breveté ; qu'ils supposent la réu-
Piiris, li mai 1800. Cmfirmé par arrêt de eattmiim^ â% tZ aùût 1B60. — . îi> février ISGl*. D, l\ 71. 2. 81.
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tiion en la même personne de la propriété de ToniciAe et du UUt^ pharmacien ;
« Attendu que la dérogation a cette règle, caractérisée sp ment pour un cas exceptionnel et un délai déterminé par Vart. U^ l'arrêté du t'y thermidor an XI, confirme le principe général ;
« Attendu que la loi de germinal, loin de contenir uae îon abrogative de la déclaration de <777, renvoie, dau» l'art 30, tn /»<k aux lois antérieures, pour toutes les contraventions non pn-vue^p C08 articles; qu il résulte de ces diverses dispositions léi pharmacien pourvu de son titre régulier est tenu d*excr nellement sa profession ;
« Attendu que, suivant acte reçu M* Batardy» notaire àP»ri«,lt8 mars 1870, une société anonyme a été fondée pour 1 "exploi talion d"fl pharmacie, sise rue Saint-Lazare, n** 75» désignée souple nom ( Pharmacie nouvelle;
fl Attendu que Guettrot, nomme directeur* et Allemand, et Well, administrateurs, n'étaient que les mandataires de U ! chargés de l'administrer et de gérer TafTaire ;
tt Attendu que le décès de Guettrut n'a pas modifié cette sili anormale et illicite ; que le directeur mort a été rempl • cheux; que l'agrément donné à ce dernier, par l'Ecole su y pharmacie, de gérer provisoirement la Pharmacie nouceUe, a«t«< tenue par surprise et ne peut pas légitimer une illégalité ;
« Attendu que la Pharmacie nouvçUe n'a pas été tenue lementpar le propriétaire ; que Cocheux, Allemand, Lata» ont, individuellement et par suite de leur qualité de mai là société, seule et véritable propriétaire de l'otlicine, fart > cice de la pharmacie ; qu'ils sont pénalement responsahl gestion et des infractions qu'ils ont commises ; qu'ils (*ni • droit et régulièrement cités; que Cocheux, en acceptant le titrt^ directeur de cette pharmacie, s'est rendu complice de linîn commise par Allemand, Latache et Well ;
« Attendu que, depuis les poursuites ent^imées, et par sous seings privés reçu pour minute par M* Bat;irdy, notaire J cembre courant, la société anonyme formée pour rexploitatiû Pharmacie nouvcile a été dissoute;
« Attendu que, dans ces cireonstanceB, il n'y a pas lieu de pn cer la fermeture de rofTicine» ni rafïiche, ni riusertioii du pu jugement dans les journaux ;
« Attendu que les pré vertus, en se livrant illégalement n de la pharmacie, ont contrevenu aux dispositions de»;» etG de la déclaration du roi du '^j avril 1777, et ont car deurs un dommage que le tribunal est en mesure d .'
a Vu lesdits articles ; — Par ces motifs : déclare buanc et Vi la citation délivrée à Allemand, Latache et Well ; — les i tous trois comme auteurs principaux, et Cocheux comme i solidairement à TfOU fr. d'amende ; — les condamne, bous lai lidarité, à payer, à titre de dommages-intérêts, la somme de 1,(1 répartir entre Fontoyron, Lemonnier, Champigny et Millotl portions égales» etc... »
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Sorrappel des prévenus, la Cour de Paris a, le 7 janvier 1880,
Dfonnément aux conclusions de M. Tavocat général Lonbera,
Rrmé ce jugement par adoption de motifs, sauf en ce qui con-
ne Cocheux, qui a été renvoyé des fins de la plainte sans
ns, la complicité n'existant pas en cette matière (1), Pourvoi en cassation par Allemand et consorts. — Arrêt :
• La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la fausse lication des articles 25 et 2B de la loi du 21 ^^^erminal an XI et la (fechration du roi du 25 avril 1777 ; Il Attendu qu'il resuite de la combinaison des articles 21, 25, 26 et Htdelaloi du 21 germinal an XI, et des articles 1, 2 et 6 de la décla- Btion du roi du 25 avril 1777, que nul ne peut ouvrir une oITirinc de BiArmacie s'il n'est à la fois propriétaire du fonds et muni d'un di- ^ôme de pharmacien ;
« Attendu, en fait, que larret attaqué constate que la pharmacie ouverte à Paris, rue Saint-Lazare, n^» 75, était la propriété d'une lœiété anonyme dont Allemand, Latache et Well étaient les administrateurs, et qu'elle était tenue par un gérant salarié, muni d'un diplôme de pharmacien ; que Tarrét déclare, en outre, que les trois ileia;iiideurs^ quoique non pourvus de diplùmes, ont fait personneliemerit acte d'exercice de la pharmacie et qu'ils sout responsables " leur gestion ;
Attendu que de l'en semble de ces faits, la Cour d'appel de Paris nclu avec raison qu Allemand, Latuche et \\ ell avaient contreu aux dispositions de la loi du 2! germinal an XI, et leur a jus teint appliqué la peine édictée par T art. G de la déclaration du 25 il 1777;
Attendu d'ailleurs que Tar^ét attaqué est régulier en la forme ; lette, etc... (2) ».
Aux considérations qui ont dicté ces décisions et qui sont ilWes exclusivement do droit, il faut ajouter que Fiotérct public litjes nécessités d'une bonne administration n*exigent pas moins iftipérieusement qu'il en soit ainsi. L exercice de la pharmacie demande une grande prudence^ et le sentiment de sa responsabilité doit toujours tenir en éveil rattention du pharmacien ; or ce Wntimeni n'aura jamais autant de force chez un gérant salarié, soûlot insolvable, qui n'aura môme pas pour stimulant le désir Je toiiserver ou d'augmenter Tachalandage (3),
377. Il faut donc, pour ouvrir une pharmacie et la gérer, la fanion, sur une même tète, du diplôme et de la propriété de
U p, IJT6.
DUBHAC.
tffi* irihttnnujiy 19 f<l'?i»er 1880.
I. 22 avril 1880. i\ 1880, ÎU78, Briand et Cbttudé, Manuel cam^Utde mèdec, UgaU, 10^ édition ,
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lofRcine. Néanmoins il n'en est ainsi qne pour las offidnes cro* verteâ au public. — LorsquMl s'agit, par exemple, d'one phu^ macie exclusivement réservée à T usage particulier d'aoe sociàé de secours mutuels, il suffit qu elle soit gérée par uo phamuida diplômé; la propriété peut appartenir oon à celui-ci^ mAbtki société de secours mutuels. La déclaration do 1777 et liloideJ germinal an XI ne parlent, en e9*et,que des pharmacies oiiMia^] c'est-à-dire ouvertes an public (1).
Cette distinction se justifie aisément. Si le gérant d'nne phih j raacie ouvert© an public n'était pas, en même temps, proprié- ( taire de Tofficine, il manquerait de la liberté nécessaire pûurpii>| venir les abus que peut comporter rexercicede la pharmacie, tu- 1 dis qne le véritable propriétaire sans titre légal serait porté firl son intérêt à favoriser ces abus en spéculant, par exeiiipli,i sur des produits de mauvaise qualité. Un pareil danger n*6slm à craindre quand il s'agit d'une pharmacie privée, apparteoftAtll une société particulière. Les propriétaires étant seuls à en Éiiit| usage, ont dca lors intérêt à n^avoir que de bons produits. 11 est ainsi des pharmacies des hospices (2),
378, En ce qui concernoles sociétés de secours mutuels, la < de cassation décide qu'eltea ne sauraient être assimilées à àai spéculateurs qui^ dans un intérêt purement mercantile, acbéko&l une officine de pharmacie et la font tenir par un simple gênais que les dangers qu*otFre une pareille exploitation, prohibée à ji titre par lu loi du 21 germinal an XI, ne peuvent se pré^ntorl pour les pharmacies des sociétés de secours mutuels ; qu'en ces sociétés instituées par la loi du 15 juillet 1850, dans ua ! de bienfaisance, sont reconnues, par cette loi, comme des et aenients puffitcs ; qu'elles sont placées sous la sarveillaaoei lautorité municipale, du préfet du département et de TEtit^ quVmtin, isi leur pharmacie est gérée par un pharmacien diplôn qui ne délivre de médicaments aux sociétaires que sur la prodo tion d'ordonnances des médecins de la société, toatos les garifitiei sont assurées au point de vue de la santé publiqutî, et qaVn i séquence les présidents de ces sociétés ne peuvent i-tre rechér*! ohés pour la tenue d'une pharmacie particulière.
Cette question, qui intéresse au plus haut point la corpor des pharmaciens et les sociétés do bienfaisance, a été définitive tranchée par la Cour de cassation, le 17 juin 1880, sar le rappo^l
(1) CaroatioD, ai mai IS62, P. 1863. 3'J2.— Grenoble, 21 août 187'^ P^ l^^- i
(2) Voir ii^rà n^ 430, pour les ph&rmaciea dee hospioea.
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[. l6 conseiller Salkntiii ot les cooclasioûs coDlormes de I. Petiton, avocat gént^ rai (1).
379. Si le propriétaire d'une pharmacie ne peut la gérer sans Ère naani d'un diplôme régulier ni la faire gérer par un tiers aé^ il ne s'en sait paa qu*il n'ait pas le droit de vendre son âne à une personne ayant les titres exigés pour exercer la fession.
Td sieur Pons avait vendu an sieur Qadot, pourvu d'un dî- \ de pharmacien, une officine ouverte à Aïn-Beida, Plus tard, n'ayant pas payé le prix convenu, prétendit que la vente . nulle par ce motif que Pons n'était pas diplômé. i Cour d* Alger repoussa cette exception parce que :
I Si \e législateur a voulu que la propriété et la jrcTanro d'une
aacie fussent toujours réuriicii dans les mains d'un titulaire
(Ipîômé, et 8 il a, en conséquence, proscrit toutes les conventions
MtnLirc^p il eat essentiel de remarquer que la vente dont il a agit ne
Ittrait encourir ce reproche ; tout au contraire, qu'elle a eu précisé*
Ittot pour résultat de faire cesser une exploitation illégale dans la
onne du sieur Pons, en p)a<;ant à la tête de rôiTicinc d'Ain-
le sieur Gadot qui était muni de son diplôme de pharma-
I décision nous paraît parfaitement juridique. Si le système
i?nu par le sienr Gradot pouvait être admis, il faudrait dire
qu'un fonds de pharmacie ne peut être vendu ni par les
liers du pharmacien ni par ses créanciers, que ces derniers,
IlorSj ne pourraient le faire saisir, ce qui serait contraire à tous
principes.
Ain?î le propriétaire d'une pharmacie, lorsqu'il n'est pas
i lui-même pharmacien, peut vendre son officine à une per-
I munie dn diplôme ; mais, en sens inverse, on ne pourrait pa«
^u'an pharmacien peut vendre son officine à une personne ne
plissant pas les conditions exigées pour l'exercice de la pro-
i;Ia vente, en ce cas, serait nulle (3).
SI. Mais si nn individu ne possédant aucun titre ne peut
^gérer aa pharmacie par un tiers diplômé, qui ne sera que
ligeut recevant un salaire fixe, peut-il au moins la fjiire gérer
un iUiocié pharmacien , et , en d'autres termes , un
} G^sftU dr4 tHbuHaujf, 28-29 juin 1880.
I Alpr, 24 maw ISTtf. P, Ï6ëu. rdë, — Contra, Par«, lî* février isei>. D. P.
9i ^Qiémex,21 mai 1S74. D. P. 76. 3. 30. 31.
mt
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pharmacien ayant le droit d'exercer peut-il s^a^socier mie per* sonne non diplômée ?
Nous ne croyons pas qall soit possîlile do l*empêcher.
Le pharmacien est un commerçant, ainsi qae nous le ter plus loin ; si ses ressonrces personnelles ne lui peimetteat ] d'exploiter son commerce, pourquoi ne pas Tautoriser à s^adjo un associé ou commanditaire , qui ne sera qu'un simple de fonds?
C'est ce qui a été reconnn parla Cour de Lyon, le 2Î Î86L Cette Cour a formellement déclaré valable rassociati« formée entre un pharmacien et un tiers (un droguiste) qui s'fligagerait à lui fournir le local, le matériel et les drogues simplei nécessaires à rétabhssement d'une pharmacie, moyennant OM part dans les bénéfices, alors que Tassocié pourvu du diplua» devrait gérer lui-même la pharmacie sous son propre nom (Il
Il est vrai que la validité d*uue association de ce genre dcpcch dra des circonstances, et notamment des conventions artiHài entre les parties. Si Tassocié non pharmacien ne doit paHiciptf eu rien à la gestion de la pharmacie, Fassociation sera valibltîj mais il est clair que si 1 acte de société lui donne le droit de 8*il miscer en quoique ce soit dans cette gestionj Tacto sera nul. Ain îl a été jugé que la société en nom collectif formée entre un ph macien et des individus non pharmaciens (des médecins) Texploitation d'une pharmacie, alors que chacun des aJQOCiil] doit avoir des droits égaux dans la direotioa de Fétablù est nulle comme illicite (2),
382, H y a plus, Fassociation entre un médecin et macien peut être nulle comme entachée dMmmoraUté. un médecin associé à un pharmacien pour donner d«*s tions gratuites dans un cabinet dépendant de Tot^cine, lôph macien exécutant les ordonnances et tous les deux partibg^eiot 1 bénéfices tirés de la vente des médicaments. La Cour de PiA ' jugéj le 31 mai 18<itî, que, par cette convention^ ib ne quaient pas seulement tous les deux aux devoirs de leur pro&^l pion, le médecin en faisant commerce de son art et en se a^i^'^f intérêt à prescrire des remèdes superflus, le pharmaeieQ «*^j prêtant à cette spéculation abusive et en privant les mftliMte»r seul contrôle qui puisse prévenir le danger des prépirt^
un poj Où i' coofulH
il) Ljon.22mai IS6K P. 1862. 610.
Briand et Cb^indè Manuel itt mèdcfi. /%, 10» éditloa, 1,2, t)^ 67ô.
(2) Pari», 21 mars IH*i;'. 1'. im^, 402,
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infidèles ou dëfectueuses^ mais encore que rasaociation 'edand son principe même, puisqu'elle reposait sur une 00 frauduleuse destinée à trotuper le public par Tapisultat ions «gratuites en aj-parence et rétribuées en réa- - L'association est donc nulle ; mais toinbe-t-elle sous on d'une loi pénale ? — Nous n'hésitons pas à répondre ement.
île particulier, l'associé qui n'est, pour le pharmacien, leur de fonds et ne s'ingère en aucune façon dans ion de la pharmacie, n'encourt évidemment aucune is il n'eu est pas ainsi du médecin dans le cas qui nous on rôle comme médecin n'est qu'on accessoire, son jut, sa principale [irofession est de vendre des mé Jicadonne, il est vrai, des consultations, il les annonce grasi que le dit la Cour de Paris, comme un appât pour public^ mais, au fond, que fait-il ? — Il vend des médi-
0 oonoert avec le pharmacien.
î5| le congrèa médical réuni à Paris avait émis le vœu :
lie association entre un médecin et un pharmacien fût
fOUâUê peines prescriteê par lu loi (2). ï»
[jai fut présentée et discutée à la Chambre des Pairs en
fermaituB article spécial prohibant les associations entre
et phannaciens.
Foyons, quant à noUi<, que la lé^slation actuelle elle-
st pas désarmée en présence d'an pareil fait (3).
h cù que le pharmacien ne peut faire gérer sa pharmacie
srs, résulte c^tte conséquence qu'il est toujours censé
ire de la pharmacie qu'il exploite ; aussi a-t-il été jugé
1 de saisie du fonds par un créancier, il n'y a pas lieu fard à la revendication exercée par la femme de ce BD, judiciairement séparée de biens» alors m^^me qu elle
ft à prouver que le fonds est gér« à son profit^ dans un pou nom.
ir Meynet exerçait à Paris, rue d'Amsterdam, la profesuirmacien. Le sieur Uaflroy fit saisir^ en qualité de ^ le fonds de pharmacie ; mais la femme Meynet forma, iflroy, une demanda en revendication des objets Sîiisiâpour justifier cette demande, quVlle avait lait pro-
imâi 1SS6. P. ]mi, ritf,
Iroiign^» pul»)ii>*( eu lS4»î. ii 2li% 23r.. i3is.
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noncer sa séparation de biens, qu'elle avait acheté et payé dai deniers les objets composant le fonds de pharmacie, qt2'eU6inil| loué le lociil en son nom, qu'elle en avait toujours payé 1© prise qu'elle était propriétaire de la pharmacie gérée pour son < par son mari .
Le tribunal de la Seine repoussa la demande en revendiobqij par les motifs suivants :
«f Attendu qu'aux termes de la loi du 2\ germinal an XI et d•^l^J ré té (lu V> thermidor delà, même année, celui-là seul qui aoblmilll diplôme de pharmacien a le droit d'ouvrir une pharmacie, de | des produits pharmaceutiques ;
a Que si une exception a été introduite en faveur de h vcnve^ pharmacien, qui a le droit, pendant un an, de i ~
flon compte, et par dos personnes spécialement <l rodicine qui appartient à son mari, cette exception introduite ( un cas particulier vient confirmer la règle n-énérale ;
« Qu'enfin Toblig^aLion pour la veuve de vendre le fonds i née du décès prouve que le législateur n'a pas voulu qu'un fa pharmacie appartint à un autre qu à celui pourvu du dipU que la tolérance mumentanéc, introduite dans Tintérét des fa ne doit pas se prolouf^rer au delà d'une année» après lequel déll térét public exitre que Texplnitation de ce commerce spécial ti^ne h celui-là seul qui a fourni ïa preuve de sa capacité à i
<i Attendu, dés lors, que, quelles que suieut les avances faili la femme Meynet, le fonds ouvert rue d'Amsterdam appartieni à J net, ainsi que le mobilier et les marchandises qui le ^arnîsa la saisie est dune ré^ulière^ et que la revendication de lafetl net ne peut pas être admise ;
« Par ces motifs, déclare la femme Meynet mal fondée dans < vendication, l'en déboute et la condamne aux dépens (I). »
384, L'élèveen pliarmacîe peut bien préparer lui-même lem caments et les vendre dans la pharmacie oùilestagréé^ tâflt^ agit sous la surveillance de son chef, mais dès que œtto lance a cessée Télé ve doit s'abstenir.
Le sieur Maoté, pharmacien à Banni on t (Sarthe), 8 absenta,* 2^* juin au 3 juillet 1877 ; en son absence, Sœurre, son ëi géra la pljarmacio et, pendant cette gestion de quatre jour^ 1 preuve de négligence ou d'incapacité, tantôt en méUngeâDtl semble des médicaments qui, d'aprcs Fordonnance du médwtn, devaient ctre préparés séparément, tantôt en délivrant eni^o flacons des médicjinients qui devaient former une seule potiA tantôt en augmentant notablement la dose deqiies prescrites parb^ médecin.
Les sieurs Mauté et Sœurre furent traduits, à raison cket*
(1) 1Mb. de la Seine. 5» cb., 20ao<lt imè, D. ?. 69. 3. M
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t le tribunal correctionnel de Mamors, qni les conla Vnn et Tautre, Sœurre comme auteur principal du délit îioe illégal de la pharmacie, et Mante comme complice^ appiication de l'article 6 de la déclaration du 25 avril 1777. D appel, la Cour d'Angers décida que les seules lois applicaà l'espèce étaient la loi du 21 ^Terminai an XI, articles 25 et et la loi du 29 pluviuse an XIII ; que le fait^ bien que pnni peine correctionnelie, n'en est pas moins une coûtravention i» loi spéciale qui ne comporte pas la complicité ; en conséice, elle maintint Taniende de 500 francs prononcée contre e Sœurre, mai;* renvoya Mante des fins de la plainte (1)» lua avons vu plus haut, n° 123 etsuivantî^jqne si Fimprudence ÏTOpéritie de Télève laissé sans snrve illance par lo pharmacien occasionné des accidents, ce dernier en serait responsable. Un pharmacien peut-il avoir deux pharmacies ? — Oui, ut MM. Briand et Chaude, si lune d'elles est gérée par luile, et Tautre par un pharmacien diplômé, son associé • Cette lion est conforme k ce que nous venons de dire ; niais les s auteurs ajoutent que le pharmacien propriétaire de deux cies pourra en faire administrer une, sons sa surveillance, élève non encore diplômé.
iQS ne pouvons adojiter cette opinion ; la surveillance ne sera js efficace ; comment le pharmacien, quand il prépare un eut dans Tune de ses pharmacies, pourra-t-îl surveiller ère qui, de son coté y en prépare un dans Foutre ? Et si Ton îsecepharmacien à posséder ainsi deux officines dont Tune par un élève, pourquoi s'arrêter ace cbitïVe de deux, et 8 lui permettre d'en avoir trois, qoatro ou î^ix? — Pourra-t-il rveiller toutes à la fois ? Supposons qu'il n'en ait que deux, sont situées dans des communes ou des arrondi j^sements lents, la surveillance du pharmacien pourra-t-elle s'exercer en lé? — Nousentendons bien, dira-t-on, que les deux pharmacies lient être dans la même ville. — Soit, mais si l'une est à Vautd et Fautre au faubourg Saint- Denis, nous nous demandons Bient le pharmacien pourra les surveiller Tune et l'autre. lais, disent MM. Briand et Chaude (2), la loi ne le défend !.. Ce«t une erreur, et ces auteurs le comprennent bien euxjfmf puisqu'ils veulent que la surveillance Mtif *^ficttcê ; seule- «levmient reconnaître qu'elle est impossible.
»27ocM»re 1877, P. 1878.863,
1 et Cb&udè, JUâHutt de mêdcc. Ug. iO« idU^y t, 2., p. 6S2.
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Uargnment tiré de Tarrêté de thermidor, article 41, eil valeur, cet article se référant à un cas spécial, le décès d'q pharmacien. La précaution prise par cet arrêté de faire exception ponr le cas dont il s^agit, confirme au contraire la rè|)i| générale. Si la toi a pris ta peine de dire qn^en cas de décès 4S pharmacien, la veuve pourra faire gérer FofBcine par un élen agréé par le jury, sous la surveillance d'un pharmacien désig il en résulte que, dans les autres cas, cette gestion irrégulîère et ne pourrait avoir lieu.
D'ailleurs les décidions judiciaires citées par MM, Briaoïli Chaude sont loin de cooârmer leur opinion, elles établiMOol il ^ contraire que la jurisprudence la condamne formellement.
M. Laterrade (1) enseigne également que le même pi] peut gérer plusieura pharmacies, et il en donne, lui i raison que la loi ne Ta pas formellement défendu. H bien que la loi exige la surveillance du gérant, mais il «)< que cette surveillance n'est pas tellement exclusive qo^elle \ absorber tous les instants du pharmacien- Cette stureilUncQ, ( il, n'est, en e fie t, autre chose quaV œil du maître agimmtflori préposés, sans cela, à quoi servirait Télève que 1» loi lui pour le remplacer dans la majeure partie de son exploitâtioal Cet argument nous touche peu : si l'œil du maUrg peut a'exe efficacement à surveiller un ou plusieurs élèves dans la pharmacie, les cent yeux d'Argus ne sufiiraient pas à * les élèves préparant des remèdes dans deux, trois, quatre, pharmacies séparées.
Malhmremernenti dit M. Laterrade, la Gourde Paris a jugé, 1833 (2), que Tensemble des lois sur la matière astreint le maciens à des obligations qui ne peuvent être remplies par ( que {îerso une Item eut, et qu'un pharmacien ne peut avoir qtt*n ufîicîne.
Cette décision ne nous paraît pas, à nous, aussi tnaUteur^um^i nous croyons, au contraire, que la jurisprudence adoptée pari Cour de Paris, outre qu'elle est conforme aux vrais principes ( àTesprit de la loi^ est en même temps inspirée par Tintérèli entendu de la société. Nous croyons même que Tintérèt de 1 plupart des pharmaciens n^y est pas moins engagé. Dtitt I temps d'entreprises et de spéculations de toute sorte où i vivons, il ne faudrait pas s'étonner de voir des industriels i
(1) Laterrade, Code erpli^ué de* pharmoûiânê, no 68.
(2) V, Pftrii, 19 août lë30, à eoniraHo. P. chron.
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' le inoDopole de la pharmacie en réuDissant dans nno même m tontes les oftîcineâ de la nirîmo ville, ne laissant ainsi aucune 06 aux fortunes modestes et à l'initiative privée.
i snrplmtyM. Laterrade fait une distinction impossible et laisse
tribunaux une latitude qui serait fort embarrassante pour
tCet auteur, en effet, accorde an pharmacien le droit d'avoir
tpharmacies^ et il ajouto que, pour lui permettre d'en exploiter
i grand nombre, soit dans la même ville, soit dans plusieurs
différentes, il faudrait reclierclier si la surveillance est
Rwmment efficace. La loi ne peut permettre de pareilles
ieoisionâ qui conduiraient trop facilement à Farbî traire (1)-
8t le pharmacien propriétaire de plusieurs pliarniacies qui ne
pas et ne peut les gérer lui-même, n.î peut Hre Tobjet de
lites correctionnelles, ses préposés, s'ils ne sont pas eux-
I pharmaciens, se rendent évidemment passibles d'une peine^
tous les caSj les autres pharmaciens auraient toujours
pour intenter une action ayant pour objet la fermeture des
ainsi ouvertes sans droit.
les tribunaux ont condamné un pharmacien pour n'avoir lui-même sa pharmacie ou n'a%^oir pas suffisamment sur- 1 élèves, raat4>rité municipale peut ordonner la fermeture pharmacie (2).
La loi a dû s'efforcer de concilier les dispositions qui
ai rexercice de la pharmacie par une personne non diplô-
, avec les intért^t^des familles et même avec Tintérêt public.
li, quand un pharmacien vient à mourir, TofficiDene pouvant
[gérée par un mandataire salarié, fût-il muni d'an diplôme, la
du défunt, qui ne peut pas toujours opérer immédiatement
Bote de la pharmacie, serait gravement lésée, et même la
fttîon pourrait se trouver privée de remèdes, dans le cas où
esterait pas d'autre officine dan s la localité. C'est pourquoi
I 41 de l'arrêté du 25 thermidor an XI porte que :
l Au dérèg d'un pliarmacien, la veuve pourra ronthmer ilo tenir
otTicine ouverte pendant un an, aux foiulitions de présenter
"" rc, A^é au moins de *2'2 ans, à J 'école clans les villes ou il en
rétabli, au jury de son département s'il est rassemblé, ou au;c
»tre pharmaciens agrégés au jury par le préfet, si c'est dans
Btervallo de^ !;«essions de ce Jury ;
[L'école, ou le jury, ou les quatre pharmaciens agré^'cs s'aasuj^ tkt dô la moralité ot do la capacité du «ujet. et désigneront un
I XIbmv ta août 18S9, aff. SainviUc. ï\ q\\tuu ^ U êoti W^à, dU% V.. imffà u^ m) cl fi.
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« pharmacien pour diriger et surveiller toutes les opérationii de Tof- « ûcine.
(t L'année révolue, il no sera plus permis k la veuve <k teair a i t pharmacie ouverte. »
Deptiis le décret do 22 août 1854 qui a sopprimé lesjtiméaj département pour la délivrance des certificatâ d*aptitiide lisj pharmaciens de deuxième classe^ facceptation de l'élève eti désignation dn pharmacien surveillant prescrites par Tarrètédil themiidûr sont nécessaire ment dévolnes soit aax écales npè*] rîearesde pharmacie, soit aux écoles préparatoires, confonnéMll à Tart. 17 du décret dn 22 août 1854.
387. Les dispositions de Farticle 41 de l'arrêté de thermidor] an XI sont-elles limitatives^ et ne peut-on pas les étendre isij héritiers dn pharmacien décédé?
Ponr rafErraative.on dit que la loi a voulu dotiner, pifl dispositions, une garantie efficace à deux intérêts égaleiiMntii portants qui pourraient se trouver compromis par le déohi pharmacien, savoir : la conservation de la clientèle de Tofl qui est la propriété de la famille, et en outre, dans l'int»*' ' ralj la possibilité, pour les habitants d'une localité, d jours à leur portée les médicaments dont ils peuvent avoir 1 Pour arriver à ce résultat, la loi a prévu le cas qui parait i se réaliser le plus souvent, celui où lo titulaire est niarié^ èt|J cett^ Ixypothèse, elle a in%'esti la veuve, c'est-à-dire la peB qui doit être la plus dévouée aux intérêts des enfants etl famille, du droit de faire gérer la pharmacie pendant un ao^l certaines conditions. Les deux intérêts que la loi a voulu garder peuvent se trouver également en sonfimnce, si le macten décédé était veuf lui-même ou célibataire et si Toui à ses héritiers le droit que la loi a accordé à la veuve. £a dans ce cas, la clientèle de Tofficine, quî est souvent fi valeurs les plus importantes do la succession^ sera néant, si la pharmacie ne peut être immédiatement vendofïï une localité plus ou moins impc*rtante peut se trouver compli ment privée de médicaments, si la pharmacie dont le titulaire < décédé célibataire est la seule qui existe. La formule emplor parTarticle 41 dont il s'agît démontre une fois de plus la | cipitation et Tinexpérienee du législateur du terap!:, oï«» faut chercher dans !o texte Tesprit de la loi, et non s atlachèrKî*J vilement à ses termes.
Â ces considérations qui ont certainement leur valear/
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|d qne les termes de rarrêté de thermidor sont clairs et préli'ils ne font que reprodaire nue disposition spéciale conidans redit de 1648 pour autoriser ks veuves des maîtres Oaciens à exercor la pharmacie^ mais seulement pendant fiduité ; que Tunique modification apport^îo par cet arrêté toit ancien a pour but de borner à une année Texercice de ta liacie que les veuves avaient auparavant la faculté de faire ! pendant un temps indéterminé ; qu*on a donc voulu resir© l'exception introduite par Fcdît de 1648, au lieu de Féi à des personnes auxquelles il ne s^appliqnaît pas ; qu^en- 1 exceptions portées par une loi ne peuvent jamais être pas : excepiioneê strictùnmi sunt juris ; que d*ailleurs les te de bienveillance qui ont fait accorder à la veuve la faveur tfe que l'on trouve dans Tédit de 1648 ot dans rarrêt^î de
Îidor n'existent pas, au moins au même degré, pour les hériu pharmacien.
^derniers motifs paraissent adoptés aujourd'liui par la jurîs- Dce (1), et nous devons reconnaître qu'ils sont juridiques. W pouvons donc que faire des vœux pour que les nouvelles [^niques attendues étendent aux liériuers du pLarmacîen DJtë dont il s'agit. Cette modification k la loi ancienne lit assurément plus d'avantages que d'inconvénients. \, Le délai d'un an fixé par l'arrêté du 25 thermidor est de ir et ne peut f^tre dépassé sous aucun prétexte. Il a été i que l'infraction commise par la veuve d'un pharmacien Isontinué de faire exploiter l'officine sans s'être pourvue d'un ieor au delà du délai d\in an fixé par ledit arrêté^ ne tre couverte par TarrOté du préfet accordant une proroga- I délai, si cette décision n'est intervenue qu'après l'année e ; en [lareil cas, la position de la veuve n'est régularisée mr l'avenir i» (2). Le tribunal de la Seine reconnaît implîmt au préfet le droit de proroger le délai d'un an accordé ^cle 41 de l'arrêté de thermidor, mais ce droit nous paraît rins contestable. L*article 41 n'en fait aucune mention, il B précis et dispose que, <ï Vannée révolue^ il ne aéra plu^per^ ta reuve de tenir ëa pharnmde ouverte* » Si le préfet aie le proroger ce délai, dans quelles limites pourra-t-il le faire DO! muni servi alors de fixer, par une disposition formelle, liai dr rigueur? Au lieu dt* dire que la veuve pourra tenir»
,ïiiml \H7'd. V. 1874. VM.
. de la i^na, 15 f^Ther 1873. D. P. 7a. 3. $a.
aao
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Bdn officine ouverte pendant un an, sous les conditions TeqatSH^ il fallait dire qn'elle pourra la tenir ouverte pendant le l^opp qu'il plaira au préfet de fixer,
389. L'article 32 de la loi de germinal an XI impose im pharmaciens deux obligations : d*abord de ne délivrer aucna mëdicament sans une ordonnance de médecin, et ensuite de « conformer, pour la préparation des remèdes, aux formules du Codex.
On s*est demandé si cette prescription de la loi était aasonii d'une sanction ; la jurisprudence paraît avoir hésité d'abord (l), mais depuis qu'elle a reconnu que la loi de germinal a renrùji aux lois précédentes, notamment h Tarrct dn Parlement de P^Hi du 23 juillet 1748, la question ne pouvait plus présenter de di£cnlté.
Le sieur Mulot, pharmacien à Beaugency, avait vendoà! femme VillierSj sans ordonnance de médecin, une certaine qtt tité de manne , de séné et de sulfate de potasse ; il avait | séparément ces substances, maïs les avait mélangées dans le oifc paquet, sachant qu'elles seraient employées comme médecine* UJ Cour d'Orléans Favait acquitté par arrêt du 27 août 1866j| ce motif que Tarrôt de règlement du 23 juillet 1748 aar abrogé. Mais cet arrC't fut cassé par la Cour de caasatic février 1867, et, sur le renvoi, la Cour de Paris, le 2 mai M condanfna le pharmacien Mulot à 500 fr. d'amende*
Cette jurisprudence a été maintenue par la Cour de qui a décidé , le 25 mars 1876, que la pommade de belladoM < le calomel sont des préparations médicinales et des remèdes c posés que le pharmacien ne peut vendre sans ordonnance ïfei decin, la contravention à cette prescription légale étant toajo punie de la peine portée par Tarrêt du 23 juillet 1748 (2).
390, La Cour d'Agen avait jugé que le pharmacien de vînce qui ne se conforme pas aux formules du Codex n'eao aucune peine parce motif que, dans le cas où Tarrî^t du PirW ment de 1748 n'aurait pas été abrogé, il ne s'appliquemii<l>' la ville de Paris (3). Mais la Gourde cassation a décidé (fïtlV rét de 1748 est toujours en vigueur, et qu en outre il a été ki k toute k France par les articles 21», 30 et 32 de la lui Jnîlj
(1) La CoTiT de cassation avait décidé quu TarrOt t3u Pfttlemcnt ik D| 174S était abrogtK (Am'^t du 28 juillet 1S2S, aff. hetnu-bic.)
(2) Cassation, 25 mars 187G. l\ 1S76. 41*î,
(3) Agen. 28 février IH:»0. l\ 11450, 2. im.
CONTliAVENTtONg AUX LOIâ SU» LA PHAHltACIB. SS«
an XI, ainsi que par rordonnaDCe du 8 août 1816 (1). ^ donc une amende de 500 fr. qui doit être prononcëe.
Quant an pharmacien qui modifie rordonnance d'an
lecin, nous avons vu qu*il se rend passible d'une peine pour
rcice illégal de la médecine. Il lui est donc formellement
lit de changer quoi que ce soit à la formule rédigée et ■
ipar un médecin. Néanmoins, les études médicales aux-
\ le pharmacien s*e9t livrée Texpérience qu'il a acquise dans
préparation des remèdes peuvent lui permettre de constater
I erreur dans une ordonnance. Dans ce cas, sll ne doit pas
Ufier de sa propre autorité, son devoir l'oblige, avant de
rer un médicament qu'il sait devoir être nécessairement
9reux, d'en référer de suite au médecin. L'inobservation de
règle de prudence et d'humanité pourrait, jusqu'à un cer-
I point, engager sa responsabilité avec celle du médecin, s'il
démontré que Terreur commise dans l'ordonnance était tel-
il manifeste qu'elle ne pouvait échapper à un pharmacien
itles connaissances élémentaires de son art.
Dêê remèdee secrtU et spécialités
La loi de germinal, dans ses articles 32 et 36, a interdît *sî<*ment, môme aux pharmaciens, l'annonce et la vente de ^remèdes secrets ; la loi du 29 pluviôse an XIII a apporté iiHïtion aux prescriptions de oes deux articles. Cette loi
Deujvquî contreviendront aux dispositions de Tarticle 3G de la l du *2\ germinal an XI, relatif ii la police de la pharmacie, seront jrsuîvis par mesure de police corroctioniielle , et punis d*une cîîde de vingt-cinq î\ six cents francis ; et en outre, en cas de réilYe, d'une détention de trois jours au moins et de diic au plus. »
j décret du 25 prairial delà même année fait une excep*
I &veur des remèdes secrets qui seraient approuvés par le
iament.
) décret du 18 août 1810 a annulé toutes les permissions
aux détenteurs de remèdes secrets et a décidé que ces
. déjà connus et ceux qui seraient inventés dans la soita^
icbmtioo. 7 térficr, 25 jaillut 1851. P, 18ô2. L 3IU — 21 mars ]8«8. P. |[ 11155. — S févner 1H67. ï\ JSfi7. i^77. — rane, 2 mai IS67. he\ eU, — bit, Qnd^ 4u pharmaeirmw, n«22K — Drimid «!t Chjiudé^ Manwei de métUfH^mU, lot édliioo, t, 2, p. 750 et •.
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seraient achetés par TËtat, but Favis d'one commissioQ» Ct décret ne paraît pas a%^oir été exécuté, et la loi da 21 ^rmiwl au Xîy complétée par celle du 29 pluTiôsean XIII, â contiinjà être appliquée.
393. Ëd 1828, le gouveroement sentit k nécessité de nppeler les dispositions des lois précédentes et, le 16 avril, le mini** tre de fintérieui* lança nne circulaire que nons devons itmr crire ici, parc© qu'elle touche à pins d'one question intéresiioii pour les pharmaciens ; elle est ainsi conçue :
rt Des plaintes s'élèvent de toutes parts sur Texécution deqiielques-unes des dispositions des lois et des règlements reUtil^ î lexercice de la pharmaetc, particulièrement en ce qui conccnie 1» vente des remèdes secrets.
« J'ai la preuve quon atliche dans les rues, qu'on annoncé da&i les journaux, qu'on vend chez: les pharmaciens des remèdes secwl» pour le traitemenl de certaines maladies, souvent, dans ces aiinuftces, on se prévaut d autorisalîorisqui n ont jamais été accordéc^^, d i^ probations données par ! Académie royale de médecine qui n'a, ufqu'à présent, approuvé aucun remède secret.
tf Cependant, aux termes de i article 36 de la loi du 21 geTC an XI, la publication du toute atliche ou annonce imprimé« qui querait des remèdes secrets, sous quelque dénomination qu ils présentés, est sévèrement prohibée.
« D'après la loi du '20 pluviôse an Xlll. ceux qui contre vicndraii aux dispositions de cet article doivent être poursuivis par me^aït de police correctionnelle et punis d'une amende de 25 à 600 îr. t't,«a outre, en cas de récidive, d'un emprisonnement de troiâjounM^ moins et de dix au plus.
« Les pharmaciens eux-mêmes sont soujnis à l'application de «t» peine, puisqu'il leur est interdit, par rarticle 32 de la ïoi du 21 ^ minai an XI, de vendre des remèdes secrets.
ft J'ai cru devoir vous rappeler ces dispositions qu'on parait i^*^ trop souvent perdues de vue, oubli qui a donné lieu à beaucoiu bus dont on accuse à tort la lé^^islation actuellement en vigueur
« Je sais qu'un assez grand nombre de distributeurs de rem^«l^ secrets cherchent à éluder le vœu de la loi en donnant à ces pre dus remèdes le nom de eoKmétiqHt.'s ou quelque autre dénomui»! analogue; mais on ne doit pas se laisser imposer par des roots Si les préparations dont il s* agit sont de véritables cosmétique*, no doit leur attribuer aucune propriété médicinale; ai on les recc^ mande comme eilicaces dans le traitement de certaines maliuii^o^. sont des remèdes qui sont compris dans les dispositions de ï cle3G de la loi du 21 germinal an XI.
« Enfin il est un petit nombre de remèdes secrets qui avaient autorisés avant la publication du décret du lU août 1810 et ai ce décret n'a pu ùti-e encore appliqué, par suite de diverses di tances. Une décision ministérielle a maintenu ces autorisatiot» ]< qu à ce qull puisse être statué, par un règlement général, sur les
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que présente encore la législation relative aux remèdaa Si un distributeur de remèdes secrets s appuie d'une auto- I de ce genre, vous devrez vous la faire représenter et prenmesure» uéce^iiaires pour que les cuuditions auxquelles elle lordounue ne soient pas enfreintes.
îxereioe illégal de la pharmacie donne lieu à d autres abus sur »}e crois devoir appeler votre attention. ;z termes de la loi, les pharmaciens légalement reçus ont e droit de préparer et tie veudi-e des médicaments ; mais il arluvent que les épiciers, les droguistes, les confiseurs^ etc., lent sur le domaine de la pharmacie.
I limites de ces diverses professions neaont pas toujours dis- ; cependant, en faisant une large part à !a liberté de Tindus- 1 besoin des arts et de la vie commune, il doit être facile de iiner quelles préparations doivent être considérées exclusiveomme remèdes et ne peuvent être vendues, par conséquent, t les pharmaciens.
iRUCOUp d'hospices et d'établissements de bienfaisance sont iris par des sœurs de charité qui non beulement préparent des imenta pour les malades conlics a iMirs soins, mais encore en Iteiit et en vendent au dehors. Quelque louables tiue soient mtions de ces pieuses sœurs, une telle pratique entraine des lie ladministration ne doit pas tolérer. On ne peut certaîne- M interdire aux sœurs de charité la f:iculté de préparer dea Inents pour l'usage des établissements auxquels elles sont es, si rauiorité dont elles dépendent le leur permet ; mais B pourraient distribuer et vendre des remèdes composés, de les préparations pharmaceutiques, sans contrevenir aux dis- Ei» dm lois concernant l'exercice de la pharmacie^, sans s'excommettre des erreurs dont elles ne sauraient prévoir toutes séquences.
9k pensé, d'après l'avis de la Faculté de médeoine.qu on pour-
les sœurs de charité à préparer elles-mêmes et a ven-
prix des sirops, des tisanes et quelques autres remèdes
ligne dans la pharmacie sous le nom de magisimux ; mais
borner la tolérance qu'elles sont en droit de réclamer dans
deâ pauvres. L'ancienne législation était encore plus sévère
car, d'après la déclaration du roi du 25 avrd 1777, il
finent défendu aux communautés séculières ou régu-
aux hôpitaux, do vendre et de débiter aucune drogue
OU composée, à peine de hOO livres d'amende. »
^ On a compris que, tout en prohibant la vente des remèdes ^ il importait dé ne pas fermer la porte aux inventions qui peuvent venir au secours do la thérapeutique, et OD bai qu'a été publié le décret suivant^ du 3 mai
ite21 ]iûn lÉùl,
as4
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« Considérant que, dans l'état actuel de la législation ttil
risprudencc, tout remède non formulé au Codex pharmaceutiq
dont la recette n a pas été publiée par le gouveroement^ est wm
comme remède secret ;
n Considérant qu'aux termes de la loi du 21 germinal su XI
vente de remèdes secrets est prohibée ;
« Considérant qu'il importe à la thérapeutique de faciliter 1
des remèdes nouveaux dont luiilité aurait été régulièremi
connue ; « Décrète ; art. !«'. « Les remèdes qui auront été reconous IMW
ff et utiles par TAcadémie nationale de médecine» et dont les!
a les approuvées par le ministre de lagriculture et du com conformément à Tavis de cette compagnie savante, auront i bliécs dans son bulletin, avec Tassentimcnt des inventeufS c sesseurs, cosscront d'être considérés comme remèdes secret ft Ils pourront être, en conséquence, vendus lîbremeal ji pharmaciens, en attendant que la recette en soit iosérée da nouvelle édition du Codex-
« Art. 2» Le ministre de ragriculturo et du commerce este etc.. » ^m
395. La circulaire suivante, du 2 novembre 1850| ooofi instructions pour F exécution de ce décret :
et OH
« M. le préfet, la législation et la jurisprudeno
Texcrcice de îa pharmacie, en ce qui touche l'annonce (
remèdes secrets, sont, depuis longtemps, une cause d'crt pour l'administration, d'hésitation et de doute pour les jurys eaux, de décisions opposées et contradictoires par les tribun»
<i Cependant la haute jurisprudence de la Cour de cassatioi blait avoir fixé, sur ce point, les idées et les principes. SuiVM jurisprudence, on doit entendre par remède 9ecrct toute prêpi qui n'est point inscrite au Codex ou qui n'a pas été composée pharmacien sur Fordonnance d'un médecin^ poui* un cas parti ou enfin qui n'a pas été spécialement autorisée parle gouvero La même jurisprudeîice a établi, en outre, qu*on ne doit coo ni comme remèdes, ni comme médicaments les préparationtl ment hygiériîc[ues. qui sont parfois tout aussi bien du doflil confiseur ou du parfumeur que du pharmacien; telles sontk pectorales de guimauve, de jujube, de Regnault et autres du genre ; les eaux de Cologne et de Portugal» 1 eau de méïii carmes, etc.
« Les jurys médicaux, en présence de la jurisprudence d#li de cassation, se sont trouvés dans lobligation de sévir coiiti sieurs préparations médicinales dont 1 utilité avait été consjcn par rexpéricnco chimique, et dont les avantages avaient été nus par l'Académie de médecine. ^m
« Les Inventeurs ou les possesseurs de ces préparations n^f en vain leur bonue foi, l approbation des corps scicntifitîû*' Illicite donnée à la composition de ces médicaments et i'iteij»"
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nit fait parles hommos do Tart ; les jurys médicaux et « parquots trouvaient une contravention dans l'annonce et dès médicaments ; de là des poursuites contre lesquelles tuut Tappui de lAdministration.
mînistration, de son côté, a dû se préoccuper, dans l'intérêt iteurs nérioux et do la santé publique, des difiïcultés sani* [laissantes et qui toutes prenaient leur source dans l'appliproureusc de la jurisprudence; elle s'est demandé si les qui avaient été accueillis par TAcadémic de médecine, dans le écoule entre leur approbation et leur insertion au Codex. et pouvaient être assimilés à des remèdes secrets, et si, par devait on poursuivre et Tannonce et la vente. Mémio de médecine, consultcc, a émis un avis par suite il été amené a proposer à la signature du Président de la ue le décret ci-joint qui décide que les remèdes reconnus louveaux et utiles par l'Académie de médecine cesseront fisidérés comme remèdes secrets et pourront être, en consé- ^endus librement par les pharmaciens, en attendant que la 1 soit insérée dans une nouvelle édition du Codex» lorsque nies approuvées par mon ministère, conformément à Tavis lémie, auront été publiées dans le bulletin de cette compacte*
I le voyez, M, le Préfet, le décret a pour but de conexigences salutaires de la loi avec les intérêts des invenieux de choses utiles, les g;aranties précieuses données à la )1ique avec les progrès non moins précieux de l'art. décret ne change rien à la législation ^ Tesprit dans lequel il gu doit, à Tavenir, éclairer les jurys médicaux dans la conils auront à tenir; et prévenir les diflîcultés et les diver^onnion qui s'étaient produites.
t bien entendu, \L le F^réfet, que Vannnrwe et la vtvite mIcs secrets continueront à être poursuivies par les jurys c, auxquels vous devez même recommander de redoubler de nce et de sévérité pour réprimer les danit^ereux abus qui sont ment signalés à cet égard.
le décret du 3 mai 1850 ayant eu pour but demodiller la lence de la Cour de cassation, en ce qui concerne les remèdes I utiles, les jurys médicaux seront, par les soins de mon déil, tenus au c-ourant des remèdes qui, autorisés en vertu du L 3 mat 1850, pourront être anntmcés et vendus légalement. lia (^ux qui ont été. dans ces derniers temps, et antérieuixk décret, Tobjet de rapports favorables de TAcadémie tine, el qui sont, on peut le dire, passés dans la pratique,
18 pilules de carbonate ferreux do Vallet ; Ml painn ferrugineux de Derouet*Boissière; I lac ta te de fer de Gélîs et Conté ; lésie de fiU)gé :
a contre le tœnia, apporté d'Abyssinie par »Ml Héricourt ,
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<i G" La poodrc ci les pastilles de charbon végétal du doetnn Belloc ;
<i CoiUxAh, dis-je, me semblent aujourd'hui à l'abri de toute poqM suite et ne pou%'oir être assimilés à des remèdes secrets.
a En conséquence des explications qui procèdent, vous devid M* le Préfet , recomuifuider aux jurys médicaux de n'apjKHw aucune entrave à ï 'annonce et à la vente des mcdicamenU qui.dcptia la promulgation du Codex, auront ctc% ainsi que ceux dont 1 muahiH ration est ci-dessus faite, approuvés par l'Académie de médecùMl avant, soit après le décret du 5 mai 185U, et dont les furmulas|^| procédés de la fabrication insérés dans sou bulletin auront él^,lS3 formément audit décret, soumis à mon approbation. ■ l
H résulte de cette circulaire que le décret du 3 mai 1^50 si rien changé à la législation antérieure, si ce n'est qae rapprow tion de FAcadémie de médecine et l'insertion à son bnlletinnÉl sent pour enlever à une préparation pharmaceutique le qgyl tère de remède secret, ou, en d'autres termes, que le décret di^H substitue simplement Tavis de TAc^idémie de médecine leS de la commission instituée par le décret de 1810. i
396. Que faut-il donc entendre aujourd'hui par remUÊ êecrets ? J
Le Codeœ medicamentarius prescrit par rordonnanca du Siotl 1816 contient, dans la nouvelle édition publiée en encécntioad décret du 5 décembre 1866, les formules auxquelles too!* 1h pharmaciens sont assujettis. Ces formules sont de deux sortwr les formules o^rinales et les formules ntaffiftraieg. Les proroiêm concernent les médicaments composés conformément au Codai; les pharmaciens doivent tenir ces médicaments préparés iuB leurs ofBcines ; les formules magistrale$ sont prescrites pir k médecin pour chaque cas particulier, et ne peavent être prépârin à ravance. Si le médecin s'écarte, eu quoi que ce soit, de Iftfiï^ mule officinale, le pharmacien doit préparer de nouveau Je m^ caïuent ; il ne peut fournir celui qu'il aurait préparé à lano* sans s'exposer à des poursuites, car il lui est interdit de converti une formule officinale en formule magistrale. C est en coofow mité de ces principes quo l'on peut donner une définitioa did remède secret* 1
Doit être considérée comme remède secret toute préptniiï«fln pharmaceutique qui n'est ni conforme au Codex officirl^ ni wW ti'e ou rendue publique par le gouvernement, ni aritoriji''<> f^n rAcadémie de médecine, ni composée, pour chaqui? cas partict>l]*ri| pur I^ preiïcriptîon du médecin, 1
397., Cette définition du remède secret résalte à^ane jarifpru-I
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^consiante (1). Peu importe, d'ailleurs, que le remède soit De à l'uâage interne ou à Tusage externe (2). C'est notamment sion dasiropd'aspergesdeJohnson,du purgatif du docteur OT, du thé Chanibard, du sirop pectoral de Llioste, de lapoudre et des pastilles de Patersou^que cette définition a été donnée par la jaropmdence.
Noos rapportons ici Tarrêt de la Cour de Metz du 11 février Jë57 qui a traité d*ane manière complète la théorie des remèdes êU, Les faits de la cause sont ainsi exposés dans le Journal du
t Le sirur Edant» pharmacien h Metz, fut assigné directement nt le tribunal de police correction tiol le rie cette ville ^oiis l'inftUon davoir* le \Q juiLlot 1K5H, mis en vente, dans son otlleine, remcdcs secrets au nombre de huit, délit prévu par les arti-
I St. 30 de la loi du 21 germinal an XI, et par la loi du 29 pluviôse
|nn.
> premier octobre 1850, jugement qui décide que le sirop antiphlo-
BÉque de Uriant n*est pas un remède secret, et qui écarte, en con-
anoe. celle partie delà prévenlion, mais qui, envisageant comme
secrets Télixir anti-^hureux du docteur (3uillé, le sirop du
eur Dusourtl. lo nirop de Floti, le sirop de Lhosto, la poudre et
ailes américaines de Paterson, les biscuits Pincl, condamne
►Edant. a raison de la mise en vente de ces remèdes, à '25 fr.
ade et aux frais.
^oute réconomie de ce jugement, qui contient de très longs dévepmentH, peut se résumer en quelques lignes : — est remède i, toute préparation pharmaceutique «|uï n'entre pas dans la ie : I* des remèdes mai^-istraux* c'est*â-diro des remèdes par les pharmaciens sur des ordonnances spéciales de clns ; •> des remèdes oiVicinaux. c'est-à-dire confectionnés à suivant les formules du Codex - 3° des remèdes dont la ftte a été communiquée au gouvernement par les inventeurs, selon I décrets de*^ 18 août et *iti décembre 181U, ou bien dont la recette ^ point été communiquée, parce que les inventeurs en ont été disnu ivanl le décret du '26 décembre 1810, le gouvernement été mis en demeure, par une commun i cation précédente* tr et de publier les inventions ; 4* des remèdes qui, conforméi décret du 3 mai 1850, ont été reconnus nouveaux et utiles émie de médecine, et dont les formules, approuvées par le de ragriculturo et du commerce, ont été publiées dans le rtin de cette compug-nie savante avec Tasse ntiment des inven- Bn ou posjicsseurs. — l> où suit que, vainement les éléments constit une préparation pharmaceutique seront-ils connus d'une
, l« décembre IWtT, P. 1838. L W2.— 19 norembre Î840.R ISiL -S2 JAfiTier 1S41 i\ lK4i. 1. B&fu — 17 août IH67. P. 1868. 647. — Tou* >Mfi loat 18W r. IHTJ. 450. — Mets, 11 février iW, P. 1«67. li», L(QU•»yu^28 mars 1»73. P. P. 73. l. 171,
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manière indubitable par Tanalyse. vainement des ouvrages sc4enti»j fiques ou des formulaires pharmaceutiques auroiit*il5 publié recettes pour la fabrication d'un médicament, ces préparatian* ph maceutiqucH ou médicaments n'en seront pa.s moins dea secrets, s'ils n'entrent pas complètement et identiquement danili des quatre catégories sus-énoiicéea. — Vainement encore bforraiil de la préparation pharmaceutique mi^e en vente sera-t-clle inscniiP au Codex ; si cette préparation pharmaceutique est présentée pir lé vendeur sous un nom nouveau, sou3 une dénomination qui ncstpai celle du Codex, ridentité de cette préparation avec le remède ^onk au Codex ne pouvant point être saisie et reconnue à première viw,( sera cmcore là un remède secret. — C'est par application dec^pn» cipes que les préparations énumérées plus haut ont été condamn — Quant au sirop de Briîint, pour motiver lacquittement dont il i été l'objet, le ju^^^ement a constaté : 1° que cette composition, enditï de 1825» a été, en 1829, Tobjct d'un brevet d'invention ; 2^ queptwf Tobtention de ce brevet, la formule du sirop a été remise au ministre; 3* qu'îi l'expiration de la durée du brevet, la formule ea^t ! ment tombée dans le domaine public ; 4* que celte formu publiée conformément h la législation sur les breveU d luvfi 5** que ce sirop a été soumis, en 1839, à TAcadémie de médecîj la vue d*en faire acquérir la formule par le |?ouverneQieii| rAcadémic déclara qu'il n'y avait rien dans ce&iropqui nefntï en lïiédecino et dans les traites de pharmacie, soius Irtisane pectorale et de sirop béchique, ce qui amenait l; conclure qu'il n'y avait pas lieu, pour TEtat, d'en iftire Ta. 6° que le ministre du commerce, en annonçant p;\r la li février 1839 ce résultat aux propriétaires du remède, ajoutant quel qualité de pharmaciens leur donnait le droit de préparer et deiéllTi le sirop sous les conditions déterminées par la loi. — De len de ces circonstanoea, le jugrement conclut que le sirop de Briaotc un remède secret, mais dont la vente est licite, puiqu on rencontïtl la fois : !*■ examen do la formule par l'Académie de médecin» ; blication par le gouvernement de cette formule comme ayioté l'objet d'un brevet expiré ; 3** et enfin autorisation expresse dâ la vente par le ministre compétent, — Le juifemcnt, se |*la autre point do vue, a exprimé î idée que la vente du sirop de pouvait d ailleurs être considérée comme licite, par cela senl^w d'après sa composition connue, il n'est qu'une préparntior adoucissante, tirée du ï*ic de quelques végétaux, et qui. ne constitue qu une boi.sson hygiénique, à peu prt*?» bans , comme le sirop de guimauve, de gomme, de capillaire, que ' les confiseurs aussi bien que lo^ pharmaciens.
Appel par le sieur Ed;int — Leministèrepublics^est Abstenu ifij peler.
Sur la plaidoirie de M* Nogent-Saint-Laurens et les conclii contraires tle f avocat général quant aux remèdes acquittés* lut a rendu l'arrêt suivant :
«I La Cour : — Attendu que la vente des remèdes secrets, ton ment interdite en France par le^ anciens règlements mettaient qu'à ce r ta i nés conditions d'eimmen et
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prSuâbîes, a été cp:alemenÈ prohibée sous la législation nouvelle par Jês décrets du "21 germinal an XI et t^) pluviôse an Xlll • — Que néanoius, dans un but d'utilité publique et pour ne mettre aucun teUcle au progrès de la science, les tlécrets des 18 août et '26 cembrc If^îOont favorisé !a publicité et lemploi des remèdes nouaux qui seraient découverts, à charge parles inventeurs d'en sou* ittre les formules à des commissions d'examen et de révision qui Ifaient éclairer le gouvenieinentsur la valeur de ces préparations; }Que, toujours dans le même but, et pour faciliter l'usage des nèdes nouveaux dont la formule ne serait pas inscrite au Codex, mais dont l'utilité aurait été régulièrement reconnue, un décret du ^ mai 1850 a cessé de considérer comme remèdes secrets et a, en conséquence, autorisé les pharmaciens à vendre librement, en attendant que la recette en soit insérée dans une nouvelle édition du Codex, les remèdes qui auront été reconnus nouveaux et utiles par luie de médecine, et dont les formules, approuvées par lo '? de l'agriculture et du commerce, conformément à l'avis de ciété savante, auront été publiées dAis son bulletin avec Tasat des inventeurs ou possesseurs ; — Qull résulte de ces - dispositions législatives, qu'il y a lieu de considérer comme •'^ secrets, dont Tannonce et la vente sont interdites par les ïiecrets de l'an XI et de Tan Xlll, ceux qui ne peuvent être compris dan^ aucune des catégories mentionnées au jugement, lesquelles sont AU nombre de quatre, savoir: 1" les remèdes dont la formule est ii^critoau Codex et q*nc les pharmaciens préparent à Tavance pour I tes conserver dans leurs onicincs, ou remèdes olTicinaux ; '2** ceux que I 1^5 pharmaciens composent sur des prescriptions spéciales d'un méde- ' CUi, chirurgien ou olîicier de santé, on remèdes magistraux ; 3** ceux <fuionl été achetés et rendus pubiics parle gouvernement, conformément aux décrets de 1810 ; 4» en lin ceux dont la formule a été, avec liment des inventeurs ou possesseurs, publiée dans le Bulletin idémie de médecine, conformément à Tavis de cette compai;Uie, et après approbation par le ministre de ragriculture et du commerce, en exécution du décret du li mai iSïtO ;
^■p Attendu qu'il serait néanmoins inexact de prétendre que toutes
^m préparations pharmaceutiques qui ne rentrent dans aucune dtes
' ^atrc catégories ci-dessus spéciliées doivent nécessairement être
^tiiililiées remèdes secrets ; — Qu'on ne peut, en effet, considérer
comme tels les rnédicameuts présentés comme nouveaux et dé,6ignés
^us un nom différent de celui sous lequel ils étaient connus, lorsque
«ailleurs il est constant que ces médicaments sont composés suivant
1* lormulc insérée au Codex ; que» dans ce cas, le simple changement
^^ dénomination ne suflit pas pour faire attribuer au remède un
teroctère autre que celui qui lui est assigné par sa nature et sa corn-
Hnîtron ,
« Qu'il faut aussi reconnaître qu'on ne peut donner la qualification
'ïftremèdc secret a celui dont la nouveauté et le mérite consistent
J^ns une modification de peu d'importance, telle que serait un mcil-
^ur mode de préparation olRcinal, un perfectionnement dans Tem-
H^i dès substances élémentaires du remède ou dans le dosage des
Haïtes, uae légère amélioration à la formule indiquée au Codex ou
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reddition d'une substance bénigne, employée comme exci^i^t^ adjuvant ou véhicule ;
n Qu'enlin il est impossible de classer parnâi les rcmèdcft sacWU les diverses oompositions chimiques, hygiéniques, odoniai^lqm*, cosmétiques, alimentaires ou autres qui ne doivent poml onlréf ao corps humain en qualité de médicaments, ou qui, si elles «ont » même temps susceptibles d'être employées accidcnteUemcnt «a médecine, n'ont pas cependant cette destination d*an« manière ciffltt' j sive, tels que certains sirops qui appartiennent à la fois ^luafel économique et à Tusage médical, et dont la vente est opérée parbi confiseurs, liquoristes ou distillateurs aussi bien que p»r Iw phw* maciens et les drup;:uistes ;
« Attendu qu il importe peu que, dans Tannonce des camj)Oïirti'»ri. de cette nature/ on leur attribue une ellicaeité et des vertus ouili.' nales qui leur donneraient l'apparence d'un remède et les feni'ni accepter à ce titre par le public, si d'ailleurs il est reconnu quoû û*| peut y voir un véritable médicament, et si les termes menteurs hyperboliques de l'annonce ne dunuent lieu ni au délit d'c«cro(|uenc,| ni à celui de tromperie sur la nature de îa njarchandi^e ;
« Attendu qu en faisant application de ces principes aux prùpftîtti pharmaceutiques mcriminéesjls'ensuitqu il n'y a lieu de consid comme remèdes secrets : <" lelixir tonique anti-jrlaircu\ du teur Guillé ; 2* le sirop ferreux de Dusourd ; 3" le sirop Vlon , k*\ biscuits Pinel ; — ^ Qu'en effcl. /V/ivir tonique auti-tj' "
teur Guillé n est qu'un perfectionnement du remède m de jalap composée oit eau-dc-vie Rllemnntle, dont la formule e»ti cri te au Codex sous le n° ;i27 ; qu'en donnant à ce remède [ tionné une désii^'^nation nouvelle qui met en relief nés pro|| l'auteur de la préparation n'a fait que consacrer par cette tion suivie de son nom, la méthode inventée par lui pouramélîc la fabrication d'un remède connu ;
« Attendu que le sirop ferreux dts Dusourd n*e»t rioo autre qu'une combinaison de protoxyde do fer avec le sirop d* ployé comme excipient ou véhicule ; que ce remède ayant comme son nom l'indique sutlisammcnt, le protoxyde ûc 1er, 'iJ-'^y l'usage ei^t fort ancien et dont lindication se trouve au Codci, ofl* saurait trouver dans une mixture innocente et dans un nom n^^* veau des motifs snlVisants pour le classer parmi les reiiièd*'^ ^r^*^ — Qu'il résulte des documents du procès qu'anlénen décret du 3 mai IH.VO, le sirop dont il s'atrit a été souïh recette indiquant le mode de préparation, à FAcadémic dr où il a été, en 1811, l'objet d'nn rapport qui, à la vérit*' • pas k une adoption immédiate et à une approbation • ! qui lui accordait une mention favorable, insérée au bu m demie de ladite année ; que si cette mention ne remplace i' plissement des formalités exiL'éc^ pour raulorisation dv nouveaux, elle prouve du moins que TAcadémie n'jttriMi composition et la préparation do co remàdo rien qui fût de nature • en interdire la vente ;
fl Attendu que le fùropdeFlon a été, en 1853» lobj» ehimiquo faite par des experts nommés par la Cour t^
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Vùyé de la poursuite didg^ée contre lui ; qu'il semble rcsuîter de
celle àîiAlyêie et de In décision qui l':i suivie, qu'on ne devrait voir
le sirop de Flon qu'une préparation purement hy^'iénique,
bile» iui?rédients ont peu de propriétés médiciimcnteuses ; que si
Iproîipeclus et annonces de ve sirop rélèvent à la hauteur d'un
lède et le présentent comme pourvu do ^i^andes vertus curatives.
liul imputer ces exaijérations à des habitudes commerciales d'au-
i |ilus blâmables que les auteurs des préparations ainsi vantées
foient obligés do rétracter et de nier devant la justice les préten-
I qualttéâ dont il leur a plu de décorer leurs inventions devant le
h Qu'il convient aussi de remarquer que par suite de Tacceptation lleg& fait, par le sieur Flon, de son oQlcine et de son fonds de nerceà récolc de pharmacie de Paris et au bureau de bicnfai- > du deujtième arrondissement de cette ville, la formule du sirop H, vendue au prolit de ces deux établissements, a été en quelque ! patronnée par le gouvernement, car, si on ne peut voir dans oi donnée pour accepter le Ict^s, lequi valent d'une appro- Jière du médicament, on doit admettre cependant que Liiusitration, même dans un intérêt de chanté publique, ne périt pas, ne fut-ce qu'indirectement, la vente illicite d'un remède
rAttendu que si la formule exacte des biscuits Pinel n'a été com-
r Tinventcur à aucune des autorités compétentes, et si
n indiquent même pas quelle est la base de ce médica-
i expérience, l'analyse et les déclarations oITicieuses de l'auteur
|fftit connaître le principal élément constitutif de ce vermifuge,
LU santonino ;
iQae cette substance médicalci qui figure parmi les médicaments
lies inscrits au Codex, a pu être associée à un excipient utile.
iquo le produit de cette association devienne pour cela un remède
. , qu'il n'y a donc lieu de prohiber rannouce et la vente de ce
gc-aiiient ;
Utendu qu1l n'en est paa de même en ce qui concerne le sirop ^ dt' Lhosie, ainsi que la poudre et Ica paxtilles (h Paterson ; — rmédicamonts ne sont paa inscrits au Codex et n ont jamais été Bn exécution des lois sur la matière ; [itant, au surplus, à leur égard, les motifà du jugement ; * ces motifs, — Uéforme ïe juH"enient, en ce qu'il a déclaré Dt coupable dexposiiion en vente de remèdes secrets, pour avoir i publiquement dans son otllcine, au mois de juillet 185*>, à Metz ; jaillir tonique antî-glaireux du docteur Ou il lé ; "l"* ïe sirop ferreux ûurd ; 3" le sirop Flon ;4" les biscuits Pinel ; — Renvoie Edani Inculpation en ce qui touche l'annonce et la mise en vente des ^^^tTe médicaments ci-dessus spécifiés ; le surplus du jugement
Pt effet, etc... «(l).
Cet azTÊt a inspiré à M. Grand^ alors consôiUer à 1»
(l) MeUjl fémer 1867. P, 1S57. i4î>.
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Cour de Metz, les observations suivantes qui sont égalûmeatc^
portées au Journal du Palais :
§ 1«^ n — Cette cause met en présence deux systèmes ment distincts et opposés ; celui du jugement et celui de lin<i ' Suivant que Ton adopte Tun ou Tautre, telle composition dnimtîut pourra être librement étalée, mise en vente dans une ollicioe pîiirmaceutique et débitée, ou bien «a simple apparition sur !- - ' du laboratoire du pharmacien motivera une saisie, un pnj la traduction du pharmacien devant le tribunal de police correcu.cnolle etsa condamnation pour mise en vente de remèdes secm*.— Uei3 systèmes, qui conduisent à des conséquences si di^ s*accordent d'ailleurs sur la législation applicable; ils nique sur son interprétation.
« En ce qui concerne îa législation, elle se compose de U lûl 4iJ ti g'erminal an XI, que l'on a appelée le règlement Um' de la pharmacie, et le complément de la loi sur Texerciee dû lai decine, dénomination judicieuse, puisqu'il est vrai» suivài. sion du conseiller d'Etat Fourcroy, dans son exposé des n le traitement heureux des maladies suppose la bonne \ des médicaments ; de la loi du tW pluviôse an XIU, des ^\ 1h prairial an Xlll, du 18 août 1810, du 26 décembre M*JO. t nancedu 20 décembre 18"20, du décret des 3 mai- 21 juin l8^u. aussi consulter une circulaire ministérielle du 2 novembre i'^A
iT Personne ne conteste qu'aux termes de cette législation, loil remèdes reconnus par la loi, que. peuvent ou doivent tcmr et ic9 pharmaciens, sont : I"* les remèdes magistraux, c'est -â-direi composés diaprés les prescriptions spéciales des médecins; ^Iwl remèdes olTicinaux, c'est-à-dire ceux composés conformément < Codex ou formulaire rédigé par les écoles de médecine ; 3* ceux i la recette a été achetée et publiée par le gouvernement; -4* les i des reconnus nouveaux et utiles par TAcadémie de méde^îine, à\ dont les formules, approuvées par le ministre de l'agriculture et Ai| commerce, ont été publiées dans le bulletin de l'Académie de cine avec l'assentiment des inventeurs ou possesseurs.
à Mais de cette volonté de la loi, ainsi formulée, le jugemeotfttoj ministère public ont inféré d'une manière absolue : !• que l« cà»^l tère de remède secret non autorisé se détermine non pas seuleiwfltf J par la nature et la composition réelles du remède, d'après 1» i'icatîon qui en est faite et qui constate son identité avec la fon du Codex, mais principalement d'après l'objet, la nature et les ( que les possesseurs assignent à leurs préparations, par le titre nïM nom qu'ils leur donnent, et par les étiquettes, prospectus çt brodiH resdont ils les accompagnent ; 2** que 1 on doit encore ossimik remède secret toute composition chimique, fùt-ellc puf" hygiénique et employée indifféremment à l'usage écon(H! l'usage médicinal, par cela seul que, dans rannonco decei sition, des vertus médicinales lui ont été attribuées; 3^ qu'il dâU«<^ J
^IJ V. ntprk, p. 38i.
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S de même en ce qui concerne le remodo, composé suivant la
Dule du Cûdox, mais modiiié par un mode de prcparalion, ou par
xcipient quelconque, quoique cette modification 8oit une véri-
I amélioration du remède, et n'altère poiot conséqueniment ses
u» médicinales.
' Lïi*îaine interprétalion do la législation pharinaceutiqucconduitllleàces conMéquences* consacrées par le justement, et que le rainis-
t» public s'est oiTorcé de faire prévaloir devant le second degré |liridiclion ? ^ — La Cour de Metz ne la pas pensé, Le système elle a adopte nous parait le plus juridique ; il s'appuie tout h la joueur la lettre de la loi, qui admet comme parfaitement licites les ~ "des oiVicinaux, c'€î*t-à-dire composés conformément au Codeac Jbnnulaire rédivré par les écoles de médecine, et conservés dans lolîicines des pharmaciens, et sur son véritable esprit, qui ne perque certaines circonstances, purement accessoires et extrins, privent les remèdes essentiellement otricinaux du iaissez* •qu'ils tiennent de la loi.
hin effet, voilà un pharmacien qui met en vente dans son olTicine iiêde prépaiH* à Tavance, et conformément aux prescriptions du kx. Ce remède est évi déminent irrépi-ochable, au point de vue B, et quant à sa composition et quant à rétablissement où ïla mise en vente ; c'est le remède oîVicinal par excellence, le pharmacien, loin de conlrevenir à Fart. '4)t de la loi du îinal an XI, qui lui interdit de vendre aucun remède secret, proscription formelle de cet article, portant que les pharsc conformeront, pour les préparations et compositions quMls "çutcr et tenir dans leurs ollicines, aux formules insérées rdans les dispensaires ou formulaires qui ont été rédigés I léseront dans la suite» par les écoles de médecine ; et cepenoique c^ remède soit exactement dans les conditions légales Ivieoocnt d'être indiquées, l étiquette collée a la fiole qui le con- , le prospectus qui raccompagne, en Jui attribuant, en toUilttéou , une dénomination non inscrite au Codex, lui imprimeront chotde clandestinité suflisant pour le faire entrer aussitôt dans itégoricdes remèdes secrets ! *- C'est ce qui a été jugé par la le Paris, chambre correctionnelle, les 23 janvier et 17 juin 182tJ. repousse cette doctrine trop absolue, en faisant remarquer i pareille matière, la première démonstration imposée à la préidoit établir, au fond, d'utïc manière certaine et non éqtiivoi, que le remède, matériellement parlant, dans ses éléments es* Btt^ls et pharmaceuliques, est un remède secret, c'esl*à-dire un "èdé non inscrit au Codex, — Sans doute la loi du 21 germ, an XI, ^ibeles remèdes secrets, prohibe également, dans son art. 36, ) annonce et affiche imprimées qui annonceraient des remèdes sous quelque dénomination qu'ils soient présentés ; et la ^IMMialede ces infractions, on la trouve, d après une juriacunstante, qu*on ne discute plus, dans la loi du '2y pluv. tin, qui prononce une amende de 25 à GOtl fr., et, eu outre, en jder^idive, une déteutiou de trois jours au moins, et de dtx
' lUis ce n'est pas Tannonce qui constitue le caractère secret dos
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remèdes, ce sont les éléments, c'est le principe pris endebon du Codex, car le danger pour la santé publique n'est pas apparemment duu un prospectus, mais il existe, et il peut être immense, dans un mauvais remède; et, par une présomption juri» et de jure (l), est réputé mauvais, le remède entaché de clandestinité, dont l'inventeur n'a pas fait disparaître le vice en se conformant soit au décret du 18 août 1810, protecteur des remèdes spécifiques contre diverses malaF dies, ou (les substances utiles à Tart de guérir, soit au décret da 3 mai-21 juin 1850, qui prend également sous sa protection les remèdes reconnus nouveaux et utiles par TAcadémie de médecioe. — S'agit-il donc, comme dans l'espèce, de la prévention de miseei vente, dans une officine, do remèdes secrets, cette prévention, p(W triompher, devra établir que le remède est secret dans les élémenti qui le constituent et qui ne sont pas conformes au Codex. — Que <'0 s'agit de la prévention d'avoir annoncé, par la voie d'afiiches. dei remèdes secrets, il faudra évidemment, pour appliquer la loi. laréunion de deux choses : remède secret et annonce ou mise en vente. L'annonce et l'étiquette, quelles qu'elles soient, ne peuvent pas imprimer le caractère de remède secret à une préparation exactement conforme à la formule du Codex. De même et à contrario, comme oi l'a dit dans cette affaire, un remède véritablement secret, qui m serait conscqucmment point composé suivant les prescriptions di Codex, ne ^pourrait recevoir le caractère de remède autorise. paf« qu'on lui aurait donné le nom d'une formule du Codex. — Atanl tout, c'est le fond des choses qu'il faut examiner, c'est la vérité qu'il faut rechercher; et si elle nous montre, dans une composition pcnn^ suivie comme secrète, un remède conforme au Codex, il fautpcôiMfctre à ce remède de se produire !
« Je ne prétonds pas, néanmoins, soutenir que ce soit chose indifférente que d'affubler d'un nom inconnu un médicament composé suivant la formule insérée au Codex ; on cite des arrêts, et notamment un arrêt de la Cour de Paris, du 17 juin 18'29, qui jugent que Ton peut considérer comme remèdes secrets des remèdes miàen vente sous des noms inconnus. — J'admets que le déguisement de remède, à l'aide d'un nom nouveau et différent de celui sous lequel il est connu dans le Codex, puisse, combiné avec des circonstances spéciales, le faire descendre dans la catégorie des remèdes secrets. C'etto concession, que ne fait point l'arrêt de la Cour de Metz. qui. peut-être, sous ce rapport, est aussi, comme le juircment dan-^ ufl autre sens, trop absolu dans ses termes, je la crois admissible. Mai' il faudra que les circonstances soient d'une extrême trravitô, pur qu'elles déterminent le ju^e à frapper. lia. en pareille matièro.ua pouvoir d'appréciation dont il doit user en n'oubliant pas, avant tout. que la conformité du remède aux exigences du Codex implique >0Q caractère juriditjue. — Disons donc, en thèse générale, qu'un remède il son passe-port dans le Codex, et qu'il ne deviendra pas néccs.-airf ment secret, parce qu'on l'aura produit sous un nom nouveau nea révélant point, ou en révélant imparfaitement la composition. Cette
V. w/;r(i,p. 288, ce que l'on entend par présomption jirrw et de jure.
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mpilarlténe métamorphose f oint le remtjde, et ne hii enlevé point Ml caractère de remède es^eiittellement ollicinal.
*T . mo dîr;vt-on, le remède préparé à l'avance, et tenu dans
du pharmacien, est lieitoa vos yeux, malgré des prospectus
inoncen plu^ ou moins veridiques, parce que vous reconnais-
.*il, qu il e^i composé conformément au Codex, et qu il a con»
iqutuument au plus haut point le caractère de remède oflîcinal, ce
ni io fait entrer dans 1 une dc?j quatre catégories admises par la îé^ris-
ItioQ pharmaceutique ; d'où vient donc qu'il est dit dans Farrct, qui
noble d'ailleurs consacrer votre système quant au fond, quelque
(mhk» de nature à contrarier la règle qui ne permet pas de recon-
aîtrr det remède licite en dehors de ces quatre catégories ? En erCct.
a textucUeroent : «qu'il serait inexact de prétendre que
♦ •s préparations pharmaceutiques qui no rentrent dans au-
> quatre catégories ci-dessus spécifiées doivent nécossaire-
** qualifiées remèdes secrets ; qu'on ne peut, en effet, consi-
iJime ie\é les médic4iments présentés comme nouveaux et dé-
^^pc> souâ un nom différent de celui sous lequel ils étaient connus,
H^tie d'Aillrurn H c^f conniani que ces nmticamentê sont cottipùsê$
wbënt ' /r* insérée au Codex, »
• A * otion, je nVi qu'une réponse, mais catégorique et
. U VOICI : la dernière partie du motif qu'on vient do repro-
►rrige la première partie, qui, à mon point de vue, n'est point
•-' au3k véritables principes sur la matière. Il faut reconnaitre,
:, et contrairement à la proposition formulée dans la première
■kTlJO du motif, que toutes les préparations pharmaceutiques qui
Unirent dans aucune des quatre catégories sont illicites si elles
^pIHuent des remèdes. Mais c'est précisément parce que les remè-
PF'coiDposés suivant la formule insérée au Codex entrent dans
M de ces quatre catégories, c'est-à-dire dans celle des remèdes of-
IcilUux^ qu'ils sont licites, le simple changement de dénomination
Hâni impuissant, à lui seul et d'une manière absolue, pour enlever
MU remèdes otVicinaux le caractère qui leur est assigné parleur
Iptarc et leur composition, comme le dit très judicieusement la
Bptide partie du motif.
PIfS. I — Une solution non moins importante, contenue dans farrét » b Cour dc^ Metz, et qui abeancoup d'aninité avec la précédente, est Dalle qui refuse d assimiler à un rcmèile secrel le remède composé imivaut la formule du Codex, c'est-à-dire demeurant, au fond, le mémo ^tie celui du Codex, quoique, par suite d un nouveau mode de pré- |l»^ilKtn, U ait été amélioré d'une manière plus ou moins sensible. •^ U dr>ctrinc sur laquelle rejKïse cette solution a été vivement con* •citée dan* les espèces que la Cour avait à juger, l'our la faire pré- ^îoif. 1,1 Cour a dû d'abord s attribuer un droit d examen et se re- <>cinîi:uire une certaine latitude d'appréciation. C'est ainsi que, s'aailc la composition de rè/rxir taniqut* nnti iji^iirtsuxdu docteur I lie a constaté, à l'aide des documents qu'elle avait sous la ^Mii, que cet élixir nest qu un perfectionnement du remède nommé *p»niup^* de jiilîip composée , ou eau-de-vie allemande, dont la formule p** inscrite au Codex. — C'est ainsi qu'elle a constaté également que ^ ^ro» ferreux de Dusourd a pour base, comme son nom l'indique
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d'aillours, le protoxyde de fer, dont mention est faite &u Coda,Qi| qui la conduite à cette conséquence, que la combin&îson de cepr^l to\yde de fer avec le sirop de sucre cmploj'é cx>miDe Téhicol^tiJ constituait qu'une mixture innocente, que Ton ne saurait, «uu ' ser l'esprit de la loi sur la matière, ranger dans U caùremèdes secrets. — Cest ainsi, encore, qu'elle aadmiscoi.. testable que le principal élément constitutif du vermifuge sous le nom de biscuita Pincl.GAi la êantoninc, substance in?cntn Codex, et que son association à un excipient utile a donn^ au biscuit Pinel, qui, dès lors, n'est point un remède nou\ une application d'un remède connu, inscrit au Codex, la tan avec cette différence que la substance est préparée différeii à Taide de procédés? qui donnent des résultats meilleurs.
« LaiTct de la Cour de Metx, en concluant de ces diverses < tatiims qu'il n'y a pas lieu à proclamer Texistence do remêd crets, a adoplé un système moins exclusif, moins étroit quct jugement qu'il a inrirmc en partie, et, à coup sur» plus en ha avec la pensée du législateur, qui ne saurait vouloir qu renseîpncr sur le plus ou moins d*influcnce que la ni apportée au remède inscrit au Codex est de nature à exercer a uf ! mémo remède, le juge .se croie oblif,'é, en n ayant d autre bosAl Hi^ueur que la modification elle-même, de condamner comme ^ un remède araéliore, perfectionné, mais identique dan^ son < avec celui indiqué dans le Codex, et ordonné chaque jour] princes do la science médicale.
0 Déjà une jurisprudence proerressive et intelit trente» îéj^nslation ellc*méme, se séparant d'une jurisprudence sun avait tracé à la Cour de Metz la voie dans laquelle elle Cijt entrée.* Nous voyons notamment, en effet, la Cour de Rouen déri^f^--^ rJ^ arrêt du 2Î> nov. 1855 (l), que rêfïjcir tic Guillé « n'est, en « que de Teau-de-vie allemande, dont lacompositionesl âouir.^ ^^ . « Codex, qu'il contient tous les mêmes éléments, produit lesoûèi 9 effets, et n'en diffère que par un modo de préparation pe: « dont les résultats sont toujours plus sûrs que ceux ; « obtenir par les formules écrites au Codex, et qu ainsi ccmcnn^J <i ment ne peut être considéré comme un remède secret Cour de cassation, par arrêt du 6 août iS¥l, a jugé que ! décide que le mode de préparation d'un médicament (Ptl gintnisea de VaUct) ne constitue pas un remède nouvcai: mais une simple amélioration à la formule indiquée au viole aucune loi (2). — Un arrêt de la Cour de Dijon, du l**"^ 1853 (3}, s'cxpliquant sur I7iui7e iodée de Pcrsofine, contient ui. nicc ainsi conçu r « Considérant qu'il est sutrisamment établi « dicament ne constitue qu'un nouveau mode d*adrnîn».- 1 « Viode^ substance simp'c, dont les propriétés sont bien conaii « que les pharmaciens sont tenus d'avoir dans leurs olîknnM»i « un mot 17iuife tUan^ un adjuvant de liode, on ne peut raugtc *l
(1) Recueil deii nrrôu de laCJour de Eouen. aané© 1355» p. S».
(2) Pal. 1843. 2. 386.
(3) Pjd. 1$53. 2. 147,
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lédicament dans la catogorie des rcraèdes secrets ; que c'est donc tort que le jury médical delà C6te-d Or a prescrit la saisie dudit Mioament. » — Erilin, un arrêt do la Cour de Toulouse, du 25 1 1853 (i), fait application des mêmes principes au nirop dtj [tiigidc !^ah4'tontje, qu il déclare ne différer du sirop de digitale forlé au ('odex que par une préparation meilleure, qui enlève au ,sidu Codex «on acre té et son odeur, on même temps qu'elle lui nr* Tv|,,^ (le stabilité et d'ellicacité, ce qui constitue une amélioraperfectionnement d'un remède approuvé, et non un remède * r^cret*
lit d'examen de comparaison, et, par voie de consélûcc. droit dedéciderque le principe du remède étant, nonobstant l*ilie« modifications ou améliorations» resté le même que celui du te délit n'existe pas. Voilà bien l'esprit des décisions que nous de rappeler. — C'est cet esprit que Von retrouve aussi dans tel do U Cour de Metz,
81 des raisons d analojrie peuvent être utilement invoquées, nous us que le ministre de l'intérieur parait aussi comprendre dans ce 0 la législation pharmaceutique. En elTet, dans sa circulaire du yrembrclêM). explicative du décret du 3 mai de la mémo année, hs avoir fait connaître aux préfets les remèdes qui, autorisés en ta de ce décret, pourront être vendus légalement, c'est-à-dire les les: 1* qui ont été reconnus nouveaux et utiles par l'Académie do ne; 2* dont les formules ont été approuvées par le ministre du lercc; 3" et ont été publiées dansle/JwNefÎMde rAcntUmie de më- Jcministrereconnaitquily en aqui. snnu réunir ce$ trois condi' ne doiventnéanmoins pas être poursuivis ; « ce sont ceux, diti ont été. dans ces derniers temps et antérieurement au décret, et de rapports favorables do TAcadémie de médecine, et qui sont, ^peut le dire, passés dans ta pratique. » Suit, dans la circulaire, lion de plusieurs remèdes qui semblent aujourd'hui au à Tabh de toute poursuite et ne pouvoir être assimilés à
^ "es secrets. Cône sont pas, qu'on le remarque bien, des
BUT reconnus nouveaux et utiles, et adoptés par l'Académie iédc<'tno. mais qui ont été nfutemenl l'objet de rapports ables de cette Académie, qui semblent au ministre devoir être B BOUS la protection de lajusMce, qttniqiL'ils nn rt^unii^ifent pas H« ronditioim fjcirfé«55 ;>ar le ttéi'rt*tdu 3 mai IHritK Comment donc, i il s'airit de remèdes passés éfçalemcnt dans la pratique depuis <;>nées, tels que IV/ixir auti-glaireux, c'est-à-dire l'eauitide du doctt'itr Gui l té, ie sirop ft*rrûux du dœttntr urd ci les biscuit» Pinvl, remèdes qui ont sur quelques-uns de indiqués dans la circulaire ministérielle, et proté^^és par elle, ita^'c d être inscrits au Codex dans leurs éléments essentiels et laceu tiques, nauf quelqtiC'i lé^'ères modilications, comment loju>*o f<erait-il privé du droit d'examen ctd'apprériatiun, d(mt listre Un-mémc ne balance point à user avec une certaine extcn- I qtù ne Vompéoho pas apparemment d'être le Bdèlo observateur
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du décret de 1850, sinon dans lïi lettre rigoureuse, du moim 6^ Tesprit qui vivUie et qui ne tarderait pas à être dénaturé paruatili 1 exagéré de formalité ?
« Le système qui protège comme oflicînal, malgré certaine»! fications, le remède ne conservant de la formule du ^' ' principe et sa vertu, ne peut, appliqué par don magtst consciencieux, énerver la létrislation pharmaceutique eu ;y r impuni té de charlatans propagateurs de remèdea mystérieux! font tout le mérite la crédulité de ceux qui les emploient etU < tanisme de ceux qui les débitent. — Nous en avons un exemplal les yeux. Le jugement du tribunal de Me 12, frappé d*a{»pelpv| pharmaeien Edant^ avait condamné le fiirop pecioral de Lhoilt^ ( se fondant sur ce que jamais ce pharmacien n'en a soumis b fa à TAcadémie, ni au gouvernement, et qu'il se borne à préteo les formulaires de pharmacie contiennent des formuler qui Ofill coup d'analogie avec la sienne ; « cette analogie, ajouUiit le juge rt n'équivaudrait pas à raccom plissement des conditions légile Devant la Cour de Metz, le pharmacien Edant produisait un i où il était dit, pour sa justification et celle du sirop pecl* Lhoste, que c'était simpîemeni un mélange de sirop d"li cuanha.dHacode, de tleurs d'oranger et dethridace, an . gouttes de lauricr*cerise. — En présence de la combmaiMJu six substances» le mot «imp/emeni était aussi hasardé queléiaè aussi vainement ajoutait-il que si l'on consultait le formulaire I cal, p, 519, 5'20, 52*2, 524 (1), Ion trouverait un certain nomll sirops pectoraux ayant la plus grande analogie avec le sinip [ de Lhoste, et que ics substances dont il est composé étaient 1 formulées au Codex. — L'arrêt nen a pas moins confirmé h\ du jugement qui condamnait ce sirop, parce que. en effet, lo i est nouveau et secret lorsque les modifications faites au Codex ( graves, compliquées^ et portent sur le mode do préparation. d«l sorte que la composition elle-même puisse en être affectée jans^ en résulte clairement une amélioration. — Voilà ce qu'cnscifWl saine doctrine consacrée parTarrêt de la Cour de Metz.
g 3. « — Eu renvoyant lo pharmacien Edant de l'inr" qui touche le nit-op de Fion, l'arrêt de la Cour de M» a la haute jurisprudence de la Cour de cassation, qui, mun i^ rappelait la circulaire ministérielle du 2 novembre ï<'»n, n • qu'on no doit considérer ni comme remèdes^ nic« les préparations simplement hygiéniques, qui noi ^ bien du domame du confiseur ou du parfumeur que du phArmictit^ L'attribution faite, par annonce, à cette inoffensive et saloinr.- f^tiposition, de quelques vertus médicinales, ne lui apaxpam et .ajuste titre, être de nature à lui imprimer un caractère >
n Lorsqu'on met en présence les titres respectif» i\ faveur du sirop de liriaiU et du sirop de Fiou, comme lrur'« relatifs d'innocuité, on ne comprend pas comment leur sort juJ pourrait être différent. — Qu'importe qu'il »oit présum^U^le, <
(1) Sfkt^êhjfédle d^é teitHcet médiealcë.
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[ionc« le jugement, que, à I expiration du brevet d'invention doot f sirop de Brian t ;i été l'objet, la formulcj tombée dans le domaine Wic* ait dû être publiée conformément à la législation sur les tsls d'invention ! Sans doute, au point de vue do la loi^ il est une ItOAtion opérante en fa%'eur du remède: ccst lapublieaLion, dans bulletin de l'Académie de médecine, de la formule médicameniîM) après approbation de cette mémo formule par le ministre de llgriculturc et du commerce, et après que F Académie de médeboa reconnu, conformément au décret du 3 mai 1H5U, le remède iMnreaii et ut de. Mais ce n'est pas cette publication, avec tous les pOQMOireK qui viennent d'être rappelés, que le ju^'cmcnt relove en _du remède Briant, pour en conciureqne, lout en éLint secret, licite, La publication qu'il met en relief, c'est celle qui |aencc d'un brevet d'invention obtenu en \S'"J, avant la ' I8U, qui n admet plus de brevets d'inventitm pour le.s préparamédicainenteuges ; c'est là un tort ; il ne saurait être permis les règles dîme matière spéciale à une matière entièrent distincte, et la publication qui concerne les brevets est profon- ^t distincte, quant à ses elTcts, de celle qui concerne les matières euttques, — Il est vrai, comme le dit le juL;^ement, que la \ été examinée par rAcadémie de médecine, mais quel a été Rt de cet examen? Que ce qui constitue ce sirop est connu fine et dans les traités dephai-macie sous les noms de tisane Jo et de tisanebéchique. Mais rAcadémie de médecine at-elle a^ conformément au décret du 3 mai 18o0. la nouveauté et î do rc remède ? Loin de libelle a dit formellement qu'il n'y avait iu pour l'Klat d'en faire racquisition. Dans ces conditions, portée juridique peut avoir Texamen de la formule par io de médecine ? — Mais il y a une autorisation donnée QttpJir le ministre compétent, est-i! dit dans le jug^ement. ne pourrait-on voir» dans la lettre du ministre du corndu 9 février 1839, analysée dans leju^^ement, rien de con- I, puisqu'on se borne à dire, dans cette lettre, à des pharmacie qui nest pas contestable, que leur qualité de pharmaciens Eino le droit de préparer et délivrer ce sirop houi^ les condUiouê \ par la loi. Est-ce que parmi ces conditions ne se trouve fbrdonnance spéciale du médecin qui imprime au remède con- Bïié, suivant cette ordonnance, et en vertu de cette ordoiinance, ctère matrisiral ? Il semble donc que la lettre ministérielle n'a i valeur que celle du conseil quelle donne de se conformer
lî^rcaulto-t-il de ces observations? Qu'en vertu du principe avoo beaucoup de force par le jug^ement lui-même, et ^^nueuns remèdes non magistraux et non otricmauxne sont t ail* ne îiont dans les conditions d'autorisation exigées par les p». .U^ \< noiU-*i6 décembre 1810 et 3 mai iî^^O, le jugement n au- ||i riHidérer les circonstances de fait qui viennent d'être
ui^i'^ t Mjimic imprimant au«irop dcDriant le caractère de remède i Ir Îqu umrtfi et Uclte, cDmme étant régulièrement autorisé. — * ' /<i-è;mMlev*it être, rornme il la été devant les
tix ^ a d*un acquittement; mais par un seul motif,
CONTRAVENTIONS AUX LOIS 8im LA PH ARM AGIS .
celui que donne i ri fine le jugement du tribunal corTectiônttel Metz, il savoir que, d'nprèg sa composition, il n'est qu'une pn rnlion purenh^td aHouci!<!i,i.nie et hygiénique. *— C'est au§si l& d décisive en fftvour du sirop de Flou, doué de propriétés léniliri pectorales qu'apprécient les médecins les plus renommés. Léléj de ce sirop» qualifié par le jugement d'câscnce de Isurier-êerUe, j si a a ce Irôs active et parfois toxique, no les alarme point, parcd l'analyse chimique leur a démontré, en définitive, que la prépati appelée j^irop de Flon n'est qu'un sirop de sucre dans les prûpof de '250 trrammes, légèrement aromatisé par deux grammes i DISTILLÉE deiaurier-eerise, et colorié par un peu de cochcnilli qui constitue une combinaison d'une innocuité parfaite, mais dépourvue de certaines propriétés hygiéniques, e'est-à-diro coi vatrices de la santé, qui ont pu être indiquéeii dans dés proâp«<i sur des étiquettes , comme on y sij;,male les vertus du sirop de B et du chocolat, sans violation des règles éternelles do la loyau de la morale*
« Un dernier mot encore. — Le décret des 3 mai -21 juîni dicté par la pensée, ainsi que Tindique le préambule, qu'il impc la thérapeutique de faciliter Tusatre de remèdes nouveaux dont lité aurait été régulièrement reconnue, permet aux pharmaciêl vendre librement, en attendant que la recette en soît insérée dJil nouvelle édition du Codex, les remèdes qui auront été Ptca nouveaux et utiles par l'Académie de médecine: mais - a
qui lui sont fréquemment soumis, plusieurs lui pari n
aucuns ne lui paraissent nouneau^r...., à Texception peui-etn in^ruil du docteur Olivier, acheté, dit-on, parle gouvernement, le paiera, quarul l'état des fonds affectés à ce service le pennttll — Ainsi il est permis de penser, sans témérité, qu'il y a, en c( concerne la législation pharmaceutique, quelque chose A (airt, vaut une expression qui nous reporte à d'autres temps,
« En attendant, appliquons les lois sur la matière qui nous oo< en nous efforçant de concilier leur texte et leur esprit. Pe«il parviendrons-nous à empêcher de se reproduire cette ânoaulil fait qu'à un moment donné on saisit, dans une ville de second d troisième ordre, le sirop de Flon, vraiment salutaire pour !«• trines délicates, etdVutres compositions non moins irréproehâft d'autres titres, tandis qu'à Paris, à Bordeaux, à Lyon.,^Rfld Dijun, on les laisse îihrenient circuler. Ce sera ainsi qi modeste sphère nousagîrons comme tous lesgouverneii me servir des expressions de Carret, dans sonrapport germinal an Xï, ont étendu leur sollicitude surlaph.-i profession qui intéresse si essentiellement la santé et hommes, u
Il nj a rien à ajonter à un exposé aussi clair et aussi de la vén taille tltéorie des remèdes secrets.
La jurisprudence ne paraît pas avoir varié depuis YâttU Cour de Metz. C'est par application des principes déveloff^
Hmsus qu'il a été jugé par la Conr d*Amiena que la Copahine-
WH^ ne GODstitae pas no remède secret, hien qu'elle ne se trouve
pa» m Codex soos son nom commercial, dès lors qu'elle y figure
en réàlit<î dans le rapport des substances dont elle se compose (1).
Il en est encore aiofli do sirop tT Homs^ qai n'est que le sirop de
^^rphine do Codex aromatise avec de l'eau de fleur d'oranger et
Hd laarier-cerise (2).
H 369. Mais pour qne les modifications apport^îes aux formules Hn Codex n'impriment pas au remède le caract<>re de remède HM^t, il faut qu'elles soient, comme Ta jugé la Cour de Metz, HJBpêii d'importance et consistent seulement dans l'adjonction de BibiUuioes bénignos, employées comme excipient, adjuvant on ■éhicule.
H Le sieur Bîfjrot, pharmacien à Sourdeval, avait é\é condamné ^tr jugement du tribunal correctionnel de Mortain, en date du ^bUailkt 1872, pour avoir annoncé publiquement la vente d'un ^^■de secret. — AppeL -- Le 28 août 1872, arrêt de la Cour ^B^f»fl lie Caen qui déclare la condamnation fondée, par les ^Biotifa suivants :
H^ I Con!iîdérant qu'il résulte d'un procès-verbal rédigé à la date du ^P juin, parle commissaire de police cl' Auray, que quatre alFiches, ^■OQl trois annoncent la ^uérisou fk> la ^ale» et la quatrième la des- ^BiOlion des rats, ont été apposées sur les murs de cette ville par ^HiNdeur Labiche, alUcheur, de la maison Bigot; que le remède prè- ^■Mbé porte le nom de solution Bii^ot, pharmacien à iSourdeval ; — ^RlM ee prore s- verbal et ces allichei^ ont été transmis à M. le F*rocu- Hlvurdo la République de Mortain, qui de suite a fait demander des Httplications à Higot ; — que cet individu, reconnaissant le fait Hntléricl dapponition de placards, a immédiatement formulé son W de défense, qu'il a reproduit à toutes les phases de la procé-
W ivtdr ! que la solution dite de Bigot est un composé de
^^■Luc de calcium et d'acide phénique ; — que le sulfure de calcium ^^^■reau Cude\. à la p. 171, et 1 acide phénique à la p. 97, ce qui est ^^^Miement exact , que la réunion de ces deux substances ne peut ^^M^^<^»^tituer un remède secret» puisque toutes deux sont inscrites Vin v<Pti de la loi .
H^ * ("oasiderant qu*U est utile de rechercher quelle est la valeur ■[utidique de ces moyeris de défense, qui déjà ont, à juste titre, été B]Vo«issé9 par les premiers ju>res; — qu'il importe d abord de pré- Bp*^ le but et la portée du Codex nxédicmnentarixii ou {Vmrmnropée ■fraftr-^Ytte, et de se pénétrer de Tesprit de ses rédacteurs ; que les ^^f du rapport et de la préf*acequi précède cet important travail» i^^^ #11 i86*'i» indiquent sullisamment qu'il n est et ne peut être
I» èmtmm, 26 Jmllct 1877. P. 1877, 1042.
■R^ TrU», de U Seine, IS février 1SS0. Qatetté déi trihim^ 15 lérr. 1880.
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qu'une nomenclature de corps sinciples ou composés, don\ le degré de purification ou le dosaj?e ; — Que do la sorte, préparation médicale est faite conformément au Codex» el jours être la même dans toute retendue du territoire frai un mot le Codex consliluc Tunité médicale de l Etat qui Que de la il résulte manifestement que le mélanine ou U ci do ces substances constituent l'exercice de la médecine, i quent à des cas particuliers ; la fabrication de remèdes « s'appliquent h des cas généraux ; — Qu'on peut donc alTli que l'a fait la Cour de cassation dans une jurisprudenca qu'on doit entendre par un remède secret toute préparât^ point inscrite au Codex, ou qui n a pab été composée pal macien, aur I ordonnance d'un médecin, pour un cas parf qui n'a pas été spécialement autorisée par le gouvemi formémont au décret du 3 mai 1850 ; — Qu un remède être considéré comme secret lorsque son nom n^indiqua ment sa nature et sa composition, ainsi que cela a licudaî — Qu*en appel , Bigot a soutenu que les lois sur secrets ne sont pas applicables aux remèdes externes coo tructïon des parasites, tels que Tacarus, cause de la gale ; qu do cette différence serait que les remèdes externes n' dans le corps humain: — Mais qu'en fait, c'est là une dente, puisque les remèdes externes na^'issent qu'ers péj
réconomie ^^énérale du corps humain : que le fait ne léi
pas les conséquences de droit que l'appelant a voulu en d
« Considérant, on ce qui concerne TappUcation de Ui Bit^'ot a déjà été quatre fois condamné, et trois fois potl analogues; qu'il y a donc lieu d'aggraver la peine qui lui quéc; — Confirme le jugement dont est appel en tant qu- Bigot coupable du fait relevé contre lui par le miuisiér" le réformant quant à l'application de la loi, le eondaiii d*amende et aux dépens. »
Pourvoi en cassation par le sieur Bigot. — Arrêt.
« La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la futisse» de la violation de Tart, 311 de la loi du *2I germ» *in XI Tarrét attaqué aurait considéré comme un remède secral position pharmaceutique destinée à lusage externe et pi mélange et de la composition de deux sulx^laiiecs (su| cium et acide phonique) dont la préparation est indiqu*
— Attendu que Bigot a été traduit devant la juridiction nelle, comme prévenu d'avoir, a Auray, au cours dets nu Juin 187*2, fait apposer publiquement plusieurs ajTtchi indiquant un remède secret pour la L^uérison de la ga dénomination de solution suifure-phéniqué. fait prévu Tart 3IÎ de la loi du 'Jl gcrm, an XI el par la loi du '^t^ pi
— Que Bigot a opposé à la poursuite : î" que Tart, M\ d<5 germ. an XI n'est pas applicable aux remèdes externes truction des parasites, tels que lacarus, caus« do la gai formule principale jsulfurc de calcium) étant inscrite au que l'acide phonique, qui y est également indiqué, remède contre la gale, le mélange et la combinAiMUi
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ioa
eament»* dont la préparation a été légalement publiée, ne pou- . i.*ôrt?*lituer un remède secret ; "^t Attendu que la Cour d'appel a rejeté cette défense, en déclarant : !• qu il n'y a pas à distinguer, au point de vue des prohibitions delà I du 21 germ. an XI, entre les remèdes internes et les remèdes Kteme9« ces derniers n'aiiissanl qu'en pénétrant dana réconomio ^nénlr du corps humain ; J" que doivent être considérées comme »nt dos remèdes secrets rentrant dans les prévisions de lart. 36 » Uloj préciiée, loutes compositions ou préparation!!: ayant le carac- 5 de médicaments qui n'ont point été faits pour un cas spécial rU prescription d'un médecin, ou qui ne sont point conformes au Eodei. ou dont la formule n\a pas été lép'aloment publiée, conforment aux décrets dos 18 août et 3 mai 18an; — Attendu qu'en repous- Dt la distinction proposée entre les remèdes externes et les remèdes Dtêm«5,en considérant commeun remède secretune préparation méenteuse dont la formule n'est pas inscrite au Codex, et n'a pas été tient publiée selon les prescriptions des décrets sus-indiqué«,et artunt une prétendue exception tirée do ce que la solution Iproviendrait du mélange et do la combinaison de deux remèdes lUformtilc est mentionnée séparément au Codex, la Cour d'appel, ftin de violer les dispositions de Tart. 36, visé dans ce moyen, en a Ut une exacte application, ainsi que des règles de la matière ; • &ur le deuxième moyen, pria de la violation de l'art. 7 de la loi ItfttSO avril 1810, en ce que rarrct attaqué n'aurait pas répondu par l motif <*pécîàl à la défense du prévenu... etc., (sans intérêt en ce l concerne 1 exercice de la pharmacie)... Rejette (1). »
400* Le sieur G.*.., pharmacien à Paris, a fait annoncer
'liTOÎe défi jotimaiix une préparation pharmaceutique appelée
iTkié Chamfjûrd, purgatif, dépuratif et fortifiant. Des échantillons
scett^» préparation ont été saisis et analyses, et G,.... a été ren-
fi (levant la police correctionnelle pour vente de remède
et.
D prétend que le thé Chambard n^est qa^one modification du ^ ruln^h^aire Sui*êe et du thé Saint- Germain , espèces bien con» BQeiet tittfortteaaa Codex. Tonte rinnovàtion consisterait dans le
tk !»oiï cAté^ riiomme de l'art chargé d'examiner le thé Cham- 1 qui 110 serait, suivant le pharmacien G.*.., qu'une modifi- [ctliûti dn thé Saint-Gerroain, dit, dan^son rapport, que c^ der- ' tljé renferme deux principes actifs ; le sénéj qui est purgatif, \ik crème de tartre^ qui agit comme matière rafraîchissante et an rôle important, en corrigeant l'action échauffante du
isn. D. p. 73. I. l?i.
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e Le thé Chambarda dit Texpert, ne renferme pas de tartre, «t, pirl suite, Teffet du séné n'y est pas tempéré. Ce thé produit d'alroces coliques qu'il faut attribuer à la forte quAtitite dif^J qu'il contient, et à une dose considérable de mer{:unjile. »
Le rapport conclut ainsi ;
<r Le thé Chambardest un remède secret très répandu. paR»qift*d le fait connaître à force d^annonces. Nous le rencontronfi frt ment dans nos visites chez les herboristes qui trouvent» dani ( vente, un procédé commode, facile à dissimuler, de faire à lafoif é|| pharmacie et de la médecine, i»
G.- est condamné à 50 fr, d'amende (1).
401. C'est encore par application des mêmes prmdpaâqal a été jngé, le 17 août 1851, par la Cour de Dijon, que le elles paHille» de digitaU de Lahelomje ^ le sirop d€ mUepattiHii Quety les ff lobules de digitale, le sirop d'iodiire tf amidon et \*km iodée de Personne étaient préparés conformément aux h du Codex, sauf, pour certains de ces médicaments, qoelqnâsi tications sans importance ; que le sirop de Macors et les fMmi pastilles de Barresville avaient été approuvés par l*Âeidé qu'enfin le sirop de Lamourowv ne constituait pas un mais que ]eB pilules anH^goutteuses de Lartig^tes^ les pilules^ f et pastilles de Borin'Dubm.fson^ les pilules de Morison^ le nrcf ^ Ilaramburey les pilules de Dehaut, lespilules ou grains deriedtC ratnbourg et la poudre anti-nerveuse de P. M. M. D. JC . n'étaient pas des médicaments préparés d'après les formokl Codex et n'avaient, à cette époque, été Tobjet d'aucune^ hn aation (2). — Môme décision au sujet des /?i7«/^j< rf^ Cronwf,<| ne seraient pas, ainsi que le soutenaient les înculpéi, simple modification des pilulei^de Merlin, mais bien un i nouveau non autorisé (3),
402. Quant aux pilules de Morison, dont il est qucstiocd oetarrêt, elles ont donné lieu à une nouvelle décision judiciiir* Ces pilules, d'origine anglaise, étaient vendues par M]VL Ef et Morison. Leur représentant ayant fait, avec un sieur CoolpirfV convention relative à Tnsagedu nom de Morison, des coût survinrent, et MM. Evrard et Morison assignèrent M. Co comme ayant usurpé leurs étiquettes et marques de fabrique' '
(1) Tribtin. correct, de la Seine. ^ Gazette dêstHèmm^ 16 novembre ilH
(2) Diioû, 17 août 1863. ?. 185 K 2. 147» (B). Triban. d« Ia rieioe. SK ch, SI ariil 1$77, Qm0ttê dUiNNi.^
avril 1877.
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tbonal de commerce de la Seioe ayant admis leur demande^ la Kir de Paris réforma le jugement par arrêt du 30 novembre 76, qui décide qae la vente en France d'an remède secret, *il soit de provenance étrangère on d'origine française, est un lit et ne saurait donner lien à «ne action en concurrence dé- !e, et que toute convention relative à la vente d'un remède aotoriaé par l'Administration, après avis préalable de TAlic de médecine, est une convention illicite frappée d*ane d'ordre public (1).
De toutes ces décisions judiciaires il est facile de tirer oonséqnences afin de formuler la règle générale qui devra gui- If iea magistrats dans rappréciationdes faits qui leur seront soumis. En Uièse générale, il y aura remède secret, ainsi que nous ttvons déjà dît, lorsque la préparation ne sera ni conforme au Mex, ni rendue publique par le gouvernement, ni approuvée par témie de médecine, ni composée, pour chaque cas particule sur ordonnance d'un médecin.
la préparation sera conforme au Codex lorsqu'on se sera
à y ajouter une substance bénigne ne pouvant avoir d'autre
que celui d*excipîent, d'adjuvant ou de véhicule. — Le
de denx substances inscrites au Codex peut constituer un
secret.
Les pharmaciens ne peuvent donc, aux termes de rarticle
le la loi degerm. an XI, annoncer, vendre ou débiter aacnn
le secret. L'interdiction est aWolue, et Tinfraction à la loi
ît être couverte par rordonnance d'un médecin prescris
malade Fusage du remède entaché de clandestinité (2).
ioinS|tl est permis à un médecin de considérer comme
an remède ne rentrant dans aucune des quatre catégories
nous venons d'indiquer. Dans ce cas, le médeatn ne doit pas
ier à prescrire le remède purement et simplement, sous les
instions que lui a données l'inventeur, ou toute autre dési-
générale, il doit, dans son ordonnance, en indiquer la for-
oomptète el détaillée, et le pharmacien doit préparer Ini-mème
icament, mais non le livrer tout préparé comme remède
il de teUe sorte que la composition ainsi ordonnée et préparée
itreradans la quatrième catégorie^œlle des remèdes magistraux.
asarplus, le pharmacien ne pouvant, sanaeneourir une peine,
ir des remèxlcs secrets dans son officine, il est clair qu'il ne
\ Jimêiâi # W U iê mâd. Ug., 3« •éhe, t. V\ IS79. p. ISS, L 16 novembre 1837, P. IS3S. L 109.
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peat jamais en vendre, même sur ordonnance de médecin (1). 405. La jurisprudence qne nous venons de citer a été critiqaée par la Société de médecine légale.
« Cette jurisprudence, dit-on, est trop éListiquc, etomTC la porte à tous les propagateurs de remèdes secrets. Il suflira de prendre OM formule quelconque du Codex ; de changer son excipient, la poodn de réglisse contre une autre poudre inerte ; de donner un nom, une qualification, comme propriété thérapeutique, à cette formule: et od pourra l'annoncer comme une préparation spéciale . jouissant de U propriété de guérir telles ou telles maladies ; et si cette prépantioB est poursuivie, de se présenter devant le tribunal et de dire : Moq remède n'est pas un remède secret, il est inscrit au Codex; seulement la poudre de réglisse, qui sert d'excipient dans le Codes, a été remplacée par la poudre de guimauve, poudre inerte, qui. sui\int moi, auteur du remède, ne change en rien la base de la préparatifin. mais constitue une légère a)}ié/iora<io7idansla formule par TadditioD d'une substance bènujne qui sert d'excipient ou de véhicule an éléments actifs de la préparation.
« Ou bien, ce qui est beaucoup plus grave, un éditeur de remède secret va prendre une formule du Codex, il va modifier le dosa» des substances qui la composent,ce qu'il considérera comme un pf^ fectionnement dans la composition du médicament; dans ses ann(Hh ces. il pourra imprimer :« Codex, page.... tant ! » Le tribunal n donc s'établir juge de l'amélioration ou de la dépréciation apport» par la formule, ou, s'il consulte des experts, il sera obligé de ses rapporter exclusivement à l'expertise ; ce ne sera plus le tribunal qii jugera, ce seront les experts ! »
Et la Société de médecine légale propose, par Torgane de «» président, M. Devergie, la définition suivante du remède secret :
« Est qualifiée remède secret, toute préparation médicaxnentetts» ou substance qui n'est pas formulée ou inscrite au Codex, ou qui m pas recju l'approbation de l'Académie de médecine, aux terme^des décrets de 1850, et dont la vente s'effectue dans des conditions de forme et d'annonces plus ou moins trompeuses, qui réservent à leurs auteurs seuls le secret de la préparation. «
» La pharmacie, dit encore M. Devergie, est empoisonnée de ft^iW" des auxquels, il faut bien le reconnaître, les médecins dunnonl un puissant concours; ils évitent sur leurs ordonnances une «m deux formules détaillées et trouvent plus simple de dési«_rner lemploide tel ou tel remède par le nom de son auteur. Alors, le phnrmtu'ien qui exerce honorablement sa profession ne trouve plus d aliment? pour subvenir aux dépenses de son exercice ; le pharmacien en *'* réduit à prêter gratuitement un local qu'il paie fort cher, à tous i^ vendeurs de remèdes secrets, en faisant montre audehor^^ de toul^' dont il est approvisionné ! u
Cl) CoBBation, 17 août 18C7. P. 1868. 047.
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qtt*en 1874 le gouvernement, connaissant les bénéles que réalisent les inventeurs des sptîcialit^^s raédiiteusei^ avait songé à frapper d'un impôt toutes ces prépaie On fut embarrassé pour définir ce qu'on doit entendre » nom de spécialités, L'Académie d^ médecine proposa cette tion :
^nt considérés comme spécialités pharmaceutiques : fom médicament annonce par la voie des journaux, afBchea, fcires ou autres moyens de publicité.
Foute substance, préparationouiromposition quelconque annon-
le^ mêmes voie«^ de publicité, comme possédant des pro-
' iîcamcntcu6es(t|, »
Sodéié de médecine légale peut avoir raison, mais la juris- ^ce n'a pas tort,... C'est que cbacun se place & un point de lifférent. Los tribunaux ne considèrent que la loi, son texte I esprit, Tintérêt de la santé publique, tandis que la Société édecine légale env1:«age surtout rintérêt de la pharmacie. — dans la composition d'un remède, on substitue la poudre de ^^p à 1a poudre de réglisse, où sera le préjudice pour la iPRlique ? — Quant & la modification dans le dosage, la lé se trompe si elle suppose que les tribunaux n'y verront 'élément du délit. — Ils n^apprécieront pas par eu.^c-mcmes, iront recours à l'expertise, et c'est, en définitive, l'expert qui r» ; nous n'en disconvenons pas, mais n'en est-il pas ainsi k plupart des cas où il faut recourir à c^ moyen d'instroc- T Le juge n'est pas lié par le rapport de Texpcrt, mais il est [forcé, quand ses connaissances personnelles ne féclairent pas lamment^ de recourir aux lumières de Thomme de Fart, kbud signalé par M. Devorgie et consistant dans la prescrippar les médecins des remèdes non formulés au Codex, existe, \Tai, nous on trouvons la preuve dans Farrêtde cassation du Oùt Ië07; mais nous venons de dire que ce fait constitue un \ et que le pharmacien ne peut, sans s'exposer à nne condamm, ?r trier à une pareille ordonnance. Que tous les
finacj - -tent, et les médecins seront bien obligés d'exé-
r la loi.
Il cependant, ainsi que le disait M. le conseiller Grand
iboervations que nous avons citées plus haut, [il y a qtiel'
à/aire. La jurisprudence, nous le répétons, est parfai-
#%. #1 d0 mèi. %., S*fléiio» W 4d| 1877, p. lïïî.
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tement fondée sur le texte et T esprit de la loi, mais noas rcod* naissons volontiers qu'il vaudrait mieux ne pas obliger les tribt» nanx à trancher des questions qui^ en sommei ne sortent du domaine de la science et qui devraient ôtre abandomite I Tappréciation de T Académie de mddecine. Ce rédultat serait peut-cire obtenu si la loi chargeait TAcadëmie de pckliirp chaque année, an supplément au Codex, avec le catalogue dci remèdes qu'elle reconnaîtrait nouveaux et utiles, et en même tvsgp les procéJës nouveaux de fabrication et d'extraction qu'elle rrotnit devoir sanctionner. On distîngneraît aisément alors leé remidii qui pourraient être débités sans ordonnance par les pharniMiCBi, et la police de la pharmacie pourrait être exercée d'une fu^ permanente, au lieu de Tétre accidentellement comme aojaB> d'hui (1).
407, Une circulaire du préfet de police a eu pour objet de fain» disparaître certains abus qui se commettaient, avant 1858, dms des pharmacies dites populaires; ces abus pouvant se renom^te, nous croyons devoir la reproduire ici :
« Je suis inform<5 que des médecins attachés à certaine-spha et notamment à celles dites popalnireu, ou qui suivent des nséll particulières de traitement, se cotitentent» au lieu de formuler! ordonnances, de icià désijjfner par un numéro d ordre qui ne rien, et qui ne peut remplacer l'ordonnance médicale qui, seule, | offrir les garanties uceessaireH et à laquelle, aux termes deUI doivent se conformer les pharmaciens.
a Après fU'oir consulté l'Ecole supérieure de pharmacie et i à rapprobation de M. le ministre de ratrricuUure, du comiD«ltii des travaux publics les mesures qu elle m*a proposées poun à ce grave état de chose -^, y m décidé : i^ Que tout médie4»m<?aî tant une étiquette avec un numéro d'ordre, ou tout autre ticulier, ayant pour effet de dissimuler le nom et la «iih médicament, devni être considéré comme remode secret;
2* Que le pharmacien qui l'aura livré sera traduit devant le^^ bunaux ;
3"* Qu'il en sera do même des médicaments dcsi^iïf? mir quetto par le nom de l'inventeur ou par toute autre d» J,**d
dont la formule n'aura point été inscrite au Codex oi ^ àt^l
le BuUetin de l'Académie de médecine^ en vertu du d cret iiu3iB^J I8r)0, (Sont exceptés toutefois les médicaments qui peuvent être <*»f sidérés comme secrets^ mais dont la vente est provisoirement iitt^| séc ou tolérée par des décisions spéciales.)
m Je vous invite donc, MM., à porter les dispositions qui pnk>ci à la connaissance des pharmaciens do vos circonscrfplions et à i
(1) f, AiTèt d0 Dijon, 17 août ma* P. lU^. 2. 147, n0t4.
GOîmiAVBNTtOXS AUX LOIS Stltl tk PHARMACIE.
la9
tre, le plus tôt possible» les procôs-vorbiiux constatant npliBsement do cette formalité, touiefois, MM., comme les médicanientâ dont il s'agit sont aul'hui très répandus, il me p.irait nécessaire, avant do sévir, que • pharmaciens qui préparent ces médicarnents soient oiViciellement iferenutf qu'ils s'exposeraient a des poursuites judiciaires s'ils per- Hueut, après ravertissement qu'iïs auront reçu, dans une voie RIa ont pu. jusqu'à présent, croire légale, mais qui, en réalité, est aire à la loi.
rappelle, MM., toute votre attention sur tes instructions qui préttt , vous devrez, pour en assurer l'exécution, vous transporter Bemment dans les établissements que ces instructions concert ot me rendre compte des résultats de vos observations, afin que constater les infractions que vous rae signaleriez par des -Terbaux que je déférerai aux tribunaux \i\. »
loas verrons, soas le § 6, c© qaî concerne la pénalité à applii r&nnonce et à la vente des remèdes secrets, . Nous avons dit piécédemmeot, au sujet des piluteiMonêorif
toute convention relative à la vente d'an remède secret est et frappéa d'une nullité d'ordre public ; mais quelle est ne des droits que confère la reconnaissance par le gouverit d'un remède déclaré nouveau et utile et régulièrement
118 rétat actuel de la législation, Tin ventioo d'une préparation DU tique nouvelle ne peut, à raison de sa nature et de sa desliioa, être l'objet d'un droit privatif indéiini dans sa durée ^ ne le droit le propriété : le seul privilège qui puisse appartenir |Knfenteur consiste dans la possibilité d*obtenirune indemnité do ■rernement^en lui révélant un secret ntila que celui-ci pourrait ■çiérirct conser^-er dans l'intérêt de la santé publique. Ainsi Rpviiiteur d*une telle composition ou ceux qui le représentent euvent, alors que les éléments et le mode de préparation en i connus, que la formule en est même énoncée au Codex, s'oppor à ce que toute autre personne, en se conformant aux lois sur la cie, confectionne et vende un remède composé des mêmes Eits et suivant la même formule. lia ne peuvent même s'opf à ce que oe remède soit désigné sous le nom de T inventeur, 9, dans l'asagH, ce nom s'est incorporé au produit et en est DU la désignation indispensable; il scffit,pour mettre le fabricant fâbri dé Taccusation de concurrence déloyale, que ses annonces \ soient rédigés de manière à éviter toute confuaioii
dh^f. H de méâ, %,p 2t âérie, 1. 10, p. 469.
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entre ses produits et ceax qui sont fabriqués par Tiaven ses représentants.
C'est ainsi qu'il a été jugé que le privilège conœdé par I<toi] patentes du 12 septembre 1778, d'annoncer et déîv* ment un remède secret connu sous le nom de Mol . tal ds Boyvean-Laffecteur^ à supposer qn'il n*aît pas ëie réd annulé par les dëelarationB et arrêta du Conseil, antérietinjà 11 a été mis à nciint par le décret du 18 août 1810 (1).
409, La pâte de Régnault, après avoir enrichi son in qui ne s'y attendait f^uère, et avoir contribué, pournnekrg»j à la fortune d'un bommt* qoi fut, dans son temps, une de* ( brités parisiennes^ a eu des vicissitudes diverses, et bien qoe ct| produit ne paraisse pas jouir au jourd'hui de son ancieone fav^vJ il constitue encore une composîtion très appréciée, surtout son propriétaire* Le sieur Torchon, pliarmacieny edu sieur Régnault ; il livre sa pâte au public sou^ particulières, dont U s'est assuré la propriété en remplissant I formalités exigées par la loi du 23 juin 1857. Le sieur Pau pharmacien, ayant débité cette pâte en se servant du Dwn ( Eégnault, a été assigné par Torchon devant le tribanal civil dftt Seine, à fin de do m mage s- intérêts pour imitation frauduleuse^ sa marque et pour s'entendre faire défense de se servir du nooii Régnault,
Le 20 juin 1874^ le tribunal a rendu un jugement ainsi cocKd^
ff En ce qui concerne la pâte RéfK'nault; — Attendu qu'il e^t i gué et non contesté que le brevet pris pour la fiibricatinn <i*^ !■ Régnuult est depuis longtemps tombé dans le donuiine]* dès lors, la dénomination résultant du nom de riiivenleu' une désignation banale peut être employée par des lier d'y apporter un changement de nature a empêcher la que la modilk^ation adoptée par F*auliac est sutll^ante . pas Heu d'appliquer à lacausc Tart. 17 de la loi du*22 gcruj dont les prescriptions se restreignent à une formule dont l n rt pas fait usagée; que celui-ci n'a pas imité lesôiément-'K> i^ ?: de Torchon ; que Tapparence donnée à ses produits ne été cfïmbinéo en vucdo produire uncconfusionpréjudicà*»Mi deur ; — Par ces motifs, ... »
Sur l'appel interjeté par Torchon, un arrêt de la Cour de i yt^^ 'date du Xk mars 187G, aconlirmé le juj^^emcnt par adoption denwî»^
Pourvoi en cassation par Torchon. — 1" moyeii>TioUtioD<l«*j art, 1382 du Code civil, 1"^ do la loi du 18 juillet 1824 et iH
(1) Dij<m,3 août 1860. B» P. 67» 3* 6.
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i loi du 22 gerin. an XI combinés, en ce que l'arrêt attaqué
lit refusé d'interdire reiiiploi du nom de Et'gnault au sieur
iliac pour la de nomination d'une pâte pectorale préparée par
iemier. — 2e moyen : violation do Tart. 7 de la loi du 20 avril
1^0 [>aur défaut de motifs. — Arrêt.
La Cour ; — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu que
principe, le nom patronymique (ïnn inventeur, resté sa pro-
h exclusive à respiration de son brevet, ne peut pas être employé
us ceux qui fahriqucnt le produit tombé dans le domaine public,
est, toutofoiîï, autrement dans le cas où, par un long usntre. ou,
suite du consentement, soit exprê.s, soit taicite, do linventeur,
f^ nom est devenu la seule désignation usuelle do ce produit ; que
lor^qu il s'agît spécialement d un médicament entre dans ïe domaine
(Ximmun de la pharmacie, tous les pharmaciens, qui ont le droit do
fabriquer et d'exploiter ce méclicament, peuvent Vimuoncer et le débi-
1er sous la dénominatioïi qui est devenue dans 1 usasse sa désignation,
à la duuge seulement de prendre les précautions nécessaires pour
ne pas induire le public en erreur sur lorigine du produit par eux
fn}»r,..Mo: qu'on ne saurait leur imposer l'obligation de donner à ce
une dénomination autre que celle sous laquelle iî est connu,
*^i.^ i.^ exposer à contrevenir aux régies de leur profession et au
llllîproche d'annoncer un roméde secret ;
t Attendu que le jugement, dont les motifs ont été adoptés par la
Gourde Paris, déclare que la dénomination de la pâte pour laquelle
«m brevet depuis longtemps tombé dans îe domaine public a été
délivré à llégnaull» résulte du nom de Tinventeur ajouté a une dési-
I banale; qu'il ressort de cette déelaraLiou que le nom do
It est un élément nécessaire de la désignation de la pâte
oe selon sa formule, et qu'en décidant que Pauliac pouvait
vira la seule condition d'y joindre une mention de nature a
ler toute confusion sur la provenance du produit sorti de son
, l'arrêt attaque n'a violé aucune des lois visées au pourvoi;
• 8ur le deuxième moyen : — (sans intérêt) (l). u
410. La loi du 27 mars 1851, article l*""^ n** 2, punit des peine» édictée» par i*artîcle 423 du Code pénal (2) non seulement la ▼^nte, mais aussi la mise en vente de médicaments falsifiés ou <X>rrompus. Cette loi a abrogé implicitement celle du 1^ juillet 1791 qui punissait de 100 livres d'amende et d*un emprisonnement Pocnrant s'élever jusqu'à six mois, la vente de médicaments cor- Compas. Aujourd'hui, le pharmacien qui serait trouvé détenteur, tiftOâ sou officine, d'an médicament gâté ou falsifié, serait passi-
a> CwMition, 10 avril 1878. P. 1879, «27.
(2) L*article 423 du Code pénal prononce an empriuoimemeot de troia mois ^Q moiii& et d'un an au pluB^ et one amende gni ne peut «xcédor le qnart des ^catitutjona et dommiigetf^iDtéFéta ni êtPB mlérifiuie à 60 tr.
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ble des peines de Tarticle 423 du Code pënaL P est vrai q^in termes de Farticle 1*"% n'* 2, de la loi du 27 mars 1851, il fiit|| pour cela, quHl sacheqne la substance était fabîfiéeoaoarTOiii|)iBr;j mais le phannacien devant toujours s'assurer de la qualité dtt ] médicaments qu'il détient, il lui serait difficile de prouin^f i ignorance à cet égard. Et la peine serait encourue quand mêsii | le médicament aurait été acheté d'un autre pharmacien (1).
Les objets saisis sont confisqués ou détruits, et Taffichage di j jugement peut être ordonné par les tribunaux. Entin, eacis «k récidive dans le délai de cinq années, la peine peut être ébfw [ jusqu'au double du maximum.
§ 4. — De la vente des suhêtances vénéneuset.
411, Toutes les lois qui ont successivement réglema pharmacie» depuis et y compris Tédit de 1682, ont dû se cuper des dangers que présente la mise en vente des sob toxiques et ordonner des mesures propres à prévenir les et les accidents.
Les articles 34 et 35 de la loi du 21 germ. an XI por les substances vénéneuses seront tenues sous clef dans les < des pharmaciens et dans les boutiques des épiciers, qnéitâ »J pourront être vendues qu*à des personnes connues et do qui pourront en avoir besoin pour leur profession on pour i connue, à peine de 3,000 fr. d'amende* L'article 35 prescrivit*! outre aux pharmaciens et épiciers la tenue d^nn registre paraphé pour rinscriptîon des ventes de substances véuénea
Ces dispositions n'étaient guère appliquées. 11 n^exis de nomenclature légale de» substances vénéneuses dont pin employées journellement pour le chaulage des grains, destruction des insectes et animaux nuisibles, pour le trait* des animaux domestiques, étaient vendues par le premier «o^ 1 L'élévation de la peine, qui ne pouvait être abaissée par fadini*'! iion des circonstances atténuantes, était aussi une cause da chement qui s*était introdait dans le régime applicable à lit«^j des poisons.
C'est pour remédier à cet état de choses que fut votée la loi «• 1 19 juillet 1845, Elle est ainsi conçue :
Art. 1"', — « Les contraventions aux ordonnances royalfis a règlement d'administration publique sur la vente, l'achat <
(1) OrléaoA^S Avril Id&l, F.lSfiX. Lé78.
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fes subi.tance8 vénéneuses, seront punies d'une amende de fr. k ri oiKi fr. et d'un emprisonnement de six jours h deux mois, i ilion, s'il y a lieu, de larL 1G3 du Code pénal ^concer-
i constances atténuantes).
tuUïi les cas, les tribunaux pourront prononcer la confisoai^ubstances saisies en contraA^ention. i» ?» — c Les articles 34 et 35 de la loi du 'îl t^erm. an XI seront logés à partir de la promulgation de rordonnance qui aura ;ué sur la %*ente de^ ëub^tances vénéneuses, i
3. L'ordonnance royale annoncée par cette loi fat rendue octobre 1846; elle contient les dîspomtiooâ suivantes ;
TITRE I
DO COMMERCE DBS SUBSTANCES VÉNÉNEUSES
Art. I*. — Quiconque voudra taire le commerce d'une ou de ateura dos substances comprises dans le tableau annexé h la étente ordonnance, sera tenu d'en faire préalablement la déclajon dc\^nt le maire de la commune, en indiquant le lieu ou est éî^on établissement.
Uii chimistes, fabricants ou manufacturiers , employant une ou [Hïcmrs desdites substances, seront également tenus d*en faire la îlaration dans la même forme.
Lï^dtte déclaration sera inscrite sur un registre à ce destiné, et
it un extrait sera remis au déclarant ; elle devra être renouvelée
(»le CAS de déplacement de rétablissement»
Art. ?. — Les substances auxquelles s'applique la présente
iuinc49 ne pourront être vendues ou livrées qu'aux commer-
iiintes. fabricants ou manufacturiers, qui auront fait la
j prescrite par Tarticle précédent, ou aux pharmaciens.
aubstances ne devront être livrées que sur la demande
née de l'acheteur.
ri. 3 — Tous achats ou ventes de substances vénéneuses *nt inscrits sur un registre spécial, coté et paraphé par le maire le eom m i s sai re de pol i ce .
Us inscriptions îseront faites de suite et sans aucun blanc, au
ni même de l'achat ou delà vente ; elles indiqueront l'espèce
b quantité des substances achetées ou vendues, .linst que les
, professions et domicile des vendeurs ou dos acheteurs. ,rt i» — Les fabricants et manufacturiers employant des subvénéneuses en surveilleront l'emploi dans leur établissent constsiteront cet emploi sur un registre établi conformépremier paragraphe de l'article 3. »
TITRE IL DSa scbstancks vénéneuses pab les pharmaciens,
J, — La vente des substances vénéneuses ne peut être faite tir 1 uâa^c de la médecine que par les pharmaciens, et sur la ripiion d'un médecin, clurur^'ien, ullxcier do santé, ou d'un Ire breveté.
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« Cette prescription doit être signée, datée, et énoncer «aUmtci cr lettren la dor^e desdites substances, ainsi que le mode dadminUtr»- « tion du médicaraent.
(( Art. C. — Les pharmaciens tranâcriront lesdites preecriptiofis,! a avec les indicatiariH qui précèdent, ê\ir un registre établi <biit kl « forme déterminée par le paragraphe l** de Tarticle 3-
« Ces transcriplions devront èlre laites de suite et sans aucunll
« Les pharmaciens ne rendront les prescriptions que revêtues d « leur cachet, et après y avoir indiqué le jour ou les subit a auront été livrées, ainsi que le numéro d ordre de la imnscrif^ <i sur le rc^dstre.
(f Ledit registre sera conservé pendant vingt aits au moiJiiil^ € devra être représenté à toute réquisition de l'auloritiN
« Art, T. — Avant de délivrer la prèparalio:i médi^nh' h- tiWniirl « cien y apposera une étiquette indiquant >,oh n<jm • « et rappelant la destination interne ou externe du m^v*. ..........
« Art. 8. — L'arsenic et ses composés ne pourront être viuitltt « pour d/autres usages que la médecine, que combLné& nirec di f substances.
«( Les formules de ces préparations seront arrc? w tion de notre ministre secrétaire d'Etat de las^ <« merce, savoir :
« Pour le traitement des animaux dome^itiques, par le con^il a professeurs do T Ecole royale d'Alfort ;
« Pour la destruction des animaux nuisibles, et pour laoof) « des peaux et objets d'histoire naturelle, par l'Ecole de ph»
« Art. 9. — Les préparations mentionnées dans rarticîc " " « ne pourront être vendues ou délivrées que par les phat « seulement a des personnes connues et domiciliées,
n Les quantités livrées, ainsi que le nom et le domicile de«J « teurs, seront inscrits sur le registre spécial, dont L* tenueestf t cri te parTarticle 6.
cf Art, lU, — La vente et l'emploi de Tarsenie et de ses eofflp « sont înterdi ts pour lechaiilage des grains, rembaumement d^c «r et la destruction des insectes, u
TITRE IIL
DISPOSITIONS 0ÉXÉIULB8,
n Art. H, — Les substances vénéneuses doivent c re « les commerçants, fabricants, manufacturiers et ph.nnnû « un endroit siiret fermé à clef,
û Art 12, — L'expédition /remballage, le transpoit, iVma tf nage et l'emploi doivent être elTectués par les exprltlf ' « riers, commeF\"ants et matiufiictnriers avec les prejaut. If saires pour prévenir tout accident.
« Les fûts, récipients ou enveloppes ayant servi directement ftc*^'
(l) A partir da jour où il aura été cîoss tf^mps ftendaui ie«/.iei criminelles peuvent être exeroées, le« crimcë se prcscrirAOt pulr rii
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nir les substances vénéneuses ne pourront recevoir aucune aud destination.
Art. 43. — A Paris et dans l'étendue du ressort de la préfecture i police, les déclarations prescrites par l'article l^' seront faites tvantle préfet de police.
Art. 14. — Indépendamment des visites qui doivent être faites . vertu de la loi du 21 germinal an XI (1), les maires ou commisires de police, assistés^ s'il y a lieu, d'un docteur en médecine tsigné par le préfet, s'assureront de l'exécution des dispositions t la présente ordonnance.
Us visiteront, à cet effet, les ofTicines des pharmaciens, les bou- {ues et magasins des commerçants et manufacturiers vendant ou Qployant lesdites substances. Ils se feront représenter les regises mentionnés dans les articles 1, 3, 4 et 6, et constateront les »ntr.iventions.
Leurs procès-verbaux seront transmis au Procureur du roi (proircurdela république), pour l'application des peines prononcées ir l'article l«^de la loi du 19 juillet 1845. »
43. Sait le tableau des substances vénéneuses, lequel a été placé par le décret du 8 juillet 1850, qui contient la nomenore suivante :
e cyanhydrique.
toYoct végétaaz Ténéneiiz et leurs
lie et 0CR préparations.
dooe, extrait et teinture.
barides entières, poudre et extrait.
roforme.
!, extrait et teintore.
ure de mercare.
are de potassium.
Digitale, extrait et teinture.
Emétique.
Jusquiame, extrait et teinture.
Nicotiane.
Nitrate de mercure.
Opium et son extrait.
Phosphore.
Seigle ergoté.
Stramonium, extrait et teinture.
Sublimé corrosif.
ne dt^cision ministérielle du 9 avril 1852 a ajouté la pâte phorve, et un décret du \^ octobre 1864 a ajouté, à son tour, la î du Levant,
e ta} If au est limitatif, c'est-à-dire que l'on ne peut considérer me v «Réneuse une substance qui n'y serait pas comprime. En , le tiiMeau annexé à T ordonnance du 27 octobre 1846 îudit 72 substances; le nouveau tableau, avec ses denx additions, 1 coniirnt plus que 21. Si le gouvernement avait voulu «jue ce eau lut simplement énonciatif, il aurait laisse subsister Tanne nomenclature en y ajoutant les nouvelles î*ubstance.s c^u' 'lie ODtenait pas et qu'il voulait y comprendre, comme les alcaloïdes ■taujCj l'arsenicy le chloroforme jle cyanure de potassium, la jus-'
I Vdrlet articles 29, 30, 31 et 13 de cette loi.
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çuiame^ etc.. Maîa en suVistîttmnt à cette première q claturej relativement très complète, on tableaa beaucoup pi treint, il a montré son intention délimiter anx snbâtmiioefl i ment énum<5réesrai>plic'ation de la loi dn 19 juillet 1845
Il résnlte d'une circulaire do ministre de rintériear juin 1855 que la nécessité de Fétiqnett^ de conleur roug rindieation : pour l^usage externe, aMmpose non seu pour les substances contenues dans le tableau annexé aadé 8 juillet 1850, mais encore à toutes les substances daa^
On voit par les termes de Fordonnance du 29 ootûbn (article 1*'') que tout individu peut faire ce commerce en f fiant les formalités prescrites, mais que les pharmaciens sel vent débiter ces substances pour la médecine,
414. Ilrésultedela loi du 19 juillet 1845 et de lordo du 27 octobre 1846, que la vente des substances réni comme moyen curatif est sévèrement interdite à toutes pei autres que les pharmaciens, et qn^elle ne peut avoir Ki dans les formes déterminées, — Les pharmaciens oaUils k de délivrer l'arsenic pur (acide arsénieux) sur Tordonnani vétérinaire breveté ?
L'article 5, titre II, de l'ordonnance du 29 octobre 1846 à cette question. La vente des substances vénéoeuseâ ] être faite que pour l'usage de la médecine^ sur rordonnan médecin ou d*un vétérinaire breveté. Par ces moU^ : iij«^ médeciftej ta loi entend aussi bien la médecine vétérinaire médeci ne homa ine.
Il suit aussi de là que si les vétérinaires, brevetés < vent se livrer à la préparation des médicaments pour maux, ainsi que nous le verrons plus loin, c'est à la condiH ces médicaments ne contiendront pas de substances vénéi auquel cas la préparation en serait réservée aux pbannid la vente n'en pourrait être faite que sur rordonnance d'an naire breveté.
Quant à Tarsenic, il faut, aux termes de larticle 8 de li ordonnance, pour qu'il puisse être livré j>ar les pharmacii^ médecine vétérinairCj qu'il soit préparé selon les formnki tées par les professeurs de TEcoled'AIfort, Si donc on fth un pharmacien une ordonnance signée par un rétéric et prescrivant Tarsenic pur (acide arsénieux), il doit livrer cette substance.
yowt 1
(1) Briand «i Ciuiudé, Manuel de médeû, U$aU, 10* édit, t.1, j
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lûcîens doivent aussi so pi^ntîtrer d© ce princîpa, ft d'nne manièro bien nette do l'ordonnance de 1846, médicameots contenant des sabstanceâ vénéneuses imis à une législation spéciale et rigoureuse; qu'il s'adé la médecine vëtérinaire ou de la médecine humaine, iharniaciens ont seuls le droit de les préparer et do les Si le médicament est destine à l'homme, il ne peut iscrît que par un médecin ; s'il s'agît d'un médicament aux animanx, il ne peut également Cftre fourni que par le en ; le vétérinaire breveté n'aura pas plus que le médedroit de le préparer, de le conserver, de le débiter directe- £Dtr<) le vétérinaire breveté et l'empirique, il y a cette que le premier seul aledroitde prescrire lesraédicaments fîiant des substances vénéneuses. L*empîriquo peut bien exerment la médecine vétérinaire, il peut préparer, pour les :, les médicaments ordinaires ; mais il nepeut ni préparer ni prescrire cenx qui contiennent une substance vénéneuse (1). ,5, he tribunal correctionnel d'Albi a rendu, en 1867, un jait dans les circonstances que ses motifs font suffisamment ■lire :
Attendu quNl résulle du rapport du jury médicfil institué par préfet du Tarn, par son arrêté du 14 septembre ISG", ledit rap- »ou^ la date du II) octobre de la même anuée: 1* qu'à la date janvier I8r»7, M. X..., pharmacien h C-, a délivré, sur l'ormce de M, C..., médecin vétérinaire breveté, 10 grammes dV nrst'rueux en nature au sieur Gîroussens, cultivateur à Valats ; *À la date du 8 juin 1HG7, le mémo pharmacien, sur l'ordonrianeo léme vétérinaire, a livré au sieur Galaup, dont le domicile n'est ndiqué, 30 grammes d'acide arsénieux en nature, divisé en six >©U; 3«> qu'à la date du 18 juin» même année, le même pharma-
aencorè livré, sur l'ordonnance de M. C vétérinaire breveté,
mvn d'acide arscnîcux en nature au même dit Galaup, sans ^tion de domicile ; Atl^fuduque ces divers faits constituent autant de contraventions icie H do Tordonnancedu :2î) octobre \HM\, rendue en exécution loi du lîî juillet 18 L'». sur la vente des substances vénéneuses ; Ait<^ndu. en efTet, qu'il résulte de l'article Hde Tordonnance préarmacten ne peut faire la vente de Tarscnic qucpourTu- L«t Hurla prescription écrite dun médecin, mais qu'il ne ojH*rer la vente de cette substance à des vétérinaires pour le
eut des animiuix domestiques; Attc^adu que c*cM sans fondement que le prévenu a invoqué, Ju»tilier1c droit qui lui est dénié, l'article ô derordonnance, qui que la vente des substances vénéneuses ne peut être faite
AmmUtê d^àff, €t de mdd, Uf,, S*eérie, t. xxxii, \%m, p, 413,
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pour Tusaj^e de la médecine que parles pharmaciens et sur la pre*cription d'un médecin, chirurgien, olFicier de santé, nu dun vî-u-rinairc breveté ; que s'il est vrai que ces termes semblent devoir rappliquer, dans leur généralité, h toutes les substances vénénfu-e> dont le tableau est annexé au bas de l'ordonnance, et semblent donner parla aux vétérinaires brevetés le droit de se faire délivrer on nature par le pharmacien, et à celui-ci le droit de vendre aux vélorinaires l'acide arsénieux aussi bien que toutes substances vénéneux-, (û ne peut pas méconnaître que l'article 8 de la même ordonnance a fait une exception formelle et expresse à cette faculté, qu'il a rcslreinU' à l'usage seul de la médecine proprement dite et àrexclusion de li médecine vétérinaire;
« Attendu, en effet, que cet article dispose expressément que larscnic et ses composés ne pourront être vendus pour d'autrC" u-a-'e* ([uc la médecine, que combinés avec d'autres subst;inces;ilajoiileque les formules de ces préparations seront dressées, pour letraiteinenlilf* animaux domestiques, par le conseil des prof esse urs de l'tlcolcvétfnnaire d'Alfort ; pour la destruction des animaux nuisibles et pour la conservation des peaux et objets d'histoire naturelle, parlKooledi pharmacie. Ces préparations ne peuvent mémo être délivrées, aw termes de l'article \), qu'à des personnes connues et domiciliée?:
« Attendu que si , par les dispositions de la loi de ISi.j. et parl> donnance de 18iG, faite en exécution de cette loi. le lédslateuri voulu, par des mesures salutaires et préventives, remédier, de b manière la plusetlicace que possible, à un état de choses qui paraissait aux pouvoirs publics aussi menai;ant pour la sécurité des citoyens que pour la morale publique, il s'est préoccupé des danwff que présentait lacide arsénieux, et il a cru devoir prendre, îi lecaH do cette substance essentiellement danirereuse. desp^él•auli^n?aulr^ mont importantes que celles qu'il formulait à lé L'a rd do- auire> maticTos vônénousos. Ces précautions ont pour ol)jol de pru-irire li vente de l'acide arsénieux pur, autrement que pour l'usaL'-t' de lamedecrinc, ot do ne la permettre, pour le traitement dos animaux dijiner tiques, que surdos formules expressément arrêtées; tandis qu il nfD est pas de même pour les autres substances véiiéneu-o< qui. i»u tonnes de lartiolo .'». peuvent être livrées en vente ^ans aucun c<;U!posé, ot livrées non MMiloment pour la médecine prnproiiicnt Jite. mais enclore pour la médecine vétérinaire ; que ce»* mciliN NiUllclJir^ mont exprimés dans l'exposé de M. le ministre do raLfricnlluro eiJu cominorco à la ('hainl)rc dos députés, lo ;U mai Is'iT». et dnii^ lo rapport au roi sur rordonnauce du -l'i octol)ro isWi;
" Attendu, dès lors, (pie les délits dont le sieur X.... e^^t provenu sont pleinement justiliés;
« Attendu, on ce ([ui toucherapplic.ttion do la poino. qui'X. .■■"■^■' transcrit dans ses roL'-istresrordonnanco de médecin vélérin.iiro. 'l'jJ a déclaré avoir perdu do vue les di.«>positi(>ns do la circul.iiriMlcM i-préfot du Tarn.endatedu 10 janvier lsr»;< ; (juil alloLMie «^-i lMinn«^:"= et (fue tout p(»rlo lolrihunalà croiroà>on assort h in ;n-ol e_r.ini; q>i-? a donc lieu de lui accorder lo bénélice dO'^ circonstance^ attéîiu.tnt».-'-
^' Attendu ([uc. s'a^'issant do contravention. 1 article .:(!.'. <lui"-^ d'instruction criminelle n'est pas applicable, ot qu'il doit être p.v
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nonce autant de condamnations qu'il y a ou de contraventions coin-
y&es ;
Jl*arces motifs, le tribunal détîlare X,,.. atteint et convaincu d'avoir:
21 janvier 18G7, vendu au sieur GirousHcns. cultivateur à Vulatis,
l certaine quantité d'acide arsénieux destiné à d'autres usages que
ûédecine, sans l'avoir combiné nvec d'autres substances ; 2" te 8
11867, vendu au sieur Galaup, propriétaire, une certaine quantité
bide arsénieux destiné â d autres usages que la médecine^, s:uis
toi r combiné avec d'autres substances ; 3*^16 18 juin l^iu, vendu
tmxiv Galaup, propriétaire, une certaine quantité d aci<ie arsé-
Ui destiné à d'autres usages que la médecine, sî^ns l'avuir cora-
! avec d'aulres substances ; en punition de quoi, le condiimne,
'égard aux circonstances atténuantes, à la peine de 1(1 fr»
ûc'ude par chaque conlraveiïtion, soit M) ïv., cKJgibles par la voie
U'Dutrainte par corps, dont la durée, etc.. (I). »
116. On pourrait s'étonner de ce quo Tacide arsénieux soît seul mi de mesures aussi rigoureuses^ alors que l'interdiction ne ppe pas d'autres substances dont les propriétés sont tout aussi nques, tout aussi dangereuses, et dont k recherche, soit h Taulie, soit dan s les dtjjectîoos, est plus délicate. Mais on s explique I dispositions spéciales de l'ordonnance quand on se reporte à ate et qu'on se rappelle les procès devenus célèbres qui, à cette que, avaient si vivement impressionné l'opinion publique» et tracide arsénieux avait été employé comme poison» Le légîsr^afin de donner satisfaction à la niasse des citoyens, et surtout ide tranquilliser les campagnes, avait dû frapper de proscrîpl ime substance qui venait d^acquérir une si redoutable popn- 1(2). Il ne faudrait pas s'étonner &i, de nos jours, l'acide suU que, devenu depuis quelque temps un terrible instrument de
ftnce. était l'objet de mesures aussi sévères. 17. Ainsi que nous venons de le voir, TarticleS do Tordonnance 120 cJcfol>re 1846 exige, pour qu'un pharmacien puisse déli- ' une substance vénéneuse, que la prescription médicale 5?oit df datée et énonce, en toutes lettres^ la dose desdites substansi rjue le mode d'administration du médicament. Ces disde loi ont souvent été mises en oubli, et rantorité a dû, îd*une fois, les rappeler pour en exiger l'éxecution. Une cîrdu ministre de l'agriculture et du commerce, en date du ars 1881, est consacrée à cet objet:
lonsieur le préfet, aux termes derordonnanco royale du 21* octolêi6. article a, rordonnance d'un médecin prescrivant Temploi de
fj) An naïf M fVhyg, et de mètL lég., 2*> série, t. XXIX, 1868, p. 37K Eraeat CTiaadé, ûp, ext.^ t. XXXII, 1869, p. 434.
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substances vcncncuses doit être sipnéc. datée, et énoncer en Kmto lettres la dose desdi^es substances, ainsi que le mode d'adminis>trati(» (lu médicament.
n Cette disposition parait avoir été perdue de vue, et la plupart des médecins se contenteraient aujourd'hui d'indiquer seulement a chiffres la quantité des substances vénéneuses qu'ils prescrivenL
n Les pharmaciens, de leur côté, exécuteraient ces ordonnancxi irré^rulières, au risque de compromettre également leur responsibilité.
u L'ordonnance de 18iG, en imposant aux médecins robligatioi d indiquer en toutes lettres la dose des substances vénéneu.-e< estrant dans un médicament, a voulu prévenir les erreurs qui peuvent iv-^ultor du déplacement, par inadvertance, do la virgule dans I indii-ation. en chiffres, des fractions du gramme.
«< Il importe beaucoup à la sécurité publique que cette s.iîre pmoription i\c tombe pas en désuétude, et que le médecin se confonDe slrictomont aux obligations qui lui sont imposées.
0 Jo vous prie, en conséquence, de vouloir bien rappeler aux mêdooin< qui exercent dans votre département que toute ordimnanee prosorivant l'emploi de substances vénéneuses doit indiquer la dose o:i toutes lettres. Vous aurez également h rappeler aux pharmaciens ^;u :'s no doivent jamais exécuter une prescription médicale formulée o:io':r.îTro<. quand elle exige l'emploi de substances vénéneuses.
*• Vous voudrez bien, en outre, avertir ces praticiens de l'un et de i l.iutro orvlro. que s'ils ne tenaient aucun compte de ce rappel au | K»::Io:uo:\ts. ils s'exposeraient aux pénalités édictées par laloido^f ;uîiIot l>ir». »
418. Entîn, aux termes de l'article 11 de Tordonnance da !9 vvcobre l^4^^ lo5 substances vénéneuses doivent toujours êm toîiuos i\*r los commerçants, fabricants, manufacturiers et pbtf- ! î» A v' i c V, s, s :V • '■ .< î: r. z *: droit sûr et fer me à clef,
l.o T sovtoTv.Vro 15Ô4, un commissaire de police, accomjapiini '.es •.v.e:r.l Tvs viu ;ary médical, se présenta chez le sieur Liron»?. v/.irv.Moior. ù MArs^ilîo. et constata qu'avant demandé la clef (fc Vjirîr.oirt» ivn:or:r.aiii les substances vénéneuses, nn élève en plll^ r.\*s:i«\ prôson; dans ro:î:oine, l'avait prise dans le tiroir du coœpto:r i^ui était compK :omont ouvert, et avait ensuite lui-même w \erT ladite armoire.
Des poursuites furent, en conséquence, dirigées contre lefiew Larousse, pour contravention aux prescriptions de 1 article lit Torvlonnance et à Tarticle 1* de la loi du 10 juillet 1^4.').
Lo -t> janvier 1^54, le tribunal correctionnel de Marseille tvnvova le prévenu do la poursuite par ce motif que, !a cleftjint oto dopo«ôe momentanément, en Tabsence de Larousse, dans k iiivir où était Tarirent, on ne pouvait pas dire quVlle ne fût J*î -H lUu fur. Mais, sur Tappel du ministère public, la Cour d'Aii
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k décision du tribunal de Marseille par les motifs suî-
Attendu qu'aux termes de Tordonnance du 29 octobre 18 Ui, les tances vénéneuses doivent toujours étro tenues par les pharma- \ dans un endroit sur et fermé à clef ;
ilcndu que le sieur Frat, commissaire de police, s^étant pré- I, le 7 septembre dernier, chez le sieur Larousse, pharmacien a tirseille, a demandé, en 1 absence momentanée de celui-ci, au sieur leuUud. son commis, la clef do Tarmoire 'renfermant tes substau- Bt vènéneu^CM. et que Lieutaud, son commis, Fa prise dans 1 tiroir du comptoir, tiroir qui était parfaitement ouvert ; ^ AUendu qu'on F état de ces faits établis par le procès- verbal du isaire de police et par les débats, il est constant que les sub- I vénéneuses do roHicine n'étaieat pas dans un lieu sûr puisque Bf de Tarmoire qui les renfermait se trouvait à la disposition des 1169 de la maison i *ced motifs, etc*.. (1) §*
, Boqne, avocat général, allait plus loin dans son réquisitoire.
lui, la clef de Tarmoire renferniant les substances véné-
t doit être en la possession du pharmacien seul. Sî^ disait-il,
onance dn 29 octobre 1846, rendae en exécution de la loi
t9jtiillet 1845, n'est pas aussi explicite sur ce point queFarti-
[M do la loi do 21 germinal an XI, il résulte des débats qui ont
dé la nouvelle loi que le législateur de 1845 a voulu user de
ide rigueur que celui de Tan XI, et, sans diminuer les respon-
des pharmaciens, non plus que retendue des obligations
[lear sont imposées, assurer, dans tous tes cas, par une sanction
Oi la répression do toutes les contraventions.
— Cùidratêntiùru commisea pardêê perêonnes antres que des pharmacienB,
18. n résulte de Tarticle 36 de la loi du 21 germinal an XI ilmê {kharmaciens seuls ont le droit de débiter des préparations itensefl au poids médicinal. Cet article renvoie, pour la iJfiAlitë, au Code des délits et des peines, articles 83 et suivants ; iMa là encore on a oublié de déterminer la peine. 11 a donc fallu ^PttQtre loi pour suppléer àTomission. Nous avons rapporté plus aot, au numéro 365, la loi du 27 pluviôse an XIII, qui contient
Aix. U noTembie i8&4« P. IS5Ô. 2. 74.
ift
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la sanction, à FuTticlo 36, de la loi de Tan XI^ et qui ponti d*QDe amende de 25 à 600 fr. tout débit au poids médicinal, tùuU Jiifrft»tioti de drogues et préparations médicamenteuses sur dît thMm m étalages^ dans les places publiques^ foires et marcMs^ictsU a fiche imprimée qui indiquerait des remèdes secrets f ite.,^
Quant à rexercice de la pharmacie aiUenri? que dans les foi et marchésj et aotrement que par Fannonce et la vente de§ iWDi des aecrets, il est interdît à toute autre personne t^ae le phtimt clen et puoî par la déclaration du 25 avril 1777, article 6, nous avons rapporté également. Cet article défend ans ëpii ei k toutes autres personnes de fabriquer, vendre et déliiter raëdicaments. La lot de germinal an XI, dans son article 33y bien abrogé implicitement les anciens règlements m ce qtuocn< cerne les épiciers et droguistes, mais elle a laissé snhma^r o qui est relatif aux autres personîies. La vente clandestine des fàk stan<îes ou préparations médicamenteuses par une jersona étrangère à la pharmacie est donc assurément encore punie ptf cet article 6, dont la disposition spécifiée par ces mots ; toutes avÈn» personnes^ n*est pas abrogée (1).
C'est donc la déclaration du roi du 25 avril 1777 qoî Fexercice illégal delà pharmacie par les particuliers, et la loi pluviôse an XJII sera appliquée au débit de médicament* itnl les foires, marchés, etc»,.,parles charlatans, et &rannoDC«! cmaà à la vente des remèdes secrets (2).
Les épiciers et droguistes ne peuvent vendre que dee div^ simples et seulement en gros» Il leur est absolument interdit i vendre des remèdes composés.
420. L'interdiction s'applique aux médecins comme» aux (to^ guistes, aux épiciers et à toute autre personne ; elle est alisoloe é n'admet aucune distinction entre le débit gratuit et le d*ibit fitità prixdVrgent. Nous avons cité, au chapitre delà respon^abiUU wH^ cali\ page 141, le cas du docteur T*.. qui, habitant Amiens, connaît avec ses malades de les traiter gratuitement en leurfourniî-saiiito médicaments qull leur faisait expédier, au poids médicinal, fif un pharmacien do Paris, La Cour d'Amiens d'abord et^ après elK la Cour de cassation, ont vu, dans ce fait, une contra vcdUoiï à
(1> Pûris, 21 mai ; — 10 sentcmbre 182Î>î — 22 juin 18^3 ; — W %ni\ IMS:- 13 juillet 1844 ; — 7 férner I6fi2 ; — H JAnvj. i ItWîâ : — î> Jiiur^ t«:i*: - ^ férricT 187a, — CassatioD, 10 férrier; — 16 uovt iibte 1844; — T déoombre iSrtl ; - *ll décembre I8«S2; — 20iuilu t 1872 ; — ift 22 jaiïvIcT I87ii, — Lr.tt;rrnclc, Ouïe empHq^é de» jflmrmaeimM^ y, Hi>.
\^2) lîii:in<U't t'l)!iucj<:% àlanmt d§ tnéd. %., lo-édit., t. il. p. 744»,
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icle 36 do la loi dn 21 germinal ao XI ot à la loi da 29 pluv.
XIII. II est vrai que, dan a Tespèce^ la gratuité des médicaments
^éttit qu'apparente, puisque, si le médecia ne se les faisait pas
lyer, le pharmacien qui lei expédiait en partageait la prix avec
L Néanmoins, le principe est constant en jurisprudence (1). Un
lecin qui n'est pas pharmacien ne peut donc pas vendre de
lèdes, ?aiïf rexception ci-après,
MM, Briaod et Chaude pensent qu'en pareil cas, ce n'est point
de pluviôse an XIII» comme Ta jugé la Cour de cassation,
en la déclaration de 1777 qui doit être appliquée. Nous
rt^geons entièrement cette appréciation. La loi de pluviôse
XIII ne punit que le fait prévu parTarticle 36 de la loi do
inninal an XI, c'est-à-dire la vente de médicaments dans les
8, foires et marchés par les charlatans, et la vente des remè-
secrets. L'exercice illégal de la pharmacie par les autres per-
ineset les autres moyens est réprimé par la déclaration de 1777.
il ne s'agit là que de Tapplioation da la peine ; quant à la
tien du délity elle est faite en vertu de l'article 36 de la
Tan XL
Cest ainsi qu'il a encore été jugé que cet article 36 est appli-
teaux ventes au poids médicinal faites à domicile, notamment
an officier de santé, dans une localité où existent des phar-
iens ayant officine ouverte (2) ; et que la distribution des nié-
©nts aux malades par un médecin, dans une commune où
eiiite des pharmaciens, constitue une contravention aux arti-
27 et 36. Cette contravention, qui existe quand même ladis-
ition aurait été gratuite, ne peut être excusée par la bonne
421. Aux termes de Tarticle 27 de la loi de germinal an XI, médecin établi dans une localité où il n'y ûr pas de pharmacien t oificine ouverte peut débiter à ses malades des médicaments iples ou composés, à la condition de ne pas tenir officine ou- Ainsi le veut rintérut des malades. Mais quelle est retende cette faculté ?
Sile ne s'applique pas seulement à la commune où le médecin *fîxé sa résidence, elle le suit encore dans toutes celles où il est l{ipelé et où n'existe pas d'officine (4).
(1) CûMtion. 7 jainlSSa. - Aix, 4 janvier 1838. ?. 1839, 1, 19. — Caasar bn, 18 juiUet 1845. P, 1846. 1. 48. — Amiena, 10 février 1854, P. 1854, , 569.
m C»«Bation, 20 jauyier 1855. P. 1865, 1. 536, (3) Poitiers, 21 no^embic 1H79. Gazette de* Trilmn>^22 jaQv. 1880, ti; Parii. tî août 1868. P. 1&68. 1006,
^tî4
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On s'est demande si on médecin Imbitani une communi'où » I trouve un pharmacien aurait le droit do distriboor des médita- I ments aux malades daos les communes ci rconvoi aines où il q*j I aurait pasde pharmacie. On disait, pour raffirmative, que Texcip^ I tion à k loi n'a paâ été introduite ]tar rarticle 27 dans Tintéi^t 1 du médecinj mais bien dans celui du malade ; qu'obliger oe èsh 1 uierii faire acheter ses médicaments à une {grande distance, diul une commune très éloignée, serait^ souvent rendre inutiles Inl secours de la science ; qu^ily aurait donc un grand intérêt poarli I public à autoriser le médecin qui va visiter des malades dans dsil communes dépourvues de pharmacie à se munir des médicamcotil nécessaires en cas d'urgence. Cet argument, ijui ne manque poioil de valeur^ n'a pas triomphé, et la Cour de cassation, apf>liqii«ûtlll texte de la loi, a refusé d'étendre l'exception de l'article 27. EUtl a jugé ainsi : I
m La Cour , — Vu les art. 27 et 36 do la loi du ^1 germinal an HË
et la loi du 27 phiv.an XIH : — Attendu qu'il résulte deîs di- 1
de la loi du 21 germinal an XI que les pharmaciens ont seul J
de vendre des drogues au poids médicinal, des composttious (idpn^ J parations pharmaceutiques et médicamenteuses ; I
« Que si l'art. 27 de ladite loi permet aux ofliciers de nalé dll fournir, dans les bourgs, villages ou communes, des medtOAOMitll simples ou composés aux personnes près desquelles ils semieni i^l pelés, cette faculté ne leur est accordée qu'autant qu'il n'y aurait fiii dans lestlîts bourgr»» villages ou communes, de pharmacien VfvM onicine ouverte, d'où il suit que, dans le cas où il y a un pharmaeiM ayant oQicine ouverte, la prohibition subsiste à leur é^^ard; 1
ff Attendu que la défense faite par lart. 3tl à tous autres qot H pharmaciens de vendre des drogues au poids médicinal est L'énénlll et absolue, et que, hors le cas prévu par Tart, 57» elle - *.ii
ofliciers de santé comme à tous autres, et que lesindivi^,. treviennent doivent être punis correctionnellement des peioei noncées par la loi du 27 pluv, an XIII ;
« Attendu que le jugement attaqué reconnaît et déclare en fait que Gérard, officier de santé à Pouilly. où réside un ph cten ayant otTicine ouverte, Lient renfermée chez lui une certftlfi quantité de médicaments simples ou composés, cpi»! débite etf tribue au poids mcdtcmal h sets malades, autres toutefois que habitant la commune de Pouilly ; que ce ju^'ement ajoute que c« M ne tombe pas sous rapptication de l'art. 30» do la loi du 21 )i»erroïnjl an XI. mais rentre dans l'exception établie par Tart, 27 de Wtto k»* pour laquelle la loi du 27 pluv. an XIII n'a pas établi do saneUOfl pénale; |
il Attendu que ledit jugement u'est fondé sur ces motifs pour pfnj noiicer le relaxe de Gérard des fins de lapo'irsuitc dirig^^e contre lui a
CONTftAVBKTIONS AVX LOIS SUA LA PHAaitACtE* 4S&
VAttendti que lexccption établie par Tart. 27 cîe la loi du 21 jyerlï iin XI ne s^appîique, d'après la teneur dudit article, qu'aux liera dc5*nnté établis dans les bourgs, villa^res ou communes où a pas de pharmacien ayant oîlicine ouverte ; que cette exception i cirait étroit et no peut recevoir aucune extension ; que néanteju^^ement attaqué, tout en reeotiiiaissantque Gérard, ollicier fité, est établi àPouilly, où il existe un pharmacien ayant olli- I ouverte, et qu'il débite et distribue au poids médicinal, à ses i autres que ceux habitant la commune de Pouiîly, des médiats simples ou composés, a relaxé le prévenu des fuis de la pourytn se fondant sur cette circonstance, que cet officier de santé des médicaments qu'a ceux de aea malades qui n habitent amune de Pouilly ; en quoi leditjugement a étendu Texcepen l'art, 27 de la loi du 2[ ^icrminal an XI, a méconnu et t. 36 de ladite loi. et violé, en ne rappliquant pas, la loi du r. an XIII — Casse (1). j
Ctte jarispmdence n'est pas discn table ; elle est fondtie sur les j>récis de la loi qui De peut être étendue, surtout quaod i d'une exception. Mais ce que ne peuvent faire les tribu* Téd présenoe d'un texte formel pourrait être établi par une i?elle qui condlierait tous les intérêts. Il serait donc à H que la loi accordât ao médecin la faculté de distribuer des àentâ simples on composés aux malades dont la résidence k un© distance déterminée de toute pharmacie, Tinteriiihsîstant pour les malades sa trouvant dans nu rayon l rapproché. Ce n'est pas la résidence du médecin^ mais celle ie qui devrait être prise en considération. Le 5 jain 1879, le sieur Vallade, pharmacien à Vîvonne, t le docteur Lenoir, médecin an même lieuj en police coraile etdemandait contre lui une condamnation à 10,000 fr. jea-intérètâ, attendu que, depuis moins de trois ans^ il t permis et se permettait journellement de vendre à ses Boit à Vivonne, soit dans les communes environnantes, i et médicaments* r, le S5 du même mois, le docteur Lenoir faisait également rk pharmacien Yalladeen police correctionnelle, devant les 1 juges, pour infraction à la loi du 19 ventôse an XI ; dans r assignation , il se plaignait, à k fois dVxercic« illégal la médecine et de diffamation, et, par saite, demandait, lui Kti 10,000 fr, de dommat^^es-intérêts.
rîbunal de Poitiers joignit les deux instances^ puis on enten-
aiton. 16 ûctôbfe UH, l\ 1»46. l. 776, — Orléami, 27 février 1840. K 139* — Briaad et Chaude, Manuel tU méd. %., 10« éàït., t> ii«
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dît les témoins cités dans Tun et l'antre intérêt. Le pbanntcien en avait assigné quarante^ le médecin n'en avait appelé q» treize.
Après des débats animés^ le tribunal^ à la date du 28 juillet, raidait un jugement ainsi conçu :
« Attendu qu'en se munissant, à l'exemple de ses confrères, des remèdes les plus usuels pour aller visiter ses malades, prîncipalenicnt à la campagne, en délivrant gratuitement des remèdes aux malheureux, en exigeant de quelques autres, mieux partagés du coté delà fortune, tantôt la restitution intégrale en nature, et tantùt ]x valeur en argent; enfin en tirant d'une pharmacie de Poitiers les drogues adressées de là directement à ses clients et facturéescn leurs noms, Lenoir n'a point, h proprement parler, ouvert une officine de ])liarmacie, préparé, vendu et débité dos médicaments, d<ins le seoi do Tarticle 25 de la loi du 21 germinal an XI, sur l'exercice de laphu<> niacic, et contrevenu, par suite, aux dispositions de ladite loi;
« Qu'il n'est pas non plus exact de prétendre que, de son côté, Villade a enfreint la loi du 19 ventôse an XI sur l'exercice de la médecine, on prodiguant, gratuitement ou non, ses conseils et ses soins, tout» les fois qu'en l'absence d'un médecin, il paraissait urgent d'agir et ({ue, pour cette cause, son assistance était requise ;
<c Qu'il suit do là que ni l'un ni Tautre des délits que s'imputeos respectivement les parties n'est justifié ;
« Que ce qui ressort des enquêtes, c'est uniquement le sentinuat d'aniniosité regrettable qui a poussé jusqu'à présent Lenoir et ValUde à s'entre-nuiro, au grand détriment des convenances professionnellei ol de leur propre dignité ;
« Que dans cotte lutte, poursuivie des deux parts avec unacham6 mont égal, les torts paraissent réciproques, et que si des propos par trop vifs sont relevés d'un certain côté, ces propos ne sauraient, en raison des circonstances, revêtir un caractère véritablement délictueux;
« Par ces motifs. — le tribunal dit n'y avoir lieu à condamnatloi ni contre Lenoir ni contre Vallade; — les acquitte en conséquence l'un et l'autre des poursuites qu'ils se sont réciproquement intentées. et. laissant à la charge de chacun d'eux les dépens personnels. Ji^ «[u'ils supporteront pur moitié les frais du présent jugement. »
Lo docteur Lenoir respecta cette décision, mais il n'en fat p*s ainsi du pharmacien Vallade, qui interjeta appel. La Cour st»n» en ces termes :
'( Attendu que Vallade, pharmacien à Vivonne. a fait citer Lenoir. (loi-teur-médecin établi dans la même localité, devant le iribuiul (•oi'iViUioune 1 de Poitiers, pour se voir déclarer convaincu tlavoir illcLTaleuient exercé la pharmacie, et s'entendre condamnera lui|x»}i'f la >oinnie de 1(».()0U fr. à titre de dommages-intérêts ;
a Attendu (fue par cela seul que Vallade est pourvu du diplônîi-
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tiacicn et qu'il tient une ntlirine ouverte clans les coriditions M par la loi, il avait incontestablement qualité pour exercer \K\T loi introduite ;
lidu, en fait, que de l'enquête h laquelle il a été procédé • ' tribunal, et notamment des dépositions des !«•% 2«, 18".... d<^ Tcnquéte, ainsi que du 4« de la contre-enquctc, i) résulte K'tcur Lenoir, dans des circonstances où rurirenoc des cas ït pas une médication prompte et éner|fique. a délivré direcincnlàde^ malades des préparations) pharmaceutiques qu'il avait ppnrtée« avec lui ;
i Attendu qu'il a contrevenu par là nux dispositions de la loi du nu. an XI. qui fait défense a toutes personnes autres que le»
iens, de vendre ou débi ter des médicaments ; Attendu qu'il n'y a aucune di.stinclion à faire entre le cas oCi ira distribué ^gratuitement ces remèdes et ceux où il en a reçu , la disposition précitée s'appliquant, dans la généralité do ses aux uns comme aux autres ; Attendu que ces fait^, constitutifs d une contravention caractère Hauraicnt être innocentés par des propos désobli^'cants que 'e aurait tenus sur le compte de Lenoir, ou par de mauvais que la Cour n'a point d'ailleurs à apprécier» puisqu'ils ont il d'une décision de justice ayAnI acquis rautorlté de la
PO f
î qui ooncerne le chiffre des domraaircs-intércts : — Attendu l piM élabli que la distribution faite par Lenoir de quelques ent^ d une valeur peu considérable ait causé à Vallada un } appréciable en argent; [La Cour dit qu il a été mal jugé par le jugement du '2H juillet
H est appel; — Bcaendant déclare Lenoircoupable d avoir»
mn3 de trois ans, à Vivonne, contrcvenuaux di^positionsde
M trerra.an XI, en vendant et débitant des médicaments;
iPourquol» lui faisant application des articles *25 de la loi de ^'erm.
U et lyi du Code dlnstruction criminelle, le condamne à payer à
' de, pour tous dommages- intérêts, la part des frais du jugement
alèro instance à laquelle ce dernier avait été condamné,
tl) •.
Dans la ressort de la préfectare de la Seine, les officiers Tiuite qui veulent profiter de la tolérance accordéo par Tarti- 27 de la loi de germinal an XI doivent en faire la déclaration . et aa maire (2). Cette obligation, imposée par une ordon* f police du 9 floréal an XI, paraît aujourd'hui tombée en iinâe.
résulte encore des termes de rartîcle 27 que Tofficier de
Il pont délivrer des médicaments, parce qu*il n'existe pas
ici© ouverte dans la commune, ne peut en vendre au
veutL Mais il ne serait point réputé avoir tenu pbarma-
, SI no?einljfc UH7J. a&ttttedtê Tribun., 22 j«ti«icr 1*5«0.
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cie ouverte par cela seul qu^il aurait déposé ses médicaments h^ une dépendance d'un magasin exploité par une penoome de ^^ famille (1).
424. La prolîibîtiou d'exercer la pbarmacîe bor- ' vus par Tarticle 27 concerne les médecins homœopatir autres.
Le sieur Moreau, médecin horaoBopatlie, fut cité devant k tribunal correctionnel d* Angoulême par les pharmaciens de oem ville comme ayant, contrairement à l'article 3G de la loi du II germinal an XI^ distribué des médicaments à ses malideft. U prévenu opposait que la loi de Fan XI était inapplicable t]i4ittribution qu'il avait faite de globules homœopatbiques. Le tnlinal accueiUit une fin de non-recevoir tirée de ce qae les phanm- ^ciena n'auraient pas d'action directe.
En appel, les pharmaciens soutenaient que leur action etiàJ recevable et^aufond^ prétendaient que le fait dont ils se plaigitikoij tombait nécessairement sous rapplication de la loi du 21 gemiaili au XL En effet, disaient-ils, ou les globules distribués par lnj humœopatbes ne sont rien, et alors le fait serait pire qa^nuea travention, ou ils sont quelque chose, et, dans ce cas, ils D6 p(«vont être que des remèdes dont le débit n'appartient quà fa] pharmaciens.
Le sieur Moreau répondait, au fond :
tf Que les globules ne constituent pas une drogue ou prépsi^t»**
médicamenteuse, dans le sens de la loi du ti germinal n' a-L-il, en effet, de commun entre les combinaisons pharm > et amalgameii ofTieiela de substances toiicantes au poids mediproduits redoutables des fourneaux, des pilons» des creusets, ar obligé delà pharmacie esclave du Codex, et les substances airii réduites par les secousses de la trituration et par la multiplicik dilutions à des doses tellemotit infinitésimales, qu'elles échappent M IVcil de la chimie, et dontia puissance augmente d'autant plu* f^ la matière diminue, qu'elle dépasse davantage les invisibles limiteij tic Tatome et qu'elle se rapproche plus du néant; entre ces mééao-l nés atroces que Terreur d'un grain peut seule rendre mortell««t ^ ces globules tout-puissants, ou tellement annihilés, suivant remploi. 1 que l'ingururit^ition d'un assortiment tout entier ne peut porUr lll moindre trouble dans les fonctions di^rcstives?
a D'ailleurs, les pharmaciens du Codex ne pourraient répondre Mi exigences du monopole qu'ils réclament. Ni eux ni leurs ofliCUi«* ne sont préis pour la pharmacie homœopatbique» dont ib w j connaissent ot ne peuvent étudier en un jour les pnnctpeiï, le* |
(1) Castçfttiun, 23 ftoût ISSl. P. 1862. 9S0 ^H
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Ils. ni même les appel l.ilions. Pour être pharmacien, il y ^dee éludes, des examens» des épreuves qui n'ont rien de comnvoc rhomœopàthie, qui, au contraire, font un devoir In proscrire. Comment, dès lors» un pharmacien de l'école t-il rire en même temps pharniacien homœopathe? 11 y a r*j plus d'hostiLitc encore entre ie^j préparations pharraaceundcx et les substances homœopathiqaes, dont la sensibî- - aUère, non seulement au contact, mais à la simple cohaliQU avec la pharmacopée %'uî.tïaïre. Tout cela est si vrai que les ciens ne pourraient faire que ce qu'ont fait ceux qu'on a esd« constituer pharmaciens homœopathcs. ce que font lesmédef cut-mémes, c'cst-îi-dire tirer les préparations homœopathiques [trois seules pharmacies spéciales qui existent en France, Hors k QuUegarantiepour les malades, ni pour les médoL-ins eux-mêmes, l'il n existe aucun moyen de contrôler les préparations homoîalliques ; d'où il suitque les pharmaciens seraient les arbitres abso- Ide la santé des malades, de relTicacité des remèdes, de la réputa* idu médecin, en un mot, du sort d'une science qulls déclarent ttin leurre, et qu'ils repoussent comme leur ennemie. (La législation de l an XI, uniquement préoccupée de la santé puue, et non d assurer aux pharmaciens des bénéliccs incommutap, ne peut avoir eu la pensée de constituer en eux une phalange rivilét'iés, douaniers de la routine, préposés pour empêcher de *tout progros, pour barrer le chemin à la science, à toute dénouvelle, quelque utile qu'elle puisse être pour 1 huma-
>29 novembre 1856, la Cour de Bordeaux, adoptant la doc-
ïde la Coar de Paris (1), accueillit c© système et débouta le»
□aciens de leur demande»
Tafluire fut portée devant la Conr de cassation, qui cassa Farrêt
jeaax et renvoya les parties devant la Conr de Poitiers ^2).
> dernière Conr ayant jti;2jé comme celle de Bordeaux (3), la
'da eaaaation fat appelée à stataer définitivement, tontes
\ réonies, et M. le Procureur général Dupin présenta les
tioiis soivantes dans on réquisitoire devenu célèbre et cité
I Bonvent depnis :
\Im question que pr' sente à juger le pourvoi dépend de deux I oorrelatives : l'une, qu'il no faut pas disting-uer \h où la loi
IpM fait de distinction ; l'autre, qu'il ne faut pas confondre quand 1 A pris soin de distiniijruer.
Lv médecine, la chirurj^ie, la pharmacie demeurèrent longtempa 'ondues ensemble, La médecine, or^'ueilleuse comme la science et
IFkriiJOAoatiarifi. F. 1857. SIS.— ÂngeiiLMaepi. ldM,l«0. Ht ».€ léTTScr i8«7. P. lSfi7,2U.
Lfuiiae?. F* 7.167* 824.
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à cause d'elle, s'attribuait sur toutes les branches de l'art de ffuérir une sorte de suprématie aristocratique. Les docteurs en mêdecîK considéraient dédaigneusement les chirurjLriens comme de simples praticiens qu'on nomma d'abord renoueurs, rebouteurs. chinimenibarbiers.
t Fa de fait, pendant très longtemps, etjusqu ala fin du dernier siècle, bon nombre de pauvres étudiants, à qui leurs parents navaiwt pas le moyen ou la complaisance de faire, comme aujourd'hui, une subvention de deux à trois mille francs pour suivre leurs coun, entraient chez un barbier, servaient le matin leurs pratiques, et le soir allaient chercher une instruction particulière dans d'infects at^ : liers danatomie. Dun sidurapprentissatre sont sortis plusieurs hommes de mérite.
« Quant aux remèdes, les médecins , dans les o<.*casions importantes, les faisaient quelquefois préparer sous leurs yeux ; et l'on achetait les diverses substances chez les épiciers, les herboristes. Ie< droguistes. Un y avait pas, ou il y avait bien peu de véritables p!la^ maciens ; on les nommait apothicaires, et Ion en parlait fort légèrement.
« Au seizième siècle, Ambroise Paré, résumant les connaissânees de ceux qui l'avaient précédé, apparut comme le véritable créateo de la chirurgie française; cependant la chirurgie restait toujoan subordonnée à la suprématie du médecin, qui prescrivait et dirigeait les opérations; et il fallut tout l'ascendant que prirent, aa conunei»cement du dix-huitième siècle, Chirac, Maréchal et Lamartinière, successivement chirurgiens du roi. pour assurer à leur profcssiot sa place et sa dignité.
« I/Académie de chirurgie fut fondée en 1731. Depuis ce temps, on a vu autant d'habiles chirurgiens que de savants médecins : onpowrait placer leurs noms en regard sur deux colonnes : et si aujourdbai on distin'j'ue encore les uns des autres, ce n'est point par ren>eiLTiement, car ils suivent les mêmes cours, ni par l'étendue des conoais- ^ances théoriques, car celles des chirurgiens s'étendent aux mêmes objets; mais par la pratique, l'habileté de la main, la dextérité queiigent les opérations. Ajoutons à cela la chirurgie militaire, une d« gloires de la France, qui unit à la science du docteur le couraffc et le dévouement du soldat.
« La pharmacie eut aussi ses commencements pénibles et .-e- lonl? proLHVs. Chez les anciens, les médecins préparaient eux-mêmes le» ronu'iles. Le médecin d'Alexandre lui apporta tout préparé W breuvage liôroï(iuo (jui devait le tuer ou le sauver après qu il sét.iit baigné dans le Cydnus. — Chez les modernes, la vente de-» lierk- et (les drogues était abandonnée à des hommes dont on n'exi^^it aucune étude préalable. — Au douzième siècle, on voit, à Naplov le* pharmaciens assujettis à composer leurs médicaments selon lo< formules consJL'nées dans Tantidotaire de l'Kcole de Salerno — Kq l'rance. quelques ordonnances incomplètes, publiée-^ en I i'^i. 1 î' cl ICïils, compo-cnt tout le (.'ode pharmaceutique jusqu'à 1 onlunniini'e qui, en 1777. créa un collège de pharmacie à Paris. — Oepui-' i'<*î'-' ('•[«xiue, ot grâce aux progrès de l'histoire naturelle, surtout do 1j cliimie, les travaux de Charras, Lémerye, Macquet, Glauber. etc.
IVENTIONS AV\ LOIS SUR LA PriAllMàCie.
Fa \i\ pharuiaciciine voie nouvelle, et plus Lnnl. les Vmique*
i*adêt-<j»r*ssieôurt, Robiquet, Ouiboiirt, Chevallier, Ibissy,
(ïit d*eu faire ni»c science %crJLil>te, — Alors apparut la U>i du
nal an XI, quia créé les écoles do pharmacie et lixc la j>asi-
pharmaeicns.
Point de vue de la science, on trouve dans rAcadémic naiio-
tlccine CCS trois branches : incdecinc, chirurgie, pharma- Dur le conseil, afin d'ccLiircr le jtjfouvcrncmcnt <iur tout ce la laanté publique ; divisées ensuite pour rexereice de 1, — La loi qui constitue ces professions les protcL'c; et ». qu'on voit Icfi avoués protégés contre la postulation, on nncdccin en titre protég^é contre le charlatan non conimislo chirurgien contre Topcrateur; le pharmacien conlrc les jÉJe remèdes patentai ou secrets^ et même crmtre les nicde-- Bkipiétant sur rotVicc du pharmacien, entrcprcndniient de iK-mémes de^^ remèdes à leurs m.ilade!^, et c est justice : obliire les pharmaciens à de Ioul^ucs études théoriques et ^ elle, les assujettit à des examens, à des épreuves ; elle
B, pour Texercice de leur état, qu'ils tiennent une olTicine Brnie de substances médicales simples ou composées, avec B préparer tous les autres remèdes ou selon les formules
C. ou ticlon les formules maLnstrales. dictées par lo caprice tnlé des médecins ; on leur impose des précautions sévères 'ande responsabilité pour la trarde et le débit des aubstanlousen, enfin, on aasujettit leurs établissements à des visi- »1l4)s, et c'est à ces conditions qu'on leur assura le monopole
\ def« médicaments.
Messieurs, le réjtrime légal institué parla lot déterminai f rexereice de la pharmacie.— Cest h ce ré|t?ime qu'a 2fttraire le sieur Moreau, médecin à Anifouléme, défcn* ^ande en cassation de l'arrêt de hi Cour de Poitiers qui Bs prétentions, — Le docteur Morciiu pratique IhomœorTdit-tlavec Varrùt attaqué, l hûnucopathioest une science snt nouvelle ; elle pralit|ue ce qu'on ne lui a point ensei^mé » colos ; elle est en dehors des prévisions de la loi de ^crrai- 1 remèdes oillciels indiqués dans le Codex. Donc cette loi, le monopole des pharmaciens» ne peut être invoquée [itions homfcopathiquea, aoi. Messieurs, csl-cc donc la première fois que les systèmes ^ntchant;:éf Combien nya-t-il pas eu d'écoles différentes ? lil oui, et Italien dit non, est devenu proverbial. L'Kcolo fonde au douzième siècle, et jouit d'une grande popurabes ont aussi leurs médecins avec leurs modes particuaent et une juste célébrité. A la lin du quinzièmojsiô- !cUc s'élève contre le système do Galien r avant lui on avait )m antidotes contre les poisonn , plus hardi que ses devan- Kle premier employer les poisons comme remèdes. Dans Hraat, Sylviu^ traite les humeurs ii laide de la chimie; il ^Lcide^ par IcH alcalis et envoie ceux-ci à ta poursuite de ulo corp& humain.
t« Harvoy , ce ^and anatomisie, découvre et démontre la
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ni
circulation du san;L'» dont jusqu'alors les médocinjs sf^e i s'étaient pas aperçus. Cette découverte, à eïle neulc. lu . J les systèmes. BocrhavcetHaîler ont eu le leur,îipou>.^.iF- i pi A la lin du dernier siècle, ^îesroer présentait le nia^'M f i- comme un moyen thérapeutique tout nouveau, Uanri mœopathie qui, pour guérir une maladie réelle, h indisposition factice; nous avons 1 hydrothérapie, iiu _i paysan de Silésie. Que n'avons-nous pas ? — Bref, . ' intervalles on a vu de nouveaux docteurs s*élever, d à leurs contemporains ou à leurs devancicr.ii, en ci comme au temps de Molière: « Nout* avons changi; tout eck.
a Aujourd'hui on va plus loin, ou ose davantagre ; et, pan» ifu'il a, dit-on, changé la médecine, cela doit, de plein droit, chanim I législation! —Non, non, Messieurs Ja science peut aller Mm trair^ mais les lois ne s'abolissent point ainsi. Où nlraît-on pouil arri \t: prétendues abolitions de plein droit? Lorsqu'est apparue pirmioiwj la littérature romantique, on aurait donc pu prétendre quell* I pouvait pas invoquer les lois sur la propriété littéraire, ces lois avaient été portées en 1791, à une époqiie où on naissait que la littérature classique? Récemment nenl vous pas dire que, parce que les richesses mobdière* plus abondantes aujourd'hui qu'au temps de la promil du code civil, cela devait modifier le principe de la commu Mais c'est surtout dans les temps de révolution qu*on voit lesl remuants alléguer ces abolitions de plein droit, et soutenirqui tit d'un trouble apporté dans le fait, pour en induire auâiiir perturbation dans le droit. A cette occasion, je me suis matin même, au moment de partir pour Taudience. une letti m'écrivait, en 1831, mon savant prédécesseur, M. Merlin, etjall qu'il serait opportun de la citer devant vous. — A propos d*i répressive, dont lexécution était invoquée, un avocat avait dftl cette enceinte que : « cette loi avait été abolie par le c4inon i\t îoil let, u Cette parole avait retenti jusque dans le cabinet du vie risconsulte; il en avait tressailli ; et, en m'accusant réceptioaJ opuscule que je lui avais adressé, il me disait ;
fl M» le Procureur général, je gémis comme vous de rallim i « prend actuellement le barreau, mais il faut espérer que 0 nénie n*aura qu'un temps, et que le goût de l'étude, sans la u il est impossible de bien entendre et d'appliquer ju^tt» ff lois, reprendra le dessus. ■ (C'est en efïct c« qui e^t firrivr, sUntcrrompant M. le IVocureur général ; et il conti ûù la lettre.) « Comme on ose dire aujourd'hui h 1
• Cour de cassation : telle loi a été abrogée par le < ui i
u disait à la Convention nationale, en I79i, pour rr|i.iiMiir
<i ments queCambacérès et nous faisions valoir contre la prop « tendant à faire rctroagir la loi du ô brumaire an U jusqu'au I « let 1789 : le canon rie la Bastille a décrété Tégalite de« «r abrogé toutes les lois, toutes les coutumes, tous les actev» i « contrats de mariage qui la blessaient. Mais à peine un an 8*4J «1 écoulé, que déjà ce langage extravagant faisait rougir ''avaient tenu avec un succès éphémère. j>
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Je I0 répète donc avec connance, ce n'est point ainsi que procède k tégUbtioa, les lois sont des sentinelles qu'il faut relever; jusque i, elles gardent le poste jivec la consigne, et chacun est tenu de s'y Miformer. Si quelques faits survenus depuis la loi de ^'crminnl ftciament quelques modifications, que le lcgii*Lateur y pourvoie dans llMsuro qui lui conviendra , en attendant, tenons-nous à la loi I qu*alle existe, et faisons*la respecter.
Or, cette loi de germinal an XI consacre la séparation de la ine et de la pharmacie. Elle laisse à la science médicale toute Indépendance, elle n'entrave ni ses découvertes ni ses progrès. — médecin, devenu plus savant, peut modifier le traitement de ses les et varier ses prescriptions à son gré : qu'il ordonne, celas'apainul, qu il ordonne des remèdes simples ou composés, le pharmales lui fournira, selon la formule s'ils sontdans le Codex, ou selon formule dite magistrale, que le maître, c'est-à-dire le médecin, aur^ prescrite pour des remèdes qui ne sont pas dans le Codex, mais vent plus tard y prendre place, en se conformant au décret du <tiy En un mot, que le docteur, quel qu'il soit, allopathe ou i>athe, prescrive ce qui lui plaira, et, fidèle exécuteur de ses inces, le pharmacien, dont le privilège est de préparer les nou* gmme les anciens remèdes, lui obéira. — Ainsi disparait l'obuni tirée de la nouveauté de la doctrine homœopalhique. Est-on mieuic fondé à invoquer Texception contenue dans Tarde la loi de germinal ? Cet article est ainsi conçu : « Lcsoiride santé établis dans les bourgs, villages ou communes, où aurait pas de pharmacien ayant otTicine ouverte, pourront, tant les deux articles précédents, fournir les médicaments ou composés aux personnes près desquelles ils seront mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. • — en fait, ilextste h Angouième dix pharmaciens tenant ofTicine erte; donc aucun médecin habitant Angouléme ne peut tui-méme iiret débiter des remèdes à ses mahides. ce fait, on objeote que ces pharmaciens ne sont pas des pbar* ns homœopathes
AÏS la loi ne donne pas de qualification aux pharmaciens, elle
a pas divisés en catégories spéciales : elle a institué la phar-
général, pour tous les systèmes possibles. Elle a voulu
professions di<«ttnctes. Elle place d'un coté la médecine
les prescriptions diverses, variables, quelles qu^elles soient,
facie, le pharmacien avec ses substances, son mortier, ses cor-
, son alambic et son aptitude à préparer tous les remèdea pree*
dans les ordonnances qui lui sont présentées* C'est son art pro*
il s'étend à toutes les preaoriptions médicinales, anciennes et
[velles.
Le défendeur objeote encore, pour échapper à la disposition de oie '27, que, dans lespèce, le médecin a pris ses remèdes dans kMw pharmacie régulière, la pharmacie centrale à Taris. — QuHm< ^ortet Quand le médecin a délivré son ordonnance, les particuliers Mil assurément maîtres d'acheter le remède dans le lieu où ils vouiront ; et ils ne sont pas assujettis à aller dans une pharmacie de la
DUBIUG. U
COKTRAVfiNTIONS AÏÏK LOIS SUA LA PHAAlUCtlt.
localité, s'ils préfèrent aller ailleurs. Mais quand c'est le méde lui-même qui fournit le remède, en le faisant venir d'une pb4 macic éloignée, il se fait revendeur, en treposi taire, au préjudiec ' pharmacien do la localité; il lui fait concurrence, il d* i éts^
il viole Farticle 27, il n'est pas dans le cas précis de 1 ^ ^ w.
« Voilà le droit. Après cela, il devient même superllu de s arrêter aces circonstances, qu'en fait, un sieur Laroche avait lui-même ouvert une pharmacie homœopathique, et que le sieur Sicaud, pharmacien ordinaire, tenait aussi des remèdes homœopathiqucs, cunune il constaté un procès-verbal du jury médicaL — Que ces faits solcot plus ou moins controversés, la solution n'est pas là : elle est dAûi Tapit tudo du pharmacien à préparer tous les remèdes qu'on lui commandera, et dans le droit qu'il a de les vendre a Texclusion de tous autres, même des médecins qui prétendraient avoir inventé dos rtjnèdos spéciaux. — fc?nns> cela, et si la prétention contraire était j-dmi* .se, il n'y a pas de médecin qui, en introduisant quelque bizar«m nouvelle dans ses prescriptions, ne put dire qu'il a invente un remède à lui et allég'uer que, pour sa préparation, il ait besoin d'une nunipulâtion secrète dont lui seul connaît le procédé ; et il dépeadmi ainsi de lui de se constituer pharmacien pour son compte, à l'eidusion du pharmacien légal.
« En définitive, Messieurs, la justice applaudit h toutes les iavw* lions, à tous les perfectionnements utiles ; mais elle ne juge pôtûtl«i systèmes scientifiques. Elle applique la loi dans sa généralité, d»ni l'esprit qui a dicté ses dispositions. — Elle voit en présence la médecine et la pharmacie. Si la médecine a fait des progrès , la plwjv maciea fait aussi les siens. La justice de la Cour d assises em|ïIoi^ les docteurs en médecine et en chirurgie à l'autopsie des cada^Tei: elle emploie également la science chimique des pharmaciens pO«f les analyses les plus délicates et les plus subtiles dans les questitiilj d'empoisonnement. V
a La société a des obligations particulières à la pharmacie : €Ui | lui doit d'avoir adouci ce que les médicaments avaient de plua rdïn* J tant. Kilo a remplacé par la quinine ces horribles prises de qiiiiHM quina en poudre ;on lui doit surtoutrabolition de ces médecines nûl»« res, répugnantes à la fois à !a vue, à l'odorat, au goût, et qui difl jour où l'on devait prendre médecine faisait un jour néfaste pourleiB malades. Les remèdes actuels n'ont plus rien de repoussant, les pr^^ paralions ont souvent même un goût agréable. Les pharmaciens QOuH trouvé l'art de dorer la pilule, cela ne nuit pointa la science, qdH seule a droit de déterminer les éléments dont cette pilule sera «u^f^ posée. A chacun donc son mérite et son droit. Au docteur le dfotftfl de proscrire les remèdes, au pharmacien seul le droit de les pitpi^B rcr et de les vendre. ■
9 Nous estimons quHl y a lieu de casser. » H
426. Et la Cour, toutes cliambres réunies, sons U pr&idiMB de M. le Premier Présideot Troplong, rendit an arrêt dont Tsîcifl le texte : I
• La Cour ; vu les art. ^5, 33, et 3e de la loi du 21 germiiul m D 1
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ias
I du 29 pluviôse aa XUI ; — Attendu que la loi du îl germil'ail XI a voulu séparer détinitivcment la médecine de la pharmaet faire de ccllQ-ci une professiou particulière ; — Que, dans ce II, elle a créé et établi des écoles de pharmacie h coté des écolesde cine, et déterminé les études théoriques et pratiques auxquelles Il sui>ordoané le titre de pharmacien; Quen échange des obligations imposées aux pharmaciens, ladite usoufté à ceux-ci le droit exclusif do préparer et do débiter îes kl is inscrits au Codex ou prescrits par un médecin, en sorte
me que n^ul no peut ejtercor la médecine s'il n'a au moins iciorde santé, de même nulnepeutpréparer oudobiterlea its quelconques s'il n'est pharmacien ; 10 larticle 27 de la loi précitée a autorisé, il est vrai, les offi- I desanté établis dans une localité où il n'y a pas d'odictne ouà fournir de^ médicaments aux personnes près desquelles ils ]t Appelés ; mais que cette disposition, toute exceptionnelle, t point applicable aune localité qui compte plusieurs pharmaayant olFicine ouverte, lorsque d'ailleurs rien ne constate, de la I ces pharmaciens, le refus de se conformer à une ordonnance ïïlé quelconque; — Qu'il n'est pas possible non plus de trouver tiÛcation d'un débit de médicaments par un médecin dans le I l'achat de ces médicaments dans une pharmacie spéciale; que aprovisionner de médicaments pour la plupart des cas qui se préinlet en fournir habituellement aux personnes près desquelles on elé, c est empiéter sur les droits des pharmaciens, contraireprohibitions delà loi;
iu que l'arrêt attaqué constitoen fait : l"" Texistence à An-
I de plusieurs otrici nés ouvertes ; "2^ Tapprovisionnement et le
ir le docteur Moreau de préparations médicinales ; que, mal-
1 constatations, il a refusé de faire application audit Moreau de
. 21 germinal an XI et de la loi du tJ pluviôse an XIU; en quoi
a formellement violé les dites lois ; — Casse, etc., (t) »
T, Ia Cour d'Angers avait déjà statué dans le môme sons par t arrêts fondés sur les mêmes motifs (2). Cet te jurispriidenco est loable en droit^ raaia elle rend fort difficile, dans la prati- ^Texercioe de la médecieehomœopathique* La nouvelle mé-* I caraiive a pris aujourd'hui une assez grande extension^ et îl ide villes en France où elle o'aît pas ses partisans. D'à- \ les arrêts, il suffit qu'un seul des pharmaciens de la localité » pu refuse de préparer les médicaments homœopathîques que le médecin ne puisse les fournir en se les procurant dans I pharmacie spéciale étrangère à cette localité. Or, il sera bien de trouver dans une villo do province, de moyenne impordy un pharmacien qui se consacre exclusivement aux prépa-
CMMtioQ, i mars 1858. P. 1858. T7Û.
Aogsn, » jAnrier 1852. P. 1852. 1. 667. — 26 Bopt^mbra 1856. P. 1857 ,'— mjon, T mara 1835.
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miions bomceopatliîqtieâ. Les prodaitâ qoe fonrnîâsent les pbarmaciens ordinaires pour Tap pli cation de la méthode spéciale ins* pirent peu de confiance aux médecins qui les emploient, paroa qu'il est de principe, dans le système liomœopathique, que II vertu des prëpa rations infinitéâîmales est compromise par le simple contact avec un ^rand nombre de substances d'une aatre nature; et que ce contact est presque permanent dans les pharmacies mixtût^
428, Les dispositions de la loi du 21 germinalan XI qui réMfveiit aux pliannacîens seuls le droit de vendre des médicatneotj se réfèrent exclusivement à ceux destinés à la médecine hamaioe. Les vétérinaires ont donc le droit de composer et de vendw toutes les préparations pliarraaceutîques, inscrites ou non an Codex, et destinées à la médication des animaux confiés à leurs soîni^à la condition, bien entendu, de ne vendre ces médîcaQï^nt& que pour Tu sage de la médecin© vétérinaire (1).
42d. Mais il j a toutefois exception en ce qui concerne led subitances vénéneuses. Les vétérinaires n^ontle droit, ni de détettîrdt pareilles substances, ni d'en faire emploi dans leurs médicameDb;c« droit rentre dans le monopole exclusif delà pharmacie. Eo tiiii diraient-ils qu'ils se trouvent dans les conditions prévues ptf la titre premier de Tordonnance du 29 octobre 1846 qui aotoriMléi commerçants^ chimistes, fabricants ou manufacturiera à < plojer les substances vcnéaeases sous certaines conditions. vétérinaire ne peut être, pour la vente et le débit des poiiQis%| considéré comme un commer<^ant , un chimiste, un fabricant «•' un manufacturier. En outre, la personne qui achète des subflttf* ces vénéneuses doit en faire la déclaration, aux termes de ^•^ticle l/^r de la même ordonnance, et Tarticle 6 exige que achat ou vente soit inscrit sur un registre ad hoc. Fournil obliger les propriétaires d'animaux soignés par les vétérinaires faire la déclaration prescrite par Farticle l**" et à ouvrir le exigé par l'article 6 ?
En vain diraient-ils encore que si le titre deuxième de Yi nance réserve aux pharmaciens seuls la préparation et !a des substances vénéneuses destinées à la médecine, il a'a^l leuient de la médecine humaine ; l'esprit de Tordonaanoe Oô porte pas cette interprétation, surtout si on se reporte au qui Ta précédée, et oii on lit que <i dans les aubstanoes réiiéBl»'] ses se trouvent rangées un grand nombre de substances doit
(1> Anger», 8 arril 1845, P* 184T. 1. 576. — Urléanf; 13 août ISdU. f* 1 63. — Caen, 28 aoûl 1865. F; 1866. 1108.
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iWert qoe pour la médecine des hommes et des animaux. > iurplos, l'exercice de la profession de vétérinaire est entiè- I libre ; les lois qui ont institué les écoles vétérinaires d'Ale Lyon, de Toulouse, n'ont point créé en même temps de tjge en faveur des élèves qui en sortent avec un brevet. individu quelconque^ alntitulant vétérinaire de sa propre ié, pourrait-donc sh livrer à la vente, à la distribution des js les plus violents* Il est facile de comprendre les dangers fésenterait une pareille tolérance (I).
^8 avoua dit plus haut, n° 414, quo les pharniariens ne peu* iiéme pas délivrer l^acide arséniaux sur ordonnance d'un liaire breveta.
11. Une société particulière peut, ainsi que nous Ta vous vu au I, avoir une pharmacie qui lui appartienne en propre, à la ttoo de oe vendre aucun remède au public. Il en est ainsi, 1 forte raison, des hôpitaux qui ont, presque tous, des phar- I» et les sœurs de charité emploient ces médicaments aussi in soulagement des malades quelles soignent dans les hoa • |oe pour les indigents qu'elles visitent à domicile. 9 pluviôse an X, TEcole de médecine de Paris rédigea une fction particulière au sujet des médicaments dont la pré palet Temploi pouvaient être confiés aux sœurs de chanté; idt ainsi conçue :
I Dans les hospices particuliers dont la direction serait confiée »œurs de charité, ces sœurs seront chargées d'administrer les lleaments prescrits par les otiiciers de santé, en se conformant tocnentaux précautions qui leur seront indiquées par ces der- |.
kEllea seront autorisées à préparer elles-mêmes les tisanes, les pus huileuses, les potions simples, lesloochs simples, les catapnes, les fomentations, les médecines et autre médicaments maisktxx semblables, dont la préparation est si simple qu elle n'exige
res connaissances pharmaceutiques bien étendues. Il leur sera interdit de s'occuper des médicaments oiTicinaux, tee les sirops composés, les pilules, les électuaires, les sels, plâtres, les extraits, les liqueurs alcooliques, et générale^ il tous ceux dont la bonne préparation est subordonnée à i'cm- |de manipulations compliquées.
( lûédicaments oilieinaux dont te besoin aura été constaté
officiers de santé atUichés aux hospices seront procurés
aurs da charité par T Administrât! on, laquelle fera faire cette
rùiure par un pharmacien légalement reçu. 11 en sera de même pour les drogues simples que TAdminis-
S8 août 1866, P. 1866, 1100,
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« tratîon leur fera rournir par un droguiste connu dont la oapiciti
« soit constatée.
a G" Les olBciera de santé attachés aux hospices veilleront i et ft que le local destiné à rétablissement de la pharmacie confiée aui « soeurs soit situé de manière que les médicaments qu'elles seront « obligées de garder no soient pas altérés par rhumtdïté, la lumière, « le froid et la chaleur.
« 70 Indépendamment de la surveillance habituelle des o0toier£d« «t santé des hospices, il sera fait, de temps à autre, des visites dons lo « pharmacies des sœurs de charité, pour s'assurer si les drôles, « tant simples que composées, qu'elles auront à leur dispositif t sont de bonne qualité.
« Ces visites seront confiées à des ofliciers de santé désirés à « effet, et le procès-verbal de chaque visite sera envoyé à TÂdminii* « tralion qui en devra connaître.
« 8* Les médicaments que des sœurs de charité conserveront « leur pharmacie ne devant être destinés que pour [sic] les c des hospices, il leur sera expressément défendu d'en vendre M « public, â moins d'une autorisation spéciale de l'admintstnition,
tt 9" Elles seront tenues d'inscrire sur un re^'istre les fourmtum « qui leur seront faites, tant dé drogues simples que de droçu« a composées. Sur un autre registre, elles feront mention de Templol « de CCS mêmes drogues, emploi qui ne pourra être fait que d'apr» * les prescriptions des oiBciers de santé attachés aux hospices.
• lu*' Toutes les dispositions comprises dans les précédents ftrt>* « des ne pourront avoir lieu (sic) que dans les hospices où il n'jr »• « rait point de pharmaciens salariés. Dans îecas contraire, les SOB'OO « de charité ne pourront, en aucune manière, s'occuper de la prf|«* tt ration des médicaments ; les pharmaciens seuls en seront ch^Tih. «t sauf a eux à se conformer aux règlements particuliers qui ^roat « jugés nécessaires pour assurer le service des hospices ^ux^oaI^ « ces pharmaciens sont attachés.
I 11° Enfin ces mêmes dispositions seront appliquées aui ftablîï* f sements de secours à domicile. ■
Une circulaire du ministre de PinW rieur du 1^ noveabw 1806 disait que Tarticle 25 de la loi du 21 germinal an XI 0* devait pas être appliqué aux hôpitaux et aux sœura de charité, ptf ce double motif que les drogues et médicaments qui comfOÊBà leur pharmacie sont tous fournis par rAdmiDistratioii, qui lit prend chez des pharmaciens légalement reçus et des dro^toiitel connus, et que les sœurs de charité ne peuvent employer <pi ceux provenant de ces pharmaciens, soit dans l'int^Srieur de» M" pitauxj soit pour les pauvres à domicile ; qu'au surplus, les pbI^ macies des hospices^ comme celles des sœurs de charité, sont iOQmises à da fréquentes inspections qui offrent une garaatie a3i*rii de leur bonne administration.
431. La jurisprudence des Cours d'appel a pendant lon^ considéré ces instructions comme contraires à la loi, et dit
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i de les sanctionner (1) ; maïs la Cour de cassation a adopté lion contraire, La question loi <5tait soumise notamment en I k Foccasion de poursuites dirigées par les pharmaciens du ^ntre les hospices de la même ville.
B hospices du Puy sont propriétaires d'une pharmacie desé par des dames religieuses, soua la direction d'un pharmatommisâionné par le préfet, et dans laquelle les médicaments très par ce pharmacien sont, non seulement livrés aux mala- |b rétablissement, mais vendus et débités au public. Les inaciens du Puy, se plaignant de la concurrence que leur à €6 débit, actionnèrent devant le tribunal correctionnel de jTÎU©, tant les dames religieuses que les administrateurs dos s, pris comme civilement responsables^ pour voir faire auxdites dames religieuses de continuer Texploitation de
icie ouverte dansThospice.
I iictioD fat repoussée par jugement du 26 août 1861, Eié| etu appel, par la Cour de Biom^ le 12 février 1S62. ir le pourvoi formé par les pharmaciens du Pu y contre cet j^ M, le Procureur général de Riom^ dans un mémoire souï la Cour de cassation, insistait d'abord sur ce principe que
Evons précédemment développé, qu'une pharmacie ne peut Srée par un pharmacien qui n'en serait pas propriétaire, et mait que ce principe était applicable aux hospices.
liOipico, disait-il, est le propriétaire, et le pharmacien bre-
kque le gérant L'article 8 de la déclaration du 25 avril 1777,
D vigueur, est ainsi conçu : « Ne pourront les commonau-
lierez ou séculières, même les hôpitaux et religieux mon-
favoîr de pharmacie, si ce n'est pour leur Ui^age parti*
intérieur; leur défendons de vendre et débiter aucunes dro-
^ simples ou composées à peine de 50 livres d amende. » Cette
bition olaire« absolue, générale, se justifie en raison. En don-
aux hospices le bénéfice d'une pharmacie particulière, le
pleur de 1777 leur permettait de subvenir avec moins de frais
naoins intérieurs des établissements charitables ; mais, en leur
pi cette faveur, il leur interdisait formcHement do vendre au
yles actes de commerce et de spéculation ne pouvant conve-
imaîaons de charité. Tel est le but que Ton se proposait eu
A mêmes raisons subsistent encore aujoord hui.
\ peut sgouter que si ce droit étaitaccordô aux hospices, rappro-
I la légialatioa spéciale des établtâsemenls charitables, il aurait
lémltalla violation la plus flagrante du principe d'égalité. Eu
|ltthO8pi068, dispensés de la patente et de Vimpôt mobilier,
, S8 jftQvîer ISaO, Tr6bachet, JuHêprud, dé U wUd., p. 384,
440 ciN^aAVB^rTlONs kjjx lois sou la prâriucis. I
dotés du tiers des amendes encourues pour contraveiition aux toli sur la pharmacie, exerceraient ainsi un commerce sans en subir le* chari^^es et feraient aux pharmaciens brevetés une concurrence iné> gale et mortelle. Ils exerceraient un commerce, et cela sans autori' sation, eux qui sont perpétuellement dans les liens de laminorttéJl se livreraient ainsi à des actes de spéculations! contraires à l'inattli tion et au caractère des établissements charitables qu'ils sont l'obji d'un blâme même de la part de ceux qui pensent qu'il n'existe à eil! égard aucune prohibition écrite et spéciale (1).
« Mais cette disposition do l'article 8 de la déclaration de ITïï» disposition si claire et si sage» a-t-elle été frappée d'abrogation p*r les lois postérieures ? — loi le mémoire établit que la déclaration ai été l'objet d'aucune abrogation, ni expresse ni tacite.
« Maintenant, ajoute-t-il, la prohibition cesserait-ell© d^exiHir parce que, à la tête des pharmacies des hospices serait pliC^ vA pharmacien breveté ? Non encore, car la prohibition de Tari, S dtU déclaration ne peut précisément s\ippîiquer qu'au cas où il y A lia pharmacien. En effet, les lois générales sur rexercice de H phirmacie sufTiraient pour faire interdire aux hôpitaux, comme à toutai personnes, la préparation et la vente des médicaments sans l'tàsistanco d*un pharmacien breveté. De plus encore, lé principe gèti^ rai posé par l'article 25 de la loi de germinal an XI reçoit ici ^ application nécessaire..,. »
La Cour de cassation aainsi jnf^é :
Œ Sur le moyen unique, tiré delà violation de rarticle 8, deUfr claration du 25 avril 1777 et des articles '2, 13 et 25 de la loi do 9 germinal an XI:
« Attendu l'* que si la loi du *2I germinal an XI, loin d'avoir lib^ la déclaration du 25 avril 1777, qui avait force de loi, se le^iaiicoiK traire, par ses articles 29 et 30, appropriée pour se compléter qtUD* aux élémenis constitutifs des contraventions et a la pénalité, ee n'ffi toutefois que relativement à la police de la pharmacie, mais quel »^ ticle 8 de ladite déclaration qui défendait aux communauté* lèco^ Hères ou rét^u lié res, même aux hôpitaux, d*avoir des phanoAcIi^ si ce n'était pour leur usage particulier et intérieur, et de tfWW ou débiter aucunes drog^u es simples ou composées, n'était que la coaséquence du monopole établi au profit de la corponvtion dos^^ maciens;
< Attendu que cette disposition a été abolie par la loi du î itti*
« Attendu que les restrictions apportées au libre exerdc« d« I* profession de pharmacien, provisoirement par la loi du II arrll t ** et définitivement par la loi du 21 germinal an XI, l'ont été d»a*j^ but d'assurer des sraranties à la santé publique, et nondd fanw«^ un intérêt mercantile; qu'aussi la patente est expressément rij dans CCS lois, à l'exciusion du droit de maîtrise, comme doi droitàrexercioe, après justiFication de l'aptitude; d*où il «i*
(l) y. Circulaires miniâtérielles dei 29 janrierldiO et 90 ]uTi« ISH.
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leleS de la déclaration de 1777, qui a cessé d'exister et qui n'a
I remta «n vigueur par aucune loi. ne peut ser\irrie ha.se au moyen Epourvoi ;
Attendu 2* que, ail résulte de la combinaison des articles 1, 2,
ration de 1777, des articles '21, 25, 26,30; de la loi du
alnalan XI, 41 de l'arrête du '25 thermidor an XI, qu'une phnr-
( ne peut être tenue par un pérant, et que les pharmaciens tloi-
i posséder et exercer personnellement leur charge ou profession,
i dispositions ne sont pas applicables aux pharmaciens régulière*
II chargés du service des hospices ;
I Attendu, en efîet, qu'aux termes de Tarticle 8 de la loi du 7 août
U commission administrative des hospices arrête, mais avec
dbation du préfet, les règlements du service tant intérieur
rieur et de santé, et les contrats à passer pour ce service avRc
{relations reti odieuses ; que le pharmacien d'un hospice peut
iement, quoique n'agissant pas pour son compte personnel^
et composer toutes aortes de médicaments ; qu'on ne saurait,
Ipoint de vue de la police de la pharmacie et de la sûreté de la vie
Ine, distins'uer entre les destinations diverses que ces médica-
Bts peuvent recevoir, soit dans l'intérieur de l'établissement, soit
[dehors, gratuitement ou moyennant un prix quelconque - que les
doivent être et sont, en eUet, les mêmes pour tous les
Attendu que, si la vente commerciale, en dehors de médicaments
même dans des conditions pleinement licites, n'est pas
loomme rentrant dans les attributions ordinaires des commis*
inisiratîves des hospices, de tels actes n'ont cependant rien
ompatlble avec ces attributions, pourvu que cette partie du
vice ait été, conformément à la loi, approuvée parle préfet, et que
Ipharmacie soit réellement gérée par un pharmacien muni du di-
De et préposé à cet effet;
Attendu que les pharmaciens établis dans la même localité, ne
ftvjmt critiquer la légalité d'une olTicine fonctionnant dans l'hos-
«, ne pourraient se plaindre du préjudice qu*ils prétendraient
ouver de la concurrence dans le débit des médicaments, qu'en se
liant d un monopole qui n'existe pa^ à leur protU ;
Bndu qu'il est consUité par l'arrêt attaqué que s'il est constant I hospices du Puy possèdent une pharmacie ouverte au public, idames religieuses, agissant sous les ordres des administra^ asservent cette pharmacie, il est constant également que ces se conforment en cela au rêtrleraent approuvé par le préfet y^Hau te* Loire; qu elles subissent spécialement un examen, sous ience d'un administrateur, par les médecins et pharmacien de semenl ; et qu'il est reconnu pnrle Jugement dont est appel ti*îl n'a pns été dénié devant la Cour que la préparation, te débit k vente des médicaments sont sérieusement faits par le pharmal préposé par arrêté préfectoral à la gestion de la pharmacie : Attendu qu'en cet état, il n'existait pas de contravention a la loi ^t GTorminal an XI. ce qui, sans qu'il soit besoin dexaminer si. > le cas d*ouverture illicite d'une odicioe, le fait eût été imputa- ^«ui dames religieuses, justifie le dispositif de l'arrêt attaqué qui
conthavbntions Mfs% lois ftim la rii%««.%at.
a renvoyé des poursuite» les prévenues et les personne* pnm comme civilement responsables ; — Eejette, etc.. (I) *
432. La Cour de cassation jugeait encore dans le même Btm^ l'année suivante, dans une affaire différente :
« Attendu, dit rarret, qu'il appert de Tarrét dénoncé que Ui Sainte-Marie-Théophile s'est bornée à remettre à dea mjiladei sirops, des potions, des gargarismes d*une composition simple et, f la demande, au moins dans une circonstance, de rolBcicr de saiDl^ Goulay lui-même ;
« Qu'en agissant ainsi, Tinculpée a suivi l'exemple de« retigieiMi vouées, comme elle, au soulagement des malades indigents, etiol;^ risées, depuis plus de soixante années, par rAdmini^tratioa ^pé* rieure, conformément aux avi» de TEcole do médecine et du ffuniJé consultatif d'hygiène de Paris, à préparer et a délivrer dei fiJ^xit des potions huileuses, potions simples, looch$ simples, cJtUpiàMmtt fomeniationB, médecines et autres jnèdicaments BtsmblablcMt dont là préparation n'exige pas des connaissances pharmaceuiiquet bien ëm^ dues;
« Attendu d'ailleurs que Tarrèt n'impute pas à la aoeur Salais- Marie-Théophile d'avoir préparé ou distribué des remèdea oCfietnus ni d'avoir tiré un profit des actes de charité qui lui sont reprûcbéf;
« Que cet arrêt déclare enfin, par une appréciation souvonin^ que la partie civile n'a subi ni préjudice moral ni préjudice mÊtà^^ riel ;
t Que dans cet état des faits, et en présence de rinterprét constamment donnée par le Gouvernement, par rAdmînistration, | une long^ue pratique, aux lois sur Tart do guérir, lois dont le bot i été de protét^cr les populations contre les surprises d'une igno cupide et d'un empiriisme dangereux,c'ei5tàbondrQitquelacourin rinle de Rennes a décidé que la supérieure des sœurs de Saint-tHdilf 1 n*avait pas contrevenu aux dispositions législatives précitées; -y Rejette, etc,„ (i) •
433. En résumé, si les lois accordent un monopole à Taft dil guérir, c'est beaucoup moins dans l'intérêt des médecins et < pharmaciens que dans celui des malades. LestribuDJiax oQt] que si oe monopole était poussé jusqu'à ses limites le^ pluâ ri^giit'] reoses, les indigents pourraient être privés des secours de oat sii* surtoufcdans les cas d'urgence ; c'est donc dans un but d'boîiiAiiH' . que cette tolérance a été établie. Cette jurisprudence ne d^allleurs aucune atteinte aux prérogatives de l'AdmijiijtnUiQM qui peut toujours interdire aux hôpitaux et aux BOdùiê de i
fl) Cassation, 31 mai 1862» P. 1863. 302,
(2) CaasatioD, U août 1S63. P. 1864. 612, ^ Coaf. 17 avtil 3848. - » 1 TTierl876. D. P. 78 1. 2S2~ Cmtr à, Britaid et Chmjidé,MMwiiê méite^li$H 10 éditioD, t. 2, p. 691 •
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Il vendre des médicamonts au public et de faire concurrence à l'industrie particulière. Noua croyons même que rinstmction ministërielle du 31 janvier 1840, portant que les pharmacies des lioapîces ne doivent être affectées qu'au service intérieur de l'hôpîtal| devrait être particulièrement exécutée dans Tintérêt des hospices eux-mêmes et de la dignité des établissements de bien- MsaDce*
434, Les pharmaciens seuls ont le droit de débiter les médicaments, simples ou composés, au poids médicinal ; les droguistes oe peuvent les livrer qu'en gros (art, 33 de la loi du 21 germinal M XI), Ainsi la vente par un épicier-drogniate d'une drogue simple, telle que du quinquina concassé, par paquets contenant Iftdose, représentant, d'après le Codex, le poids médicinal decette ioUtance, constitue la contravention prévue par Tarticle 33 et Târticle 36 et par la loi du 29 pluviôse an XHI (1),
435. Mais que doit-on entendre par débit au poids médicinal ? Lajorisprudence a varié sur cette question qui, au premier abord, paraît très simple.
La Cour de cassation a décidé, le 26 juin 1835 (2), que toute vente ou distribution de médicaments faite d'après les doses daus lesquelles ils doivent être emploj'és est un débit au poids médicinal, sans qu'il soit nécessaire que ces doses aient été pres-
Ks par des médecins, cliirurgien? ou officiers de santé, trun autre arrêt du 16 décembre 1836(3), elle a jugé que twite vente en détail et par parcelles de drogues et préparations
Ecamentenses est une vente au poids médicinal (4). Gourde Montpellier a jugé, le 11 avril 1837 (5), qu'A n'y a -an poids médicinal que lorsque la vente est faite suivant fe formulaire légal et selon les prescriptions des médecins et ebi-
Kens* après la Cour de Poitiers (6), le poids médicinal est le poids ^aé au Codex, et cette expression s'applique à la vente des 3rogaes simples en détail, et suivant les proportions prescrites par 01 médecins» chirurgiens et officiers de santé.
436. On le voit, la jurisprudence était fixée sur la définition à jOimer, et les juges n'avaient plus à apprécier qu'une question de Hb. Mais voilà qu'en 1873, la Cour de cassation a adopté une
(1) Poitiers, Il mâni Î8G9, F. 18G9. 1019.
12) Cjwsation, 1835. P. Chron.
h) 0ft5*iatioii, 16 décembre 1836. P. 1837. 1. 136,
(4) Pellaalt^ 6W« dtt pharmaciens, n* iô6.
m Montpellier, H avril 1837. T. 1837. 1, 410»
^ Poitiere, U mars 1869, 1019,
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nouvelle doctrine et décidé qae le ddbit au poids nMidnai ti b
débit médicinal ne sont qu'une seule et même chose atteinte ptr li même prohibition ; qu'en interdisant aux épiciers et droguiiua li débit des drogues simples au poids médicinal j la loi a euteoib m» terdire tout débit fait en vue d'un emploi eu ratif nettement cui^ térîaé et démontré par les circonstances. H faat voir sur ^mb motifs la Cour suprême a pu fonder une aussi rîgoureafe iûta^ prétation delà loi.
La 10 marâ 1373, on saisissait, dans la boatique d'un àm Brevart, drogui^t*^ à Lille, ane bouteille de la capacité d'oa libi, contenant 50 centilitres dliuile de foie de morue épurée^ portai la marque d'une fabrique de Dunkerque, Brevart fut, pource&it, traduit en police correctionnelle, comme inculpé d'avoir contre venu aux dispositions des articles 33 et 36 de la loi du 21 pf mina! an XI et 6 de la déclaration du 25 avril 1777, U fut om* damné par le tribunal correctionnel à 500 fr. d^amende, ti t^ quitté en appel le 30 avril 1873. — Pourvoi en caasatioti pat 11 ministère public, et arrêt :
■ La Cour; — Sur ïe moyen unique du pourvoi, tiré de li vrôblki de rartîcle 5 de la déclaration royale du ib avril 1777, et de lirUcIl 33 de la loi du 'îl germinal an XI : — Attendu que ledit article puna eu substance, que les épiciers continueront d'avoir le drail et faculté de faire le commerce en groâ des drogues simples sans <|li' puissent en vendre et débiter au poids médicinal, mais wt\' au poids de commerce ; — Que lartiele 33 de la loi du 21 an XI, parlant à la fois des épiciera et des droguislea. a édioci tour qu'ils pourront continuer de faire le commerce en gros dM gués simples, sans pouvoir néanmoins eu débiter aucune au médicinal ;
t Attendu qu'il appartient au juge du fait d'apprécier si ttn# stance simple a le caractère de drogue, c'cst-a-dire si elle est munément employée comme médicament :
i Attendu que l arrêt attaqué a formellement reconnu œ «unclÉB à rhuile defoie demorue en diaant qu elle est du nombre des «dul ces quis'emploiejit dans la pratique de l'art de guérir et en d qu'elle est mentionnée comme telle dans le Codex officiel ;
ff Attendu que, malgré ces constatations défait, ledit arrêta de voir dans cette substance une des drogues simples dont le tiédit régi parles dispositions de lois sus-visées;
c Attendu que, pour décider ainsi, il s'est à tort appuyé sntk tif que rhuile dont il s'agit ne figure pas dans le tableau des di simples, annexé à l'ordonnance du W septembre 1870;
• Attendu, en effet, quecette ordonnance na eu qu'un objet ment fiscal, celui de réglementer l'application de Tarticle 17 ik loi du 23 juillet précédent, relative à la iix.ition du budget des de IB2D, et portant dans ledit article exemption du paiement dafî _ de visite au profit des épiciers non droguisiea ohes lesquels tt
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il pns trouvé de drogues appartenant à l'art de la pharmacie ;
' AUeodu. d autre part, qu'une nomenclatare de Tespèce de celJo
'\ il est question n'a pu avoir pour eftet d'exclure par avance delà
des drogues médicinales le^ substances auxquelles les décou-
ultùrieures de la êicience viendraient à reconnaître, ainsi
e^i arrivé pour Thuilc de fuie do morue, dcâ propriétés et
utilité curatives;
Attendu donc qu'en statuant comme î1 Ta fait, Tarrét attaqué a leot interprété et expressément violé les dits articles 5 de la nUori de 1777 et 33 de la loi de germinal an XI ; — Casse, etc.. (1)»
SI août 1872, nue saisie était pratiquée au domîdld de la ne Dieudonné^ et cette saisie comprenait : P lôOflacoos d*une 3ce qualifiée : d hnile de foie de moroe de Derocque ï> ; &11X boites contenaot de» dragées dites à Texirait d'huile de foio 16 de Derocque ; 3*^ an prospectus annonçant la vente au le oes objets.
» tribunal oorrectioonel de la Seine et, aprftalui, la Cour de ^ dADB son arrôt du 17 janvier 1873^ virent dans cette détenle débit de drogues simplcâ au poids médicinal. La ferame loané fui condamnée spécialement^ pour ce fait, à 500 francs aende* Cour do cassatioO; appelée à se prononcer anr la question^ ainsi :
Sur le troisième moyen, pris d'une autre violation alléguée des idisposilious, en ce quelles ne puniraient les droguistes et trs, pour débit de drogues simples^ qu'autant qu'il a lieu au édicinal ;
[Attendu que les articles 33 de la loi du ^1 germinal an Xï, en
tnt cette expression, ne lui ont pas attribué un sens limitatif ;
olfot, les dispositions dont il s agit ont été empruntées parla
Tan XI à la déclaration royale du 25 avril 1777, laquelle, dans
Ipréambule, en avait expliqué les motifs, parle danger qui pourrait
^ er du débit médicinal, e*il restait confié à des marchands quj,
n'ators. avaient été autorisés à vendre les substances entrantes
\ humain tans être obligés d'en connaître les propriétés ;
[idu qu'en présence de ce but et de ce motifde la prohibition,
ri doit être appliquée toutes les fois qu il y a eu débit médicinal,
t-à-dirc débit en vue d'un emploi curatif nettement caractérisé et
utré par des circonstances ;
f Attendu, en fait, que des constatations de 1 arrêt attaqué, eto... (2)»
_ 7. £i la Cour persiste dans sa nouvelle jnrisprudenco (3). La aièr6 nous paraissait pourtant bien plus juridique. La doctrine
aticMi. le jometl873. P. 1074. 66.
Canation, même date, loe. Ht* I CMiâtioa, f7 novembre 1974. P. 1S75* 187*
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iioîivelle est, selon nous, le résultat d^ane confusion^ d* sur le sens vrai des termes employés par la loi. La Cour de tîon 90 fonde aujourd'hui sur Tarticle 33 de la loi de germinal, o4 mots vente aupoids médicinal ne sont employés que par op] vente en gros, Noos n'avons pas besoin défaire remarqaer lef gencesque Ton rencontre dansla rédaction de la plupart des kni ceiteépoque ; le sens grammatical ou autre des mots employés ces lois n'est point ce qui paraît avoir préoccupé le plus les lé du temps. Si donc on veut avoir une idée nette du véritable Iml loi, il faut remonter jnsqu'à son origine, jusqu*à la déclaraiioo roi, du 25 avril 1777,dont l'article 5 d'ailleurs est seul appliqué cas de contravention. Cet article, après avoir permis aux épîci et droguistes de continuer à faire le commerce en gros dm gués simples, ajoute : <r sans qu'ils puissent en rendre et (C aupoids médicinal, mais seulement au poids du cùfnmire4^ P
Voilà où se trouve la véritable antithèse, entre le poids cînal et le poids du commerce, et non entre la vente en groi é vente au détail. C'est le poids qui doit être pris en cousidéi pour fixer le droit de chacun, et non le but que ron se dans l'emploi des drogues. — Le poids médicinal diff&re du du commerce eu ce que Tonce, aupoids médicinal, se cotnpose/i sixième en moins que ronce aupoids du commerce, et qu'en le poids médicinal contient une série de subdivisions totali inconnues dans le poids ordinaire (1).
Comment la Cour de cassation n'a-t-elle pas m qu'en îm sant aux droguistes le débit des drogues en inte <f iin tmpU rati/\ elle leur interdit entièrement le commerce des drogom pies? — Mais, dira-t-on, nous ne le défendons qu'autant qoaoet ploi curaiif est nettement caractérisé et démontré parles Sans doute, mais la venta des drogues ne peut, la plupvt temps, avoir d'autre objet qu'on emploi curatif ; quHm donc les circonstances ?
La nouvelle jurisprudence nous parait en oppoditiaQ nifeste avec l'esprit et le texte de la déclaration de 1777 f t (b loi de Tan XL On ne voit pas, en effet, que, dans ces tex^ soit question du débit médicirtal ; les législateurs Q'ont j^ dit que le dehit au poids médicinal.
On no peut con tester que les épiciers et droguistes aient ledwft vendre en détailles substances énuméréesdans le tableau anofi^ Fordonnancedu 20 septembre 1820^etpoQrtant,parmioes8ul
(1) Liiterr&de« Cbdé expliqué d^i pharmaoUm * 13.
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ilenestdont l'emploi est exclasivem en t médicinal. Il résulte de l'arrêt
do 26 juillet 1873 que les pharmaciens ont le droit exclusif de
ndre au détail rhuile de foie de morue ; un arrêt de la Cour
) Douai, du 21 avril 1874 (1), leur réserve également la vente
i détail de Thuile de ricin. Devant la Cour d'Amiens, ils ont
îé la même prétention en ce qui concerne la farine de grain©
iHnet la farine de moutarde (2} ; ou s'arrÊtera-t-on ? Faudra-
1 aussi proscrire des magasins d'épicerie et de droguerie Fami-
D, la farine de riz, la farine de pomme de terre, qui sont parfois
ployés en médecine ? Sous le prétexte que 1 eau-de-vie est
Bvent administrée comme médicament, faudra-t-il en réserver
isi la vente en détail aux pharmaciens ? — Il s'agit, dîra-t-on
^OUTS, d'un emploi curatif déterminé par les circonstances, —
■est-oe à dire et de quelles circonstances veut-on parler ? On
l peut pas obliger le vendeur à surveiller Temploi des produits
■il met en vente, et si l'acheteur donne à ces produits une autre
itination que celle qu'il a indiquée^ faudra-t-il, pour cela, punir
odeur? — Et que Ton ne dise pas : les tribunaux apprécie-
bi, car on tomberait trop facilement dans l'arbitraire.
l.C'est donc la vente aupoids médicinal des drogues simples î est interdite aux épiciers et droguistes, et cette interdiction ne plique qu'aux substances exclusivement médicamenteuses, parce sont elles seules dont le débit intéresse la santé publique* Test par suite de ce principe que la Cour d'Amiens a jugé, rTarrêt précité du 21 novembre 1874, que la farine de graine |tin et la farine de graine de moutarde, qui s'obtiennent par \ opération purement matérielle, ne peuvent être considérées des préparations pharmaceutiques. Qu'^à supposer que i urines pussent êlre considérées comme des drogues simples, ente qu'en feraient les épiciers ou droguistes, en quelque proion que ce fût, ne tomberait pas sous Tapplication de la loi de linal an XI, ces sortes de substances n'étant jamais dosées dans la pratique delà médecine» il ne saurait y avoir, en ce qui les concerne, un poids médicinal.
439, A la suite d'une visite réglementaire opérée le 3 octobre *879 dans les magasins du sieur Simon, herboriste à Chaumont [Haute-Marne), ce dernier fut renvoyé en police correctionnelle ^nime prévenu d'exercice illégal de la pharmacie et vente d'un lède secret. Les préparations trouvées chez l'inculpé et qui
_.; Douai, 21 avril 187-t. P* 1876. 217.
<:i) Amiena^ 21 novembre 1874. F. 1875, 99.
GONTilAVBNTlONS AUX LOIS SUA LA PHAEIIACIB*
motivaieEt la pcarânito étaient : l^'le baume sédatif Cbaatard, ooa^ ire le mal de dents ; 2^ le thé citronnelle i 3° la graine de Itn Tmriiu — Le tribunal correctionnel de Chaainont condamna Simon à 500 fn d'amende par ce motif que le baume Chautard serait un remède secret, et que les deux autres produits rentreraient dans le domaine exclusif de la pharmacie et ne pourraient être débité» par les herboristes.
Sur rappel de Simon, et après une spirituelle et très complète plaidoirie de M'' Fornî, avocat, la Cour de Dijon réforma cejagfment et renvoya Finculpé des fins de la plainte sans dëp^as parce que les produits saisis chez lui n'étaient pas des médit»' menta (1).
440< Une liqueur purement hygiénique, comme VEau dimf liise des CarmeSj ne peut Être considérée comme une prépantioo pharmaceutique, par cela seul qu'elle est administrée, dans qfldques ci rcon stances, comme médicament. Elle peut donc êtreitt" due au détail par les épiciers et droguistes (2),
441 . Mais la poudre de scîtle est une préparation pharmiceo* tique. Bien que les bulbes de la plante perdent de leur &creté pii" la dessiccation, ce n'en est pas moins nn médicament étmp^ que ; le choix des squames et leur pulvérisation ne «ont pas M»-^ lement des opérations mécaniques, mais exigent la oonnâilBttMi^ de la bonne ou mauvaise qualité, le choix de la matière à pol^^ rîser précédant nécessairement roi>ération manuelle dont la pi^ Térîsation est le résultat. L'ordonnance du 20 septomhi;^ I^ ne permet aux épiciers et droguistes de vendre, comme simple, que la scille verte, sans parler de scilles pulvérisée poudre de scille, ni des autres espèces ou variétés exclues parœtJi indication. Aussi un épicier-droguiste ayant été trouvé détrO' dans son magasin, de cinq flacons de poudre de scille, fat*n damné par application de Farticle 33 de la loi du 21 germinal la
Les pastilles dites de Vichi/ ou de Darcetj dont la fonook insérée au Codex, ne sont pas une simple préparation alim«oi ou d'agrément et d'une complète innocuité ; ellea coi au contraire un véritable médicament composé, un remède cinal que les pharmaciens seuls ont dès lors le droit de p vendre et débiter. En conséquence le fait par un épicier d' vendu ou expoëéen vente des pastilles composées des mêuies tances et drogues que celles dites de Vichy ou deJ)ar€^^
(l) Gaiette des tribun. ^ 3 déceinbre 1879. in Gawiatîon, 8 mfti 1668. P. 1869 440.
CîSTIlJiVe^riON!!. \U% LOtf SDR L\ PJni^UirjÊ,
ii%
le paragrapliG pr
de la
cmrraventi'oii prévue et rcprimuo | iida 21 ^jerraiaal an XI (1).
44^. 11 rusultede la jurisprudence, et notamment de tous les trrciâ doot nous venons de citer les dates, que la miî^e en vente de mbstaoces médicamenteuses dosées au poids médicinal, ou seulenent l'exposition de ces sabstanc^d dans le ma^x^sîn de Fé] vicier, é(|aivnut a la vente cUe-raume et doit être paniu comme telle (2).
^^43. M. Laterrade (3) et MM. Briand et Uliandé (4) pensent quo
loi de germinal prohibe la venie^ le débit, la distribution des kjues et [^réparations médicamenteuses par leséf^icierd et partiuer6 non pbartnaeiens, la prohibition neîs'a|ïplii]Uo pas à la mise IttritCf à Cej*poisition. Ne peut-il pas arriver, disent ces derniers «m^, que le droguiste ou Tépicier n'ait exf>o.sé des médicaments ipo«f donner plm d^ apparence à sa bout [que y et sans intention de \vendre? — Ces artrument:3 leur pamisr^ent tnh puissants /... — DUS croyons, quant k nous, que l'objet exposé dans un magasin et Hpeudant jjar sa nature du commerce qn^on y exploite^doit être rébl'5 exposé pour être mis en vente. C'est donc avec beaucoup Je raiionque la Gourde casi?atîon a jugé, dans son arrétdu 3 avril 1862 &la vente, la mise en vente etrexposition dans un magasin ne sont B tixie seule et même cliose an point de vue de la contravention, lll suit de là que les droguistes ont seulement le droit de débiter IgCùi les drogues simples, mais qu'il ne leur serait pas permis r fabriquer des capsules contenant une drogue simple pour lea odrc même en tjros, parce que, dans ce cas, la vente, le débit ait fait au poids médicinal, chaque capsule ne pouvant contenir Pane très petite quantité de la drogue qu'elle renferme ;le3 pharciens seuls ont le droit do donner cette forme au médicament (5), 444. Quatit aux distillateurs, ils sont astreints, pour les sub- ||àDceâ médicamenteuses dont ilg font le commerce, à se confor- ^r, aussi bien que les pliarmaciens, aux formules de préparation Wde fabrication détaillées an Codex. Spécialement, il y a contrairention à Turrêt de règlement du 23 juillet 1748 de la part du distillateur qui est trouvé détenteur de sirops de gomme préparés avec les substances qui, selon les prescriptions du Codex, ne devaient pas entrer dans leur comj>osition. Le sirop de gomme constitue, m etFet, une préi^aration pharmaceutique par sa nature, sa pro-
^h Meti, 22 novembre 1863.
■) Voir îiot-atnincDt Ciiasalion, 3 avril 1862. P, 1862, 1134. — PoitierB,
^BeuirH lëtîi*, prédié. — l'ellaut, CodedeMphunfiacùn^fn^2i*2etB,
^K fhd€ tj-ptujué dtt pharmaeUH4t a. 127.
^n Xf'C. rit,^ p* 7ô*.K
^^ Briaûd et Cbaïudéf Manuel de mH* U'j.^ 10« édit., t. 2, p. 7><l).
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CONTHAVEMTIONS aux LQIS SLA LA PIURMACtK.
priété h3^giénîqae et Femploî auquel il est destiné dans les tia^ei ordînairos ; il rentre dans la clause des siropâ mëdîeiDaox ; iloej saurait donc être assimilé aux simples boissons d'agrëment^ et «i préparation ne peut se faire que conformément à la fomiale ctiJ blie par le Codex, dont la rédaction a été ordonnée par rarticle M ' de la loi du 21 germinal an XI, et qui est devenu oblîgatoirts toi termes de larticle 2 de rordoonance da 8 août 1816. Il ïi'eat pas permis au distillateur plus qu'au pharmacien de sabstitaerdim la fabrication de ce sirofi, et autres analogues, le sucre de pomme de terre ou la glucose au sucre pur, sans qu'il y ait besoin dereclirrcber si le sirop ainsi préparé est ou non nuii»ible à la &anté (lli Nous avouons ne pas comprendre pourquoi MM. Briaad et] Chaude ont adopté la doctrine contraire (2). Il est certain (jtw si les forauîles du Codex ont été avec tant de soin déclan?es obligatoires, ce n'est point dans le simple but d'imposer aux pharint* ciens une gène désagréable* On no pouvait leur fiermettre Jft I composer à leur guise les médicaments officinaux, an risque dt compromettre la santé publique, II est également indiscutable qoiJ le moindre écart commis par eux, dans une formule du Codex,] serait sévèrement réprimé, quelle que pût en être la conséquence,] que la modification introduite dans cette formule fût ou noo nature à nuire à la santé ; on comprend, en effet, que si une tolé rance était permise, il serait impossible d'en fixer la limite, Now' avons vu également que la plus légère modification apportée àt formule magistrale {sirop de «ucre an lieu de êucre en yuan «M^6a?î/<?^ entraîne aussi une condamnation. Comment donc qui est si sévèrement défendu à un pharmacien qui, par ses éto des, les examens qu'il a subis et le brevet qu'il a obtenu, préseolel plus sérieuses garanties de capacité, seraît-il permis à nnépifiiffl à un droguiste^ à un distillateur qui pourrait composer i î^a pi* et vendre sans surveillance, sans contrôle, une préparation à ri-l goureusement surveillée dans l'officine du pharmacien ? — III'»' git, nous dira-t-on, de substances înoffensives, puisque répkia peut les fabriquer et les vendre, — Sans doute, mais croit-oo i^ le pharmacien ne serait pas punissable s'il ne composait p4î «0 sirop de gomme conformément au Codex?
kSi donc la vente d une préparation formulée au Codex p'ut ttrf | permise au droguiste, à répicier, c'est à la condition qaVllf o*j s'écartera en rien, par sa composition, de la formule prescrite ;F<* [
<l) CoBsation, 7 féTrieret 25 juiUetlSSl. P. 1862. f. dt9.— Paniv 28 ii9At1>Bl^ P. 1852. l. 3ïl. et l-rféTrier 1862.
(2) Briaûd et Chaude, op. eU,, t. 2, p. 755.
ITIIAVE!«TIONS AUX LOIS SUR LA PHARMACIC
qne la vente ait lieu en gros ou en détail- — Un pliar- »o, au lieo de fabriquer son sirop do gomme lui-même, Ta- I en gros, tout préparé, chez un droguiste ; ce sirop n'est I Gooforine à la formule du Codex ; les inspecteurs de la pbarf le saisissent chez le pimrmacîen qui est condamné!.*. Et droguiste qui Ta préparé et en possède encore de pareil n'en-
aucone peine ? — Nous no pouvons radmettre. 445. Nous avons vu avec quel soin fordonnance du 27 octo- 1846, dans les articles 5 et 7, a intej*dit la vente des substances ^k toute personne autre que le pharmacien, et les pré- » qa elle exige pour prévenir les accidents. Aucune diilîllé ne peut se présenter en ce qui concerne les snbst^inces énu- Iréet dans le tableau annexé au décret du 8 juillet l^fiO ; maïs laisse de côté un très grand nombre de matières toxii dont remploi n'est pas moins dangereux : des précautions sont ires en ce qui les concerne. En 1858, le préfet de police aux maires des communes rurales du département de la > et aux commissaires de police la circulaire suivante :
[ê lleeaieurfl, un abus des plus graves et pour la répression dinfuel
fcliuiructions vous ont été adressées parmes prédécesseurs, notaiii-
ildans leurs circul.iires en date des. j janvier 1847 et 25 juillet
W, coatinuede se produire chez les drotruistes et les épiciers : je
•ux parler delà né WfUj^encc et de limprévoyance de ces commcr-
nis qut renferment dans des tiroirs mal clos, placés souvent au*dcH*
iii de ceux ou se trouvent les denrées médicinales ou idimentaires.
le» hubslances danixeronaes, et notamment du sulfate dûruivrv, dont
|S1 «e fait un commerce assex considérable pour le chaulagc des blés,
• Lo sulfate de cuivre n'étant pas compris dans la nomenclature
Ifornjulée par le décret du 8 juillet IHrjÔ, on ne peut applicjucr à ee
tpriKiuit chimique les dispositions de la loi du lU juillet bs45 et de
llonïonnance du 29 octol)re IHSfi qui régissent le commerce des ^ub-
«tances vénéneuses; mais rAdminiîitralion ne doit pas, pour cela,
fermer les yeux sur un état de choses compronïettant pour la sûreté
Miquc. Il importe donc. M XL. de nvppeler aux commerçants dont
I llftn^tt que les accidents qui pourraient résulter de leur jiéiLcliirence
* «n ce qui concerne les préo unions à prendre pour la conservation et
I UvcDte des t»ubstances vénéneuses, les rendraient passibles de peines
|e9rrectionnetles et. suivant Ic:^ cas. do réparations civiles,
« Jçvous invite, en conséquence. MM. , à enjoindre aux dro|,niiste» ^t éjiiiier* qui joignent au commerce de Tépiccrie proprement dit 1 <^lui (les arlicleH de couleurs, des acides concentrés, de 1 e:iu do ja- I ^^k do la pota^idc, de la soude, des sols métalliques, des produits chimiqucit en ^'énéral ou toutes autres substances toxique-* quolcon- ^^, de tenir Icsdites substances dans un local séparé oti dans une P*Mle distincte de leur mavrasin qui soit, autant que possible* exclu- '*vcincnt réservée à cet usuge.Dans tous les cas. les vases renfermant
1*11 A HUA et li*
le*i substances toxiques d*5vroiit être exactement rerraé-j, piirfiuieiiiern tlistiacts. par leur forme et leurs diiiieiisïutis, et feufTi'^amnienlélo»* Loties des l'ocipicnti» ou sout reiifcnûécâ lei> denrées m ^ ou
aliiuciitaires. Ces dispositions dont Us compreiidrotit l - o, et
qui sont dadleurs dans leur intérêt aussi bien que ûmn* l mU^tiiià\i publie^soiitlcs coules qui puissent éviter les méprises pouvant rfàulW de l'interposition des mLitiêres toxiques parmi les denrées alimcrvlaireset empêcher que, dans les déplacements et les mouvements can- Linuels qui saùcomplissent dans un ma»,'aâin de dèUiil» on piiisi« répandre du poison sur les denrées alimentaires mibcs en vciilc.
ft Vous leur signilieress, en outre, de nouveau qu'ils doivent s'a^ ^tenir^ de la manière la pîus expresse, de livrer de» substances vên^J neuise^ auîc perMinnes qui leur sont inconnues, et que les noms»pn>fcv| ^ion et domicile de celles auxquelles ils peuvent en vendre duittntl être inscrits sur un re^jfistre spécial, qui mentionnera éiralemeot i»| quantité des substances délivrées, l'emploi qu'on en prétend faire, clJ enfin la date exacte du jour de Tachât.
cr Je vous demande. MM.» la plus sévère survcilliince àcetéganicil d'assurer, par tous les nïoycns dont vous disposez, l'cxécutioû defl mesures prescrites par la présente circulaire.
<c Vous constaterez toute coiitravention par des procèâ-verbiuixj vous aurez soin de me rendre compte du résultat de voa dcflufches (t), »
446. Les herboristes ont une position spéciale qui a été ré-, gléepar diverses dispositions lé oîslatives concernant la plianaucit* La loi du 21 p^erinînalan XI leur consacre son article 37 qui h soumet à un examen et à l'obtention d'un certificat d'aptitude. I L'arrêté du 25 thermidor de la même année, dans lesarticlesiS 44, 45 et 46 j détermine les conditions de l'examen » la compoeitkv du jury, et astreint les herboristes aux visites prescrites par Ti ticle 29 de la loi de germinal, Enhu le décret da 22 août 18 les divise en deux classes qui suivent le sort des pharmaciens. 1^ herboristes de première classe sont reçus après examen par écoles supérieures de pharmacie et peuvent exercer dans rétendue du territoire français (2)* Quant aux herboriftes i^ deuxième classe, ils reçoivent leur certificat d'aptitude, sait de* écoles supérieures de pharmacie, soit des écoles préparatoifi* de médecine et de pharmacie sous la présidence d*un ffobs^ seur de l'une des écoles supérieures de ]>hannacie (3), et i» ne peuvent exercer leur profession que dans le défiarteoUi^J pour lequel ils ont été reçus. S'ils veillent exercer dans un département, ils doivent subir de nouveaux examens et obtea
(1) Jnfwlri d:hyg.et de méd. îig., 2*aér., t. 10, ISôS. p. i:«.
Décret du 22 août 18B4, art. H.
^3'^ Id., article 17.
CO?(TIIAV£NTIOX9 AUX LOU^ SU II L4 PHAIIU\C1K:,
iF^an certificat traptitude (1). Au surf «lus, tout ce q\m avons dit au suj«t de la résidence des pharmaciens de deiiae classe n'applique aux herboristes, I ces diverses dispositions de loi ri5sultent des conséquences fil n'e.*t pas sansinterôt d'examiner ici.
fc7. Nous avons vu quel monopole est réservé aux pharma- M relativement à la vente des droo^ues simples et au commerce la droguerie et de répicerîe. Les épiciers et droguistes ne peuli vendre ces substances qu*en gros, il leur est interdit de les bîler au poids médicinal Faut-il en dire autant des plantes lidnatea ? Si Ton considère ces plantes comme des d rois «impies, on dira que les épiciers peuvent les vendre en S* Mais alors, dans quel but la loi aurait-elle institué les [>risfe:^ ? Pourquoi les soumettre à des examens, les diviser deux classes? Si la loi a voulu exiger d'eux des garanties ' capacité pour lesquelles on s'est monh-é de plus en plus sévère, apparemment que le commerce des plantes médicicales Mldo chez ceux qniTexercent des connaissances partîcnlières, I lesquelles il peut de venir dangereux pour la santé publique. Les ulea inédicinales sont souvent des poisons fort énergiques, et I erreur k leur sujet peut devenir funeste. Les solanées, les eubtacées, etc.- seront déterminées, mt^me sur le sec, par un ]ist<! érudît et expérimenté ; mais quand la plante a été dessélout simplement au soleil, qu'elle est déj>ourvu0 de ses orgai de reproduction, il est parfois très facile à une personne dont connaissances en botanique ne sont pas très étendues, de la llbndre avec une plante inoifënsive; permettre à un épicier ^^ndre, même en gros, pourrait causer les plus grands mal- 9. C*est donc avec raison, selon nous, que la Cour do Douai lieidé que les «'épiciers, s'ils ne sont pourvus d'un certificat
Brboriste, ne peuvent vendre aucune plante médicinale (2).
[Il faut pourtant faire une distinction que nous ne trouvons pas
as Tarrêt de la Cour de Douai, Dans le tableau annexé à Tor*
ctcé du 20 septembre 1820 (3\ on trouve, parmi les sub-
qui doivent être considérées comme drogues médicinales,
grand nombre de plantes indigènes, telles que l'ammi,
iWrberi», la coriandre, Teuphorbe, le fenouil, la fleur d'arnica,
I fleur de camomille, Topoponax, la racine de pyrèihre, de tor-
itiUe, etc... Pour toutes ces plantes, il no peut y avoir de doute ;
Béei«t da 23 août lltôip article 19.
I Douai, 2t «rnl U»74. P, 187&« 2M,
45i CO.NTft A MENTIONS AUX LÛlâ SUR LA PUAHIIACtS.
la loi les rangeant parmi les drogaes simples qoe penrent diéli> nir les cpiciers et clroguiâtes, ceux-ci ont le droit de les Tfio(b9 m gros ; mais il n'en sera pas ainsi des antres plantes, le commeroi en sera ri5servéaux herboristes ; ainsi le veutriiïterêt public.
Il est vrai que la Cour de Douai n'a trouvé ancttno siitctm pL^nale à rarticle 37 de la loi du 21 germinal an XI ; est-o© k àm pour cela que la question ne présentera jamais aucun int1bé^ €C que répicier pourra împun<5meiît violer là loi, au grand dctiK ment de la santi publique? — Assurément non. Les pharniadeiii et les herboristes auraient ceites qualité pour intenter cûntf« loi une action civile en dommages-intérêts^ car, en se livrant à un co»» merce qui lui est interdit et leur est réservé, il est évident qq^S leur causerait un préjudice pouvant donner lieu à répftimlMn*
§ 5, — Impection des pJuirmacieê^ dro^^fierUs, fie».,
448. Pour assurer la répression et prévenir le retour des lits et contraventions que nous venons d'énumérer dans oo cbftjii-' ire, il était nécessaire dWganiser une surveillance constmiitâ def officines des pharmaciens, comme des magasins des drognirtei, des épiciers et des herboristes. C'est ce qu*a fait la loi du 21 gcf* minai an XI, continuant en cela d'ailleurs la législation prteédente, Les articles 2i^ 30 et 31 disposent que, dans les vilb« oà se trouvent des écoles de pharmacie, une commission cooipoiéf de deux docteurs et professeurs des écoles de médecine, Aeo^œ* (agnésdes membres des écoles de pliarmacie et assistés d*unoonh mtssairo de police, visitera, au moins une fois Tan, les oÂieinei «I magasins des pharmaciens et droguistes, pour vérifier la boiuw qualité des médicaments simples et composés. Avec rautortJaUiûii des préfets, sous-prét'ets ou maires, la même cc^mmis^ion jHïiit fisiter les magasins, officines et laboratoires des villes placées diaf un ru von de 10 lieues do celh^s où f-ont les écoles. Dans les aotnei villes et communes, les visites sont faites par les membres ihi jurys de médecine formés en vertu de rarticle 13 pour la rtep" lion des pharmaciens de deuxième classe,
I/article 42 de l'arrêté du 25 thermidor de la même annéo ports:
« Il sera fait, nu moins une fois par an, conformément fi b loûde* «. visites chez les pharmaciens, les drosruistcs et W^ ér'^' "'"^ — ^ ■ ool effetp le directeur do l'i^cole de ph:irmacic s'ontcn i « de l école de mr^dccirie jiour demander aux préfet-, ht-s mv^^n monts et, à Paris, au fjivtet de palice. d'indiquer le jouriw N* vl- 1 <t Hit2s pourront être faites, et de déâigaor le ooramissatre<itii dr t y asîiistér*
CONTIIAVB^mONd A^% LQIS SCR LA PlfARMACtË.
I 11 sem payé, pour les fr.its do ces visites, six francs par chaque « phnrmacteiiet quatre francs par chuque épicier ou drojj^uïsto, con- « formément à rariicle 16 des lettres patentes du 10 février 1780. »
Cea diverses dispositions ne sont point, comme beaucoup d autres, tombées en désuétude, et il faut s'oo fëliciter ;!'insiJtu<iou des commissions de visites est assurément une des plus salutaires qui aîvni jamais été prises dans Tintérèt de la santé publique, et tous les gouvernements ont tenu la maîu à Texécutiou des lois à cet égard.
Lo décret du 22 août 1854 ayant supprimé les jurys d'examen poor la réception des officiers de santé et des pharmaciens de d^irxiéme classe, il fallait pourvoir, par une nouvelle dispositii n, à la formation des commissions d'inspection. C'est ce qui h été Uii par le décret da 23 mars 1859 ainsi conçu :
Article l•^ « L'inspection des oOicines des pharmaciens et des ma- « gaains de drofruistos, précédemment exercée par les jurys médit caux« est attribuée au Conseil d'hygiène et de salubrité; la visite
■ en *era faite, au moins une fois par année, dans chatfue arrondisse-
■ rocnt, par trois membres de ces conseils, désignes spécialement par
• arrAté du préfet, v
Article 2. ■ Les écoles supérieures de pharmacie de Paris, de
• Strashourçr et de Montpellier, continueront à remplir, en ce qui t eoocorne la visite dos otVicines des pharmaciens et des magasins
• lUs droguistes, les attributions qui leur ont été conférées par
• lart. t?9 de la loi du "^l germinal au XL »>
Article 3. »t II sera pourvu au paiement dos frais de ces inspections
• conformément aux lois et rcirlements en vigueur «*
449. Les visites à faire dans plusieurs départements entrailient des frais, dont les membres do la commission doivent ^tre indemnisés ; afin de pourvoir à cette dépense, rarrcté du 25 tbermiJor an XI a établi, ainsi que nous venons de le voir, une taxo snrlw pbannaciens, les épiciers et les droguistes. C'est à cette dwposîtîon que se réfère Tarticle 3 du décret du 23 mars 1859. U 24 avril suivant, le ministre de Fagriculture et du commerce airdw aux préfets une circulaire pour rexécution de ce décret. ^prè« avoir dit que les commissions d'inspection que les préfets aoroot à déâi flâner devront, à moins d'obsitacles, se composer d'un «ûcteur en médecine et de deux pharmaciens, ou d*un docteur •0 médecine, d'un jjharmacien et d'un chimiste, et que les memwi délégués prendront le titre d'inspecteurs de la pharmacie, le ^ïiiniitro s'exprime en ces ternies, à propos de Tarticle 3 du dé- Cf«t, d'après lequel il doit être pourvu aux frais d'inspection ^ûfonnément aux lois en vigueur :
^* Ln quotité des taxes k percevoir demeure donc fixée à C fr. pour letâ i fr. pour chaque magasinde droguiste
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OU d'épicier tenant quelqu'un des articles de drotruerie énonce ay tableau annexé à l\>rdcuinancc royale du *?0 septembre IH'20.
« Les maL'asins crherboristes devront aussi être \i crois utile de rappeler iri que ces établi. s sèment s ne tl à la perception du droit qu'autant qu'on y vendrait ùe U et, dans ce cas, les propriétaires seraient désiirnéH 4iu r». drocruistes.
ft Les inspecteurs de la pharmacie dcvn^nt. en outre, comme li^ faisait le jury médical, mettre à prolit Jours lournêes pour lèhlia la qualité des substances alimentaires tenues par les épiciers ti 1i drofroistes. et pour éclairer sur ce point les autorilés appelas ic tatcr les contraventions ou h en poursuivre les auteurs. Il voustp tient, M. le préfet, de leur donner une délégation spéciale, par ït rété même qui prescrira les visites et désignera les membres cht d'y procéder {{).
450. Les épiciers ne peuvent se reruser à snbir la visite pif h motif qu'ils ne détiendraient aucune drogue. Les commissioni M peavcnt d'ailleurs s'en convaincre quVn visitant les maga&tfUyat elles ont en outre pour mission de vérifier la qualité des d^nrto alimentaires mises en vente. Seulement, fiî Finspection démontre que Tépicier ne détient aucune substance médicamenteuse, iln'c^ pas soumis au paiement des droits.
451. Les membres de ces commissions ne sont point deé fi»^ tionnaires publics dans le sens légal du mot, mais la réafigt«nrf, b violences, les outrages dont ils auraientà se plaindre dans riccfin* plissement de leur mission n'en constitueraient pas nioio^^ fàoi les C41S, les délits de rébellion ou d'outrages prévuîi et ï>iiniâ jar les articles 224 et 230 du Code pénal, modifiés par la W du 13 mai 1863* ils devraient donc constater par des procés-irerbws les faits de cette nature et les signaler h Tautorité compétenliL
452. Voici la nomenclatnre des substances indiquées dun h tableau annexé à Tordonnance du 20 septembre 1^20, et rfoot !• détention soumet les droguistes, épiciers et herboristes à U fia» des inspecteurs de la pharmacie (2) :
— nîtriqiii" tk 35 —
— itiiirunqiiQ ^96 — AIoéi euccalrm.
Ammi.
Am^me.
Aiit{iiii>in« régti1«, Arté^iic liilAnc.
Aua rœtiJa, II«titni4* i\** ropjiTiit,
llutlltio tli* liiUu
B**r]:n'ri^ fsetncnce»),
bitiuno Je itiAét.
tk<| at'Artitt'ni'*.
Buiirf;t.'vii» tlu »pin du NorU.
OthoH briit- Ctuiphrc» rarfiiué.
Cjipill;iirp du rjinntb.
CinL
Catat fo blUMi.
i ri-mu Uk ^ I . ' ' ir
— lia ïMiaarmjÉ».
(1) V, jtHpm. p 411, ce qui concerne l'application de li loi du tTttAwlW'
(2) L ordre alphabétique o'ikjatit pibi été eaivi dan» ce tublcaa* Uqqm i^^oi* cru devoir le rétablir.
rîjôirTMAVBTrrioK^ aux loir sun la phirmacik.
tSî
lUcînr ir»ri£«li<pic de B,
^ — tulir.
— dr irinfvMnlîre.
— d'irt* Ai* Flort'nce, -> diî ^rvtni bran a,
— d« pyrèihre,
^ d« qu«»i« «iiJir».
— (I« rathtni«.
— de turai(«cititk;
— de turtiîlh.
-^ de tedoùjr**,
Aéirlîwtf d'Efpaïiic.
Hésîne d elimi.
— de fHHic -^ de hein.
fUiHb«rb9 de Ctiitie.
_ dr ||o)«<ivi«.
SarruD dtd G^UinM»,
&»Uc|.«rdlle de 1 ^m§ de dragipn.
Sentaldlnn ripd, jk*i«iirat ripé.
Srammomee d'Atrp.
I^îlle* *«*ile»,
Sel emmoniAr tibne.
Sc{ d'En«<Hii «fiftait*
— de Saturne.
— de «rritile deft^cilé»
— d'oseille.
Semcn-cciiiln.
Scmcficr» do phellandnum.
Seul*,
Serpentaire de Virpxiîe.
S«Mli delianetlle.
Staidiitaifra.
hue d «catiA.
— de rtigîlisc.
Sijcciîi.
Sulfate dr l»iyte.
— dp cuivre,
— de line.
^i>1ftir« d sulitiii}iiie.
Tmaiariot,
Tartre roujpp,
Tlilnspi.
Ti-rtilMiilhine dn SoitM,
— de VeaiM, Terre siptîÀ*.
Torbilh minéril, Tntie.
VfTîlH m^TslUM*.
'''■'■ 'Miioint,
[ Ce tableau n'est point limitatif. Si donc la connmîssîon Étt ches tin épicier d'autres substances mcdicaînénteuses que IJieiiUonnëes ci-dessus, il est astreint à la visite et obligé Sjrer les droite. Cest ce qui résulte de Tarrôt de cassation ttiUet 1873 que nous avons précédemment cité (1), ', La composition de la commission chargée d'inspecter les Icies, épiceries et drogueries est de rigueur. Au mois do ire 1849, deux membres de l'école de pharmacie de Parii*, d*iin commissaire de police, procédèrent à une visiti^ chez tnaciens^épicierset droguistes de la commune de Montrouge. lent négligé de se faire assister de deux prolesseursde Té* médeciue, ainsi que IVxige Tarticle 30 de la loi du 21 il an XL Ils découvrirent chez un pharmacien, le sieur 0 médicaments dont la préparation leur parut illégale ; le waîre de police dressa procès-verbal et saisit ces médica- Le pharmacien fut poursuivi et condamné ; sur son pourtour de cassation décida que les membres de Técole do cie étaient sans qualité pour procéder à une visite en le de deux professeurs de l'école de médecine, et que les iciens et antres assujettis pouvaient refuser de la subir; que ans le pharmacien B,.. ne s'étantpas opposé à cette visite,
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le commissaire de police avait pa saisir les médicaments dont I& préparation avait paru illégale ; qae l'identité des objets mm était établie jusqu'à preuve contraire par âon procè8*verljal,elqu« les juges Je la prévention pouvaient statuer d'après rinstractkn et les débats (1).
455. Par un nouvel arrêt^ la Cour de cassation a complété «t expliqué sa jurisprudence. Voici ce qu'elle a jugé k roccaâioodaj poursuites dirigées contrôle aieur Baspail :
m Sur le moyeu unique tiré de la violation de Tart fi de U ;lton de 1777, la violation des art. ^9 et 30 de la loi du 21 RU XI, et la fiiusseapplic^ation du décret du 8 juillet 1850;
n Attendu qu'il ne s'ar^îssaît pas au prooès de la visite aaniicUsM ordinaire prescrite par les articles 29 et 30 de la loi du "21 gcnaiDil an Xt ; que, dès lors, les formes tracées par lesdits articles pour rédaction des procès-verbaux, comme la présence et le concouii< deux dûctGuraet professeurs des écoles de médecine, , n étaient de rigueur; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé ni dispositions sus-rappelées, ni Tarticle 6 de la déclaration de IÎT7» i colles des articles 29 et 30 précités ;
« Attendu que. pour la recherche et la constatation des dfliU contraventions qui jieuvent être commis en infraction à do la loi de germinal an XI, celte loi n'a pas imposé des f^v: ciales et sacramentelles; quelle s'en remet implicitement aïki. voàfli ordinaires et de droit commun ; qu'ici il avait été procédé par commissaire de police assistant deux professeurs de Técole de phft macie. et après réquisition du préfet de police; que le procès-¥f dressé dans de telles circonstances pouvait, tout au moins, «« pour constater 1 identité des médicaments saisis comme jn*''»^»^^»''!^ exposés et mis en vente ; que, dès lors, l'arrêt attaqué ;> violer la loi, prendre ce procès- verbal comme base des p«j»;
« Attendu, en outre, que la saisie étant réffuliere et ÏU^ médicaments n'étant pascontestée, c'est à bon droit que l ' que s'est appuyé sur les résultats de l'expertise par lui onl • . *' ''* sur les témoignajxcs appelés à Taudionce pour déterminer la luiuft des substances dont il «agissait au procès, soit comme prépanUon et composition pharmaceutiques, soit comme drogues simi * clarer. par suite, que la vente ou la mise en vente en éU était pas interdite au demandeur;
« Attendu d'ailleurs que l'arrêt est régulier en la forcée, et ^n* Terreur de ses motifs sur l'application de Tarticle * du décrtt 4w H juillet l!:i5Q ne peut sulTire pour l'entacher de nullité; — Rrjptî^, etc... » (3).
Il suitdonc delà que si la composition des comnuÂsioDS td i^ rigueur, c'est seolemeot en ce qui concerne les visites përiocîwQ'?»
(1) Cassation, 7 juin 18^», P. 1863, ,, (ï) CMftAtioîi, 16 août lSti2. D, P. 18C3.
6GI. — 2B ma» 1863, P. IU$* It
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tnaîs qu'en dehors de ces visites rëgulîères et obligar«atonté a toujours le droit de faire procédera d'autres ^ que pourrait même faire seul le commissaire de police. Si adjoint de» professeurs ou des docteurs en médecine, c'est le troider dans ses recherches.
arrêté des consuls du 12 messidor an VIII, article 23, char- I préfet de police :
tsurcr la 8alubrit<5 do la ville.... en faisant saisir ou détruire Icn halles, marchés et boutiques, chez les bouchers, boulant, m.irchands de vin, brasseurs^ ïtmonacJierfl, épiciers-droguis' ïpQihtrmvcM OH autri^s, les comestibles ou médicaments gâtes, pus ou nuîsiblca. •
mita dds arrêts que nous venons de citer que rattribution t préfet de police par cet article dérive de celle qui avait née dans le même but aux municipalités par les articles B, titre 1*', de la loi du 22 juillet 17^1 ; qu'elle n'a point rogëe par la loi du 21 germinal an XI ; qu'en ottet, on ne admettre que, par cela seul que cette loi u soumis le comde la pharmacie et des drogues mc^dicamenteuses à la sure spéciale des écoles de mi5docine et do pharmacie, elle a dépouiller l'autorité chargco do la police et delà recherdétitade toute nature ^ d^une partie ai essentielle de ses , qu'une disposition expresse eût été nécessaire pour qit^aUe ne se trouve pas dans la loi. Il eo résulte que les sairos de police peuvent verbaliser contre les pharmaciens , et droguiste, et saisir les produits falsifiés ou corrompus a seraient trouvés détenteurs, en dehors des inspections par la loi de Tan XI ek les décréta postérieurs. Nous venons de voir qu'aux termes du décret du 1850, les visites sont confiées, dans les localités qui ne veot pas dans la circonscription des écoles supérieures de it^ à trois membres du conseil d'hygiène publique et de . Or oes conseils ont été institués, pour chaque arrondisparle décret des 18 décembre 1848-5 janvier 1841), qui il indiqué la composition de ces commissions. Faut-il y irerexclusivement des pharmaciens de ï)reraière clasaei prescrivait la loi du 21 germinal an XI ? itde Tarn-et-ûaronne avait désigné un pharmacien de elos^e pour faire partie de r inspection dans Varrondisse- » GistelsarrasiiK Le sieur Boscredon, pharmacien de irr classe dans cette ville, déféra Ta rrè té du préfet au Con-
im
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seil d*Etat, en se foodant sur ce que cette d<5signatioii, hito i préjudice, constituerait une infraction à la loi de Tan SI, 4 quelle il n'avait pu être dérogé par on simple décret» Le Cmi d'Etat a décidé que rarrêté par leqael le préfet désigne Irt ombres de la commission chargce d'inspecter 1rs pharroacieseifl»' ^asins de droguistes, est un acte de pure adniini5tratioij,i«iim| pharmacien n'est pas recevable à demander rannulitiofl M excès de pouvoir (1). La question reste donc entière. Elle pu être examinée, si les procès- verbaux dresséa par la ainsi composée avaient été attaqués devant la justice
La loi de Tan XI confiait les visites annaelles aux jam men. Il est facile de comprendre que dans ces jnrys, conférer le brevet aux pharmaciens de seconde classe, ou ut vait faire entrer que des pharmaciens de premier» cla*»' aujourd'hui lesjurys départementaux d*exam^ ^ ^ le travail des t^ommissions qui les remplaceni des pharmacies et drogueries est moins important et {4rait. tous les cas, moins difficile ; nous ne vorons donc pasf dans le silence des décrets sur ce point, on refuserait dV les pharmaciens de seconde classe.
457. Le médecin qui, dans les termes de l'article 27 dek de germinal an XI, débite des médicaments à ses malidea, soumis, comme les pharmaciens, à la visite aonnelle?
La Cour de cassation a implicitement jugé Taffirmai 28 mars 1862 (2). En efiet, elle a décidé que 1© sienr dccteur médecin à Pipriac, avait eu le droit de refuser i» soumettre à la visite d'une commission d'inspection qui o*i pas assistée d'un commissaire de police, et qui se pn*sentftiià domicile à Teffet de visiter son dépôt de médicaments* D suite que si cette commission avait été régulièrement la visite aurait été obligatoire pour le médecin (3).
5 6.^ — Exerci^ de Faction — PcnaliU.
458. Hous avons vu dans le chapitre pré<^dent (pigt que les médecins ont le droit de s'unir pour déférer aw t-^ naux les actes d'exercice illégal de la médecine ; nous diroof ^
(1) CôDfleiï d'Etat, 31 mari lft76* D, P, 7C. 3. 77.
(2) Arrêt précité.
(3) V. Oonseîl d'Etat, 13 juillet 196S.
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et par suite des mOmespriocipes, que les plianiiacietisont, Ifî, une actïoQ pour poursuivre l*exerctce illL^gal do la
ffei, 8Î ractîon qui appartient ani ministère public contre looneâ qui exercent illiigalenient la pliarmacie ou unnons remèdes secrets a pour objet de protéger la santé puilest inoontestahlo aussi que C93 infractions à la loi pénale »itQ ^rave préjudice aux |tharji\aciens, et qu'ils ont le droit ^mander la réparation. Une double voie leur est ouverte ^obteoir : ils peuvent s'adresser k la justice civile en vertu îcl© 1382 du Code civil, posant ce principe de droit naturel t ùdi quelconque de riîonime qui cause un dommage à •oblige celui par la faute de qui il est arrivé à le réparer. tant aussi, î^'ils le [♦réfèrent, se pourvoir devant la justice ive ;leur droit, dans ce cas, estécrit dans lesarticles 1, 3 et Me d'instruction criiuioelle, portani que l'action eu répan préjudice e^usé par un crime^ par un délit ou par une lentioo^ peut être exercée par tous ceux qui eu oui souÔert
importe d'ailleurs que le guanium de ce dommage ne soit ktfaéixiatiquement fixé, les tribunaux le déterminent en pompte des circonstances, i Dans tous les cas, disait M, le Nir géoéral Dupin, s'il y a difficulté sur le chiffre^ c'est kàreatimer, mais il n^y en a aucune sur le principe. > lliAromcieoâ d'une ville peuvent s'unir afin d'introduire ioQ collective contre les délinquants^ à la condition qu ils ^Dt une réparation individuelle (1),
, Les priucipes que nous avons exposés dans le présent I font connaître les diverses pénalités à appliquer à chaque ie coutravention en matière pharmaceutique ; néanmoin.'^ poyoDS devoir les résumer ici, alin que Ton puisse recon- ^ premier abord, la loi applicable au fait incriminé. La iaivant permettra d*atteindre ce but.
ion, l«r Mt«nibTt! 1^32 : M. tôjuin 1833 — Bor«îe»ûx, 21 noTcmbre fttion, 6 féTher 1857. l'. 1857. 2\i. — Poilieni. 7 rnni 1867, P. 14*57» ri&mara 1869. P. 18*iH. 1019 — Caco, 28 août I8<i6. P. 1866. 1108. — llfuigiD, AeUpublï^Ht^ t. Iw, »• Ï23. — F. UitYi^Jutt. i?rm*,2« édil.,
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460. En outre des peines que nous venons (l'éûummr le tîibleau qui précède, leâ tribunaux peuvent encon? pninaoeiri deà peiries aece>soire8. Ainsi, en cas de tenue illégale d'unf alciue de plmrmacicn, k-s juges peuvent en ordonner ta fenii€tan^,| même sur la poursuite de lu [lartie civile* Cetta mesure, fCi qiui rapplietitiondes articlos 25, 2t> et 2ô do là loi du 21 fttmnaï un XI, doit même être prise d'uftice, diins un intéri-t poUk, dès que le d(i lit est constaté;]) u e^t paâ nëcessmirts qa'ttlte requise (1)*
461. Dans le cas de vente on mise en vente desul nientaires ou médicamenteuses falsifiées ou oorrompae% les banaux peuvent, aux ternies de Farticle fî de la loi dn îl i 1851, ordonner rufiiciie du jugement dans les lieux qu'il d«ij»i et son însenion intégrale ou par extrait daas les joumaux; le aux frais du condamné.
462. Le jugement de condamnation j>eut anssi^ pour lei de cette nature, prononcer la confiscation des objets dontli Tusage ou la possession constitue le délit. !S' ils se ut propres usage alimentaire ou médical, ils sont misa la dîspositioo torité administrative t>our fjîre livrés aux établiâsemen ta de faisance ; s'ils sont impropres à cet usage^ on nuisibles, ib' détruits ou répandus aux frais du délinquant, et le iribuiuil ordonner que la destruction ou reffusion aura lieu dovgat l*è blissement ou le domicile du condamné (2),
Mais la confiscation ne peut avoir lieu qu'en verla de U loi 27 mars 1851, c'est-à-dîre pour mise en vente do substanoa iB*^ mentuires ou médicamenteuses falsifiées ou corrompues. S II condamnation était prononcée par application de la loi du 81 pr minai an XI, la confiscation ne pourrait plus être ordmifléi^ cette loî^ pas plus que celle du 21* pluviôse an XIII, n*autoftfliï cette mesure (3).
463« Les intVactionsaux lois surk pbarmaci*.' con5uiQesi--MÇi j desimpies contraventions de police, ou, au contraire, soot-eUttAl délits, comme le sont, en général, les infractions jasticiablo A» tribunaux correctionnels?
La question a une grande importance. Nous avona Ta, ta tfi^ que les infractions à la loi du VJ vento^ an XI but l'exercioc à
(1) Ntmes, 13 aoûtlB29. P. chr. — CafiSAtioii,2 oc^^brc ÎS34. P, chr, — Xj 5 mai 1868. P. 1^(;8, aHfî.
(2) JjqI du 27 mars 1851, art. 5.
(3) Cassation, 18 mai IS4I, P. 1844. 2. 432. — Parid, 18 septembre 1Ô5L P. ï* 1. 123.— Caasation, 2<j janvier 1855. P. 1855, h 144.
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|i médecine sont considérées par la jorisprudence comme de pies contraventions de police, nous en avons tiré de nom- Qses conséquences, notatnmeut qu'on ne peut leur appliquer règles do la complicité; que la bonne loi reconnue chez lo itrevenant ne peut le soustraire à l'application de la peine ; que la réQJdivene peut être constituée que par une nou%'elle contravention de même nature commise dans Vannée ; que la faculté ^appeler du jugement de condamnation appartient au condamné, maïs non à la partie civile et au mini-stère public, etc. En serat-ilde même des infractions aux lois sur la pbarmacîe? MM. Briand et Chaude (1) pensent que la jurisprudence a gtemps hésité sur celte question, parce que, dans plusieurs ions judiciaires, on a employé tantôt le mot dtUU, tantôt le iomiravention, - — 11 ne faut pas se méprendre sur le sens de mots. Aux termes de T article 1'" du Code pénal : I L'infraction que les lois punissent de peines do police est une eùfitravention. — L'infraction que les lois punissent de peines oorrectionnelles est un dt'lit. — L*în fraction que les lois punissent de peines afflictives et infamantes est un crime, » Les contraventions sont jugées par les tribunaux de simple po- »,les délits parles tribunaux correctionnels, et les crimes par les mrs d^asaises, sauf quelques exceptions qu'il est inutile d'indi-
Mais la définition donnée par Varticle 1"' du Code pénal est intiellement défectueuse.
La qualification du fuit ne peut pas dépendre de la peine encou-
u Aussi, dans le langage usuel, même au palais, a-t-on toujours
'ondo les mots de délit et de contravention. Jj^ contravention
t fort souvent du fait par lequel on a contrevenu à une loi de
pression, quelle que soit la nature de la peine. Les magistrats
prononçaient les jugements et arrêts dont parlent MM. Briand
Chaude, où Ton employait le mot contrnrentl&n pour qualifier
infractions aux lois sur la pbarmacîe, savaient très bien qu'il ne
it pas de contravention dans le sens restreint que farti-
da Code pénal donne à ce mot, puisqu'ils appliquaient, eu
le temps, des peines bien supérieures aux peines de simple
Dans le langage ordinaire, on qualifie par ce mot les
étions à une foule de lois spéciales punies do peines fort sé-
3 : les lois sur les contributions indirectes, qui prononcent dea
lendesy s' élevant parfois jusqu'à 20,000 francs et plus; la loi sur
f] Briand et Chaude, Manuel de mid. Ug.^ 10* édit., t. 2, p, 770 et s. Dufiiuc* 30
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la chasse, qui prononce nn emprisonnement d'an moiS| ete«|i C'est par suite de la fausse définition donnée par le Code f^^ qu'il s'est introduit dans le nouveau langage du droit une expr» aion qui n'est peut-etro pa3 très logique, mais qui est de^tiscfà designer les infractions mixtes qui participent à la fois de k i contravention par le l>ut que la loi ao propose d'atiftodre 9t \ délit par le taux de k peine édictée* On appelle ces inf des délit^contraventions (1).
Nous ne croyons donc pas que la juiiâprudence ait bésâtéj moins du monde.
En ce qui concerne l'exercice illégal de la médecine, le do pu naître de ce que, en raison du silence de la loi, la jurispr a décidé que la peine encourne est une peine de simple police, ijfli néanmoins est appliquée par les tribunaux correction neK lot termes do Tarticle 36 de la loi du 19 ventôse an XJ. — Il peut en être ainsi des lois sur la pharmacie, le nnnlmum dei nés, en pareil cas, étant bien supérieur au maximum des de simple police. Ces infractions sont donc des délita quâiiiil peine à appliquer et quant à la compétence des tribunaux qui connaissent.
464. Mais si les infractions aux lois sur la pharmade os i pas de simples contraventions de police, elles n'en constttnaot f moins des délits spéciaux auxquels ne s'appliquent [jas taatei bil règles générales qui concernent exclusivement les délits du i commun .
Elles rentrent dans la classe des infractions mixtes cjmI désigne sous le nom de déHu-^contraventions.
465. Ainsi la complicité n'existe pas plus pour cettô i d'infraction que pour les délits de chasse, par exemple i? bonne foi de Fauteur ne peut pasêtre invoquée commet
466. En ce qui concerne l'étendue des peines k ttpplitjûf/, ^\ faut faire une distinction : lorsqu*une loi spéciale renvoie i ^\ article du Code pénal, il faut suivre toutes les règle» po$^ ff\ ce Code pour les délits de droit commun ; quand, au contmirer loi spéciale a détenniné elle-même la peine, sans renvoi an OAJ pénal, cette peine ne peut être réduite qu'autant que la 1« I*'] formellement autorisé.
(1) ly^Mca^Ilép,^ vo QmtraventiAny no 4.— DaUos et Tergé^O^ jMMifl art. i»S Ti^ 132 et s, _
(») Cassation, m juillet 1872. D. P. 72. 1.280. — fV \ti^.€kitf^\
anntité, art. 1, n^ IWI et a. — Contra : Uouen, 22, c ... — F)M3%Sti^|
letlSôl. D, P. 52. ô. 420 ; -^ 18 auptciûbrc 1851, D, .\^^, ^. 49Z
(a) DaUoset Vergé, o/p. <h^, liMf, <rî£.,n« 189.
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ler
19 juillet 1845 sur la yen te des substances vénénen- I du 27 mars 1851 sur la détention et la vente des denrées ires oa médicamenteuses falsifiées on corrompnes, autoidmîâdon des circonstances atténuantes ; cette dernière même pas eu besoin de le dire, puisqu'elle se borne à ren- I Code pénal pour 1 1 fixation de la peine ; elles laissent
une grande latitude au juge entre le miniînum et le m. Si Ton applique la loi du 27 raars 1851, on peut grajeine depuis un franc d'umende jusqu'à un emprisonne- 111 an et une amen Je de tiO francs. Si le juge applique la ) juillet 1845, il peut prononcer depuis une amende d'un iqu*à deux mois de prison et 3,000 fr. d'amende. les lois anciennes ne laissaient pas une pareille latitude ristrats, elles prononçaient presque toujours une peine ariable, inflexible, que les tribunaux n'étaient point libres jr. Ainsi la déclaration de 1777 porte une amende do rien de plus, rien de moins ; il n^est pas permis d*en abaisiffre, l'article 463 du Code pénal n'étant pas applicable.
de même de la loi du 2y pluviôse an XIII. Il est vrai que mière loi a fixé un minimum et un maximum^ mais ces lites ne peuvent ôtre dépassées.
La règle du non^cnmul des peines ne s^applique pas aux ïiales ; en conséquence, il doit ôtre prononcé autant d'aqu'il y a d'infractions (1).
Le Code pénal, dans ses articles 56, 57 et 58, ces deux l modifiés par la loi du 13 mai 1863, a déterminé l'aggrafi peine qui résulte de l'état de récidive, 11 faut distinguer ve de crime à crime prévue par Tartlcle 56, c'est-à-dire k on crime a été commis après une condamnation précéit prononcée pour an autre crime ; nous n'avons pas à i occuper ici ; — la récidive de crirao à délit, ou le cas où I est commis par une personne antérieurement condamnée
crime ; l'article 57 loi est applicable ; — la récidive, enlélit & délit, prévue par Tarticle 58, Il n'existe pas de récidélit à crime, c'est-à-dire que l'individu qui se rend concrime n'encourt pas une aggravation de peine par c©
stioQ^ 7 juin I84f. D. P. 43. l. 258. - Ifî fémcr ISI4. P. 1844. 2. ,6 mftni té45. D. P. 45. 4. 54:1. — 2 décembre 1848. ^ Paris, 24 juinet CMHitioa, Ti MAn tR51. — 10 mai 1851. — IX mai ISTiî . — Paria, 18 «1S5L D. P 61, 2. 1ÎI2. — DoQai, te af^nl ISTkI, D. P. 63. 2, 153, ; Chaovfiau et Hi^lte, TSJûr. du Code fémal^ t, Uf p. %&). ^ Dalloc, , ihiêjfin^ anukoU^ art. 1«% n» 252.
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fait qa^il aurait déjà été condamné pour un délit, à moins qne Id crime ne soit pas pnni de peînea afflictîves et infamantes.
Dana les casprtJvBs par les articles 57 et 58, c'est-à-dire qoand un individu a déjà été condamné pour un crime on un délit k wie peine supérieure à une année d'emprisonnement, et qu'il ooïnm«l un nouveau délit, les trlLunaux doivent lui appliquer le maiimum de la peine qu'il a encourue par ce nouveau délit, ils peovent môme la porter jusqu'au double, et ils doivent, de plus, placer W condamné sous la surveillance de la police pendant cinq ans aa moins et dix ans au plus. Il importe peu que le nouveau dclitsoit ou non de la même nature que le premier.
En ce qui concerne les lois spéciales, les règles que nous venan de résumer sont appliquées ou ne le sont pas, selon que ce^ loii ont ou n'ont pas établi une récidive particulière. Ainsi le prévu par l'article 36 de la loi du 21 germinal an XI, c'est-à-difi vente de remèdes dans les places, foires et marchés, rannooo© la vente de remèdes secrets, est pUni par la loi do 29 plnviât» an XIIL Cette loi dispose qu'en cas de récidive, la détention sera de trois jours au moins, de dix au plus. La récidive est cooâth tuée alors par un délit de même nature.
H en sera de ni^me de la détention ou vente de substances lE- 1 mentaires ou médicamenteuses (alsitîées ou corrompues, la loi k 27 mars 1851 ayant établi, par son article 4, une récidive pi^ ticulièro pour les nouvelles infractions commises dans les àm années qui suivent une précédente condamnation. Mais cette Iflij permet expressément IVpplicjition des articles 57 et 58 do CAi pénal. En conséquence, si l'inculpé a déjà subî une peine Jeplflsj d'un an d emprisonnement pour un fait d'une autre nature, iidem être condamné au maximum delà peine, qui pourra même èH*] portée jusqu'au double, avec surveillance de la police. C*eîii lement en reconnaissant les circonstances atténuantes et en ap quant Farticle 463 du Code pénal que les tribunaux poa éviter au condamné l'aggravation de peine résultant de c© de récidive*
Quanta la déclaration du 25 avril 1777, elle se borne t qu^ au cas de récidive, la peine sersL pius forte , Les infractions] vues par cette loi, c'est-à-dire l'exercice illégal de la pbn par les moyens autres que c^ux prohibés par Farticle 3f5 de loi de germinal an XI, pourront constituer Fauteur en état de cidive légale dans les conditions des artiolea 57 et 58 du pénal
CONTRA VBNTlOIfd AUX LOIS SUH LA PHARMACIE.
468. Les jagements prononçant de3 condamnations pour contraventions sax loia sar la police de la pharmacie sont snsceptiblea d'appel, et la faculté d'appeler appartient an ministère pablic aussi bien qu'à la partie civile et au condamné.
470. En ce qui concerne la prescription, les déUta-contraven- Èions sont assimilés & tous les délita de droit commun. En consé- <Iiieoce, raction publique et Taction civile en réparation dos infractions que nous avons énumérées cî-des3us sa prescrivent par trois moëes révolues à compter du jour oii le délit a été commis, si, dftas rintonralle, il nV été fait aucan acte d'instruction ou de pottmite (I).
La peine prononcée se prescrit par cinq ans révolus à compimr de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort. A regard des condamnations prononcées par les tribunaux correctionnels, la peine se prescrit par cinq années écoulées depuis le jour où le jugement ne peut plus Atre attaqué par la voie de rapfH^l (2),
(1) Code d'idstructioa criminelle^ vt. 657 et 638. (S) M. art. 636.
Fabrication des eaux minérales artiËcicUea
§ 8, — Hxitmen d'un prùjH 4e loi G4mcûmaiU la pkarmaeie.
§ 1* — Mentes vùiffères*
M. La rente viagère est an contrat par leqnel l'un des conr
Vtmtêf le dëbUrentier, s'engage à payer à Taotre, appelé
i-^rentierj une redevance périodi»jue, pendant toute la vie de
roier oa d'nne tierce personne, moyennant Tabandon immé-
d*iui capital. Ce contrat est essentiellement aléatoire, peisque
Uement de la rente doit prendre fin à la mort do crëdi- rentier
i tîerssnr la tète de qni la rente a été constitnée. Il fant donc,
que la convention soit valable, que les chances soient égales
kl dêox parties ; et, dès lors, si la personne dont la vie est
de VnUa était mort^î an moment où lacté est accompli, le
n'aurait plus de cause et serait nul. Par voie de congé-
il serait nul encore si la mort de cette personne était
kroente au moment de la convention.
72, Dans Tancien droit, les causes de nullité de la rente via-
IB étaient abandonnées à Tappréciation du juge ; le Code civil
rite 1 arbitraire en édictant les articles 1974 et 1^75, ainsi
sua:
ri. !UTI 1 Tout contrat de rente via^'ere créée sur la léte d'une fer^ûiin» qui était morte au jour du contrat ne (jroduit rmcun
rt. 1975, « Il en est de même du contrat par lequel la rente a été jêée sur la tète d'une i>i?rsonne iitteinte de \a maladie dont elle est lûédi^e daiiïi Ich vingt journ de la date du contr^^t. »
lebot delà loi est ici clairement exprimé ; c'est le caractère ilotro qui est le premier élément essentiel de cette convention. tipciieqqe vous me donnerez dix mille francs dès aujourd'hui, reonani quoi, je m engage à payer six cents francs, chaque éBf à votre père, pendant toute sa vie. Or, au moment ou je cette stipulation, votre père est déjà mort ; il est clair que la irtQiion n'a plus de raison d'être et qu'elle est nulle.
rotre père, vivant encore au moment du contrat, était tteint d'une maladie mortelle qui l'emporte au liout de urs, on peut considérer que rengagement eat unilatéral
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puisque vous von s seriez obligé à me vprser dix mille frint^ H 1 que je n'aurais paa à payer la rente stipulée, La loi devait tioDcl annuler aussi cette convention^ dans laquello les iotért^tê dml partie ne pouvaient quY^tre lésés,
La rt^gle po.^ée par l'article 1975 est d'Ordre public^ on ne] y déroger et décider que la constitution de rente viagère se» i ble quand bien raêrae le crédi-rentîer viendrait à mourir dtBil vingt jours (1).
Pour que la nullité du contrat de rente viagère soît prono par application de Fart- l!r*75 du Code civil, il lîaut donc conditions : l** que le décès ait eu lieu dans les 20 jours de kc du contrat ; — 2« que la personne sur la tête de qui la rtûfâ constituée ait été malade au moment de ce contrat ; — y qaV ait succombé à la maladie dont elle était alors affectée.
473, La difficulté qui peut se présenter consiste h savoir n 1 personne décédée moins de vingt jours après que la rente a été constituée était déjà atteinte^ au moment du contrat^ dft maladie dont elle est morte. En traitant la matière d^s prif et celle des dispositions à titre gratuit faites en faveur des cins et des pharmaciens, nous avons déterminé ce qu'il fiiut ( dre par la dernière maladie ; nous devons renvoyer aux pria déjà posés, et répéter encore que le concours du médecin toujours indispensable pour éclairer les tribunaux.
Il ne faudrait pas s'en tenir à la lettre de l'art. VJlb, P»:^ que l*acte soit annulé, il ne suffit pas que le crédi-rentier ait tt^ malade au moment où cet acte a été passé et qu'il soit mort iii« les vingt jours, il faut encore que cette maladie ait été mortelle < ait pu au moins inspirer des craintes sérieuses lors du contrat Up maladie commençant par une légère indisposition peut ivoir prorapïtement un dénouement fatal. Le médecin aura dooei rechercher, à préciser les phases de la maladie et k décîdirl quel moment elle a commencé à être mortelle, chaque (»hâs« ca■^ tî tuant, pour ainsi dire, une nouvelle maladie.
Il faut encore, pour que la nullité soit prononcée^ que h jwf* sonne soit morte de la maladie dont elle était atteinte an moDMOt de la convention. Si cette personne, en proie à une affection fif^ tée mortelle, a néanmoins succombé, soit à un accident^ soit • m autre malqui n'existait pasaujour du contrat, rarticle 1975 r^ être appliqué. En vaindinut-on que, dans ce cas, Faléa nV:\ point, puisque cette personne devait nécessairement mourir
(IJ OaaiftUon, 10 jaiU«t im.
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on d^laî plus on moins rapproche ; on répondrait toujours avec raison que la loi fixe no délai de 20 jours après lequel la mort n'aara plus pour eflet d'invalider l'acte de rente viagère, que la mort ayant été accideetelle, on ne peut savoir si elle serait bien mnrenue dans ce court délai. Le médecin expert recherchera donc ■Mec le plus grand soin la cause réelle et efiective du décès. La Hioiilté est là et non ailleurs.
V474* Il importe aussi de se bien fixer sur ce que l'on doit entendre par la maladie qui a causé la mort.
Une femme meurt en couches dans le délai fixé par l'art. 1975,
i^rèsune constitution de rente viagère sur sa tète. Dîra-t-on
Mh était atteinte de la maladie qui Ta fait mourir ? Evidem-
Dt non, dans les cas ordinaires. La grossesse ne peut être con-
lérée comme une maladie. Mais si la femme était atteinte d'un
nie conformation, d'une angustie extrême, par exemple, ne
livant permettre r enfantement, nous ne pourrions nous pronon-
' de la même façon, et nous devrions laisser à la science le soin
^décider.
D en sera ainsi pour le cas de décès par suite d'apoplexie* Un malade atteint depuis longtemps d'hémiplégie succombe à une BOGvelle attaque dans les délais de l'art, UI75 ; peut-on dire qu'il Était atteint de la maladie qui Ta tué ? Cette question^ qui s'est pré- Wtttée en 1809, a donné lieu h une discussion scientifique intéros- Mnte: les médecins de la Faculté de Strasbourg déclaraient que Ifis attaques anciennes et colle qui avait amené la mort ne toriQaient qu'une seule et même maladie, tandis que Marc, Renaul- , Desgenettes, Chaussier, Baumes, Vigaroux et Delpech soudent avec une grande énergie cette opinion que la prédisposition tapôple,eie ne constituait pas C apoplexie, et que fou ne pouvait I appliquer le cas de nullité à une affection paroxystique, les ermittences rompant la continuité(l).
)n peut en dire autant de l'épilopsie.
^"475. La difficulté sera plus grande lorsqu'il s'agira d'apprécier une maladie mentale.
î Î6 juin 1855. le sieur Lavergne, capitaine en retraite des nr- . du premier Empire, relire depuis longues unnées dans \i\ ville Tours, se brûle la cervelle d'un coup de pistolet. Le commissaire i police, appelle sur les lieux du suicide, trouve, dans divers meu- I, une somme de ^j,752 fr. eu pièces d'or et d'argent. Il découvre aéme temps, dans le foyer de la cherainêo, un paquet de billeta
\ Legnffld du Sftulle, Tfaité dêmid, 2^., P- V3.
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de banque presque entièrement consumés, et de^ noîc>, a U^na laissées sur un meubïe, annonçant* en même temps que b réstJi du suicidep celle de détruire par le feu ces billets de banque doot chiffre s élève à 33,300 fr.
On trouva encore dans un portefeuille des titres sur pârchi constatant que cet homme avait, au jour de son suicide, 58,3<^lfrentes viagères constituées à son profit par la compagnie tu iTj nale, pour un capital que des versements suceessifâ avaient 483,149 fr.
Vingt-huit contrats étaient intervenus dans une période de trois ans. Le dernier portait la date du 14 juin 1855. Douzt?jou le sieur Lavergne se donnait la mort,
IL ne laissait poit}t d'héritiers à réserve ; sa femme. sép«nk corps et de biens d'avec lui, par jugement rendu à Niort vivait à VersaîUes et n'avait rien à réclamer contre sa s\iC4
Il laissait pour héritières légitimes deux vieilleï* pareal gnées, toutes les deux octogénaires : les dames Flottard l'i habîLfint la vilîedeLa Rochelle* Celles-ci tentèrent unpr» contre la Banque de France en paiement des 33,300 fr., ru que par le sieur Lavergne des billets de banque bnilérestes de ces billets ne permirent pas d'en reconnaître le.'? nua» et la valeur : les dames Fiottard et Poupet furent déclarées mil dées dans leur réclamation.
Elles entreprirent alors contre la compagnie la NationJih on ces beaucoup plos important et beaucoup plus grave.
Elles prétendirent qu'il résultait de notes écrites par le sietir goe, de correspondances échangées entre lui et sa femm* , de très dans lesquels cet homme étrange avait consigné toutea « sées, que depuis plus de trente ans avant sa mort, entrât»^ ptf violence de sa haine contre sa fename, cédant aux inspiraii plus effroyables de la vengeance et de l'orgueil ulcéré. atteint d'une folie dont le dernier accès avait été le suicidtàl sous l'empire d'une véritable démence, il avait, pour enlever qu'il possédait à de prétendus enfants adultérins qu'aurait i femme depuis sa séparatif>n, et qui, suivant les demanderesà««, n'eo* taient que dans son imagination en délire» fait à la coiii|a€Él des contrats de constitution do rentes viagères qui ne îteraimC^ • réalité, que des actes de libéralité, dénués de toute valeur,. puMfa^ d'une partp ils n'étaient pas revêtus des formalités voulues parUM pour les donations, et que, d'autre part, ils no ^^ |i&s t'ottili
d'un homme jouissant de la plénitude de son m c« et iIb U
liberté de sa volon té.
En conséquence, elles formèrent, devant le tribunal de Jvox contre l'agent principal do la compagnie la N^tioriulf* et CDtilJ« «*• compagnie, une demande en restitution des 483,11*4 fr. ver^pf^ sieur Lavergne à la compagnie pour l'acquis Uion de 58,300 fr. ^ rente viagère dont les titres avaient été retrouvés il ôoti décès: «!>» diaircment elles soutinrent c|ue le dernîerplarcment d** *?i ?:^f fr. tH^ nuL aux termes dcTart. l'JTfi duC Nap., parle m« ' gne, atteint depuis longtemps de ce qu elles .ip^
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suicide, était mort des suites de cette maladie, dans les 20 jours de la dernière constitution de rente viagère conslituée à son profit. A Tappui de cette demande, les dames Flottard et Poupet produisirent, après les avoir fait imprimer dans un volumineux mémoire, une série de 132 pièces écrites de la main de Lavergne, attestant au plus haut degré : i" la violence de sa haine contre sa femme et contre la famille de celle-ci ; 2" le désir le plus ardent de la vengeance et Teipression maintes fois répétée de son intention de faire passer twite sa fortune dans les caisses de la Nationale, pour éviter qu'elle ne fût recueillie par les prétendus enfants adultérins de sa femme, dont il parait ignorer lexistence et le nombre ; 3^ la volonté ferme, reproduite à chaque ligne de ces écrits, pendant une période de plus deSOans, de se donner la mort après avoir consommé ce qu'il appelle
lesuicidede sa fortune Elles ajoutaient qu'il résultait de la date
rte* placements que la compagnie n'avait réellement pas fait de con-
- t ilêatoire, ptiisqu'à chaque échéance, Lavergne, après avoir reçu
» ij u partie du semestre d'arrérages, le remettait à la compagnie
I échange d'autres titres, n'achetant, en réalité, comme il l'écri-
ût lui-même, à la compagnie que du pa7T?ïemm pour ses héritiers,
len concluaient que, les contrats étant à titre gratuit, elles
at le droit de démontrer, même en dehors des acten» l'insanité
d'esprit du sieur Lavergne, encore qu'il n'eût pas été interdit durant
ivic. et nonobstant les termes de l'art. 504 0. Nap. (1).
lie tribunal de Tours, par un jugement du '2t> janvier 1858, rejeta
I demande des dames Flottard et Poupet. Il considéra qnela conduite
lia fin déplorable de Lavergne s'expliquaient facilement parle sou-
Bïiirde la séparation de corps de 4838, par l'inlluence du fait rons-
nt, du moins pour lui, des torts de sa femme à son égard, et de
f existence d'enfants adultérins ; que les sentiments qu'il éprouvait,
l'énergie sauvage et farouche avec laquelle il les avait ex-
[rimés, se comprenaient de la part d'un homme aux principes aujour-
hui connus, avec son caractère et les torts, fondés ou imaginaires,
! sa femme et de toute sa famille à son égard; fondés, dans tous les
a, d'après se!> appréciations personnelles; que si l'on peut voir
Lavergne une nature ulcérée, sauvage et pervertie, on ne re-
que en lui» en aucune fagon, un esprit oblitéré, une absence de
ement ou de raison, etc., — qu'enfin Lavergne n'est pas mort do
lie, puisqu'il s'est tué dans ïa crainte d'être surpris par la mort
ai d'avoir pu détruire toutes «*es valeurs, sans avoir pleinement
ouvi sa détestable passion de haine et de vengeance ; que son sui-
ide, acte raisonné de sa part, ne saurait être assimilé à une maladie
" ris le sens de l'art. 1975 C. Nap,
Les dames riottard et Poupet interjetèrent appel de ce jugement,
fut confirmé par la Cour fi).
Un sieur Lecourbe avait vendable 2 novembre 1869, k
Al) Cet Article est ainsi conça ; « Après la mort d'un tndÎTidu^ les iiciGM par *• fjiit« ne pourront ftire attaqués pour cause de démence, qu^autaDt que sou mlîction aurait été proDoncee ou provoquée avant son décès ; à moins que Dreave de la démeucc ne résulte de l'acte m ^ me qui est attaqiu^. » », 21 avril 18C0. D. P, 60. 2. 96.
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Lesuôur, des immeubles moyennant une rente viagère. U iri* deiir était raort dans les 20 jourî* du contrat. Les héritier pd tendirent qn'il s'était suicidé et, devant le tribunal civ^il df ! tagne, ib demandèrent la nullité de lacté de vente, offrint i prouver que leur auteur était, au moment de la vente, atteint 4 1 monomanîe du suicide à laquelle il aurait succombé,
Lr3 tribunal admit la preuve des faits. En appel, U Coor j ainsi :
Ci Considérant que les héritiers Lecourbe demandent U nulliU i Tacte de vente et constitution de rente viagère ronseiiti h pur leur auteur, devant le notaire de Noce, à la date du iî ûû? 18ti9:
cv Qu'ils appuient leurdemande surce que Locourbe sei cidc le {2 novembre suivant, c'est-à-dire dan* les vinçl ^QXUii trat, et soutiennent qu*il était en proie, lors du contrat, à l.idie qu'ils désip^ncnt sous le nom de j^uichie chronique on du s»icïV/<? .qu'ils offrent de prouver qu'antérieurement et plusieiirsannées, Lecourbe était en proie à cette malsdîCp rt qn^ tribunal, par le jugement dont est appel, a admis cet appoiit de preuve;
a Considérant quil ne résulte pasdes faits de (a c^iuse et «ka i mentH produits que Lecourbe se soit suicidé et que ^a mort, ci M senr^i de preuve directe et pï*écise, pourrait être aussi ju attribuée à un accident qu'à un suicide; que cette preuve n est] offerte avec articulation et précision, et qu'il est au maîii^ doirtrïi ' que les héritiers Lecourbe puissent la faire ;
tt Mai a considérant qu en admettant même que la preuve d cïde puisse être adminiaitrêe, il n'y aurait pas Itou dappliqi dispositions de TarL 1975 du Code civil aux faits de lacau^e. tel rébU Itéraient de renquète offerte ;
« Considérant, en effet, que Tart. 1975. en assimilant le ca prévoit a celui de l art 197i, en plaçant sur la même ligne le do rente viaj^^ère créée sur la tète d'une personne qui était m^ jour du tîoutrat, et le contrat par lequel la reute aurait été ttr^ la tête d'une personne atteinte do la maladie dont elle est daii!^ les vin;;!:t Jours de la date du contrat^ et, en pronongaiit l'j tion, n'a eu on vue que le cas d'une maladie physique;
« Que le législateur, en posaut une règle ftxe. a voulu torif I source des procès ayant pour objet de rechercher et de comtalvl relation que pouvait avoir le décès avec une maladie antérMfti i que le but serait manqué «'il pouvait être permis de «^e îfVTfr I ^ investigations sur fétat moral antérieur du crcf' 1 1
On à ses jours dans le délai do vinjiît jours détci i .i,
" <^ue deuv conditions sont nécessaires pour qu il y ail Uttii faire r;ipplifiition de l'art lî*7,'i du Code civil , qu'il faut que le en rentier nur la tète duquel la rente a été constituée ait èt^ atteiûM »i fiialadie physique au moment du contrat, et qui! meure df c«l) maladie dans les vingt jours de la date du contrai;
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Ji Que cette réunion de circonstances, exigée par la loi, ne peut lisorinablement s'entendre du suicide du crédi-renticr dans les ngljôursi du contrat ; |i Que, d'une part. Tabsenee de chance aléatoire quia motivé les dis-
wiiions de^ art. 1974 et 1975 du Code civil no se rencontre pas, puisll'ii est impossible^ celui qui contracte avec un monomane atteint lia folie du suicide, de déterminer à quelle époque le monomano Misera ses funestes intentions, ou mérne s'il les réalisera jamais;
I Que, d'autre part, Lecourbe ne serait pas mort seulement de la
nornanie du suicide qui. durant son cours, ainsi qu'une maladie ^Vftique, aurait altéré et tari chez lui les sources de la vie; mais l'il a fallu qu'à la monomanie vînt se joindre un acte extérieur dont ne et là réalisation étaient éy^alement incertaines ;
> Far ces motifs, inlirme, etc. (1). m
lT7. La Cour de Caen nous semble émettre îci une théorie
Bconptrop absolue.
f£t d'abord elle tranche une question qui est aujoord'huî rëso-
I unanimement en sens inverse par la science. Il n'est plus pog-
m de faire une distinction entre les maladies raentaîes et les
adies physiques. Toutes sont des maladies qui ne sont pas tou-
I produites par des influences de même nature, maïs qui n'en
t pas moins dues à une altération des orc];anes physiques du
humain. Nous ne comprendrions pnê pour<[Uoi la loi serait
pliqaée ou ne le serait pas, selon que la maladie aurait atteint le
tirj le poumon ou le cerveau. 11 n'est pas permis de douter que
enreauDO soitForg^ane delà pensée, comme le larynx est Tor^
ï de la voix, et il ne faut pas plus confondre le cerTeau avec la
ée ei la pensée avec Vkme que le larynx avec la voix, le son
! rinstrument qui le produit (2). La folie est-elle une maladie
>C»eo, n Dovemb. 1871, P» 1S72. 213.
j Kous ne touIodb pafl que l*on puisse se méprendre fflir notre pensée. —
IVe«t çlo8 éloîg^né qae nous de toute idée matérialiste. Un anatomifite célè-
l# pu dire que eou scalpel avait fouillé le eorps humiùn fondant de louées
"es et au'll avait en Tain cherché rame sans pouvoir !a découvrir. On ne
en effet, la découvrir, puisqu'elle échappe à nos seua, maifl c^ u'est pas un
l poar en nJerreiiatcBce ; «t, par cette raison que. dans la Mie, le cerveau,
■^f organe de la pensée, ne fonctionne pa»î régulièremcot, on ne peut pas
pen»^ ni Pâme qoi l'inspire. 8i le scalpel o'a pu découvrir râme^ il n'a
Ml plus mis la penstfe à im, et pourtant on ne ï« nie pas.
uter deux artistes de taltnt joaer, ^ur le piano et le violon une sonate
hoTcn ; si vous n'êtes pas dépourvu de tout seotiment umsical^ vous ne
1 toQs défendre d*im transport d'admiration en entendant ces mélodies
.ées comme des perles dans une sublime harmonie; mais que Iph mêmes
lesftaietit de jouer la môme sonate à l'aide d*un piiiiio di&cord et d*un
décollé, TOUS D*en tendrez plus qu'une affreupc cacophonie. Est-ce que
) m'ereK potir cela rexistence de Pharmonie et le génie de Beethoven î —
I maladies de Vhme ne sont, hélas ! que trop réelles, ce Dont tes mauvaisct
La folie est une maladie phjdque ; le cervçau Immain est Tinstrament
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physique ? — Assarément. — Où donc la Cour de Gaen ironvent-elle des maladies qui ne le soient pas?
Ija loi, dit la Conr, a fait une sage distinction entre les milidia mentales et les maladies physiques ; Tarticle 1975 exige, pou Tanulation de l'acte, l'existence d'une maladie physique. Nomnliioii en vain l'art. 1975, nous ne pouvons y rien découvrir de M cela.
Nous pensons, il estvrai,comme l'arrêt rapporté, que l'on ne U pas annuler l'acte parle seul motif que le crédi-rentier s'est niali dans les 20 jours, alors même qu'il en aurait manifesté l'inteiitiai, mais tout dëpend des circonstances: il peutarriver quelamomm* nie du suicide ait pris un développement, un caractère telkniÉ accentué, que la mort ait dû être certaine ou presque ceitâi dans un temps rapproché ; dans ce cas, la chance aléatoire jtà faire défaut et Tacte doit être annulé. — La Cour de C«en J^ jecte que la monomanie du suicide ne prouve pas que la noil devait nécessairement arriver dans les 20 jours du contrat ; qjil est impossible à celui qui contracte avec un monomane atteinte la folie du suicide, de déterminer à quelle époque le réalisera ses funestes intentions, ou même s'il les réalisera — C*est très vrai, mais n'en est-il pas ainsi pour toutes les mlr dies ? Si le crédi-rentier, au lieu d'être atteint de monomanie, tei malade d'une fièvre typhoïde, rien ne prouverait non plus m contractants qu'il mourra nécessairement dans le même délai, oi mémo s'il succombera h cette maladie, pnisqu'heureusement oo peut en guérir.
§ 2. — Assurances sur la vie.
478. Los assurances sur la vie ont pris depuis quelques annéei uno orrando extension. Les médecins sont presque toujours appeMi à fournir lour concours pour ces sortes do conventions.
1/assuranco sur la vie ^1) est un contrat par lequel Tassorfliî ontroprond, pour uno certaine somme appelée prime, pavée « uno fois ou ôolîolonnée en plusieurs versements périodiqoei l^projH^rrionnéo, du rosto. à Tàge, au sexe, à la profession, à li Siinio ou à d'autres particularités de la personne dont la vie «*
tio îàmi» |v^;îr sorvir à m rîanifostntion ; un ccrvcan atteint de folie est a ir.>;îur.u:r. :.*.;s.«.o ; ràn:v e^î lonjooM là. mais ses manifestations ne sont p»
il- l ..V ; r l'î larvi-.ox J**ti -JUtV/ tur la ri>. Annales d'hyg. et de mèd. Uf^^^ Tî K r.. lî^ô. ï. XXV. p. ;;>;.
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i), de payer à la personne au bénéfice de laquelle Tassiirance est faîte une somme stipulée en une annuité équivalente^ et ^, àla mort de rîudividu dont la vie est assurée, à quelque Bomeûtqae cette mort arrive, lorsque Fassurance est pour toute la H|. Lorsque rassurance est pour une période limitée Ja compagnie Hie, ri la mort arrive pendant cette période,^^ — ^ L'acte qui règle ce Hotrat est appelé police^ et c'est sar les stipulations de la police et ^kle sens qu*il faut attacher à certaines expressions médicales ^n*ony emploie, que d'ordinaire il s'élève dos difficultés. 479. Les compagnies ne peuvent pas agir tout à fait an basard, it il leur faut des garanties, afin d'éviter, autant que possible, les risqoes aléatoires de leur contrat. Elles doivent, avant tout, s'enquérir de rétat général de santé de rassuré, et c'est au médecin ^Ues ont recours pour le constater.
i dissimulation d'une maladie de la part de f assuré est de
à faire annuler la convention. Aussi, indépendamment des
ons morales qui doivent les en éloigner, les parties ont-elles un
érét matériel à s'abstenir de ces sortes de fraude**, dont Fexis-
( est prévue généralement dans les polices d'assurances, pour
nier la confiscation an profit de la compagnie.
C'est presque toujours au médecin de l'assuré que la cornue s'adresse pour être renseignée avec plus de précision. Elle une série de questions confidentielles fort nombreuses, quelles, s'il accepte la mission, il faut répondre nettement. Qutile do dire que le médecin ne doit pas fournir son rapport ! en informer son client. Il peut ne pas le lui communiquer, I craint de Teffrayer en lui faisant connaître la gravité des lies dont il peut être atteint^ mais il doit toujours lui faire arquer qu il révélera exactement à la compagnie Fétat de sa Bté actuelle et passée» Le client est libre alors, s*il vent éviter iiisser divulguer une situation parfois pénible, do renoncer à arancii. Agir autrement serait, selon nous, de la part du mé- XKu, trahir le secret professionnel.
fous répéterons d'ailleurs encore une fois que les médecins ireut s'abstenir de déli\Ter des certificats de complaisance, et \ encore dans ces sortes de matières que dans tout autre cas. l effet, le médecin qui, dans le but d'obtenir pour son client assurance plus avantageuse, dissimulerait une maladie, pourrait porter préjudice tout à la fois à la coitipagnie et à Tassuré ou k sa famille, en jetant ainsi dans le traité le germe de procès roujuurs fort graves ; ce médecin pourrait même s'exposer, sniaot les circonstances, à une action en dommages-intérêts.
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481 , H n'a encore été rendn sar ces questians qtiïm i>etii t bre d'arrêts, parce que Tusage des assaranoes sur lu vie do i*itfj répandu en France que depuis peu de temps, et en outre ()« I dissînmiation des maladies par Tassuré ne peut pas donner tiéil de grandes divergences d'opinion ; il est clair que si Ii i die dissimulée devait avoir une influence sur là dar^ dâl yie de l'assuré, et, par conséquent, si elle avait an les risques de l'assureur, elle aérait de nature à motiver Ta» lation du contrat. C'est ce qui a été jugé par la Cour de 1 dans Tarrêt qui suit :
« Attendu qu'il est intervenu, les 20 novembre et 2 décemlirf l| entre la Compagnie d'assurance sur la vie TA/hayiee des dépan et B..., négociant, âgé de 34 ans, un contrat par lequel Uditêl pagnie s'est engagée à payer 30,000 fr. soit à sa femme, ea cm 1 prédécès, soit à ses enfanta ou à son ordre, moyennant bpnioii nuelle de 834 fr.;
n Que B.,., étant tombé malade en juillet 4ft74> et la Cen ayant demandé la résiliation du contrat pour cause de rctio offrant de lui restituer le montant de la prime déjà payée, rechercher aujourd'hui avec sa veuve, es noms qu'elle ; surance est valable ou nulle ;
« Attendu que Tart, i*»" de la police porte que, lesdèeti rassuré servant de base h la convention, toute réti claration fausse et inexacte, de nature à modifier Compagnie sur le risque, annulent l'assurance ; — que ie *l vArîA'i lors de la proposition faite à l'assuré, il a été consigné sur la poirti diaprés ses propres déclaratioiys. qu'il n'était atteint d aucune I ' mité, et n'avait jamais eu tic maladie grave ; — que» h>r- <h- î^pn médical du 30 octobre par le docteur Tinel, B.., r^ négativement aux questions qui lui étaient posées, !._.:_ avait été attaqué, et à quelle époque, d'une maladie de la i épmière ou des organes génitaux; — qu'il alUrmati euËa porter et ne rien dissimuler de ce qui pourrait innuenoof U< de la Compagnie ;
Qu'il Cïit cependant établi qu'à Tépoque même de la B... se savait affeeté de la moelle épinïére ; — qu'il réAutta«4 de la lettre du 16 avril 1S74, adressée à sa helle-mère par médecin à l'arls, « que son gendre était depuis Icrn «t d'une maladie de la moelle à marche lento, chroni^ « que la lésion est malheureusement trop certaine, et ijut:, ùk a une amélioration dans la marche, si les jambes sont lumii « tantes, les bras restent toujours ce qu'elle les av;ut vus ; •
« Qu'il ignorait si peu la nature de son mal, que, ilansî*e?f ^^ions du IHciécembre 1874, devant le tribunal d Vvetot. do confesser que. a quant à sa aanté personnelle, ce qi « reste parfaitement visible, il souffrait en ce moment du o caractérisée nerveuse dans tes membres inférieurs, qu « boiter très sensiblement ; 9
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)ae %*fltiiem3nt il pr6 tend que cette inclispo^iition qui, pour lut no pour îcs mctiecina.ne présentait aucune ç:r?ivité, a trompé Ici 1 do la science et se^t at^trrnvco contre toute prévision ; — réâcnce dos aveux qti'il a eu 1 imprudence de signilior luîi lîi Ccimpnirnie, il est constant qnc, par une dissimutîktion qui sur la .suhstnnce même de lît chose objet du couli\it. il a induit en erreur et vicié son conscnteiucnt (art, lllU, <J. civ.) ; — \ d Ailleurs le in»l avait, dès le jtjur du traité, prtij une tcllo itï- Blé cpie. moins de cinq mois après, les médecins de Paris le dékecit incurable, et que lassuré succombait à ses atteintes le 31 pi IHT.'j ,— qu'il est, en outre, établi par la lettre du 10 avril» Intérieurement a son mariage, B... avait été affeeté delà syphilis ; fi u cependant alTirmé qu'il navait? jamais eu de maladie des or^a- |«èfijliiu5t, nouvelle inexactitude qui aL^jjravail le risque et portait Eldlce à la Cumpagnio ;
uid b veuve B... soutient, il est vrai, que rcxamcn subi par kuiri chef, le docteur Tinel, k Uouen, avant la conclusion défuii- ■fablfAJté. en a chanjîé les conditions ; — que sans doute, si, par ^Spécial d'un de ses ageirts, la police contenait une réticence PB^ déclaration inexacte, la Compa^rnie serait responsable de basion ou do la rédaction vicieuse de son préposé ; qu'elle ne ■fuit imputer sa propre faute à l'assuré qui a suivi sa foi ; — ■ <{ue le docteur Tinel n*ii jamais été le représentant de la Compile VÉy-à-vis do ïï... : qu'il ne s'est substitué a Tassuré ni dans la pUtallon des circonsumccs, ni dans la rédactiou de la police ; — 1^ chargé par elle de la délicate mission de vérifier d'une part les ihHUion^ de celui-ci. et de donner de Taytre un avis contidentiel ^^bérite de ces déclarations, sa visite n'él^ait qu*une garantie BBhcre. un contrôle exercé dans l'intérêt de l'assureur et com- ■ment étranger h l'assuré ;
ktaMle secret personnel imposé au médecin, comme son çarae- ^Blfe^sionnel, sopposait à des révélations do cette nature, et HRn lien de droit ne s'est formé entre D... et lui ; — que c'est le Irlobrcque les répcmses de B... étaient consignées sur la police lie préposé de la Compagnie, tandis que Texamen médical n'avait Ique le 30 ; — que cet examen ultérieur et purement conlidcntiol potio pu ni modifier les statuts sous fempire desquels il a conké*ni déplacer les responsabilités en couvrant le vice dont cet HHI infecté dès forigino ;
^Ifkcidu que les conventions librement formées tiennent heu de [rëeux qui \cn ont faites (art. lUfS, C. civ.) ; — que d'aillours, h pit do stipulation expresse et spéciale, il est de principe, en fcro d aH^urances. que toute réticence, toute fausse déclaration k part de labouré, qui diminueraient lopinion du risque ou en mtratent le sujet, annulent le contrat (art, 3lH» C. comm,) ; — ILm e^t iiinâl aux termeâ de droit, alors même quo la réticence Hbutâe déchratîon n'aurait pas influé sur le dommage ou la ■Me l'objet a»»uré , — qu'il importe donc peu quo les arfeclions lavaient altéré la santé de B... aient ou non influé sur son décès ■■Énré ; — que, nulle dés le principe, à défaut du concours des WKm sur les éléments essentiels et constitutifs, ta convention
aléîitoirc du ^0 novembre n'a pu produire aucun effet \éf!^ € que ; — qu il y a lieu, dés lors, de la déclarer non av^oi valider les offres faites à B.., par lAHianrcdeji tUiiarU juillet 187 i, de lui restituer la somme de 8^14 fr, montaiil qu'il a payée ; — Par ces motifs, confirme, etc.- (t). »
Do son côtéjla Cour do Paris a jugé que si VinSmiit ne pent avoir aucune influence sur la durée de la vîo( la réticeuccî ne vicie pas le contrat,
482. Le 21 août 1877, la 5* chambre du tribunal ci Seine avait rendu un jugement qui fait couiplèteoieut c les circonstances de la cause :
fl Attendu que par c^nitrat d'assurance sur la vie. en \ '2*2 juiti lS7i. la Compagnie \ Allia. ncç s*e^t cuk'uj^ée à paj vaut des époux Pierrard uue somuie de 4,0011 fr ;
fl Attendu que Avrillon. avant le décès de la dame devenu régulièrement ccssionnaire du bénéliee dec«j que depuis le décès de la dame Picrrard, il n a pu obb ment de la somme do ^000 fr.. stipulée dans le contrat ; ]
« Attendu que la Compagnie défendcrcstie allèjrue. traire au paiement, que le contrat est nul» comme eni et de dol ;
« Atteudu que des faits et documenls de la cause etded rev'ues dans Penquete, il résulte qu' Avrillon est devenu i dans des circonstances qui ne permettent pas de &oij bonne foi ;
« Attendu, en effet, que Pierrard étant tombé en f^iilMI ami des époux Pierrard. a assisté le failli à la réunion de de ce dernier ; — qu'il a soutenu que le contrat d a.^^tj s'agit n était pas dans les biens du failli ; que le beni'tic en résulter n était pas encore acquis; que c'étîiit un con|| qui, dans le présent, n'était qu'onéreux, et qu il devait \ ne! h Pierrard ;
n Attendu que les créanciers, le syndic et lis jucr ayant été d un avis opposé, Avrillon conseilla yatuei]iej%|| cicrs de s entendre pour payer les primes et pourconscr lices a venir du contrat ; que le syndic, les créanciers, commissaire insistèrent alors pour qu'Avhllion se reiidi dudit contrat ; que, mis en demeure de prouver la sic langage, en cou for niant sa conduite à ses paroles^ il quérir, moyennant MiO fr., les bénéfices dudU e^nt
m Attendu que, postérieurement, Avrillon ayant Xt traire â la réalisation de celte acquisition, le syndic \\ le contraindre à réaliser la cession dudit contrat;
« Qu'Avrillon se résigna alars a s exéeuler et devint
(1) Rouen, 21 janv, 1876. — D, P. 77. 3, 126. — V.Tfiliim. de ] 1871. D. r:Uc.cit,
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bfwlice (l'assuracvces Piernird ; que le simple exposé tle ces faiths lontre qu^Avrillon, on faisant contracter eu <S7"2 la police cVasincesaaxepouxPierr.ini, agissait sans aucuu calcul (l'intérêt nnel et que sa bonne foi était etitiore;
Attendu que la Compaç^nie défenderesse soutient que la police être annulée, parce qu'il a oie commis par les contractauts un© ccnce qui, aux termes de l'art. 3ÎS du Codt^ de cominerco, rend le l'ftrisurauce même dans le cas où la rcticonee n'a pas inllaé sur porte de lobjet assuré ; \ttendu que la dame Pierrard, lorsqu'elle a contracté lassurancc, i examinée parle médecin de la Compagnie, qui connaissait Tetat w santé; — qu en effet la dame Pierrard avait donné de graves liétudes lors de son second accouchement ; qu'après son premier luchcracnt, qui avait dû être opéré à l'aide du fcu*ceps, la darao Tard était restée aintL'"ée d'une déchirure du périné qui constilit, par ses conséquences, une infirmité pénible et désagréable ; — les médecins a étaient préoccupés du dantrer cjul^ ferait courir h vie un second accouchement; — qu une seconde j^^rossesse s'étant lifestéc, son médecin, inquiet sur les dangers du second accoucheit, s'était fait assister de plusieurî* médecins; que parmi eux se ivait précisément le médecin de la Compagnie défenderesse ; Que le second accouchement avait eu lieu, conmie le premier, à le du forceps, sans aucun dc.e accidents redoutés des hommes de ;, et sans aucune agg-ravatiou de la déchirure produite lors du nier accouchement ; — que, postérieurement aux deux accout^heils, le médecin do la fJompaguie char^^» d'examiner la dame Pieri au raomciit où lassurance a été contractée, avait fait connaître I précédents, qui pouvaient être inquiétants au poiiitcle vue de la rvation de la vie; qu'il n'avait pas dit un mot de la déchirure ï^çriné ni de rirdîrmite qui en avait été la suite; que c'était éviiment, pour le médecin de la compagnie, une circonstance ahsolent indifférente à connaitrc, puisque, seltjn lui, tout incommode fùtl intirmité, elle ne pouvait exercer sur le plus ou le moins de
de la vie de la dame Pierrard aucune iniluence ; Que si tel était le sctitiment du médecin de la Compagnie^ on se nande comment il est possible île reprocher aux contractants do ifoir pas parlé, dans leur iléclaratiou, d une circonstance de fait olument étrangère ou inutile au contrat ; qu il est constant que lame Pierrard est mt^rte d une atfecUou de poitrine, sur laquelle lirmilé de la dame Pierrard provenant de la déchirure du périite exercé aucune iulluence, même éloignée; que Tinlirmitè dont ^il n a aucune relation a\ec le plus ou le moins de durée de la vie Ceux qui en sont atteints ; que, par suite, le silence gardé sur infirmité n"a pas le caractère de la réticence prévu et puni par ^ani^raphe '2 de l'art. '.\\H du Code de commerce; — qu'une omis- 'Ofi indifférente n'est pas une réticence au point de vue juridique ptemol ; — que 1 omission, pour être une réticence, doit entraîner Missimulation d'une tnrconstance qui n'a pas inllué sur la perte probjel assuré, mais qui du moinsaurait pu intluer sur cette perte; W Attendu que, de ce qui précède, il résuite que la Compagnie dé- ■deresse n'a pas fait lapretivedu dol ou de la fraude allégués par
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elle, qii il y a lieu, par suile, d'accueillir la dcn^
fl Par ces motifs, — cond?imnch*CoTiiiKi«*nie dcfr demandeur utie summc de -S.Otlil fr, avec intérêts uo aroii, ^*)\iî kt causer sus-CQoncées» etc. i»
Appel de ce jugement par la compagnie V Alliance, qtii que le vëriUUo état do santiS de la dame Pierrard a été mtmù, nellement dissimulé au médecin de la Compagnie ; que les Jîj inulations et déclarations fraudaleuses ont été précîscraent inspii fiar Avrilîon^ représentant de la Compagnie à Rethel, et ci Uu-nitime des époux Pierrard; que ces faits constituent la retieen* prévue par Tart. 348 du Code de commerce, § 2, et doivent tramer IVnnulatîon du contrat.
Mais la Cour, sur les conclusions de M. Tavocat génénl Hi mar, confirma, par adoption de motifs, la 8ent*iDCô des pi juges (l),
483. Le sieur Jean Him vivait, en 1872, aux enviromi Genève, avec Joséphine Gogeat, artiste dramatique, â«rée iê ans. Le 20 mars 1872, Him stipula avec la compagnie YABu des déparlements une assurance pour une somme de 12,000 fr^i la ta te de Joséphine Gogeat, moyennant mie prime annuelle 250 fiv 80 c. L'assurance fut contractée sur la déclaration éè demoisello Gogeat fit qu elle jouissait d'une bonne santé, (jui n^exiâtait, dans sa famille, aucune maladie héréditaire, tfCA n'avait jamais été atteinte de toux habituelle, qu'elle n'awidii nulle maladie assez grave pour nécessiter les soins d^un roédocii; t elle ajoutait qu'elle ne cachait rien de nature à iaflneoeerii décision de la Compagnie. Jean Him conduisit sa maitresaedii lo médecin de la Compagnie, et celui-ci^ après examen, cUdiii que Tétat de santé de la demoiselle Gogeai c penuettait de f^ oer, sans crainte fondée, un capital sur sa vie. 9
La demoiselle Gogeat mourut à Lyon le 23 fé\*rier 1873, moi d*un an après le contrat d'assurance. La Compagnie apprilitai que sa bonne foi avait été surprise, et que II ira aussi bien <|lli* maitrosso avaient sciemment et intentionnellement dissimule fétoï de cette dernière- En effet, sa mère était morte, eu 1867, ifoi catarrhe pulmonaire chronique, à Tâge de 46 ans, et la filk Gt^ elle-même avait souffert, quatre mois durant, d'une aftectîoaiUpi" trino qui Tavait forcée de renoncer au théâtre, et qui, vingt ffl«8 après, la conduisait au tombeau. Déjà, en 1871, avant et «iirt<«t depuis répoquo de ses couches, elle était pâle, d'une santé dclîcil
(l) Paris, 7 janvier 1879. OazatU dés tribun., 2 fjvr. m:ù.
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plaignait d^ano toax persistante* Le docteur Odîer, de Ge- ^e, appelë à lai donner des soins au nioîs de février do la même lée, n'avait pas dissinaulé à Jean Him la gravité du mal et çDce des s^-mptùrnes alarmants de la phthiaie pulmonaire, I Compagnie refusa donc de payer les 12,000 fr.,prix de l'asaoe. Le tribunal du Havre accueillit les prétentions do Ilim, principale ment par ce motif que le docteur Poux, médecin do la ipagnie, avait examiné avec soin la fille Ciogeat et n'avait consï aucune maladie. Mai.s la Cour de Rouen réforma cette décision, sqno la rétience, imputable tant à Jean Him qu'il la demoiselle itf avait dénaturé roj»inion du ristjue qui avait servi de base ^oontrat, qui devait, en conséquence, être au n nié (1).
En 1864, un sieur Ren ter contracta denx assurances sur
B» do 25,000 fr. chacune, à la Compaq/ nie irassurariceif génd-
t. Le 27 août 1872^ dans un établissement de bains, à Paris^
ater fut trouvé mort dans sa baignoire. H fut constaté qu'il
il succombé à une attaque d'épilepsie, maladie dont il était
itdeux ou trois ans avant l'assurance* Le tribunal de la Seine
Cour de Paris ensuite ont décidé qu*il n'avait pu ignorer
cîstence et la nature de cette maladie, et qnll Tavait sciemment
inlée dans le contrat d'assurances; que le médecin de la
apagnio avait pu l'ignorer, Tépilepsie ne laissant pas habituel-
»nt do traces appn^ciables dans T intervalle des crises; en con-
luence, le contrat fut annulé (2).
Le sieur Villain avait demandé à la Compagnie iTaèsu-
iftWrales d assurer sur sa tète une somme de 10,000 fr.
) Compagnie le fit examiner par le docteur Pucelle, qui conclut
rejet de la demande. Elle refusa Tassurance. Villain s'adrt'Sî^a
à deux autres compaguies, le Momh et Y Urhaim\et contracta
I elles cinq assurances pour un total de 100,000 fr. Villain
il mort par suite d'une tuberculisation jiulmonaire, les corn-
lies refusèrent de payer les sommes assurées, parce (|Uê Villain
Jt déclaré n'avoir é[>rouvé de refus d'aucune autre Compagnie,
i que cette dîssinmlntion viciait les contrats. Cfe syst-ème fut con-
par le tribunal de la Seine et par la Cour de Paris (3).
C486. Lucien Coyette, changeur, demeurant à Paris, avait con- ,à la date du 12 juillet I879y& Bruxelles, avec la Confiance^ iiBmiTinii tniT F. 18S0. im.
BDmMv 1«^78. p. ism), 934.
SfiTif^M tB7â. p. 1^80. 9^5.
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dont le siège est à Paris, une assurance sur la vie de 100,000 fr. moyennant une |irinie annuelle de 3,760 ù\
Le 9 janvier 1880, Cojette mourait à Wier ville (Belgique) d'une apoplexie intercérébrale. La veuve etlesenfanU ont réclwié à la Comjmgïiie les 100,000 fr., montant do la police, et, sur loa refus, ils l'ont fait assîf^er devant le tribunal de la' Setne. Il «et résulté do l'enquête à laquelle il a été procédé que lon^Jtempi avant Tassurance Coyette était gravement malade; quVn 18*1 le docteur Morelle de Gosselin était appelé à lui donner des soins et le trouvait sous le coup d'une congestion cérébrale et dans m état général qui dénotait un organisme en décadence, et qui fiûaut supposer que le. cerveau avait déjà éprouvé des atteintes cong»tives antérieures, avec tendance au ramollissement ; qu'enfin, k G janvier 1878, Coyette était dans on étal de paralysie génénk. C'est dans ces conditions que, le 12 juillet 1871», il contmctiit ] l'assurance en déclamnt qu'il n'avait jamais été malade» qwa santé était actpcllement très bonne. Le docteur Decamps, de MiJ«4» fut ebargé de le visiter. Il lui déclara aussi qu'il n'avait jamai* en d*autre maladie qu\me fièvre tj'-phoïde h Tàge de 15 ans.
L'avocat de la Compagnie a donné au tribunal lecture du pw sage suivant du Traité de médecine Jéi^ale du docteur LegraoclffO Saulle :
« Les questions médico-légales relatives aux Assurances surli]
vie ne rerirontrent nulle part une appliciUion plus saisissîmte (ju^j Toccasion d'un otat morbide très jL^nvvo et aujourd'hui d'une fr**! iiucnce vraiment ahirniLiiitc dans la classe aisée de la socict' parler de la purahj.^ie tjénihahK Cette affection est &an« * gnéo à tort par les gens du monde sous les noms de r^moliiSB du ceneîiii, de matadiv de ta moelh t^jtintèi^e ou de fo/r^ oh/mW! 1/indîvidu qui présente les prodromes de la par;^ un condamné ît mort : toutes les Icnlatives de -i s'exercer autour de lui, et les jours si misérables qii il lui vivre serviront, an besoin, d appât à de criminelles ou d^audiiic spéculations. Hien n est plus facile; le malade &'ipnore luï-mètût i les médecins des compagnies passent néccssairemcat à c6ic du fif* rédliibitoirc.
Deux honimos d*un certain àgo, — et les deux frère*. — sepr^*** tetit un jour dans le salotj d'un mêdecju aliénisto de Part* ^ Lj^ pénètre seul d'abord dans le cabinet do nôli*e confrère * ' '" ' d'examiner avec soin le malade qu'il lui amène, « It n'a t il se porte bien, et cependant il n'est plus le même. » * interrogatoire, le frère aine prend eu particulier le m*^ et le supplie de lui parler à cœur ouvert. ■ La grave. répond Thomnie de l'art ; votre frère a de de paralysie générale. » Des explications furent euâuitt» ftx'l*i»<^ *-
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onnées au sujet de cette terrible maladie, et l'on parla mémo de la possibilité d'une écheaneo fatale dans l'espace de trois ou quatre ans. Les visiteurs disparurent, mais une assurance de !ÛU,000 fr, fut placée surla tête du malade, et trois ans après, le frère aîné recueillait tenquillcmeDt le produit de son vol (1), »
Le tribunal a considéré que Coyette avait .«ciemment dissimulé à la Compagnie Fétat réel de sa santé, et il a repoussé la dettiaode (2).
487. Par police du 8 mars 1877, MM. Van Veerssen et C*** firent assurer par la compagnie Tke Gresham 60,000 fr. payable! au décès de M. Honoré Celliez. M. Gelliez avait répondu au questionnaire que la Compagnie est dans Fusagede soumettro aux iBSOrés, qu'il n'avait eu, avant 1^ 7 mars 1877, ni maladie de foie, ni maladie de coeur, ni maladie des voies urinaires, qu^il n'avait ais consulté de médecin , si ce n*est à Toccasion d'une fluxion > poitrine qu'il eut à 25 ans. Il mourut quelques mois après le Dtrat d'assurances, La Compagnie refusa de payer le capital are. — Procès. — Enquête. — Contre-enquête. — La Compa- > avait offert de prouver : 1« que Celliez était atteint d'une die grave du foie compliquée d'une affection de cœur très iriease pour laquelle i! aurait consulté des médecins ; 2** qu*il aitsubij dans le courant de janvier 1877, une crise très violente I coliques hépatiques, et avait réclamé les soins d'un médecin ; *qa*il a succombé à cette m('me affection de foie accompagnée > néphrite. Ces faits ne parurent pas suffisamment prouvés an l)iinal et à la Cour. Il parut démontré que la maladie dont fclliez avait été atteint ne s'était déclarée qu'après un retour de [iy, dont les eaux avaient produit sur sa santé un effet déploblê, mais postérieurement au contrat d'assumnces. La Corapaifut donc condamnée au paiement de 60,000 fr. (3).
On voit par les exemples que nous venons do citer, quelle 1 rînfînence de Vintervention du médecin dans ces sortes de titrats ; il nous reste maintenant à examiner quels sont ses Voirs,
■En cette matière toute neuve encore dans notre pays, et qui
est pas complètement passée dans les mœurs, il ne faut pas s'é-
H>nner de rencontrer des opinions très diverses, des hésitations,
tules chez les médecins les plus honorables. Les sociétés
5 de Paris, désirant maintenir intacte la dignité profes-
I) ïjê-t^ranfl lia San lie. Traité demtUL i*'g., p. 978,
1 Thb. de la Seine |f> ch KU avril 18»! . CfazùtU des tHb,^ 6-7 juin 188^ Pam, SO janvier 1880. i\ 1881. 1*38.
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sionnelle et croyant voir de graves inconvénients tlmisli? coneooTS prêté par leurs membres aux coiupa/rnies d'assurances, ont vock les tenir étrangers à ces transactions, La Société du detmh arron^^Iissement a voté la délibération suivante :
c 1'^ Tous les membres de la Société médicale du deuxitioij arrondissement, se fondant sur robligation du secret médiûiljJ prennent l'engagement de ne délivrer aucun oertificjit demiadl 1 par les compagnies d'assurances sur la vie, quel que soit Tctatill la santé du pos^tnlant.
<f 2" Cette décision sera transmise à toutes les Sot'i rondissenient de Paris, en les invitant à prendre une tî tion semblable. P
LVssociation des médecins de Toulouse a voté des réaaltttiaai^ analogues (1).
D'autres, au contraire, voyant dans Tassurance un véritiUB bienfait pour tous, pensent que le médecin non seutement fournir avec empressement son concours aux corapagnie^i, encore qu'il serait coupable envers lui-même et envers sa înmJi s'il ne contractait pass | personnellement une assurance (2).
Gardon s-noiis de ces systèmes absolus. Oui, il est des cas o4l médecin doit refuser de fournir le eertîticat ; c'est, par exempt quand son client ne consent pas formellement à ce qu'il fasse ( naître entièrement et loyalement toute la vérité. Les comp ont leurs médecins, mais il faut bien reconnaître qu elle* iw| vent être parfaitement renseignées qu'en prenant Favis du 1 cîn habituel de Fassuré ; il y a bien des niakdies qui éehiipp à un examen momentané, si attentif et si liabile qu'il soit. Le i ein habituel est donc consulté. Doit-il répondre purement et >»• pie ment sur la seule demande de la Compagnie? — ^Nan.llnedoitl perdre de vue que deux contractants sont en préseoc«. Ta client, et l'assureur. Que tous les deux aient recours à ses lan son expérience et lui demandent son avis^ il peut le donntrfSihtl!^ semble, ainsi que nous l'avons déjà dît, sans violer le seerei) fessionnel, puisque )a partie la plus intéressée y donne sod< tement Mais c'est là une condition absolue. Il ùtui que la sache que l'état de sa santé sera dévoilé exactement à Ta Il peut arriver que le malade soit atteint d'une affection i^j Ignore la nature, que, s'il la connaissait, il voulût ea g^rdtrl secret; le médecin ne doit pas la révéler sans sod assentioiailT i^I
(1) I^^and dn SauIIc, ««/r, eit.j p. 959.
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i Tari^rtir avant de délivrer son certificat^ qu'il ne fournira pas \nn conaentement formel,
iis, dit-OQ^ Tassuranco est une excellent© chose, il s'agit de Ire aux parties un gervice signalé ; on va même Jnsqu^à citer I paroles da Oaide sur le secret médical :
: Qu'un de vos clients, rone^é par une de ces syphilis oonstitution-
îqui rÔ5istent atout traitement, ne craigne pas de solliciter la
Sn d'une jeune fille pure et qui fait la joie de sa fiimille, que le
; de cotte jeune fille vienne avec cohfiauce vous demander s'il
I en toute sécurité, la donner à Thomme qui va la souiller au
nier cou lAct^ et qui, pour toute consolation, lui laissera des cn-
I infectés tic la maladie de leur père; devrons-nous rc pondre par
liilence qui peut être mal compris, et nous rend ainsi complices
mariage dont les fruits seront si déplorables ? Je ne le crois
, et, pour ma part, je le déclare, jamais je no me sentirais le coti-
> dobéir à la loi en pareille circonstanee; raa conscience parlerait
I haut qu'elle, et» sans hé5iitcr,je dirais: Non, no donnez pas
Qlle à cet homme. Je n'ajouterais pas un mot, j'aurais la pré-
Dn do n'avoir pas trahi mon secret; et si, par impossible, la
prononcée par lart. 378 m'était appliquée pour re fait, j'en
lis h tous leji pères de famille, et, la tète haute, je plaindrais
qui se serait cru autorisé à me punir d'avuir préservé
infection presque certaine une femme et sa génération tout
^alwrd, m Ton vent bien se reporter à ce qne nous avons dit lemment snr le secret médical, on verra que le médecin ne pas dti tout punissable pour avoir révélé un secret dans le [prévu à Tarticle qui précède. Btisuit^, les compagnies d'assui ne sont pas toujours aussi pures et aussi intéressantes que fîllo dont il s'agit. On en a vu provoquer des réticences, sur les erreurs des médecins* Il faut donc en\nsager les \mwBC plus de sang-froid. Nous ne croyons pas que le mé- Kii habituel do Tassuré engage sa conscience par le refus do limn certificatet de répondreaux questions de la Compa^îe, aênie que nous pensons aussi qu jl peut très bien, avec l'assenant de son client, faire connaître sans détours Vétat de santé Tassaré. Mais, encore une fois, il ne doit pas révéler aux comk Tinsit de son client, les constatations qa*il a pu faire sa pratique ; en le faisant, il manquerait' essentiellement à devoir professionnel.
M. Taylor, profe^iseur de médecine légale à Guy's Hospital,cons-
6m$tê$ éêê hèpiUm*^ 186a.
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tate qa*eD ADgleterre le certificat sollicite grataitement du médecin habituel de Tassuré devient pour lui une source d'enDUi: s'il délivre un certificat défavorable, il fait manquer rassorua et perd son client ; si, ce qui est rare, il dissimule une maladie. 3 devient complice d'une fraude et peut avoir à en répondre denot les tribunaux ; et Taylor demande que le certificat soit convenir blement rémunéré, pour éviter au moins une partie des inconvénients si^alés ; enfin il cherche à tourner la difiiculté en propo* sant de faire examiner l'assuré par le médecin de la Compigme, après entente et consultation entre lui et le médecin habitnd de rassuré. — Que le secret soit révélé dans un certificat fomi directement à la Compagnie ou dans une consultation a>-ec m médecin, nous ne voyons pas trop où est la différence. Le procédé Je M. Taylor n'est qu'un moyen inefficace qui serait loin de airegarder la dignité du corps médical. Laissons donc le médeck libre de fournir ou de refuser les renseignements demandés;! suivra, pour guider sa conduite, les inspirations de sa consdenee. Le docteur Ambroise Tardieu s'adresse aux compagnies et lev conseille de s'en tenir à l'avis do leur médecin particulier.
« Elles devraient, en toute occasion, dit-il, renoncer à laiis do médecin particulier de l'assuré et se contenter de la visite et du jugement (Je leur propre médecin. Quelques-unes suivent déjà cetti marche en Anirlctcrrc. Nous croyons qu'il n'y aurait qu'avantiR pour toutes à suivre cet exemple. Le médecin otliciel de la 0»np»- L'unie trouvera chez la personne qui se propose elle-même à U^^urance toutes les facilités néucs^aires pour procéder à un owoea complet. D'un autre côté, son appréciation offre à la C<»mi>ajD« toutes les «raranties d'indépendance et de sincérité, en même temps qu'il est envers elle responsable, à tou^ les dcL^és. de la numert dont il a rempli son mandat (1). »
M. LegranJ du Saullo estime que les inconvénients dont on se plaint seraient évités si les compagnies ne posaient pas elles-m'/mes leurs questions, si elles modifiaient la rédaction du certificat, s elles laissaient c]ia(|ue praticien libre de formuler son opinion Jins les termes qu'il lui conviendrait d'employer, et surtout m «'fe savaient s'adjoindre un personnel médical numériquement ^UI'•' fi San t.
L'ex])('rience amènera sans dcmte des améliorations, de? innovations utiles dans d(»s entreprises tout à la fois avanta;xeu5e^ ponr le j)ul)lic et lucratives j)Our les grandes sociétés financières qni
(l) Annalfê d'hyg. et de méd. Ug., 2« .série, t. XXV.
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dt conçues. Nous n'en sommes enoore, pour ainsi dire» <]u'à fessais, maïs ce qui tient à la dignité professionnelle^ à rhonr médical, ne petit varier,
§ 3. — Police sanitaire.
I. L*Etat} intéressé an bien-être^ à la santé et à la vie des
a le devoir étroit de veiller avec soin sur tout ce qui à laaalabrité du pays. Les gouvernements l'ont toujours BO, et ils n'ont point négligé les mesures de préservation qiio L dtî la science pouvait snggérer. Bans qu'il soit besoin de lier aux anciens règlements, arrêts et ordonnances tombés lëtnde, nous voyons la loi du 24 août 1790, dans son titre II, [3, confier à la vigilance et à Fautorité des corps municipaux de veiller à tontes les mesures qui peuvent assurer la salui publique.
ee qui concerne Paris, Farrèté dn gouvernement du 12 Btdor an VIII porte^ entre autres dispositions, dans son arti* E3 :
ILc préfet do police assurera la salubrité de la %'ille en prenant t ale:^urcë pour prévenir et arrêter les épidémieii, Ica épîzoolies. \ fOdladie^ contapeuscs ; en faisant observer les rèL'lemenls de lifdc sur les inhumations ; en faisant enfouir les cadavreii des ;mi* is morts, ^surveiller Ica fosses vétérinaires, la construction* eiïen cl vidange des fosses d aisances , en faisant arrêter, literies animaux su^ipects de mal contagieux, et mettre à mort qui en seront atteints; en surveillant les échaudoirs, fonir%. aalles de disscetlou et la basse treùle ; en empochant d etal'intérieur de l'aris dijs ateliers, maiiu factures, labora- I0U maisons de santé, qui doivent être hors de i'eneemte des •elon les lais et reulejneiits ; en empêchant qu «n ne jette \ÛèpOBe dans les rues aucune substance nialstiine; en luisant ^ ir ou détruire dans les halles, marches et boutiques, chez les îcîstT-. bfKJÎ.in L'ers, niarcliands de vin, brasseurs, Iniiouadiers, >< apothicaires t)u tous autres, les conieâliblos .... -utês, corrompus ou nuisibles* >»
063 mesures abandonnées à l'initiative des administramantdpales dans les pnnînces, et à la préfecture de police à fî^« ont paru insuf&santea pour que la santé publique fût coniiimieot surveillée.
uordonnance du 7 août 1822 institua un conseil supérieur de «la ministère de l'intérieur, mais sans en déterminer ions. Ce n'est que le 10 août 1848 qu'un comité d'by*
décret a eu pour but de couTtir toute la France d^imi^^
eanitaîre destine à ne laisser passer, à ne laisser apparm vestige de maladie épidémîque, sans le signaler aassitôt| los mesures nécessaires soient prises ponr comliattr© U aussi de veiller avec le plus grand soin sur tout ce qui in santé publique.
Mais les maladies ëpidëmiqnes on endémiques qui de peut à r intérieur du territoire, oialgré les ravagea qii*fl vent faire, ont toujours moins effrayé les populatic qui viennent des pays étrangers.
n ne nous appartient pas de recbercher s'il existe véritablement contagieuses, c*e8t-à-dire pouvant se COCDI par le simple contact, et si au contraire Tépidémie ne éc^ attribuée, la plupart du temps^ soit à des animalculedy \ fusoires vivant dan s Teau, soit à des ferments, à des vëj microscopiques répandues dans ratmosphère, ou à ton Ttafluence atiectant & la fois un grand nombre dMndivid provenant d'une cause générale et uniforme. Le public i vernements paraissent avoir toujours cru au caractère ( la plupart des maladies épidémiques, et c'est sous Ter préoccupation qa ont été édictées t*>utes les lois sur
La peste nous est presque toujours venue d*Orîent lations du littoral de la Méditerranée, en rapport coni pays d'où partait la maladie, redoutaient beaucoup ria fléau et sollicitaient des mesures sévères pour les Uo arrêt du Parlement do Provence de 163D rapf mentsdéjà anciens comme étant en pleine vigueur- ;
Cet arrêt fut suivi d'un règlement du roi du 25 ao4
ibljoj
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naît le dévouement dont ht preuve, dans cette circonstance, llonseîgncur de Beizunce, alors évéqiie de Marseille, qui, pendant plus d'une année, ne prit aucun repos, ni de jour ni de nuit, conttcTant tout son temps au soulagement des lîesliférés. La terreur qu'inspirait le fiéau appelait de nouvelles dispositions législatives, et un grand nombre de déclarations et d'ordonnances se succédèrent pour régler, au point de vue de la police sanitaire, notre commerce avec f Orient.
La révolution de 1789 n'apporta point d'interruption dans cette
série de règlements, qui continuèrent à prescrira les précautions
n^connues oéceâsaires pour résister à renvahissenient de la ma-
Iftdie.
^ Ainsi que nous Tavons dit, on ue s'était guère préoccupé que
lié VOrient, 011 paraîsmit exister le principal foyer pestilentiel ;
quelques ordonnances rend nés au comniencement du xviil^ siècie et
lyant pour but de généraliser les mesures sanitaires, étaient tom*
f»ées en désuétude en ce qui concernait les provenances de TOcéanJ
En 1821,1a fièvre jaune éclata en Catalogne et y causa de grands
ravages. L'émotion fut grande en France ; on établit aussitôt un
<îordon sanitaire du côté de la frontière d'Espagne, et après qu'une
o^donnance, en date du 27 septembre 1821, eut pourvu aux
nf'cessités les plus urgentes, une loi d'ensemble fut préparée ; elle
fet votée le 3 mars 1822.
Il est facile de voir que cette loi fut dictée par la peur. Elle porte, en effet, avec une prodigalité qui n'est pas de notre temps, '^^ peines les plus sévères : la mort, les travaux forcés, la réclu- 0,,, dix ans d'emprisonnement, 20,000 fr. d'amende, etc. ; mais fl lAUt bien reconnaître que si les circonstances se présentaient if} nouveau dans les mêmes conditions, la terreur reprenant son ernpiro, la sévérité de la loi paraîtrait encore naturelle. ^ Pendant longtemps, on n'avait vu de préservatif contre la peste lue dans les précautions h prendre pour éviter les communications avec les pays infectés. On a fini par comprendre que lo ïHeilleur moyen d'éviter le fléau était de Fattaquer dans son germe «t d^aller le détruire à sa source m^me. En 1838, le sultan Mahmoud, entrant enfin dans la voie des réformes, et secouant les préjugés nationaux, consentit à la création, dans son empire, d'un conseil de salubrité composé de trois fonctionnaires musul- 'ïUins, de trois médecins européens et de sept délégués des léga- ^'On* européennes ; puis il in^stitua des offices sanitaires, ofi enot aussi des médecins européens. C^esi ainsi qu'on a piig
^^^iei
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assainir peu à peu \m contrées d'où parfait prei^iae loujoar typhus pestilentiel. Mais le résultat a été lent ti obtenir, et il a 1 encore de nombreux règlements pour nous mettre à l'abri d« invasions épidémîques. C'est ainsi qu'une ordonnance du 18 arrû 1^47 régla les quarantaines, en adoucissant beaucoup le régiiaê antérieur.
Cet adoucissement n'était pas la seule innovation traporimU que cette ordonnance devait introduire dans la police sanitaire. I# gouvernement avait fait étudier la question sur les lieux tnêmMoè la pesta existait à l'état enilémic|ae. L'Académie de médrâli^ i mise en possession de tous les documents recueillis aa mnr^n d'une enquête et d'études longues et m inutieuses, put dcteni i durée d'incubation dek peste et décider que cette durée ne dépfti»» paslmit jours. C'est cett43 donnée do la science qui pi»nnildi régler la quarantaine et de fixer les conditions d'admiâiioa k k^ patente nette.
• jN'ous n'avons pas à eotrer ici dans tous les détails de h H lation sanitaire, nous ne le ferions qu'à la condition de indéfiniment les limites de notre travail ;mais nous ne son pas de notre cadre en recherchant quels sont^ en cas d'épiJ les devoirs des médecins civils^ au point de vue de la santr ^ raie, et si la loi leur impose des obligations sous use pénale déterminée,
L^article 7 de la loi du 2 mars 1822 punit de la mort, èê \ réclusion ou doremprisonnement, selon la qualité .• ' et le régime sous lequel étaient placées les proveii;» n^
auraient établi communication avec des personnes ou dea > suspectes.
L'article 8 restreint îa peine à la réclusion lorsque csette * nication n'a pas occasionné d'invasion pestilentielle. Enfin leii clés 12 et 13 sont ainsi conçus ;
Art i'I. « Sera puni d'un emprisonnement d'un à cïn B tout coramaiidaut de Li force publique qui, apH^s nvnîr fîél « par raulorité compétente» aurait refusé de faire a. « vicp saiiitiiirc la fûi*ce sous se.s ordres. — Seront ji M peine et d une amcude de cinquante francs à cinq t* <t tout individu attaché à un siervice âanitairo, ou rîi:n n de concourir à 1 exécution des dispositions prcscr « vice, qui fiurait, sans excuse légitime, refusé ou « piir «es fonctions ; — tout citoyen faisant partie <l « nale qui se refuserait à un service de police samt^uiT- i» « il aurait été légalement requis en cette qu^olit*^; — toute] « quip ôlliciellemcnt chargée de lettres ou paquets pourmi^ 4
POUCB SAÎftTAmB,
• «ne agence s,initriire. ne les aurait point remis, ou mirait exposé
• la santo publique eu tarduni à les remettre, sans préjudice des repa- 4 ration -5 civiles qui pourraient être dues, aux termes de rarticlo 10
• clu Code pénal, o Art, 13. fl Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois
< muis et dune amende de cinquante franco? a cinq cents francs, tout
• individu qui, n^étant dans aucun des cas prévus par les articles 1» précédent^*, aurait refusé d'obéir à des réquisitions d'urj^ence pour f un service sanitaire, ou qui. ayant connaissance d'un symptôme de
• maladie pestilentielle, aurait nécrlicré d'en informer qui de droit, t — 8i le prévenu de l'un ou de Tautre de ces délits est médecin, il I Kei%t, en outre, puni d'une interdiction d'un à cinq ans. »
490. Yoiià donc où apparaît directement l'obligation et la res* ponsaîiilité du médecin : il doit înaniédiatement, des qu'il recoouaît les sv^nptomes d'une maladie pestilentielle, en avertir qui de \ et, en cas d'omii^ëion ou de iK^gligenco, il encourt un em- ; juneraent de quinze jours à trois mois et une amende do cint[Mnte francs à cinq cents francs. 11 est en outre privé d'exercer p^'Tidant un an au moins et cinq ans au plus.
On peut se demandera quels faits se réfère cette disposîtîon de U loi : s'agit-il seulement des maladies venant de Tétranger, eoainie la poste d'Orient, la fièvre jaune, le vimdfo nero^ etc., ou doit-on appliquer l'olïiigation imposés au médecin et môme aux «impies particuliers à toute maladie épidémique pouvant prendre ï*ai*sance à rîntérieur de notre territoire ?
Il est bien certain que la loi do 1822, en raison des circons-
kinces dans lesquelles elle a été votée et des préoccapations
«jtfelles avaient causées, a eu principalement en vue de défendre
m France cootre T invasion des maladies importées de rextérieur.
Tontes ses dispositions, enefîet,se rapportent auxmesures àpren-
ite pour erapôelier les communications réputées dangereuses et
pouvant donner lieu à la propagation du mal. Mais la loi ne dit
point, dans son article 13, qu'il s'agit exclusivement des maladies
développées à l'étranger et importées sur notre territoire. Le but
«ô la loi est, avant tout, de préserver le pays des maladies con-
^gieuses ; qu'importe donc qu'elles se déclarent à l'intérieur
<*ti dans les jtays étrangers ? Disons plus, si la maladie prend
*>aîssance en France, il est plus difficile d'en arrêter le dévelop*
P^^nient sans le concours de tons. En effet, comment pourrait-on
^toutfer le mal dès son origine, si les autorités chargées do pres-
!^iire les mesures sanitaires ne sont pas averties aussitôt qu'il a
^ît son apparition ? — Quand un navire part d'un pays infecté,
■e^^oatagion est signalée par nos agents consulaires et les me de-
POLICK SA?
cins qui Iss assistent ; si un cas de maladie pestilentielle se m feste pendant la traversco, le médecin du bord est 1A quiU tate ; dans ti^us les cas, la patente délivrée an commandAQt m permet pas la communication àrarrîvée. — Maïs qa^one maUdif^ contagieuse se déclare spontanément à Fintérieur du territwr?^ rautorité ne peut être avertie des premiers symptumeg que ptriet médecins, llfant donc qu^*ls s\^m pressent de donner avis de OM symptômes, et s'ils ne le font pas, ils encourent la pdne rîgoiii«ii9i édictée par la loi de 1822.
Nous ne méconnaissons pas les difficultés que peut offrir^ duis la pratique, Tapplication de ces dispositions pénales. La lot parfc do maladies peadlentleilea. Que faut-il entendre par là ?
Ce que Fon a voulu prévoir, ce sont assurément les malriittf contagieuses* La question sera de savoirs! le médecin a dû nécessairement considérer comme telle la maladie dont les sym^tèam lui ont été révélés. Les tribunaux apprécieront.
491. Le médecin qui a connaissance d'un symptôme de mit die pestilentielle doit donc en informer r^wi de droit. Les perscfom qui doivent être averties les premières sont les ma^stmts cipaux et administratifs, qui ont le droit et le devoir de pr immédiatement les mesures sanitaires indiquées par la scicurc. médecin devra les aviser tout d*aliord ; il devra ansst fairt» de ses observations aux conseils d'hygiène deFarron^ du département, afin que répidéniie soit enrayée à aoiid( cela est possible.
L'art 14 de la loi du 3 mars 1822 porte :
» Sera puni d'un emprisonnement de trois à quinze jour» et ' « amende de cinq à cinquante francs, quiconqtic, sans avoir ' « aucun des délits qui viennent d*ctre spécifiés, aurait coûtJ n en matière s.inilaire, :iux règlements génér;iujc ou loeauxj w drcs des autorités eompc tentes. »
H s'agit, dans cet article, des contraventions aux arrctéi «« cipaux ou autres, et des instructions que peuvent donner lesi rites en cas d'épidémie. Ces arrtjtés et instructions pettv cerner les médecins comme tous les particuliers.
Si la loi n'avait ]ias fait un délit spécial de cette infraçtioOt contraventions dont il s'agit n'auraîentété rëpriméedquo pftt TjtJ ticle471, n'' 15 du Code pénal, qui prononce une simple tnKfi^ un franc k cinq francs contre ceux qui auront cootreteDm règlements légalement faits par l'autorité admintâlrmtîi^e.
La loi de 1^22 crée ici une catégorie spéciale de peiaf»-^
AVOflTEMBNT.
, le minîmam des peines correctionnelles est six jonra do prî-
. et seize francs d'amende. Celles do simple police ne dépassent
cinq jours do prison et quinze francs d'amende, et,en général,
ji ne prononce pas une peine appartenant à la fois h ces deux
égories, Kinfraction prévue par l'art. 14 est de la compétence
banaux correctionnels, puisque le maximum de la coodam-
peut être de quinze jours de prison et cinquante francs
nende, mais le minimum descend jusqu^aux peines de simple
La loi ne s'est pas conformée, en cela, aux règles du droit
i; c'est seulemeat quand les tribunaux correctionnels sont
irbés & admettre les circonstances atténuantes qu'ils peuvent
iOQoer une condamnation inférieure à six jours de prison et
ffr, d^amendoi maïs il faut que Tapplication de Fart. 463, du
le pénal ait été formellement autorisée, ce qui n'existe pas ici,
sommes loin de blâmer Tinnovation introduite par cet
Ïckl4, nous regrettons même que, dans les articles précédents,
ai de 1822, puisqu'elle n'apas autorisé rapplicationd^ l'art. 463,
il pas cm devoir abaisser davantage le minimum des peines
noées et laisser au juge une plus grande lalitude. L'extrême
rtié d'une loi en rend souvent fapplication diflicile et procure
^imité aux coupables.
§ 4, — De Vavortement
. L'avortement volontaire a été considéré, dans tous les
ups, comme un crime des plus graves, dénotant, chez son
sr, une profonde immoralité : f^raue serins est parias ahactio*
ït, bien que l'infanticide et Tavorteraent aient, en géné-
lo même mobile, notre loi pénale fait une grande diiYérenoe
la répression de ces deux crimes. L^infanticide est puni de
pur Tart. 302 du Code pénal, tandis que l'article 317, qui
roit Tavortement, est ainsi conçu :
Quiconque, par aUiïîonts, breuvages , médioamonta, violences, f'Iûut autre moyen, aura procuré ravortcment d'une fomme S, aoit qu elle y ait consenti ou non, sera puni do la réclu-
Ldi mtoe peine sera prononcée contre la femme qui se sera prônent à cllG-mème* ou qui aura consenti à faire usage j ; i elle indiqués ou administrés à cet eiXct, m lavorte- ;senetit suivi.
Lats médecins, chirurio^iens et autres oflleiers de santé> ainsi que I pharm.Tciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, nt condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le \ où 1 avortement aurait eu lieu... »
DVBRAC. tt
its
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Nous n'avons pas à nous occuper ici de la culpabilité femraeqai s*est prêtée aux manœuvres abortives pratiquées 90r s pert^onne, pas plus que des moyens de découvrir les preuves dtt crime (1) ; noua examinerons seulement Tintervention da m&fecîn, du chirurgien, du pharmacien» de la sage-femme, et Taggrir vation qui résulte de Ifiur qualité.
493. La seule question importante qu'ait soulevée œtaiiirJ^ en ce qui concerne les médecins et pharmaciens, est celle de It tentative, — Quand un médecin ou un pharmacien aprmtiqQéibf manœuvres ahortives sur une femme, mais que l^avortemeat m s'en est pas suivi, la peine est-ello encourue ? — lia Cour d» cassation juge Taffirmativ©.
Aux termes de Farticle 2 du Code pénal :
c Toute tentative de cnmc qui aura été manifestée par un ( <i mencement d'exécution, si elle n a été suspendue ou si elU n» « manqué son ctTct que par des circonstances indépendantes de * « volonté de son auteur, est considérée comme le crime même. •
Et Tarticle 3 ajoute :
n Les tentatives de délits ne sont considérées comme iWîît ^ • dans les cas détorminés par une disposition spéciale de la loi. *
H suit de laque tonte tentative de crime est punie cooimi k crime Inî-m^me et qu'il n'y a pas d exception, à la diffén!noe im tentatives de délits^ qui ne sont punies qu'autant que cb«qQ»U réprimant Finfraction Ta formellement exprimé*
De ce principe posé ainsi d'une façon absolue par le Cok pénal, la jurisprudence a conclu que la tentative d*avortenMHl devait ctre punie comme le crime lui-même. C'est ce qQ*ajllg<f la Cour de cassation par plusieurs arrêts dans lesquels elle n^aptt invoqué d autres motifs, et plusieurs de ces décisions ont éiit^oàwiÊ contre des médecins.
Il est donc admis, par la Cour suprême qne la tentatÎTe^ en matière d'avortement. Une distinction est faite en ce qui < cerne la femme, en raison des termes du même alinéa de Ta 317, les manœuvres que cette femme a employée» ou aoxqa elle a consenti n'étant punies^ quant à elle, qu^aotant que laf ment s'en est suivi .
Pour la tentative commise par les tiers, la Gourde a
(1) y. les inotiompbies de T&rdieD et de BrillaQd-LAQJ«idiéi« mt Vmn^ fnent proroQué, ci les trait é« de médecine légale de Hriand et Cbandé, Qttf^ HofmAQAp Legraud du Baulle^ cités mprày p* 203,
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fiut tomber sous rappltcation des articles 317 et 2 da Code pénal. En ce qui concerne les raédt^cins, il semblerait naturel de les fiftire bcnéficîer de la même exception que la femme, puisque le troisième alinéa porte que les médecins^ chirurgiens, etc., qui auront procuré les moyens de Tavortement, seront condamn<Î3 k la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où ravortement aurait eu lieu. L'article punit la lemme^ dl ravortement s'en est mvi. — C'est bien la mûme chose.
494, Mais voici comment la jurisprudence a interprété le troînème alinéa : si Tavortement a eu lieu, le crime est complet, Y&^praTation de peine sera appliquée au médecin ; si Favortement îi'a pas été consommé, ce n'est plus qu une simple tentative, et alors Taggravation disparaît, le médecin n'est plus passible que dfila peine simple de la réclusion.
Le premier arrêt que nous connaissions sur k matière fut rendu iaoa les circonstances suivanteb :
Par arrêt de la chambre des mises en accusation, du 14 août 1817, Marie-Jeanne Besnard, veuve Sévin, et Pierre Martoury avaient été renvoyés devant la Cour d'assises comme accusés^ la ^euve Sévin du crime d'infanticide, et Martoury de complicité de w même crime . Bien que l'arrêt de renvoi et l'acte d accusation De portassent sur aucun autre chef, le président des assises posa ta jury les questions suivantes :
ï* Marie Jeanne Besnard, veuve Sévin» est-elle coupable d avoir, au oominenceraent de noveiiibre 1816, commis volontairement et avec prémêdîtation un homicide sur un enfant du sexe féminin dont elle Venait d'accoucher?
3" Pierre Martoury est-il coupable do s'être rendu complice de cet homicide?
3' Pierre Martoury est-il coupable d'avoir tenté de procurer Tauor- ^niûnt de la femme Sévin par une violence exercée sur elle?
Snr la première question relative à la veuve Sévin, la réponse
^^jnry fut affirmative. Sur la deuxième question, relative à Mar*
fetiry (complicité d'infanticide), la réponse fut : îwn^ Vaccusé rCtst
Pascoupahle. Enfin, sur la troisième question, concernant la ten-
^tive d'avortement, le jury répondit ; oui^t accusé est coupable*
La veuve Sévin fut condamnée, la 3 septembre 1817, pour in- *^nticide, aux travaux forcés à perpétuité, et Martoury, pour com* ^licite d'avortement, à sept années de réclusion.
Martoury forma un pourvoi en cassation, en se fondant sur la ^^Use application de l'art. 317 du Code pénal ; contraventi^p à
AVORTEMliNT*
Tarticle 2 da même Code ; violation des articles 241 et27Hu Code dlnstructioQ cruuinelle.
En ce qui concoroe les deax premiers mojenSi \a Cour jugea ainsi :
t Attendu que îa dispos itioQ de lart. 2 du Code pénal, conçu ec termes généraux, ne peut être restreinte que dans le cas et pour les crimes à l'éi^ard desquels la loi a exclu son application, soit ou tennis formels, soit par des dispositions inconciitables avec cette application ;
« Qu'il n'y a point, dans lo Code pénal ^ de disposition qui port» expressément que la tentative du crime d'avortement ne serapûiAt considérée et punie comme si le crime avait été consommé;
« Que, relativement aux dispositions de ce Code qui potiwiewl affranchir la tentative de ce crime de Tapplication du susdit ar; 1, parcoqu'cilcà seraient inconciliables avec cette application, TAft. M ^j qui a prévu et puni le crime d avortement, doit être entendu ei cuté dans le sens qui résulte clairement de son texte ;
n Que cet article se compose de trois dispositions dlstinctee ft dépendantes les unes des autres ; — que la première puait dt ! réclusion quii^onque aura procuré, par quelque moyen que et i ravortemcnt d'une femme enceinte, qu'elle yait consenti ou noa;i dans cotte disposition, aucune expression n'exclut implicitemeatl plioation du susdit art. 2 du Code pénal sur la tentative;
«t Que la deuxième est relative à la femme qui se procuni à tO^^ même lavortement ou qui consent à faire usage des moyens à A indiqués ou administrés à cet effet; qu'à son égard, pour quiî y C" lieu à la peine de la réclusion, il faut que lavortement wt > "^ effectué ; que cette condition laxative modifie évidemment lâl générale en faveur de la femme enceinte qui tente de commeCtn i elle-même le crime d'avortement, et lui rend inapplic^iblc Tart* Code pénal ; que le législateur a eu des motifs graves pour avec indulgence les personnes du sexe enceintes, lorsque le n'a pas été consommé ;
Que la troisième disposition a pour objet les pharmaciens et ofîiciers de santé qui font usage de leur art pour procurerd^si'' tements; que si les moyens par eux indiqués ou employés ont^ sans effet, la loi n'agg^rave pas pour eux la peine ; ils restent classe commune de ceux qui tentent de procurer les avorteii»tili, iS ' comme eux ils ne sont punis que de la réclusion, d'après U P^ mière disposition de l'art 317, combiné avec Tart, 2 du Code péaui
« Que si, au contraire, par l'effet des moyens par eux indique* i administrés, l'avortement a été opéré, le législateur dépluie coi** eux une plus grande sévérité et les punit de la peine plus ripo des travaux forcés à temps; qu'en jugeant donc que la petntl réclusion devrait être prononcée contre un individu reconnu ble d'une tentative d'avortement sur une femme enceinte, U4 d'assises du département de bcine-et-Marne a fait une juste sp, tion de la première disposition des articles 2 et 3i7 du Code 7^1
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D après ces motifs. Rejette, etc.*, (i). »
[Cet arrêt à peine rentln fut Fobjet des crîticjnes unanimea des ^nsaltes (2). Boar^iiicînon exprimait Tespoir quo la Gourde tion ehangorait sa jarispradence ; elle j a au contraire per- ! (3). Nous ne pouvons que joindre nos modestes proteâtations bUbs de tant d'auteurs ëmments.
ans do cote rîmmoralité du fait, personne ne la conteste;
I cette considération est insuffisant© pour motiver une r<5pres-
1 que, «lelon non s, la loi n'autorise pas et n*a pas voulu autorî-
r. CV*t dans Tarticle 317, dans son texte, dans son esprit, dans
\ motifs qui Tout dicté, qu'il faut chercher les raisons de dt5cider,
[L^article 317 punit seulemeot Tindividu ^mi a pron/r^ l'avorte-
il ; il s*agit donc d'un avortement consommé. — Mais, dit- on,
de 2 est général et s*appliqa© indistinctement à tous les
; Farticle 302 punit l'assassinat^ le parricide, rînfantîcîd©,
Bpoisonnement, quand cos crimes ont été coruommésy et pourtant
iti*a jamais refusé de faire à la tentative de ces mtimes crimes
pplication de l'art. 2 du Code pénal, pas plus qu'aax toIs qua-
, aux incendies volontaires, etc.
\ est vrai, et si notre article 317 était conçu en termes géné-
eomnie ceux qui prévoient et punissent tous ces crimes, il
puéril de discuter Tassimilation ; mais il n'en est pas ainsi.
, loi, dans l'article 317, a entendu exclure la tentative do toute
linaliié, puisqu'elle a pris soin do l'exprimer formellement
i lea deuxième et troisième alinéas. Pour nous, il est clair que
est punie pour avoir employé ou permis de pratiquer sur
rpersoune des manœuvres abortives, *i t avortement ien eH suim;
' lee médecins, chirurgiens, pharmaciens sont punis pour avoir
itké leur concours k ces manœuvres, dans le cas où Vavortement
B, 16 octobre 1817. P. ehron, BonmignoD, JHrhpr^d, des Ofdei i^m, T* S, p. 291, n* 2. — Chuum. fféUe, TV-pr, du a pén. T. 4. n- 1218. — Kantcr» Dr, erim. T. 2, ' HaiK, O^âfi^. Èurlêpnjeidê C.pén, belge, T* 2. p 225. — Trébuticn» $êr^ erim. T. 1»^, p. 11)1. — Leffraverend, UghL crim. T. l*', cbap. 2, tltt. — O&niot, Cûmm. fttr U C, pén,^ sur Vùjt, S17, tio 3. — Lq Sel- »r. rrim, T. t*'^ o. 31. — ChauTeau» d^d^nén. prn^rrt$if, p. 283. — f leçons ênr te fJiodfi ftSm^^'p. 51, — BoyroD» Code péit. t^pUqué^ Bur Vmt. 2. hf ÏUp, de dr, enm,, r* AvûrUment, n* 10. — Du verger. Manuel d^ %Mtr, T. !•', no 15. - Harel, îterue de dr. fr,,Ai\uéc J849, p. nO. — Jtéd, tig, 1\ \-, p. iS3, - CmUrà, Fnvartt de LimgUde, JZ(fp., \w9rtmn*nt. — EteTcrgiè, Méd, tég. T. le, p. 666. — Sébircct CftrUïTt't, Enift^âê dr.t T« Ar><frtemtntf n. 15. ^ MAssabiau, Man. du prco. du r^i. T. 3,
atioti, 17 mart IS27. — 15 arril 1S30, — tîJ jaiiT. 1852. P, 18.^3. 1* __ ?tl juin 1S58. P. 1668, $îl. — 7 octob. 1868. P. I8û8. llîK>. — 'J6 juiU. et féle«ftb. 1860. P. 1861. 11S6. -3 mani 1864. P. 1864. 907* ~ ùmtrà, Ca
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au rait eu lieu. Si Ton rapproche ces eitpressions de celle employée dans le premier alinéa : aura procuré Vavoriementf il noos sembk qn© le sens de la loi ne peut pas être plus évident.
D'ailleurs, le meilleur moyen de connaître rintention da Mgialateur, c'est de Finterroger lui-même en se reportant à Teiposé des motifs et à la discussion qui a précédé le vote de la loi,
Yoici comment s'exprimait, au Corps législatif, le rapportea? da la commission chargée d'examiner le projet de Tarticle 317 :
« Il est cependant un attentat des plus eraves, et pour lequel 1 rédacteurs de la loi n'ont pas cru devoir punir les seules teatallf de le coramcttre : c'est 1 avorloment volontaire. Ce crime porte soi vcot sur des craintes ; et quand il n*est pas consommé, outre que Itl fsooiôté néprouve aucun tort, c'est qu'il est fort diflicile de con«tit«r^ légalement une intention presque toujours incertaine» une tenE-Ktit presque toujours équivoque» surtout dans la suppression de laçatî» et de la nullité de ses résultats» Tout doute cesse si ravortenir^ eu lieu ; dès lors, le fait conduit à la culpabilité de ses atit de quelque manière qu'ils Taient favorisé, ils sont punis, la mère qui aura employé ou permis qu'on employât des moj arriver à ce but, »
Et Yoici ce que porte le procia-verbal de la séance do Coosetl d'Etat du 26 août 1809 :
cM. Corvetto demande qu'on généralise la disposition qui cicinjdi de punir la femme, lorsque les moyens qu'elle a employés a'oot p0 produit ravortement.
€ M. Berlier dit que ces expressions: quiconque aura procuré tio^r* tement ne laissent pas de doute que leur application se borne «IS avortements consommés, ce qui rend t'amendement inutile.
ff M. Regrnaultdit qu'alors Turticlen est pas suHisant ; un chiruffkii qui ne réussirait pas demeurerait impuni, et néanmoins on oep6it| pas prétendre qu'il soit innocent.
« M. Merlin répond que ce médecin serait atteint parla dispc»iCMi| qui punit la tentative du crime. — M. Treilhard partage cette ofi* nion.
« M. Berlier rîit que les observations de M. Merlin rent^raBrent à adcyter ramendement de M. Corvetto, Au fond, M. Reg^nnultaml exprimé le désir que la simple tentative fut punie comme Taiw^ ment même ; mais si le législateur doit désirer que les mœurs éifit^ tent, il doit craindre aussi de donner ouverture à dea prooédiBVi indîscrotes, et qui amèneraient souvent, pour tout résultat, tMMUlOOop de scandale. Comment, en effet, pénétrer dans une malien «■■* mystérieuse? Et comment croire qu'on voudra s'y engager, qajuidlt crime n'.TUra pas été suivi de son effet? C'est bien assez qu'on poc^ suive les auteurs d un avorte ment consommé, et la nature des cho^ prescrit de s'en tenir là. »
AVOnXEMENT,
CTesi cette dîsctisdion et ses résultats que Torateur da Corps lé^jrisljitif résumait en disant que la tentative d'avortement ne «erait pas punie.
Dans le système do la Cour de cassation, les contradictions se présentent en foule ; il est impossible de nier que la femme soit à Tabri des poursuites quand lavortement u^a pas été consommé. Qa'ttrrivera-t-îl si elle a été aidée dans sa tentative? C*est quo rauteur principal, la femme, ne sera pas poursuivi, et le complice
aerm condamné ! La Cour de cassation reconnait que le légis
lateur a eu des motifs graves pour traiter avec indulgence les perêcnneê du se^re enceintes^ torique le crime na pas été conmmmë. Si dano lavortement n^a pas suivi les manoeuvres abortives, le crime O^extsie pas pour la femme ; donc, pas dVutenr principal ; et les ootnplices seraient punis? Mais il D*y a pas de complice sans au* leur principal.
Pour ne pas paraître soutenir un système aussi contraire aux principes du droit en matière de complicité, il faudrait dire que la loi a voulu créer un crime particulier, indépendant de toute idée de complicité ; que le médecin on le pharmacien qui a tenté de jirocfirér un avortement en donnant des conseils à la femme serait condamné non comme complice, mais comme auteur du crime; foa ce crime spécial consiste dans la tentative elle-même. Seule- ■letit le législateur ne Ta pas dit, et nous venons de voir que son bteotion était toute contraire.
Quand l'avortement a été accompli, le médecin est puni plus iévèreroent qu'un simple particulier, cela se conçoit. En admettant qo^il ne soit que complice, qu'il se soit borné à donner des oonsetla pour la perpétration du crime^ il n'en sera pas moins cou- |iabley et la loi le frappe ; elle s'en explique formellement. Mais que la taatativd n*ait pas réussi, on ne pourra plus appliquer le troîle alinéa de Tarticle 317, puisque l'aggravation n'existe qu'auit que Vavortemejit a eu lieu. Il faudra donc, si l'on veut punir la tentative^ décider que le médecin ne sera plus considéré comme médecin^ mais comme simple particulier. Et pourtant, la culpa- HKtét «a point de vue moral, est-elle moins grande? Si l'avortement n*a pas suivi les manœuvres du médecin, ce n^est pas apparemment que la volonté lui ait manqué, sll avait donné toutes les instructions pour le provoquer. Ce qui constitue l'aggra^-ation dans le cas prévu par le troisième alinéa, c'est la qualité de 1 agent; or ceit^ qualité ne disparait pas parce que lavortement na pas réoAsi et que la tentative est restée sans effet. Peut-on comprendre
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qualité dans
que la loi ait voulu faire abstraction de o liypûtlièae et non dans l'autre ?
Mais voici une contradiction plua frappante encore : L'arlicUS du Cade pénal veut que la tentative du crime soit punie comme crime lui-même; c'eat la doctrine de Filangieri (1) ; elle sévère; la plupart des criminalîstes Tout toujours combattue auraient voulu voir la tentative punie d'une peine inférieure dm degré à celle encourue par le criiûe consommé (2). Quoi qa*il «a soit, ce n'est pas le système du Code pénal, qoi punit la teotttive de crime comme le crime lui-même, et nous ne connaissooi pas d'exception à ce principe. Or, la jurisprudence de la Coor cassation \nent en créer une qui ne résulte d'aucun texte deloL Tavortement est consommé, les médecins subissent VsLggrtLTê&M do peine en raison de leur qualité ; si la tentative n*a pas riwm, raggravation diaparaU, et, par suite, la tentative est punie d*iiBi peine moins forte que le crime accompli, ce qui est ooDtrEirean système du Code.
A toutes ces considérations maintes fois répétées, qn^oppose b Cour de cassation ? — Bien autre chose que les motifs de Vêné du 16 octobre 1817 qoo nous avons cités et que les arrêts suivinli sf* bornent à résumer en quelques mots ; aucun d'eux n a sntai tenté de réfuter les arguments si pressants produits par les joliconsultes,
495. Il se présente ici une autre question non moins tniéftt* santé ; c'est celle de savoir si la sage- femme est atteinte ptr troisième alinéa de notre article, ou du moins si sa qualité <1< motiver, en ce qui la concerne, une aggravation de peine, et si fi doit la ranger parmi les ojiciers de santé dont parle l'article 317. La Cour de cassation a adopté résolument Taflirmative et a toQ^ jours maintenu sa jurisprudence, que nous n'bésitons pas^ poor notre part^ à approuver sans réserve (3),
(1) Filan^eri, Scienef tfe la U^isUt. T. 4, chap l«t, p. 174,
(2) Beccuna, DetdMiU et dét pm/ie$, p, 101. — Carroi^niani, Tp^rUtdtiki^ T. 2^ chap, 15. — Mittermïiïer, Jovrn. de ïé^itl. étr. T. 4* — Wetcr» jNÉ.ii" dr. arim, — Bauer, Moiift du pr^et de C. pén. en Ham^rrê. — LegivtfKBt LegisL erim. T, l*r, chap. V, p. 2Î0. — Carnot, T, vén. T. l*^, p. 11. — Hm, Tr, de dr. pêf*. T. 2, p 321, — Chaulrean et Hélie, Thé^. du C. pétL î. l p, 1£>.
(3) Cassation, 26 janv. 1839. P. 1830. l. 312. — 24 juili. 1^40, P. î^ii i ^i' — U janv. 1847. P. 1S47. K 558. — Aasiseade la Somme, 52 arril 18':
B23. — Ciimot, Comment. C. pén,, art. 317, n» 8. — Monti. Hep *.. T* Avt}rfevif*nt, ii» 11. — Briand «t Chaude. Man. de mêd. Uy., p. lii. —E-^ che,|A'<wrf» pratiq. tnr le C pi^n. T. 4, n» 6îl, — Centra: OrlMna. 3© d*e«^ ISfiO. P. 1852. 1. 523. ^ Legraverend, JU^r. erim, T. 2, p. 1». _li«èsiil Carteret EttvycL du dr., v. ArûrUment, d. le. — Chaurean tt Hélk», fié^*^ C. peu. T. 4, u. 1225,
en
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li'artîcle 317 dît, dans ce paragraphe : « Les médecins, chimriras et antre» officiera de santé, ainsi que les pharmaciens.*.,- » ■seule raison que Ton donne pour corabattre notre opinion est pk les sages- femmes ne sont pas nominativement indiquées, et pe ces mots : et autres officiers de mnté, ne peuvent désigner que li personnes pourvues du diplôme restreint que confère le titre 3 kttla loi du 19 ventôse an XL Cest là une erreur manifeste. Si *Oli n*avait entendu appliquer Faggravation de peine qu'aux officiera de santé dans le sens restreint du mot et en affranchir les lages-femmes, on n'eût pas employé 1© mot autres ; cette ngtpression signifie que les personnes précédemment énumérées, f médecins, les chirurgiens, sont aussi officiers de santé, et qu'il a encore d'antres que la loi veut frapper plus sévèrement les siruplos particuliers» autrement elle se bornerait à dire : et ^qjiciers de santé.,. On pourrait même dire que les personnes nies du diplôme restreint étaient déjà comprises dans le terme nérique de médecins et chirurgiens, et qne l*expression ; autres r« de santé, n© désigne, en définitive, que les sages-fèmmes. ut-on nier, en effet, qu'elles puissent être classées dans la catégorie ûéraledes officiers de santé, c*est-à-dire des personnes exerçant alement, dans Tune de ses branches, l'art de guérir? Elles sont eintes à des étndes particulières ; elles doivent, avant d'exercer * profession, obtenir un brevet qui n'est délivré qu'après exans préalables, elles doivent faire inscrire ce diplôme ou brevet [Égarer sur les h'stes départementales ; en un mot, elles sont es d^un caractère public.
e!*t donc impossible de ne pas les considérer comme de vén- \ officiers de santé à un point de vue spécial, et de ne pas les Dprendre dans la classe des personnes auxquelles la loi inflige î aggravation do peine. Cette intention du législateur qui réc^ulte ement des termes de rarticle 317, de la construction gramma- >de la phrase, laquelle serait défectueuse si on lui prêtait un • sens, se justifie par cette considération que le crime d'avorfini est rendu plus facile aux sages-femmes par leur profession ne, et en effet, on voit les femmes qui cherchent à se faire brter, s'adresser bien plus souvent à elles qu'aux médecins. . 496, H est à peine besoin d'ajouter qu'en matière d'avortement,
»ïremière charge qui incombe au ministère public est la preuve rintention criminelle ; il est évident que si cotte intention fait ^^•faot, le crime n'existe pas. II ne nous appartient pas de nous ^^onancer sur la nécessité de l'avorte ment médical, c'est-à-diro tetiqué comme opération chirurgicale. Le médecin peut être
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amené à cette extrémité, par exemple, dans lea cas d^oogma extrême du bassin, par la crainte de compromettre la TÎe dol mère par l*opi^]*ation césarienne, dans les cas de vomttseiiiêBtl incoercibles, etc. (1). Lemotifqni Ta déterminé doit étt« a|ipréeié par les magistrats, et ce motif peut être honorable ; mais alora,le fait ne devra pas être dissimnlé par le médecin.
§ 5. — Vente de clientèle médicale.
497. La clientèle d'un médecin peut-elle faire l'objet vente ? La question est controversée.
C'est par la confiance qu'il inspire, a-t-on dit, par son mfoir ( son habileté pratique, qu'un médecin se constitue une cUentrW;! ne peut donc en disposer et la vendre. Néanmoins, cette dicnlèll peut devenir Tobjet d*UD contrat qui ne constitue pas une mais consiste seulement dans rengagement pris par nn médedSf' moyennant une indemnité déterminée, de ne plus exercer la nrf» dessine dans la localité et de recommander à ses clients celoi qo doit le remplacer. Un pareil traité n'a rien de contraire k là loil ni aux bonnes mœurs et est parfaitement valable.
498. Le docteur Anquetin, médecin à Veyrières, avait aUésl clientèle au docteur Argentier et lui avait, en oièmet^mps^ hà\ sa maison. Sur le refus du docteur Argentier d'exécuter engagements, lo tribunal de la Seine (3* chambre) rendit lejo^l ment suivant, le 18 février 1846 :
« Attendu que. sUl est incontestable que les convention»* ♦ lieu de loi entre les parties contractantes, il faut que c< lions soient légalement formées, qu'elles ne soient pas ii*r contraires à Tordre public;
« Que, dans ce dcrnior cas. les tribunaux doivent appr nature du traité dont Texccytion leur est demandée; qu ils \n même suppléer le moyen de nullité ;
<t Attendu que la clientèle des médecins, fondée sur 1^ rrtnfiiow| publique et le choix libre des parties intéressées, n'est commerce; que, dès lors, elle ne peut faire la maticr aux termes de la loi ;
« Attendu que de ce qui précède, il résulte que la dcmnTîtfe'l de prise de posiscssion par le sieur Art^cnticr de la clir Anquetin n'est pas fondée, non plus que celle en paiem» pour prix de la cession de ladite clientèle ;
« Kn ce qui touche la prise de possession des lieux Cftiaant pir^ 1 de la location :
{1) Legrftud de SanUe, TraUé dé mM. %, p. 263-
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« Attendu que, dans l'espèce, la cession de cette location n*est en réalité que raccessoire de robligation principale, la vente de la clientèle; que les deux conventions ont été faites simultanément en ▼ue Tune de l'autre et ne peuvent être divisées ; que la nullité de robligation principale entraîne Tanoulatton des conditîona accessoires ;
« Par tous ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le mérite ^de rartlculation de fait présentée par le défendeur^ déboute Anquotin de sa demande, et le condamne aux dépene. »
Cejagement fut confirmé, en appel, par adoption de motifs (1). 499. Le 17 février 1846, le sieur Bory, officier de santé à lint-Laurent-de-la-Plaine (Maine-et-Loire), sur le point d'entre- Bodre un voyage de long cours, vendit au sîeur Latourette, Boyennantune somme do 550 fr., sa clientèle de médecin, ainsi ue le mobilier garnissant sa maison. Il lui céda aussi le bail do ette maison et s'engagea eu outre à ne pas revenir comme méde- [dn dans le département de Maine-et-Loire, avant rexpiration de I trois années, et, dans le cas où il reviendrait postérieurement, à lue pas s'établira Sain t-Laurent-de-la- Plaine et dans un rayon de [iait kilomètres alentour.
Au mois de juillet 1848, aa mépris de la convention qnî pré- J oède^ le sieur Bory revint à son ancienne résidence, oà il reprit iTexereice de la médecine. — Le sieur Latouratte intenta alors Qtre lui, devant le tribunal de Beaupréau, une action en domages-intérêts, qui fut accueillie par un jugement du 29 août ^1^8, ainsi con<^u :
« Attendu que, sans nul doute, en droit, la vente de îa clientèle Tua médecin est nulle par ce motif tout simple que la confiance sur uclle rcxercice de la médecine repose e^it toute personnelle et ne lit se transmettre a%^eo apparence d'appréciation ; mais attendu côté de ce principe s'en place un autre qui protège les convenons légalement formées, quand, en dcfinïtive, elles ne blessent ni i lois ni îa morale ;
• Qu'en conséquence, la question du procès est celle do savoir si, tpK's tout, Rory» en cédant pour rir>0 fr., avec sa clientèle, un mobi- ^itTct un bail dont la valeur, d'après Tappréciation que le tribunal *Ha faite, ent équivalente au prix stipulé pour le tout, a réellement 6^11 un acte prohibé par la loi ;
« Attendu que la position connue de Bory, au moment du traité *lii 17 février \HMi, le voyage de îong cours qu'il projetait et qu'il a ^ITectué, expliquent parfaitement le peu do prix qu'il attachait à une ^ilentèle dont il se séparait nécessairement;
i Que sa principale affaire était de se délier de son bail et de réa-
(!> Fsr», S9 déoemb. 1^47. P. 1848. 1. 123.
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liaer son mobilier, et que, si la mention de la clientèle a ^ ' •
la stipulation, la réalité est qu'elle n'y prônait point une i ressée ; — que, dès lors, la clientèle a été non le prix, m de la condition qu il s'est imposée, sans contrevenir à aur s'abstenir, pendant trois ans, de s'établir comme médecin tl département de Maine-et-Loire, et de ne pouvoir, après ceannées, se fixer, en la même qualité, à moins de huit kilomètres da bourg" de Saint-Laurent-de-la-Plaine ;
« Par ces motifs, condamne Bory k 50 fr. de dommaEres-int^réti envers la partie d'Hervé {Latourette}» à quitter la résiden'^'' '^^ Saint-Laurent-de-la-Plainc, et à ne pas s'établir dans le déparf avant Texpiration des trois années fixées, et, après cett«ép> moins de huit kilomètres du bourg de Saint-Laurent, conïonn aux conventions précitées ; et faute par lui de se conform positions de ce jugrement, le condamne à payer a Latoui de dommages-intérêts par chaque jour de retard, à partir ûa Ia-J g'nification du présent, limite à six mois l'elTet de la condamnAf^Cit I 10 fr. de dommages-intérêts par jour de retard. •
Le sieur Bory ayant interjeté appel, la Cour d* Angers «btoi ainsi :
« Attendu que, quelque opinion que Ton doive avoir sur b( tion agitée entre les parties, si la clientèle d'un médecin e*tdiwl commerce et susceptible d'être vendue, toujours est-il certain, lii cause, que Bory s'était interdit de faire concurrence àLalotiJi parles conventions intervenues entre eux, il se soumettait à oe] exercer la médecine dans le département de Mai ne-©t- Loire pen^ trois ans, qui doivent expirer d'ici au Icf mars prochAiii» «i^i jamais l'exercer dans la distance de huit kilotuèlred du bottft i Sajnt-Laurcnt'dc-Ia-Plaine ; ces obUirations étaient piu^fiit^ licites, et leur infraction bien constante de la part de Bory juàtiftel demande en dommages-intérêts de Latourette, qui sl été accacifl^* par les premiers juges ;
€ Farces motifs, confirme, etc.. (l). »
Et le tribunal de la Seine (2* chambre) avait juj;ë dans b \ sens, le 17 mars 1846, dans les tormea suivants :
« Sans avoir à examiner si la clientèlo d*un médecin, la confiance personnelle, est ou non dans le commerce ;
« Attendu, en droit, qu*il est incontestable que lobligAtk!» ffiti par un médecin de ne plus exercer sa profession dans un licuT miné; d^ntroduire un autre médecin auprès de ses clients ditfliC localité, de Taidcr pendant un certain temps h acquérir leur ( fiance, peut faire Tobjet d'une convention et est une cauee Mit éi l'obligatiuii contractée par le médecin au protit duquel cet i ment t pris, de payer une somme d^argent comme in cet abandon et de la coopération qui en est la suite ;
(1) Ange», i:tt dccemb. 1848. P. IMO. S. 260.
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AUeodu que, par la nature ménre des engagomcnts pris par le
cin quj renonce ainsi en partie à rcxercice de aa profession, le
f celle renoncialion duitétre fixé en raison do Timportance de
tcle ab-^ndonnée ; qu'une telle obligation est sujette âréduc-
mr le cas d'erreur dans les conventions ;
Attendu, en fait, etc.. (!) »,
Ainsi donc un médecin, moyennant une somme convenue,
à sa clientèle en faveur d'un confrère, s'en^at^e à présenter
confrère à ses clients et à Faider à gagner Irar confiance; la
imediie est proportionnée à F importance de la clientèle. -^ Ce
.pftëUQe vente, dira le tribunal de la Seine (3''cliambre),carla
ide U clientèle n*est pas valable, maïs c*est un contrat qui lie
îe« (2* chambre), et qui doit être exécuté commenne vente.
La Cour do Paris a adopté à son tour cette jurisprudence
respèofd suivante :
sîcur Dcmonimerot, médecin à Couilly, près Meaux, et le
Damont, aussi médôciiiy avaient fait entre eux un traité par
1 le premier â^engageait, moyennant une somme de 7,000 fr ,
anter le second à ses clients et à se le substituer auprès
, Le sieur Demommerot s'interdît en outre la faculté d'exercer
ofessioD dans on rayon de dix kilomètres de Couilly.
I tnuté reçut son exécution : Demommerot présenta à saclien-
I le aieur Dumont qui, de son côté, fit un premier paiement
[kaonmiedo 7,000 fr.
choses étaient en cet état depnis plus d'une année, lorsle sieur Dumont refusa de payer le complément des 7,000 fr, Jés, prétendant que l'engagement qu'il avait pris était nul en lela clientèle d*un médecin, étant une cliosehors du commerce, auvait, par suite, faire l'objet d'aucun contrat valable. 17 août 1849, jugement du tribunal de Meaux qui statue ^rmas :
; Atlcndu que la clientèle de médecin proprement dite ne peut Claire Tobjet dun traité, puisque cette clientèle ne repose unique- ; que sur la contianco qu inspirent aux familles le savoir et Toxtdu médecin, et qu'il ne peut pas dépendre de la volonté du In cédant d assurer à celui avec lequel il traite telle ou telle ! ; que. par con^uent, la vente d'une clientèle médicale ne peut 111^91* dans le commerce;
^B^Mais attendu qu'aucune disposition de loi ne s'oppose à ce qu'un ^P^in prenne vis-à-vis d*un autre leni^a^ement de «abstenir H^rcar sou éUit dans une circonscription dctcrminéo; — qu'une Pnille convcnlicm constitue l'obligation de ne pas faire, laquelle, de la nature, est ticlle, conformément à Tari. 1120 du Code civil;
(1) fftl. ho. fU.
tf Attendu que les conventions verbales intervenues ontro k feu sieur Demommcrot et le sieur Dumont renferment les dcuï !>tipu!b* tiona particulières ci-dessus ; qu*il suit des motifs ci-dr ' bp*
pés que Tune, celle relative à la clientèle, est nulle, et ^ ■ ni
valable ;
0 En conséquence, déboute Demominerot en partie de sâ dcmaûdc. et condamne les deux parties chacune à moitié des dépeas.
Appel par les héritiers Demoaimerot. On a dît dans leurl
intérêt.
« II est hors de contestation aujourd'hui qu'une clientèle est unt ' propriété aussi respectable que toute autre On ne pourrait le cu«r sans frapper le travail de stérilité et d'impuissance. Aussi admf!t'<Ki qu'une clientèle peut faire lobjet d une vente. On la jugé non *mltment en faveur des ofTiciers ministériels désignés dans b loi du 58 avril 181 G, mais encore en faveur de certaines fonctions snuiniN» à la nomination de 1 autorité publique, comme celles de facteursàl* halle et de commissionnaires au mont de piété. Cette jurisprudenc» est un hommuice rendu a la propriété acquise par le travail ; elle pf^ met à celui qui a consacré une vie de labeur à réunir autour d« la» une clientèle nombreuse, de trouver une juste récompaosA dt» ' cession qu'il en fait, alors que Tage ou la maladie lui oonunsDÉI repos.
f Pourquoi les médecins scraicnt-ils privésde cet avantaigefi ne parlerons pas ici des princes de la science, qui sont par leur i nommée et la supériorité de leur talent appelés à prendre pirtt^ toutes les clientèles particulières. C'est pour eux qu'on ^ dit : Oi^ Galinnua opL-x. Ib sont désintéressés dans la question, qui ne tmàtt réellement que les médecins placés dans les conditions ordnuiitt de cette profession, et surtout les médecins de ciunpagne.
« Les arguments qu'on oppose à la validité de la cMSivsion tfuw clientèle de médecin peuvent se réduireàccs termes ;T> tU '
1598 du Code civile on ne peut vendre que ce qtii *? mcrce ; or une chose qui ne peut être livrée est n- iutjût IWJii^
du commerce ; donc la clientèle d'un médecin, fon^i » confiiSOi'
personnelle qu'il a acquise, et qu'il ne peut imasmetin», m f^ faire Tobjet d une vente.
tt Mais d'abord^ lobjection tirée de la confiance personnelk 8«<i^ blc devoir être écartée, par la raison qu'elle s'applique à toute* 1«» clientèles de notaires, d avoués et autres, aussi bien qu'à celle àê médecins, ce qui n*a pas empêché les tribunaux do r-f^^i.i'r.»f 1m clientèles comme des propriétés aliénables et très s usc< dition. — Il reste donc à examiner si la clientèle d'uu mvnf-Kiu. •*. particulier, est d'une nature telle qu'elle ne puisse être livrée.
« Or, en fait, il est avéré qu'une cession de clientèle de Eicd«da| reçoit son effet par la présentation du cessionnaire aux faroîLleâfOM posant la clientèle, par le patrona^reetla recommandation du oédaM et par l'abstention de celui-ci de rexercice de la médecine au ?*#•*? dice de son successeur, -^ En droit, ce mode de livraison «Ui^îi* aux prescriptions de rarticle 164)7 du Code civil^ aux tarmas duquii
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des droits incorporels s'opère par l'usage que racquctait, du consentement du vendeur. — Sans doute, dans ce ktnedaaô tous les traites du raème genre» il ne peut y avoir ^ pour le successeur de conserver toute la clientèle qu'on ; maU cei>t à lui démériter, par son zèle, par «on talent, par ktesse, la contiance qu on l'a mis en position do conquérir ; ftutro côte, l'obligation du vendeur est accomplie par cela I a mi» l'acquéreur à mémede lui succéder dans la confiance iitt. — Les traités dont il s'agit a ont d ailleurs rien de con- \X lois qui régissent l'exercice do l'art de guérir, ni h la moliXue.ot» sous tous oas rapports^ il faut en conclure qu'ils sont
Cour prononce Tarrêt suivant :
liikrant que la cession verbalement faite à Dumont par De- «I de sa clientèle médicale à Couiïly, et dans un rayon de tètresde relte localité, n'a été. suivant la commune inten- P^ârties contractantes, qu'une promesse de Demommcrotà iUî le recommander à se^ anciens clients et de se le substi- Hbil'eus, autant du moins que cela dépendait de sa volonté ■Mice de son art ;
sidérant que cette promesse, de même que l'engagement pris !>mm6rot de s'interdire l'exercice de la médecine dans la cirlion dus-indiquéo, n'ont eu pour objet qu'une obligation Ure, aoit de ne pas fairc^ qui est autorisée par l'article U26 eivll ;
iidérant que la convention dont il s'agit a été conclue de ïj — que le prix a été librement débattu, et que Dumont, ■■(éservé la faculté de se dédire après une année d'essai, a Pf^lc délai fixé, sans avoir usé de cette faculté; ddérant néanmoins que le départ deDemommerot de Couilly Dque très rapprochée de cette convention, départ bientôt loo décès, en privant Dumont d'un appui temporaire sur toit en droit do compter, a constitué, au préjudice de celuittexéculion partielle qui doit entraîner une réduction pro- »llo dans le prix du traité ;
loe ; vLXi principal, déclare licite et régulière la convention lu 26 août 184(>; dit qu'elle continuera de recevoir son exe* t, néanmoins, réduit de 1,000 fr. le prix y porté, en raison Iflttion partielle de la convention à l'égard de Dumont,
Enfin la difficulté a été définitivement tranchée dans lea inoes suivantes :
5t« do 19 septembre 1859, le sieur Lombard, médecin à niT-le-Bied, déclara vendre, céder et transporter au sieur ^BUeotèle dtt médecin qui lai appartenait audit lieu, et
^6maî«lS61.P.185LS.S93.
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qu'il avait lui-même acquise d'an autre médecio. était faito aux conditions suivantes ;
I" Le sieor Lombard s*interdîsaît la faculté d^exercer là" cine, à compter du 1'^^ novembre suîvantj dans un rayon tfec myriainètres an moins,
2" Jusqu'à cette époque, il devait continuer & soigner les i des commo auparavant, atiu da conserver la clientèle vendue. 1
3* Le prix de la cession était fixé à une somme de 1,000 frj
Le 2 novembre 1859, le sieur Bavard fit offre au sieor hard de cette somme, à la charge par lai de ne plus ^ntt médecine dans un rayon de deux myriamètres entourant 1a c^ mono de la Selle-sur-le-Bîed, comme aussi de fournir, en tcji et lieu, une liste des malades en voie de traitement, le tirif d prix qu'il se faisait allouer comme salaire et sa démission de i decin cantonal en faveur du sieur Bavard,
Le sieur Lombard refusa ces offres, décl&rani considérer I vente par lui faite de sa clientèle comme nulle et de nnl effet ; critiquait d'ailleurs les offres comme faites sous des conditiaiiii prévues dans la convention du 19 septembre.
Le 21 novembre 1859, jugement du tribunal de Uonla qui, sans avoir égard aux conclusions des parties, qu'il rg*! délare d'once le contrat dont il s*agit nul, soit comme cûot des choses incompatibles avec Tordre et la morale pubUâ^t comme ayant pour objet des cboses hors du commerce de mes et ne pouvant être Tobjet dun contrat.
Sur Tappel du sieur Bayard, qui, tout en persistant daitf Fd do sa demande, déclare se désister des conditions impoeées < ses offres ayant pour but la remise, par le sieur Lombani, é'i liste des malades, du tarif du prix de ses visites et de ea dé sion de médecin cantonal, intervint un arrêt de la Cour d*Or conçu en ces termes :
<r Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner qiicllé être la valeur, endroit, de la stipulutïon par laquelle Lumbârfj dait sa clientèle à Bayard, stipulation qui n'était et ne poul lobjet essentiel du contrat, il résulte des termes et d<? r< ti-aité du 19 septembre 1859, que la clause principale -nfl
était de la part de Lombard î interdiction qu'il s'im^ )t
la médecine, à compter du {^ octobre 185!}» dana ia cotamoBtl la i^olle-sur-le-Bied et environs , moyennant une (OIDOM l.OÛO fr. ;
i Considérant qu une pareille convention « loin d'étro coalrait* Vordre public^ est parfaitement licite ;
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« En ce qui touche ïa validité des offres réelles :
« Considénmt que Bavard reconnaît lui-même , dans son acte appel, qu'il a, à tort, imposé à ses offres certaines conditions auxuelles Lombard n'était pas tenu de se soumettre ; mais qu'à partir e cet acte. Lombard n'avait plus aucun motif pour refuser lesdites Etres, et, par conséquent, l'exécution du traité; qu'il doit donc 'imputer les suites de ce refus et les frais qui en ont été la conséquence ;
t Donne acte à Bavard de ce qu'il a déclaré se désister des condikions impo*»ées dan.*î ses offres ; dérlare en conséquence lesdiles offres bonnes et valables et, par suite, lîayard libéré envers Lombard in prix du traité intervenu entre eux. etc.. »
"ronr\^oi en cassation do îa part ilu 9ieur Lombard, pour violation dea articles 1108, 1128, 1131, 1133, 1134 et 1598 du Code civil : !• en ce que Tarrét attaque a dénaturé le contrat dn 19 septembre 1H59, en refusant d'y voirune cession de clientèle médicale^ bien qu'il résultât, tant de ses termes que de Tînterprétatiou qne les parties elles-mêmes lui avaient donnée, que tel était» en réalité, robjet du contrat, et que ta condition, pour le cédant, ^e De plus exercer la médecine, ne fut que la conséquence et un yen d'exécution de la cession qu i! venait de consentir ; 2 eo qu'en tout cas Tarr^t a reconnu valable Finterdiction d'exercer cine, imposée à prix d'argent a Lombard, et validé ainsi lirectement la cession d'une clientcle de médecin^ chose hors du nmerce.
Iprès s'être attaché à prouver, par les termes mêmes du con-
qull s'agissait bien, Jans l'espèce, d'une vente de clientèle
licale, on soutenait, en invoquant les termes précis d'un arrêt
iCour de Paris du 2d décembre 1847 (cité plus haut, p. 507),
la clientèle des médecins, fondée sur la confiance publique et
hoLx libre des citoyens, n'est pas dans le commerce et ne
faire l'objet d*ane vente*
t Dans tous les cas, ajoutait-on, et en admettant même qu'il
IJisse d'une simple interdiction, acceptée par uii médecin au profit a autre, d exercer à l avenir la mcdecino dans une localité» on lïe au même résultat — D'une part, en effet, un pareil engageit n'est qu'une aliénation dét^uisée de clientèle, moins ce qui I, sinon justifier cette aliénation, au moins lui servir de prétexte, t-à-dire l équivalent que lacquéreur peut trouver pour le prix [a cession dans les services rendus pur le vendeur. — D autre Hrt, une telle interdiction constitue une atteinte à la liberté individuelle et une convention contraire à l'ordre public. En effet, le droit *Miturcl donne à tout Français la fiiculté imprescriptible et inaliénable d'exercer, en se conformant aux lois, la profession qui lui plait,
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et à laquelle il est apte. On ne {>eut interdire à nu tndtviciii, ( ne peut sHnterdireàsoî-méme, d'exercer tel ou tel art, ei bieni encore s'obliger à renoncer à la prolession qu il a embrnasce ;! cipo qui a servi de base a la dispo.'bition de l'article HSO dtl civil, laquelle no permet d'engager ses services qu'il tem))e i une entreprise déterminée, et qui, par une eonséquence htm sac/i nécessaire, prohibe tuut engagement ayant pour ré-sultàl d«?ublf4 ^er, d'une manicre indéliuie, à ne pas faire un eiuptui determioc* ses services et de son travail (1).
« C'est surtout en ce qui concerne les médecins que Tordre f^uhlic etrhuraanité s'opposent à ce qu une pareille convention pui*«. vin maintenue. Le médecin n*a pas seulement den droit**, il a Au^^<k» devoirs. Moralement, sition légalement, il ne peut refuser bC au malade qui rappelle ; il ne peut d avance se lier lo^ ms former la bouche, vendre son inaction au premier venu |M>ur un « d'arjj;ent. L'ordre public ne saurait permettre à un praticien inh» on insunisant do s'assurer, à deniers comptants, le monopole d* Iirt de guérir et l exploitation exclusive de tous les malades» d'itnc iJlf ou dune contrée». On comprend à quelles conséquences pgumiw* conduire* dans des temps de désastre et d'épidémie» d*' rv.r.»iîl . interdictions frappant les hommes de science et de d toujours trop rares, dont les populations attendraient ïcut r.,Mj^ - Sous ces divers rapports, l'arrêt attaqué a donc violé le» àriià» précités du Code Nap. »
U n'était pas difficile de réfuter rargument tiré de raltiiat^ portée à la libertc individuelle et à Tordre public.
La liberté individuelle ? — D'abord, dans toutes leô espèce* <| se sont présentées devant les tribunaux, le médecin cédinn s'interdisait Fexercice do son art que dans un rayon limité ; quand bien même il se fût interdit d'exercer la médecine à 1 f^ nir, pour un temps déterminé, qui aurait pu l'en empêcher? y*î**^l il pas libre de renoncer entièrement à sa profession ? 11 nt i\ pas là dencliaîner Bes services, et ce n'est point pouroectft^ Tart 1780 du Code civil a été fait.
La morale et Tordre public ? ^ — En vérité, on de disniftii^^ quoi un pareil contrat peut les blesser. Sans doute il e^t i table qu'un médecin habile et expérimenté oe^se Taxeraoed^i profession» alors qu'il peut être remplacé par un pmtideD f coup moins recomraandable ; mais alors il faudrait dire q» médecin, et surtout le médecin habile, est fatalement lié i • art, comme autrefois le serf était attaché à la ^lèbe^et <^ «ni^ bien le cas où la liberté individuelle serait, non {msc* maïs supprimée. Heureusement il n'en estpasainsi, etci**»^
CMsation, 11 mai lSd8. P. 18£9. 3â7.
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médecins renoncer à letir profession, soit pourjouireo Bpoâ très légitimement conquis par nn labeur assidu^ r exercer quelque fonction publique, sans que Ton ait jamais 1^ se sûandalber et à plaindre pour cela la morale pu-
i rargumentation du pourvoi fut-elle repoussëe par l'arrôt
'Cour ; — Sur le moyen du pourvoi examiné dans ses deux
lendu qu'il estc«>nstaté par l arrêt attaqué, que l'objet princi-
mcme exclusif du conlrat, était 1 mterdiction de rexorcice de
N3ine par Lombard danis un rayoti déterminé, ce qui était pro-
r c^lui-oi, et accepté par Bayard j
bodu que, d'une part* Tarrét, en jugeant ainsi, n\i fait qu'in-
fcr, comme il en avait le droit, la convention intervenue entre
Iles ;
' ' 'j litre, une pareille convention n'a rien d illicite, puishe l'exercice de la profession de médecin par Lom- II no localité déterminée, et qu elle n'est prohibée par (ion do lui ;
mf. ele... i (t),
1 11 est donc certain que la convention dont il s'agit, quel it lé nom qu'on lui donne, est licite, puisqu'elle n'est contii à la loi, ni à Tordre public, ni anx bonnes mœurs. Mais btcrèt à en déterminer la nature en raison des obligations Dnre§ qui peuvent en résulter.
h convention^ nous le reconnaissons, n'est jms^ à proprement l one vente, mais elle se rapproche singulîèretnent de ce IL La distinction que fait la jurisprudence parait, au premier |èire plutôt dans les mots que dans les choses : le médecin, ^ n© vend pas sa clientèle, parce que cette clientcle n'est pas ( oommerce, mais il peut s'engager» moyennant le paiement iomme convenue, à ne plus exercerdans un rayon déterminé loommander son successeur à ^s clienta. Qu'est-ce donc lltte convention, si ce n'est une cession de clientèle ? — I n^appelle pas, si Ton vent, ce contrat une vente, mais une n, comme pour l'office d'un notaire ou d'un huissier. |tt^ ministériel ne vend pas son titre, qui n'est pas dans le ^K, puisqu'il est conféré par F Etat, mais il est bien l^n'il cède sa clientèle (2), Le médecin, de la même
13 ïimUSr»!. r. ISBL UOt).
. JO jaiu lK2a ; -^ 10 décembre iâ2a. ^ Orléans, 18 aoât 18Î4
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façon, ne vend ni son titre ni son diplôme, mais il cède «i clientèle. Danâ la cession faite par le médecin , on troim bien les trois (éléments de la vente : reê^ prétium et con^fntui. Quant à la tradition de la chose, elle s'opère, conformément à Tarticle 1607 du Ct>de civil, par l'nsage que Tacquereor en bà, du consentement de racheteur.
Nous soutenons, en outre, que la jorisprndence ne peat {M sanctionner une pareille convention sans imposer aux partie* contractantes les obligations qui résultent, pour le vendeur et Tach^ teufj du titre VI du Code civil. Que le contrat soit recoann valable, coratne le veut la Cour de cassation^ et il faudra exiger la délivrance, c'est-à-dire que le cédant ne pourra mettre obstaek i ce que le cessionnaire jouisse de la clientèle. — H en s^rtiÎDii de la garantie, dans les termes de rariîele 1625 du Code dnl II est clair que le cédant ne pourra s'opposer h ce qu'on autre médecin vienne s'établir dans la localité; il ne jjourra pas jçanntîr au cessionnaire que la clientèle ne le quittera pas, maîsilden» s'interdire tout acte personnel qui mettrait obstacle à roxécotion du contrat. Enfin, le cessionnaire sera tenu au paiement da pil, sous les mêmes conditions qu'un acheteur.
Sans doute, la clientèle d'un médecin est une propriété JW nature particulière, qui ne peut se transmettre par voie de suooffsion î on ne pourrait pas dire que les héritiers ont le droil de 11 vendre, et c'est pourtant ce qui serait logique, ei Ton adnufttiH que la cession de cette clientèle constitue une vente oniiiiiire. Mais le médecin seul, et non son héritier, peut con sujet de sa clientèle, précisément par ce motif que cett»; ; , disparaît avec lui, parce qu'elle ne procède qne do la con)StD0( qu'il a pu acquérir. Le médecin mort, elle n'existe plt2«, rntaiit que propriété, ou plutôt elle appartient au premier occupant KW peut plus faire Tobjet d'une cession tant quVUe ne s^est pas M sur une autre tète.
Ainsi qu'on Ta vu, la jurisprudence parait établie : elle vaBdff b contrat, alors même que les parties lui ont donné la forma fi vente ordinaire. Cependant, pour éviter les difficultés, il crt dent de lui laisser la forme d'un contrat innommé dans Iwjwl médecin qui se retire prend l'engagement de laisser le méifciii arrivant jouir de la clientèle et de lui en faciliter les inov«^,
— 28 fvvner 1S2S. — Besançon, 2fi mars 182S. — Lyon, D térnrr 1130; -*j février IKai. — Renm«, H novembre 1HS2. — Pum, 11 déc- IM4. - r^ 20 janv, im». ï\ mv.K 2. 413 ; — 23 janv. 1&43, P. lëiS, L SflU. ^ l»| 1844. P. 184Ô. 1, 231. etc.,.
iNArriTgDE au service aiiLiTAine.
ootammeiit en le présentant aux clîentrf et en s*interdisant Texerde la médecine dans tm rayon déterminé.
§ 6, — ' De V inaptitude au service militaire*
504. Nous nepoarrioQSj sans sortir des limites que noas nous sommes tracées, nouH occuper ici de ce qui conct* rue parHculièrementla médecine militaire; mais les médecins civils étant tVéquemment consultés par leurs clients sur la question de savoir si des jeanes gens sont aptes à faire parti© de Farmée, nous croyons devoir donner la nomenclature des infirmités et maladies qui constitoent des causes dVxemption du service militaire.
Une instruction ministérielle du 14 novembre 1845 avait déjà réglé la matière, mais nos lois nouvelles sur le recrutement et l'organisation de farmée ont dû motiver des instructions plus récentes, ■U ont été approuvées par le ministre de la guerre, les 3 avril H73 et 27 février 1877. Noua en donnons l*analys€.
La loi du 27 juillet 1872 porte :
^p Art. 1*'* Tout Français doit le service militaire personnel.
« 3. Tout Français qui n'est pas déclaré impropre à tout service
oiiliLaire. peut être appelé, depuis l'âge de vingt ans jusqu'à celui
quarante, à faire parltc de l'armée active ou des réserves» selon
mode déterminé par la loi.
• \6. Sont exemptés du service militaire les jeunes gens que leurs
finnitéâ rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire dans
armée.
IS- Peuvent être ajournés deux années de suite à un nouvel exalen, les jeunes gens qui, au moment de la réunion du conseil, 'ont pas la taille do 1"% 54, ou sont reconnus d'une constitution p faible pour un service armé.
Les jeunes f^ens ajournés à un nouvel examen sonttenus, à moins une autorisation spéciale, de se présenter au conseil de révision « du canton devant lequel ils ont comparu,
■ Après l'examen définitif, ils sont classés ; et ceux de ces jeunes
"gens reconnus propres soit au service armé, soit à un service
auxiliaire, sont soumis, selon la catégorie dans laquelle ils sont
lacés, à toutes les obligations delà classe à laquelle ils appartien-
l&eat t
Il résulte de ces dispositions que les maladies, infirmités ou
es de conformation doivent être classés en trois catégories , selon
kils j>euvent entraîner : 1* rinaptitode absolue, d*oii Texeniption
pfinitive ; 2° l'inaptitude temporaire, pour défaut de taille ou
blesse de constitution motivant rajournement à un iiauvel
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examen ; 3*^ FinaptittiJe tm service actif ou armé détenDiMitl liij classement danw le service auxiliaire.
A coté du service act{f on armé, se place, en eflei, le »er aujnliaire^ pour lequel sont désignés les sujets qui^ en msoQi certaines défectuosités^ ne «ont pas aptes au service de pient| proprement dit, mais qui néanmoins peuvent être employés otilement dans un aonrice sédentaire ( bureaux, ateliers, magasins, atise* , naux, etc.). C'est au médecin qui assiste au conseil de ré visioa qo'iti appartient de décider si ces jeunes gens présententdes ooDtlitioiis physiques permettant de les utiliser.
Enfin, aux termes delarticle 17 de la loi du 27 juillet 18Î! :
« ^011 1 di.spensés du service d'activité, en tempn do paix.«* • t2° Le fils unique ou laine des Uls, ou à défaut du fils on du f^tit- « dre, le petit-fils unique ou laine despetits-fib d'uuf! femme ju-lud tt 1 ornent veuve ou d'une Femme dont le mariaétéléjraî l'Airè
« abscuî; ou d'un père aveugle ou entre dans sa s* ne»
t année : dans ce cas. le frère puiné jouira de la disp. frère
« aîné est aveugle ou ûtieint de toute aulre iufirmiiè ^ksi»
« rende impotent, »
505- Voici les instructions données pour Texamen ph\3iqiii <k
conscrit :
L'examen de Tindividu soumis à la visite comprend deux < rations distinctes :
L'homme se présente entièrement nu et subit déjà un preifliil examen en s'avançant vers le médecin; on le dit plifi*] deliout, les pieds sur un tapis ou sur une natte, les talons r»p chés, les bras pendants sur les cotés du corps, les mains étalé» ( la paume dirigée en avant. On jette alors sur tout rindi^'idii Œ regard d'ensemble qui fait apercevoir et juger d'emUéd h* grands vices de con formation et ceux qui ne peuvent permit aucun doute sur Fiiiaptitude au service.
On passe ensuite successivement à Tesamen panicnK*'f •** détaillé des différentes régions du corps, en commeni;ant i tète et en procédant,dans chaque région, de rextérico ri On interroge, par tous les niojens d'investigation, chm^i dans le but de s'assurer :
P Si rien ne porte obstacle à la liberté et à U plénitatU^^ actes nécessaires à la profession des armes ;
2° Si aucune partie ne doit soufirir da port de^ véleiiMoUi «i* Ta r mure ou de Féquipement ;
3" Si, par suite de faiblesse, de disposition morbide oûd^B»" ladie existante, la santé et même la vie du s^jet ne mrwitnlp^
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promises par quelqu'une des circonstances inhérentes à la ère militaire ;
Enfin, si quelque infirmité, sans gêner l'exercice des fonc- (y est de nature à exciter le dégoût, et, par là même, incom- )le avec la vie en commun des soldats.
CAUSES d'exemption DU SERVICE ABMÉ.
. La première cause d'exemption est le défaut de taille. Noos rons vu qu'il motive d'abord un ajournement. Il en est ainsi » la faiblesse de constitution, linimnm de taille est 1°^ 54.
Maladies générales.
. Scrofules caractérisés par l'engorgement chronique des
inglions lymphatiques des régions sous-maxillaire, cervicale,
c. . . ; les abcès, les ulcères on les cicatrices qui en résultent, et que
ar aspect et l'état général du sujet permettent de recon-
iître.
mie caractérisée par la faiblesse musculaire, la maigreur, la
iccidité et la pâleur des tissus, quelquefois par l'infiltration
I tissu cellulaire, par la mollesse et la petitesse du poulrt et
» battements du cœur ; — lorsqu'elle est très prononcée et
l'elle exigerait, pour sa guérison, un long travail de reconsti-
ition organique.
lexies paludéenne, saturnine, mercurielle et autres, quand
ensemble des symptômes indique une infection profonde.
-bat caractérisé par la fongosité des gencives, le déchausse-
ent des dents, l'œdème des membres, leur dureté, la décolora-
dn des tissus, l'infiltration séreuse, les taches rosées, les
)morrbagies passives et les douleurs musculaires.
yète sucré ou glycosurie. — Albuminurie.
oer. — Cancroîdes. — Tumeurs fibro-plastiques.
anose.
ercules.
hilis primitive, dans le cas où il existe de vastes ulcères devant
kis^r après eux des cicatrices faibles, étendues ou difibrmes,
u une perte de substance considérable : — accidents secon-
laires graves^ — et accidents tertiaires.
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Morve et fa rein cbroniqaes.
Pellagre*
MALADIES Dfi8 TISBUS.
Maladies de la peau.
Ecxi'iim chronicjne. — Liclieo chronique. — Paoriaiii. — le- 1 thyosê» — Pityriasis. — Impétigo cbronîque, s'il estaonilÉttpeDdance d'une constitution lymphatîqae exa^rée.
Ecthyma cacbeciicuni. — Rnpia. — Pempliigus chromqw. -* j Acoé rosacea ou couperose, quand son développement est ii ^rand pour donner à la physionomie un aspect repoossant.
Lupus à forme tuberculeuse, ulcéreuse ou serpîjijîaease.
Affections parasitairea. — Herpis cîrciné, — (Motivent rareflî€ïït| Têxemption.)
Sycosis tuberculenxy quand il a pris un grand développemeul
Eléphantiasis.
Nîjbvi materni, siégeant à la face et constituant une diffonsitJ | repoussante.
Productions cornées volumineuses^ s'opposant an libre moov^ raent des parties voisines.
Ulcères qui dépendent d'un état diathésiqua on d^nne maoniK constitution ; les nlcères entretenus par des varices.
Cicatrioes étendues, difformes, gênantes.
Maladieë du tissu cellulaire.
Maigreur exagérée. Rôcbercher la maladie dont elle est k
quence.
Obésité apportant un obstacle sérieux à la marche et auf ûUi|ir
tiens du service militaire.
Ana^arqne et œdcme, conséquence de maladies à déterminer. Abcès aigus, ne sont pas une cause d'exemption. Abcès froids, rendent impropre au service. — Abcès otÊoSxm^
ou par congestion* Lipomes ou kystes, quand, par leur volume et leur {lO^tioOt ^
occasionnent de la gène ou causent une ditfbrnitté.
Maladies d€Ji tnembranes séreuses, £pancbementâ chroniques des grandes cavités splanclmiqii
Maladieê des vaisseaux sanffuinê.
mnears ërectilea. — Varices, -^ AnéTrysmes.
Maladies du systhne fympkatique.
KtaUoQ ooQsidérable des vaisseaux lympliatiqueB.
j^oleacite, si elle détermine un engorge rnôot chronique des tissus.
dénite ai^uë, lorsqu'elle s'accompagoe de décollements et de trajeU fistuleux dont la guérison est jugée difficile* dénite chronique de nature scrofuleuse. — Engorgements , hypertrophies ganglionnaires volumineux.
Maladies des nerfs.
Paralysies constatées. — Contractures musculaires symptomatiques d'affection des centres nerveux.
Bsmes fonctionnels ou contractions musculaires spasmodiques involontaires et continues, indolentes ou douloureuses, qui se manifestent à Toccasion de certains mouvements ou exercices^
rremhlement halntuel, partiel ou général.
ïévTalgies persistantes.
ïévroses, tumeurs douloureuses développées dans le tissu ou but le trajet des nerfs.
Maladies du système musculaire.
are ou section des fibres musculaires ou des tendons, quand il en résulte la perte ou la diminution définitive des fonctions d'un organe important*
étractions musculaires ou tendineuses entraînant des changements Idans les rapports anatomiques des parties auxquelles les muscles et les tendons rétractés s'insèrent, et apportant un obstacle plus ^_ ou moins considérable à Texécution des mouvements. ^pb'opfaie partielle des muscles, de cause trautnadque ou rhuruiif tismale, si elle a pour résullat la perte ou T affaiblissement de mouvements nécessaires à la vie de relation. Hydropisie des gaines tendineuses.
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Maladies dc^ tirtictdationë ,
Artlirite chronique et hydartrose.
Turaours blanches.
Corps mobiles des articulations.
Ankjlose vraie, constituée par la soudure osseuse dos extrèniiéf
articulaires, absolument îmmoliiles Tune etTautre* Ânkylose fuusâe, suivant riniportance des troublefl fonctaoniMk
qui en résultent.
Déformations, distensions, relâchements articalaires, eoojéoitiîl
à Fentorse, à la luxation et à d'autres causes.
Maladies des qs,
Périostite accompagnée de suppuration abondante et de
menta étendus qui doivent en prolonger la durée* Ostéite, à moins qu'elle ne soit superficielle et qu'elle ne doive
pas se terminer par suppuration , Nécrose et carie.
Périostose, — Exostose, quand elles apportent de la gène dinsfei
parties où elles siègent. Mais elles motivent rarement reicof'
tion.
Tumeurs et déformations.
MALABlEg DES RéotOKS.
Maladies du cuir chevelu et du ctïim,
Fa\Tis ou teigne faveuse (achorîon).
Herpès tonsnr .nt (trycophyton)-
Porrigo décalvans (mîcrosporonj.
Pityriasis (teigne amiantacce)^ n*est jms habituellement uni
d'exemption* Eczéma et impétigo chronique.
Alopécie reconnue incurable, existant daos une grande étendis- Tumeur volumineuse de la tête.
Ossification imparfaite des os du crâne. Cicatrices étendues, inégales, fragiles. — • Grandes lésions |
nant de [ilaies profondes, de dépressions , d*eiil
d'exfoliation ou dextniction d'os etc.
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Maladies de Vencéplmle et de la moelle.
— crétinisrao — aliénation mentale — paralysie générale ressive.
m tremens, quand il est ancien et fortement accentué, «ie. — Vertige épileptiforme.
)sie — Chorée rythmique — Mouvements choréiformes. f, s'il est prouvé que les convulsions sont fréquentes et la die persistante, mbulisme bien constaté, e.
locomotrice.
ie musculaire progressive.
e musculaire progressive. — Paralysie pseudo-hypertroue.
Maladies des oreilles.
lu pavillon de l'oreille. — Atrophie^ hypertrophie, tumeurs tnineuses ou de mauvaise nature, déformations ou malforons du pavillon, quand il en résulte diminution de Touîe, icle pour la coiffure ou dangers d'aggravation. », oblitération complète et déviation du conduit auditif, gi^ne notable de Taudition.
s dans le conduit auditif.
>ns aiguï's de Toreille, peuvent motiver Tajournement. 3ns chroniques avec ou sans écoulement puriforme ou lent.
mation des cellules mastoïdiennes, ons de Toreillo interne.
L Se constate à l'aide d'une montre, ou mieux d'un diapaplacé sur le sommet de la tête, sur la région temporooîdienne ou entre les dents, mutité.
Maladies de la face.
r extrême», peut motiver l'exemption.
érance, diti'ormité, exostoses du front no pcnnettant jms
ge des coiifures militaires.
inAPTITUDK Atr âKRVlCE MILITAïaS.
Mutilations da la face, snivant leur éiendiie^ la gène qu'elki i^
portent aux fonctions et l'aspect qu'oUes donnent a la pbjib-
nomie.
Kystes* — Tumeurs érectîles, — Exostoaes^ quand om affectm
sont considérables.
Ulcères de la face, s'ils sont de natore grave. Fistules, autres que les fistules dentaiies. Prosopalgie faciale ou tic douloureux.
Hémiplégie faciale, ancienne ou symptomatiquo d'une afEîctiuo
cérébrale.
Maladies deê sinus de la /a€€.
Déformation, oblitération, perforation dea sinus frontaux 6t dil
sinus maxillaires.
Maladies des os maxillaires.
Difformité. — Atrophie. — Hypertrophie*
Fractures non ou mal consolidées, — Perte de suhstanoe dei <i
maxillaires.
Luxation mal réduite de Farticulation temporo-maxillaire. Constriction des mâchoires.
Maladies des yeux.
On vérifie Tacuité de la vision au moyen de roptomètro os » rophthalmoscope. Quelles que soient les lésions obserréei, «to motivent rexemption lorsqu'elles réduisent l'acuité de la ^ au-dessous du quart des deux cotés ou de l'œil droit, ou de • douzième de l'œil gauche, ou qu'eUes oocaaionnent une dimfl»' tion de la moitié environ de l'angle temporal du champ viso^
« Maladies des paupières.
Destruction, — Division (coloboma) plus ou moins ëteodûêiiÉ
Tune ou Tautro des paupièreS| lorsqu'elles comprometteot b
protection du globe oculaire.
Cicatrices vicieuses, — Adhérence des paupières, soit eDireeii
(ankylobtépharon), soit avec la conjonctive oculaire (syi
pharon), qui gênent la vision.
ITCAPTin^DB AV 9BRVICB litLITAIIIB.
5fS
ITersemeni des panpîères en dedans (entropioo), s'accompalant da frottement des cils but la cornée ; renversement en »r9 (ectropion), assez prononcé pour détennmer le larraoieai et nuire à la physionomie,
irs assez volnminenses pour être gênantes et pour produire difformité»
ite ciliaire, avec atrophie ou perte des cils; épaîssîssement formation du bord paîpéliral, qui laisse Tœil sans protection h» oorps étrangers.
\ assez prononcé pour entretenir une irritation constante ^Uocrnée.
lie de la paupière supérieure ou ptosis* — Paralysie du moteur cilaire commun ou blé|>lmroptose,
israe, selon les lésions qui roccasionnent.
Maladies des voie» lacrymales,
de la glande lacrymale* Mementouépiphorachronique^s'il est suffisamment développé ' eoQstituer une infirmité, cjrdtite chronique, tumeurs ou Sstnlea lacrymalea.
Maladies cfe la conjonctive»
^oncttvite aiguë grave. — Ophthalmie purulente ou blennor- ^iqne, nécessitant un deuxième examen, h cause dv» accidents '* âérieux qui penven*. être la conséquence de ces affections, yonctivitp chronique, quand elle est sous Finfloence d'une consjiîon struroeuse.
K^liirite ou ophthalmie granuleuse,
jîon, quand sa poioto 8*avance vers la corvée et menace de ^promettre la vision, irs de la conjonctive, suivant les troubles qu'elles apportent
Efis le fonctionnement oculo-palpébral.
J/î/it/iV?* de lu caroncule lacrt/male.
^ f^rtrophie (enoaoihia) et dégénérescence de la caroncule*
Maladiéê de la cornue.
i)aics de la comé<9.
5S6 INAPTITUDE AU 8BRV1CB MILITAIRB.
Kératites vascalairës, panniformes, interstitielles ou profoudM^oi
compliquées d'abcès ou d'ulcérations.
Opacités périphériques de la cornée, étendues et gênant laTÛioi. Staphylome pellucide et opaque.
Maladies de la sclérotique.
Staphylome antérieur de la sclérotique.
Maladies de Tiris.
Vices de conformation congénitaux ou accidentels de Fini, m absence, sa division (coloboma), son docollenient, sa déchinin^ la multiplicité des pupilles.
Adhérences de Tiris avec la cornée (synéchîes antérieures),aTeck capsule cristalline ( synéchies postérieures), compliquées dttréie et d'occlusion de la pupille.
Myosis, suivant les affections qui Toccasionnent.
Mydriase, résultant d'affections oculaires graves. — LamjcIriMi idiopathique n'est pas une cause d'exemption.
Tremblement de l'iris. Les affections graves qui roccasionDetl) hydrophthalmie, liquéfaction du corps vitré, luxation on atrophie du cristallin, peuvent être des causes d'exemption.
Maladies du cristallin.
Luxation du cristallin, son extraction ou sa rësorf)tion. Opacités du cristallin. — Les exsudats, les dépôts uvoens qui réduisent l'acuité visuelle à un quart.
Maladies du corps vitre.
Les corps étrangers logés dans le corps vitré, les opacités fixes oq flottantes, le ramollissement (synchisis).
Maladies de la choroïde.
Coloboma. -- Absence de pigment de l'iris et de la choroïde. Clioroïdite. — Irido-clioroïdite, glaucome, choroïdites eXî?udatiTe,
spécifitiue, etc.
Tumeurs de la choroïde, bénignes ou malignes. — Kystes hyJri-
tiques, sarcomes ou mclano-sarcomes, etc...
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Maladies de la rétine et du nerf optique»
étinite.
éoollement de la rétine.
evro-rétinite et névrite optique, atrophie du nerf optique.
inblyopie. — Héméralopie.
Anomalies de la réfraction.
tyopîe irré^lière.
ypermétropie, quand Tacuité visuelle est inférieure à nn quart à
droite et un donzième à gauche.
stjgmatisme, dans les mêtnes conditions que Tafiection précédente.
Maladies du globe oculaire,
erte, désorganisation de Fœil ; son atrophie, si elle s'accompagne
d'une diminution notable de la vision.
nphthalmie.
Kophthalmie.
Maladies des muscles de VceiL
iralysie et rétraction.
rabismo, lorsqu'il détermine, à droite, une acuité visuelle inférieure au quart ; à gauche, au douzième, ou une dilopie permanente, ou une diminution de la moitié environ de Tangln temporal du champ visuel de Tœil dévié, iplopie.
ystagmus, si les oscillations de Tœil sont précipitées et s'opposent à la vue fixe.
Maladies de F orbite.
ffections intra-orbitaires, comtpe corps étrangers, tumeurs diverses qui déterminent l'exorbitisme ou une altération de la vue.
9téite, carie, exostose de la paroi orbitaîre, si elles caasent une infirmité gênante.
IB
INAPTITtlDE AU SRIIVIGS KtltlTAlftE.
Maladie» du nez.
Difformité portée au point de gêner manifestement la
et k parole, ou seulf?ment une de ces fonctions. Couperose. — Lupus. (Voir Maladie» dett tUsu»,) PoljT>e8.
Ozène ou punaise.
Maladie» de la bouche.
Bec-de-lièvre, h moins qu'il ne soit peu étendu. Cicatrices vicieuses ou adhérences gênant le mouYementdeslèiTBt Hypertrophie de la lèvre supérieure.
Tumeurs érectiles et tumeurs épîthéliales. Paralysie de Torbiculaire, si elle est ancienne et ne parait pa&iQ>' ceptible de guérison.
Maladies des gencive» et delà muqueuse buccale*
Stomatît-e ulcéreuse, stomatite gangreneuse^ stomatite cliroai<l«
avec décollement, gonflemontet état fongueux des geocivei Epulis, si elle envahit les grandes surfaces.
Maladies de» déni»*
Mauvais état des dents, quand la mastication est diffieik^
incomplète.
Fétidité de Tbaleine,
Maladie» de la langue.
Difformités de la langue, sa perte partielle^ son atrophie, »i^* sion congénitale ou accidentellcp ses adhérences anonn»!'^ lorsqu -elles sont assez étendues ponr g{*ner la phonation ^k déglutition.
Ta meurs cancéreuses, ulcères de mauvaise nature.
Bégaiement, quand il est assez prononcé pour empêcher A» cr^' Qui vive ! ou de transmettre intelligemment une oonsigoe.
Mutisme.
Affection» des glande» ealiraire».
Grenouîllette, lorsquelle a acquis un certain développeGnent*
INAPTITUDE AU «ERVICB IIILITAIIIE.
St9
i, engorgements chroniqaes des glandes salîvaires uug^meninotablement de volume, leur envahissement par le cancer. bIoa salivaires qui ont leur niègo à la face. Ditrophie des amygdales, qnand elle est assez considérable [>Qf gêner la respiration et la déglutition.
Affections de la voûte palatine et du voile du paîata.
PS de conformation : di% ision et perte de substance qnî altèrent
Toix et nuisent à la dégintition.
érenoes pharyngiennes.
ilysie dn voile du palais, dépendant d'une autre cause que de la diphthérie.
biEieurs, quelle que soit leur nature.
*rophie de la luette, mais seulementsi elleestdue à une affeccancëreuse.
Maladieë du cou^
bea, suivant leur gravité*
■pirgements et abcès ganglion naire^j ulcérations et cicatrices
^uffbnnes qui sont des manifeâtatîons delà scrofule.
bénites cervicales chroniques, indépendantas de la diathèse
précédente, quand les tnmeurs sont multiples et volumineuses, Wneurs de la parotide, engorgements chroniques^ enchodrômes. loitre.
s Ljqïomes, Anévr>*9me9.
..jlis ou inclinaison vicieuse de la tête sur Tune ou Tautr^
épaule.
Maladies du laryngé,
pons traumatiques: plaies ou fractures, y ngite chronique.
3gitc svphilitique, seulement quand les altérations do larynx •ont assez graves pour exiger un traitement prolongé ou porter atteinte à la phonation.
)éfonnation ou destruction de Tépiglotte. létrécissement et tonte déformation du lar^^x qui entravent les
fonctions do cet organe.
*olype«.
Duiiiuc. M
Nécrose.
Apbooie.
INAPTITtmfi AU &BRTICB MlLtTAIBV.
Maladies du pharyn>x.
Anomalies. — Rétrécissement du pharjnnx-
Lésions trauma tiques, si elles doivent être suivies d'infirmitéâcapi*
I4es d'entraver la déglutition.
Pharyngites chronique et granuleuse.
Ulcères de mauvaise nature.
Maladies de V œsophage.
Bétréoissement Dilatation.
Corps étrangers.
Ulcérations de toute nature. — Dégénérescences carciDomi^
touses.
Œsophagîsme ou spasme de l'œsophage lié à une lésion orgiiû^j
de ce canaL Paralysie do rœsopbage et du pharynx-
MALADIES DE LÀ POITRINE
Parois thoraciqttes.
Difformités congénitûlos on acquises de la poitrine. — Fisdéfaut d' ossification du sternum, absence du cartilage d^ani: O^H plusieurs cotes ; — Proéminence du thorax : — EnfoncèmftitlS
— Dé\nations partielles ; — Rétrécissement d'un coté J« b pji* trine, consécutif à un épanchement pleurétique ; — Diifo^ mités dépendant du rachitisme ; — Voussures de la j»oitrin«;
— Arrêts de développement ; — Courbures djffonuei oo in^ gulières de la clavicule qui gênent le port du sac, on entititl* les mouvements ; — Difformité de Tomoplate,
Carie^ nécrose, ostéo-sarcôme des côtes, du stemum, d^ la At^
cule, de Fomoplate.
Ostéite, exostosej abcès ossifiants.
Malatjies de la ff lande mammairSm Hyperihrophiea gkndulair^i tràa dëirebppéM»
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Affectionê introrthoraeigues.
nitosionfl, plaies, déobirares du poumon.
Bmie du poumon.
lihisie pulmonaire. (Mesurer le pourtour de la poitrine à trois
centimètres au-dessous des mamelons, et vérifier s'il est infé-
TÎeur à 78 centimètres.) i^moptysie.
roDchite et pneumonie chroniques, avec dépérissement de la
constitution, nphjsème pulmonaire, .«thme.
î]»nchements pleurétiques.
Maladies du ocBiur et de Vaorte.
^^anose provenant de la persistance du trou de Botal. ^imposition des organes pectoraux, si elle cause des troubles
fonctionnels, ^éricardite chronique et hydro-péricardite. Ijpertrophie du cœur.
^'latation du cœur avec amincissement des parois, ssoffisance ou rétrécissement des ouvertures cardiaques, biévrysme de Taorte thoracique.
Maladies de V abdomen.
iontnsions, plaios, ruptures musculaires, suivant leurs conséquences.
[emi6abdominale,inguinale, crurale, ombilicale, épigastrique,etc., simple ou compliquée, réductible ou non.
^ëritonite chronique.
Lfldte.
Vmpanite, mais seulement si elle est liée à une affection grave.
^nmeurs de labiomen : engorgements ganglionnaires volumineuXy tumeurs tuberculeuses ou carcinomateuses, etc.
IflTections chronitjues de Testomac et des intestins dont Texistence est bien démoiîtrée.
Sématémèse.
affections du foie de longue durée. — Engorgements volumineux de la ratei abcès de oat organe.
INÀrriTtlDB AU 6B1IVICB HILITAIRE.
Maladiêê du rachù*
SpiDa bifida oîi hjdrorachis.
Déviations dïi rachis.
Fractures et luxations, ostéite^ carie dea yertèbres^ ramoDiu^]
iTientdes cartilages intervertébraux.
Arthrites chroniques et arthropatbies tmamatiqaes oadenitsn
scrofuleuse ou rhum atism aie.
Ostéite, nécrose, carie de la colonne vertébrale^ mal vert^bnld*
Pott.
Hernies lombaîrea.
Maladies du boêëin.
Vices de conformation dn bassin.
Relâchement des sjmphisea.
Arthropatbie sacro-iliaqne .
Psoïtis,
Phlegmons, abcès de la fosse iliaqne.
Maladies de h région ano^érinéaU*
Plaies et contusions du périnée, lorsqu'elles intéres^nt Tiirèto- Phlegmons et abcès dn périnée déterminés par une léâoo ^
voies urinaires on sjTïiptomatiques de lésions osAeuâes. Fistules. Affections du rectum : ulcérations de mauvaise nature^ «"^ 1
n6mes.
Eétrécissement du rectum.
Hémorrkjïdes volumineuses, internes ou externes, ou comrliq»** |
d 'ulcérations, de fongosité de la muqueuse* Chute du rectum et procidence de la membrane mnqaeuji * |
rectum.
Incontinence des matières fécales.
Maladies des voies urinaires.
Lésions traumatiques des reins.
Néphrite albumineuse. — Néphrite calculeuae.
Calculs rénaux,
Abcès, — Kystes. — Dégénéresceocô des teius^
mÀPTlTtTDB AU SKRVICB yiLITAlEB.
Maladie» de la vessie*
\ de conformation de k vessie. «• Absenoe complète^ atroie, extrophie.
na traumatiqnes.
nmation chroniqae, — Cystite aignë, suivant&onioienaité et eanses qnî la déterminent.
I étrangers. — Calcnld vésîcanx* Uis organiques : Polypes, fongna^ etc.*. Itinence d'urine permanente .
Ettinenoe d*nrine noctarae, quand elle est la conséquence d une blesse générale ou d'une affection des centres nerveux, ation d*urine^ suivant la gravité de raffection qui roccasionne. I provenant d'affection grave des reins ou de la vessie*
gne]
Maladies de Vurèthre.
\ de conformation. — Epîspadias. — Hypospadîas. — A ans que Turine ne puisse être projetée k distance. les nréthrales.
I étrangers quand Textraction présente des difficultés graves, kissement de Turèthre.
. — Hypertrophie de la prostate. — Calculs prostatiques.
Wh
Maladies du pénis et du scrctum.
IpKrodisme* — Absence, perte partielle ou totale du pénb. cutanées.
Maladies du cordon spermaHque et des testicules.
K>cèley quaod il est donloareux et que, par son volume, il
lermîne une gône prononcée dans la marche.
NKsèle du cordon apermatiqae et de la tunique vaginale.
atocèle de la tunique vaginale.
}^ atrophie d'un ou des deux testicules.
^e chronique, tuberculeuse, syphilitique.
iondrôme, encéphaloïde.
^H Maladies des membres.
Mlie dans le nombre, la forme, les rapports des membres.
INAPTITUDE AU «BBVICE IflUTAJAB.
Inégalité, déviation des membres ihoraciqaea on abdominaux oom*
promettant rharmoniè des mouvements.
Jambes cagneuses on bancales gênant la marche. Atrophie coorrénîtale.
Lésions tranmatiqnes graves, étendues, déterminant des difo^
mités.
Déformations rachitiqaes , engorgements chronîqnes , toiiieiin
blanches, hydropisies anciennes des articulations^ fiâtules OflMQ-
ses et articulaires, corps mobiles, cancer^ éléj»hantiûsis. Varices se détachant en paquets noueux ou s'élevant ju^Q^à U
cuisse. — Varices compliqnc^es d*olcères. Hygroma volumineux et gênant la marche. — Kystes svuomta
graves.
Névralgies persistantes.
Goutte. - — Rhumatisme noueux.
Lésions des doigts* Main droite : 1* Perte du pouce ou d'one d«
ses phalanges ; 2" Perte de rindicatenr ou d'une phalmgv;
3" Perte de deux doigta ou de deux phalanges ; 4* Perte aonî*'
tanée d'une phalange des trois derniers doigts. Main gauche : 1° Perte do pouce ou d'une de ses phako^;^
2*» Perte de l'indicateur ou de deux phalanges de ce isi^i
S^ Perte de deux doigts ou de deux phalanges de deux doigl»»
4" Perte simultanée d'une phalange des trois derniers doi^- Incurvation^ flexion, ou extension permanente d'un ou de pliiiiéno
doigtsj excepté quand elles sont très limitées et n'entravrtt ji»
les fonctions de la main.
Doigts surnuméraires.
Doigts palmés, quand la membrane qui les réunit a'oppctti *
libre exercice de leur fonction, Diif brmités professionnelles des membres^ quand elles apportiflA
une gêne notable aux fonctions de ces membres. Pied-bot.
Pied-plat caractérisé par la déviation du pied en dehors,
effacement delà voûte plantaire, saillie anormale d© ristnpk
au-dessous de la malléole interne et projection de Taxe dé m
jambe en dedans de Taxe du pied.
Pied-creux. — Conformation opposée à la précédente, quand vk
entrave la marche.
Orteils surnuméraires.
Chevauchement d'un ou plusieurs orteils, s'il existe k mi A^jp*
intense et permanent.
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m martean, marche sur Tongle^ suivant le degré de flexion. Orteils palmés^ s'ils sont tous accoles jusqu'à leur phalange un-
gaéale ioclasivement.
Perte totale du gros orteil ou d'une phalange du gros orteil^ perte
nmoltance de deux orteils voisins, perte totale d'une phalange
aux quatre derniers orteils* JBxostose sous-ungu^ale du gros orteiL Cor», oignons, quand Taftection s'étend au delà de répnderine et
da denne, et altère les tissus péri-artîcu) aires ou les oa enx-
Mtâl perforant du pied.
Bjrperirophie des ongles du pied et leur déviation, si l'on ne peut
y remédier par des sections fréquentes.
Ongle incamé, quand il otl're une gravité exceptionnelle. TTranspi ration fétide des pieds, légalement constatée, ClAudication permanente.
8EBYICE AUXILIAiaS.
SOS. Jm/ùrmUéi ou diformiiéê qui [font compatihUs avtc le service
auxiliaire.
Alof ^eîe. — Tumeurs bénignes du crtlne.
Perte, atrophie da pavillon de Toreille ; — son adhérence aux
parois dû crâne.
Rétrécîssetnent d'an des conduits auditifs. PerformiioQ de la membrane du tympan, sans complication d'o-
lorrbëê.
Bétréebsement ou oblitération de la trompe d'Ëustaehe. AffkthltMement de Touïe.
SjflDblépluiron qui n'est pas un obstacle à la fonction visuelle. jnépharite ciliaîre ancienne, sans renversement des paupières. OpiMïttéj» de la cornée. — Exsudats de la pupille qui ont abaissé
d'un coté la vision d'un quart, mais ont conservé de l'autre côté
une ▼ision normale ou o<:ale ù un quart « Ifyopîe comprise entre un quart et un sixième, sans complication
d'amblyopie ou complication pathologique des organes internes. Hypermétropie abaissant Taouîté visuf^lle au-dessous d'un quart,
mail aosceptible d'être corrigée par des verres, StmbîsiDe, lorsque la vision de Toeil dévié n'est pas sensiblement
altérée.
INAPTITUDE AU S' HVIGS MIUTAI&8.
Difformités de la face^ da nez, qui excloeot du serrioe actif^ mus
n'entraînent ancnn trouble important, Bec-de-ï lèvre congénital au accidentel simple et peu étendu. Bégaiement, à moins qti^il ne soit très-prononcé. Tnmenrs do cou peu développées qui ne sont une cause d'eidn-
sîon du service actif que par la gêne que produit ThabiUemcol
militaire.
Déformations de la poitrine qui ne nuisent pas aux fondioQi
internes.
Tumeurs bénignes qui, en dehors de l'obstacle qu'elles apporte&t
au port du sac et du ceinturon, ne causent pas une grand<? gèo^. Obésité, à moins qu'elle ne soit exagérée. Hernies inguinales et crurales ne dépassant pas Torifioe exterM
du canal.
Hydrocèle de la tunique vaginale ou du cordon spermatiqitt poB
volumineuse»
Varicocèle développé, ne diminuant pas Taptitude au traTa2. Difformités congénitales ou acquises des membres qui n^entiiv«il
pas notablement leurs fonctions.
Varices, à moins qu'elles ne soient très étendues, qu'elles ne bf'
ment des tumeurs très développées, qu'elles ne produiient 4
l'œdème ou de Fengourdissement du membre, ou qu^elles
soient disposées à se rompre, ou compliquées d'uloératioui. Hygrom a chronique, kystes synoviaux assez prononces poor ei*i
dure du service actif, mais no compromettant pas aéanmoioi
jeu des articulations.
Faiblesse d'une articulation consécutive à une entorse ou à isi
luxation sans relâcliement des ligaments on engorgement <ië
tissus, si Ton peut croire qu'elle disparaîtra avec le tempi. Raideur d'une articulation avec diminution légère de YétttoisÊ
des mouvements et qui ne nuit pas très sensiblement k Ticta
du membre.
Incurvation, perte ou mutilation des doigta on des orteils^ bo0tt-
patibles avec le service armé, qui ne gênent pas notableawotli
fonction de k main et du pied.
Doigta et orteils surnuméraires qui se présentent dans les
conditions.
Pîeds-plats, avec une déviatron peu considérable, mais
pour rendre impropre au service armé.
KAtrX IIINERALEït «T THEIIMALBS.
Impotence légale.
L'impotence et rincurabîlitë de certains parents des appelés •ax ternies de Farticle 17 de la loi du 27 juillet 1872,coDstiit poar oeux-cî une oanse de dispense, sont ainsi caractérisées rinstniction du 27 février 1877 : Vimpotencê^ dans le sens de loi, doit être considérée comme llpossibilité, par suite d'infirmités oongénîtales ou acquises^ de ^oir à sa propre subsistance et de venir en aide à sa famille. ^a' il s'agit d*uno infirmité aci^oise, Timpotence doit s'en tende rim possibilité de continuer à exercer la profession qu'on it embrassée, ou toute profession en rapport avec les aptitudes )* individu.
^JtneurabUitéy quand il ne s'agit pas de la perte absolue d'un
ibre oo d'un organe important, doit être admise lorsque les
ïtm séméiologiques de Tinfirmîté ou de la blessure , et
\ de traitements méthodiques, suffisamment variés et pro-
I, 8*ttCcordent à faire présumer que le sujet ne guérira
it^ k moins de circonstancos exceptionnelles que la science et
Srience ne permettent pas de prévoir.
§ 7. — Etaux minérales et ihermaUè.
A, — Médecins inspecteurs des eaux minérales»
i. Le traitement des maladies pur les eanx minérales natu-
a été usité de tout temps, mais aujourd'hui, en raison des
alités de communication, il a pris un développement consîdé*
1836, on comptait en France environ 1^200 sources d'eaux Aérales réunies en 450 ou 460 stations ou groupes, dont 150 ient une réelle importance et étaient exploités dans de véritaétiiblissements thermaux. Six de ces groupes appartenaient fEtat, neuf ou dix étaient la propriété des départements, vingt ùent aux communes, deux & des établissements de bien* I et tout le reste à des particuliers (1). ^rsqu^en 1837 un projet de loi fut présenté sur la matière, il ^oondtaté que 38,000 personnes, à peu près allaient boire oumï ligner aux 150 établissements thermaux dont nous venons de "parler. — Vingt ans plus tard, vers 1856, ce nombre s'élevait
flY Rapport de U. Léltit à la séiitice du Corps U^fi:ial&tif du li mm 1856, \. wré, chapitre XI, 0>dê de la pkàtw^eiâ^ la loi à m date et le rapport
sas
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déjà à environ 140,000. Anjoard'hui il a enoore augmenté.
L'importance qne prenait la traitement par les eaux mînérm1i« naturelles devait appeler rattention du législateur, et la loi do II juillet 1856 fut votée.
En 1^23, une ordonnance avait déjà réglementé l'ou vertu» < Texploitation des établissements d'eaux minérales (S). £lledi« sait que toute entreprise ayant pour objet de livrer oo d'adoami^ trer au public les eaux minérales naturelles ou artificîellas i soumise à une autorisation préalable et à Tinspection de do en médecine ou en chirurgie, nommés par le ministre de Ti rieur, de fa4;on qu'il y ait un inspecteur par établissement, a? faculté pour l'Etat de désigner les inspecteurs adjoints. Lcsi clés 4j 5 et 6 précisaient U mission de ces iiuspectears. L*iriî* de 7 disait :
« Les traitements des inspecteurs étant une charge des ewm*s n ments inspectés, les propriétaires, régisseurs ou fermiers « nécessairement entendus pour leur fixation, laquelle euntUiaifi | « être faite par les préfets et conlirmée par notre ministre secxéti € d'Etat de i intérieur.
« Il n'est point dû de traitement aux inspecteurs adjaintsu a
512, La loi de 1856 est divisée en trois titres. Le titre l^ cide que les sources d'eaux minérales peuvent être déclmrjtid'i»* térét public. Une fois cette formalité remplie, la source dttîeoi rol>jet de la surveillance et des soins de radministration, ^ prend toutes les mesures nécessaires pour qu'il ne soit £ui aiicoae entreprise pouvant en diminuer le débit. Le titre 2 édide du peines pour réprimer les infractions commises aux difiSifstii dispositions de cette loi. EnHn le titre 3 B'occuf>ê de rtnipaotiOP médicale de ces eaux. L'article 18 est ainsi con^ :
<t La somme nécessaire pour cowmr ks Jrais d^intpeeiien dicale et dt*. surveillaïu^ê des étahUêêements d*eaux minéraU» rièées €êi perçue sur tensemhU d^ ces établissemenU*
€ Le montant en est déterminé tous les ans par h Imé finances*
« La répartition en est faite entre les établîssemenis, de leurs revenues
a Le recouvrement a Iten^ comme en matih^ de directes^ sur tes propriétaire», rt^isseurs ou fermiers des AW^ ment s. ï>
(1) Onlotinaoce ft>j«]« du 18 juiii ISSa. V. ikid.
tfVW
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Et l'article 19 ajoute :
€ Des reniements (Tadminisiraiion publique détenninetd. , , r organisation de V inspection médicale et la surveillance des sources igides étahlisseinenis d'eaux minérales naturelles, les hases et le ^fkie de la répartition énoncée ai V article 18;
« Le^ conditions géiéraUs d^ordre^ de police et de salubrité, aujtt/ueUes tous les établissements d'eaux minérales naturelles doivent êaii^faire. >
513. C'est en exécution de ces preacripiîons que fat publié le décret du 28 janvier 1*^60 portiint règlement d'adixiiniatration ptibliqne pour les établissements d'eaux minérales naturelles (1), médecin inspecteur est attaché à toute localité comprenant >ii plusieurs établiâsements de cette nature, ©t, en cas de nélîté, on peut désigner, pour l'assister, un ou plusieurs inspeoadjoints (2).
s fonctions de l'inspecteur et de ses adjoints consistent dans rv'eillance de toutes les parties de l'établissement affectées à ministration des eaux et au traitement des malades, ainsi que dé Texécution des mesures qui s'y rapportent.
est formellement expliqué que l'action du médecin insnr ne peut» en quoi que ce soit, restreindre la liberté qu'ont lés malades de suivre la prescription de leur propre médecin ou d'être accompagnés par lui, s'ils le demandent, et même de prenles eaux sans aucune permission ni ordonnance de médecin, le désirent.
'inspecteur ne peut rien exiger des malades dont il ne dirige le traitement ou auxquels il ne donne pas de soins particu-
soigne gratuitement les malades indigents admis à faire des eaux minérales, à moins qu'ils ne soient placés dans des
V. infrà : Code de la médecine
j L*Lii8pcction médicale dee sources et de« établi ggcmen ta theimanz n'est at une innovatioD, elle extâtait depuis longtemps déjà. L'idée se trouve Dème CD germe dans la déclaration du toi du 25 avril 1772 qui instituait une iaii£«ioa royale de médecine pour l'exaraeD des remèdes particulier a et la ribution des eaux miûémlf^â.
\ se dévelope dans TarrÔté du Conseil du 1er avril 1774 qui ordonne la dea eaux minérales dana les bureaux de distribution, arant qu'on ne les ( aox particuliers qui doivent en faire uBage.
iTarr&té du 5 mai 1781 compléta rinstitution en exigeant que des méde- ^4*1118 veillassent li lentretien, à la propreté, à la conservation deaiour^ \ fuj)»ent préseolB à tous lea puisements aux sources et indiquassent ^ laquelle il convenait de les faire,
lié du direetiùrc cxt^-eutif ilu TA fiort^al an V^ll institua et réglementa ut le corpë detj médeciosnns|K?cteurBde8 eaux mirietale^ et dèter- I l&iicttona, ( V , cet arrêté au c ha p. xi, Code 4 1^ ta pkarmaeie,)
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établissements hospitaliers et traités anx frais des oomnniiiei, ik > départements on de TEtat.
Enfin l'inspecteur informe le préfet des infractions qa*il peit constater aux règlements sur les eaux minérales. H piopoieki mesures dont la nécessité lui est démontrée.
514. CTest le ministre de l'agriculture et du conuneiœ qoi d^ vait nommer et révoquer les médecins inspecteurs et la aijoints.
Le décret du 28 janvier 1860 divise les inspecteurs entrai classes, suivant que le revenu des établissements compris dau leur circonscription est supérieur à 10,000 fr.j à 5,000 fr., oui 1,500 fr. Au-dessous d'un revenu de 1,500 fr. il ny a pas (ri» pecteur spécialement attaché à la localité, et l'inspection coiubéb dans des visites faites par des inspecteurs envoyés en touzn^ fff j le ministre quand il le juge convenable. j
Le traitement est fixé, pour la première classe, à 1,000 fr.. par la deuxième à 800 fr., et pour le troisième à 600 fir. Lesii» pecteurs adjoints ne reçoivent aucun traitement.
Tous les ans, il doit être inscrit au ministère de ragricoUiireet du commerce une somme égale au montant total des trutenttS des inspecteurs attachés aux difiérentes localités d'eaux minailes ; il y est ajouté une somme qui n'excède pas dix pour oentd» ce montant, afin de couvir les frais généraux d'inspection etdi surveillance. Une somme égale est inscrite au budget des re* cettos.
Pour effectuer la répartition entre les établissements et le »couvremcut de la somme portée au budget, le décret prend les dispositions suivantes :
A la fin de chaque année, les propriétaires, régisseurs ou fermiers dos établissements d'eaux minérales naturelles adressent m préfet les états des produits et des dépenses de leurs établisse nients pendant Tannée. L'état des produits comprend les rêve nus afférents aux bains, douches, piscines, buvettes et à tout mtre mode d'administration des eaux. Les articles 26 et V indiquent les dépenses qui doivent être portées dans ces états.
Les états des produits et des dépenses sont remis par le ministre ù une commission dont l'avis est soumis à une commission «!»• traie, et, sur le rapport de cette dernière, un arrêté du minâtn détermine le revenu des divers établissements et répartit enn« eux, au prorata dudit revenu, le montant total des frais derin*peotion médicale et de surveillance, et le ministre est chargé d?
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f^rarsoiTre le recouvrement des sommes pour lesquelles chacun éoê établi^ements est imposé.
D résulte de ces diverses dispositions lég^islatives que les méde-
rfliiift-mspecteurs des eaux miuérales et tbermales sout Domméset
révoqués parle ministre^ et que les sommes aft'ectéea au paiement
dé leur traitement sont recouvrées par les agents de TEtat* On en
^ «•r.noltit naturellement que c'est TEtat lui-même qui doit payer ce
ment. Mais pour que cela se fit d'une façon indiscutable, il
^ hQilmit que le décret du 28 janvier 1860 fût appliqué ; or il ne
L ^ ^«rmit pas Ta voir jamais été, au moins réo^ulièrement,
K \ L^article 20 oblige le propriétaire, fermier ou directeur de cha-
f ^ foe établi^tsement à remettre à la fin de chaque année, au
»• &édrcÎ0-iospecteur ouau préfet, un état indiquant le nombre des
f' |ier90ones qui ont fréquenté rétablissement. Cet état doit être
* ioroTë au ministre avec les observations du médecin-inspecteur.
Aux termes de l'article 24, les mêmes propriétaires, fermiers
OQ régiœeurs doivent adresser au préfet l'état des produits et
de* dé|>en5es de rétablissement* Ces obli^^ations ne paraissent pas
STDÎr été bien exactement remplies jusqu'à ce jour. U est difficile
éiÊ comprendre comment le gouvernement n^exige pas plus de
jpigularité dans cette partie du service. Nous savons, il ^si vrai,
que les propriétaires d'établissements thermaux, surtout lesgran-
dea compagnies, ne se prc^tent pas à ces investigations, mais on
|KMSrrait obtenir des résultats au moins approximatif;^, en char^
g«»tit, par exemple, les contrôleurs des contributions directes de
vérifier les livres constatant les recettes et les dépenses.
515. Dee difficultés se sont élevées sur la que*ition de savoir qnL de rétablissement ou de l'Etat, doit être tenu directement de ^■liajrer le traitement du médecin-inspecteur, et quelle est l'autorité cofnpëtente pour statuer sur les réclamations qui peuvent se prodotre à oe sujet.
M. I© docteur Privât, médecin-inspecteur de rétablissement d» Laœalou-les- Bains (Hérault), avait assigné devant le trilmaml civil de la Semé M. Cère, propriétaire de cet établisêemeot, en paiement de son traitement qui lui était dû «.d^MUS plusieurs années. M. Cère résista & cette demande ; il fvëliiidjut qu'il ne devait rien à M, Privât, l'Etat ayant pris à sa ebiLrge, depuis 1860, le traitement des médecins inspecteurs.
Le docteur Privât répondait que la loi du 14 juillet 1856 et le
décret du 28 janvier 1j:$6U n'avaient point aSrauchi des obliga-
qui leur incombaieuty lea propriétaires des établissements
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balnéaires. L'Etat, dirait-il, n'est point débiteor, il n*esV «a termes de ces textes de lois, qu'un intermédiaire entre l«s médecins inspect-enrs et les propriétaires d'eaux minérales, car c*«t TEtat qui devrait encaisser, ao prorata des revenus de diaqiie établissement, les sommes nécessaires pour convrir les frais d'inspection médicale, et qui devrait ensuite remettre aux médecto* les honoraires qui leur sont dus ; mais la loi et le décret n\n&t jamais reçu d'application, il y a lieu de revenir poremeot et simplement aux usages et aux lois suivis antérieurement à 1^ et 1860.
Le tribunal de la Seine rendit à la date du 22 juillet liS7% le jugement suivant :
f Attendu que Privât, docteur en médecine, nommé inédecifi-itifpecteur des eaux minêraîcs de Lamalou (Hérault) par arrêté du nunistre de ragriculture et du commerce, à la date du 10 juin 1JÎ3#, demande contre Cère, propriétaire et directeur de I étaMi&seiiMiit desdites eaux, le paiement de 8,000 fr. de ses honoraires, à raiBOQ éê 1000 fr, par an, à partir de Tannée 1872, et avec intérêts te' ^ " '^ droit, sans préjudice d'une autre somme de i>,000 fr- i* lui * même cause, en vertu d un acte authentique, à la d.ite du ,;+ n^*iv 1862, reçu parLunz, notaire à Pau, à la résidence de Poujol, cftatflft de Saint-Gervais ;
« Attendu que Ccre, sans contester !a dette de 5,000 fr- ré*ultanl de TacLe authentique sus-énoncé, prétend s être libéré de cette <' au moyen de sommes par lui versées à Privât depuis rannée 18»^'' en outre, exercer reconventionncllement contre Privât une adkcea répétition de la somme y, 400 fr. 50 c. qu'il prétend îui avoir pijéi indûment ;
« Qu'en d'autres termes, Cère prétend que par la loi de 1W6 •IW décret du 28 janvier 1860, l'Etat ayant pris à sa char|;e le tnutiflcflt des médecins-inspecteurs des eaux min^^rales, il a éVi décharff?. Ae^ puis Tannée 1861, de robligalion de payer c^ traitemv'int, et qu^* consent à ne point répéter ce qui a «crvi, sur les ^o^une3 pi-' .-* payées depuis cette époque, à éteindre robligation de S.^XK) Ir.^ U n'en est pas de même de ce qu^il a payé à Privât pours^s hoQoairM au delà de cette somme;
< Que cet excédent ayant été payé par lui sans caiide, est tt^ ^ répétition ;
a Attendu qu'il y a lieu pour le tribunal de con*; Juridique de cette prétention, qui constitue à la 1 recevoir contre la demande de Privai et le fondemeiu do la reconventionnelle du défendeur ;
« Attendu que la loi du l i juillet 1856 sur leseau^ mioérftlos, ii* troduisant un droit nouveau en cette matière, contîeat, eolrt aatim, les dispositions suivantes :
€ Art. 18. La somme néoessatre pour couvrir lesfitiis dln«ptet)0â « tnédicalô et de eurveillanoe des établlfiiemeote deaux iaUiéi«3*
:i lie ùcm-
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• autorisés est parçuo sur l'ensemble de ces établissements. Le mon* « tant en est déterminé tous les ans par la loi de ûnances. — La ré- « partition en est faite entre les éUblisaementâ, au prorata de leurs
• rerenurt, — Le recouvrement a lieu comme en matière de contri-
• ti ' sur les propriétaires, régisseurs ou fermiers des
• yu -tiiusi, uu ct3 qui concerne le traitement des médecins-inspecteur*, l iîiMovation édictée parle législateur de 1856 con.sistait en ce cj îement ne devait plus, comme par le passé» être payé directett . ont '^ droit par les propriétaires» régisseurs ou fermiers des Tî mais par TKtat lui-mèrac, ainsi que cela se pratique P' irviccs publics, sauf recouvrement contre les établis- «mcrit«« cHLX-mémes;
« ^ ueodu qu en exécution de cette loi, le décret, du 2^ janvier 1860 \aè que, tous les ans, tt serait inscrit au budget du ministère '-"iture et du commerce, une somme égale au montant total ûi .^nts des médecins-inspecteurs, et qu'une somme égale
4 1 1 u i - 1 r I te au budget des recettes (art. 22) ;
• Que pour opérer la répartition entre les divers établissements la «ontine portée au budget, et le recouvrement à la fin de chaque
t ï©« propriétaires, rc^'isseurs ou fermiers adresseraientau pré- «'^laU des produits et des dépenses de leurs établissements penp 4nn«e(art. ^2^, ib et -26) ; que ces états seraient communiqués
ter ks préfet à une commission présidée par lui (art. 30) ; que l'avis Hacrtte rftromission. avec les pièces à lappui, serait soumis à l'exa- Dt nmmission centrale nommée par li? ministre lart. 30) ; que,
■cr . . / •rt de cette commission, un arrêté du ministre déterm inédit te revenu des divers établissements, et répartirait entre eux, LU pp*raU de ce revenu, le montant des frais de Tinspection médicale ?ide \i >^ u rvc il lance ; que cet arrêté serait notifié par voie adrainiavc au prjprietaire, fermier ou régi^iseur de chaque établisse* t, el transmi* au ministre dos finances, chargé de poursuivre le ^«couvrosient des somme t$ pour lesquelles chacun de ces établissent* Mîraït imposé (art. 31 et 3t) ; '■ I qur CCS preîioriptions, édictées par le décret du 28 Jan-
-ur assurer Texécution de la loi du 14 juillet 1856, nont ii^r> a r^L'cutioa; qu'il ré^iulte de documents otliciels, et iir I uMtiotis miiiintériolloï*» quecedéfaut d'exécution a nt pour caufîo la ditliculté et presque rimpossibilité ^priétairosou fermiers dc^ états de recettes et de et sincères, pouvant permettre la répartitiOQ deâ frais 1 !e voeu de la loi nouvelle ;
ifs que, quelle que soit la cause de rinaccom-
I i^tités édictées par Le décret de t860, il est cer-
I t faii, que oe décret est resté Jusqu'à ce jour, à l'état da lettre
*?adu que cette inexécution ne saurait avoir pour efTct, d'une . tiTr.ini'hir lesi propriéUûres don établissements d'eaux minéra- I I «m de pourvoir au traitement des médecinN-in<pec-
, e;, . .~.vc part, de priver le^ médecins du traitement auquel Biaiil droit j qu'en effet» le légiilateur de 16ô9 et 1860, tani déehar*
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ger ces propriétaires des oblî^^ntion!ï que leur imposait la légr^sbuon aatérieure, n'a eu, en quelque sorte, pour but que d instituer, pour raccomplissement de ces obligations, une procédure nouvelle piui conforme à la nature de ces ctabliîsscments, et aussi à la digtiitépr^ fessionnelle des médecins qui y sont attachés ; qu'en ré^iHtéj n'a point pris à sa charge le subside dont s'a^rit ; qu'il s'en es ment réservé la perception et la répartition; que, si des diflicôR d'exécution ont retardé ou rendu impossible, jusqu'à ce jour, li cation des lois précitées, les médecins-inspecteurs n'ont p:i3 pour le recouvrement de leur traitement» le droit d'agir oont qui n'ont jamais cessé d'être leurs débiteurs ;
<t Qu'ils n'ont point qualité pour provoquer l'accoin pUsflemr formalités édictées par le décret du 28 janvier ISliO, dont le ^ de TEtat doivent seuls prendre liniliativc; qu'ainjii, an ne t leur reprocher leur inaction et les rendre responsables d'unfaîi^ ils ne sont, et ne peuvent être les auteurs ;
« Qu'en fait, il résulte des documents soumis au tribanal (fuflli plupart des propriétaires des établissements d'eaux mînéndca loirt ainsi compris, et qu'en Tétat d'inapplication des dernières dispositiûfit législatives, ils ont continué à payer directement leur traitenicat W médecins- inspecteurs ;
a Qu'il suit de tout ce qui précède qu'il y a lieu, dani le9ipfCt,it pour la solution du litige, de se référer aux lois et usages ^uiviAia* téri eu rement au décret du '28 janvier 1860 ;
Par ces motifs ; — Condamne Cère h payer à Privât î^ «omnMli 8,199 fr, 70 c, avec intérêts a partir de la demande. r;t ^r 'î*
la somme de 5,000 fr., avec intérêts à partir du G j p>ur
laquelle somme il n'y a pas lieu de prononcer condnmuaitiôti, sikai^tt qu'il a y titre exécutoire ;
« Déclare bonne et valable la saisie-arrét pratiquée par ! contre Cère entre les mains des époux AguiUon, tUAÎtroA d'hàfei| Lamalou, etc...
« Déboute Cère des fins de ea demande reconventionnalle é 1 condamne aux dépens. ■
M. Cère interjeta appel de ce jugement.
M. flarel, substitut du procureur f^énéral, ftouldvm é\ exception d'incompétence fondée sur ce que la dette des [ d'établissements thermaux avait le caractère d'un impôt direct
« Si l'arrêté des consuls du 6 niv. an XI, dit-il, a oMiiiré h priétaires de sources minérales à pourvoir au traitement dm i cins-inspecteurs, sans définir la nature de cette obi igatîoo, il ^ facile de la déterminer à l'aide de ces deux principes ;
(t lo Que le médecin-inspecteur, nommé par TCtat, dans 11 public» pour veiller à l'application des règlements sur U police < eaux minérales, est un fonctionnaire;
n f* Que toute contribution mise par TEtat k la ebaiigt de li| prié té foncière a le caractère d'un impôt.
« Des instructions ministérielles 1 ont recomil] dàs roH^oe < prescrivant aux préfets de faire opérer par les roœvùiire mu
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uvrement des sommes dues pour I0 traitement des inspecteurs; et les lois de finances l'ont admis, en autorisant par une mention spéciale la perception des taxes établies en vertu de Ta rré té du 6 niv, an XI,
c II est vrai que, dans plusieurs départements, les médeeins-inspecteurs recevaient leur traitement directement des propriétaires d*éiilbltssements thermaux, au lieu de les toucher à la caisse des receveurs municipaux, sur mandat administratif. Cette pratique ne pouvait être qu un abus que ia loi du 14 juillet 1856 a eu précisément pour but de faire cesser. L'article i8 est ainsi conçu : (voir ci-dessus, dan s le j u f^em en t) .
« Ces dispositions sont formeîlos. Quelle que soit la controverse t ait pu s'élever sur la portée des lois anciennes, il est certain que loi du i4 juillet 1856, qui nous régit, no permet plus de dire (jue la situation du propriétaire vis-à-vis du médecin-inspecteur soit ©elle d'un débiteur ordinaire vis-à-vis de son créancier. Le propriétaire ne peut plus être considéré que comme un contribuable. Sa dette a le caractère d'un impôt dont la loi de finances détermine le montant et dont 1 Ltat seul peut déterminer lassietto et poursuivre le recouvrement d'après les formes spéciales.
« Il n'appartenait donc pas au docteur Privât de se substituer à
Efettat pour réclamer le paiement d'un imp«^t que l'Etat aurait néjirligc le percevoir, et il n'appartenait pas au tribunal d'examiner si M- Cère devait au docteur Privât une somme annuelle de 1^000 fr. ; pu s'il devait seulement un prorata calculé sur rcnscmblc des éta- MU£ements, car c'était fixer la quotité d'une contribution directe. U Pagissait d'un litig^e réservé à la juridiction administrative, seule compétente pour statuer sur Tassictte et le mode de répartition des impôts directs. »
Le ministère public cite à rappui do son opinion l'arrêt rendu par la Cour de Riom,le 12 mar«i 1860 (l), et un arrêt du Conseil d'Etat du 7 juin 18GG.
^B K Abîvét. — La Cour; — Sur la demande principale de Privât : ^^■^« Considérant qu'elle avait un double objet: 1** d'obtenir contre ^^■gl condamnation au paiement de la somme de 8,109 fr. 71) c* avec ^^Hplbtérêts, pour raison dVippointements à lui dus en sa qualité do ^^Bédecin-inspecteur de rétablissement et des sources d'eaux miné- ^^ples de Lanialou ; 1*^ de faire prononcer la validité de la saisie-arrét pratiquée par lui, le 13 février <8T8, entre les mains des époux DaL^uilion, débiteurs de Gère, pour la garantie du paiement de cette somme, et de celle de 5,000 fr. en capital dont ce dernier s'est reconnu débiteur envers Privât, aux termes d'un acte authentique reçu par Lunz, notaire à Poujol, le 29 mars 1B62 ; en ce qui toucbe la somme de 199 fr. 70 c. ;
m Considérant, en droit, que le mode de nomination des médecins»
specteurs attachés aux divers établissements d'eaux minérales, et
de tixatton de leur traitement, est déterminé tant par la loi du 14
illet 1856 que par le décret du •S janvier 1860; il en est de même
prostations auxquelles sont assujettis les propriétaires des
(l) P, J867. £60/ DUOUAC,
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sources ; qu'il résulte des dispositions de celte îm ef île «
que les irif^pecteiirs, qui ont surtout pour mission \\tt àâm
lès établissements de t;e genre la stricte observatn ?T.?Q<îûb
sur la matière et d en contrôler rexécution dans un i public, sont nommés par le ministre do ragncullar. ,: ... .._* merce ; que le chilTrc do leur traitement annuel est détermiaé tfuat i façon invariable par rartiolo 7 du décret précité^ et doi* "*"• f-^^.h^ 1 mément à l article 22, inscrit au bud^^et du même n\ d'uu autre coté, une cortiribution est établie clique inm^-^j u^u^ ua formes prescrites par les articles îb et suivants sur ta tutalité ai revenus nets produits par Texptoitation de toutes les 50urc«idiis minérales ; qu'enfin cette contribution doit être reoouTrée pv le ministre des liuances dans rintérét et pour le compte dxi treiBff public, (t comme en matière de contributions directes •, am?i 4(9$ l'exige textuellemeut le § 4 do l'art. 18 de la loi du 1 « ^
« Considérant qu'en présence de dispositions aus aussi précises, il est impossible de méconnaître que le^ ti4ciie«:ti inspecteurs sont des fonctionnaires publics, puisque leurs afin] tions sont réglées et détinies par la loi et qu'ils tiennent leurs yù^ Vûirs do l'autorité publique; — que» déplus, leur traitement M peut leur être ré^rulièrement alloué qu*en vertu de 1» loi anandU de llnances et doit être payé sur les fond:) de TEtat, et diredcoMM par lui ;
Cl Que le caractère de fonctionnaires publies choisis et saliriét |tf rctid est si réellement celui que le lé^^istateur a entendu leurilBplv merj que le rapport pi*ésenté au Corps [égi:slatif sur^^ ' ^^f^ contient, à cet égard, les motifs suivants qui semblent
rt Pour ce qui est de l'article 18, relatif aux indemniics ou imtif' ments dus aux médecins-inspecteurs des eaux, elle (la loi) âdOMifl proclame avec l'administrât ion qu'il est nécessaire que cet liukoh nités leur viennent non plus de la main dos propriétaifTf, mvt 4i plus haut, de la main du gouvernement. Elle admet, dans ce but, les divers établissements ttiernriux peu\ v ses au prorata do leurs revenus, le recouvrement de oette tAxeA)Ai6 lieu comme en matière de contributions directes ; »
n Qu'il suit de cet ensemble de disposition^, sjins qu'il soit d'ié» leurs nécessaire de rechercher si les médecin s- inspecteurs otil ot m>n une action pour obtenir le paiement do leur iraitcoient eliidli peut être utilement dirigée contre les propriétaires, qy^ '^^^ ff.hMfmfi de l'ordre judiciaire sont, de toute évidence, incompconnaître; qu'en effet, si Ton décidait autrement, un .., cette conséquence quil leur appartiendrait de no Huh^Ui rautorité administrative, qui, dans Tespèce» a, seule» qui ; fixer la quotité du traitement individuellement Attribue .^ ; inspecteur, et pour recouvrer la taxe imposée à ch soit au pouvoir législatif de qui seul aussi peuvc: de linaiîces autorisant la perception de la contnbutiuii temps qu'elles en ordonnent l'emploi ;
fl Que ce serait là un empictemeiit manifeste et la vi principe fondamental de la séparation des pouvoirs ; qu ainnal civil était incompétent pour statuer sur la deniiuide de i'nt«£
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n cette partie, et que, par ce motif, il y a lieu d'annuler son jugeiMnt de ce chef; qu'il importe peu que cette exception n'ait pas été proposée, puisqu'il est du droit et du devoir de la Oour de la relever il*ofi(ice, particulièrement quand elle intéresse l'ordre public, comme iuis le cas actuel ;
Par ces motifs ; — Annule comme incompétemment rendue, la wntence dont est appel, en ce qu'elle a condamné Gère à payer à Privât la somme de 8,199 fr. 70 c. avec intérêts, etc.. (I) »
Bien que, dans le dispositif de son arrêt^ la Cour se borne à reoonnaitre rincompétence des tribunaux civils, il no résulte pas Boins de ces considérants que les médecins-inspecteurs ne peu* Tent réclamer le paiement do leur traitement aux propriétaires, fermiers ou régisseurs des établissements d'eaux. Il en est de ces médecins comme des inspecteurs de la pharmacie ; les uns oomme les autres reçoivent leur traitement de TEtat qui porte ehaqne année, dans la loi de finances, le montant des sommes affectées à cet objet.
11 résulte également de l'arrêt que nous venons de citer, que fes médecins-inspecteurs sont de véritables fonctionnaires, et qu'ils doivent jouir des avantages attachés à cette qualité.
La Cour, on le voit, n'a pas pensé, comme le tribunal do la Seine, que, pour apprécier la question, il fallait simplement s'en référer à la législation antérieure. La loi de 1823 renvoyait ellemême, en ce qui concerne le traitement des médecins-inspecteurs, à l'arrêté du 3 floréal an VIII, qui divisait les sources d'eaux ibermalesen trois classes : première classe, celles dont le produit de la location excédait 3,000 fr. — Seconde classe, celles dont la location excédait 2,000 fr. — Celles dont la location n'atteignait pas 2,000 fr. formaient la troisième classe.
Les officiers de santé chargés de l'inspection des établissements de première classe recevaient 1,000 fr. d'appointements, ceux do la seconde classe, 800 fr. ; qaant aux inspecteurs do troisième classe, ils avaient la moitié du prix du bail, sans que, dans auoun cas, leur traitement pût excéder la somme de 600 fr. (2).
Un autre arrêté du 6 nivôse an XI disait, dans ce langage dont les législateurs du temps avaient le secret :
« Quant iiux sources exploitées par les particuliers qui en sont « propriétaires, ils seront tenus (sir) de se conformer aux renflements • de police des eaux minérales et de pourvoir, sur le produit de ces c eaux, au paiement du traitement de Totlicior de santé que le gou-
(l\ Paris, 23 novembre 1880. ?. 1881. 84. (2) Andté du 3 floréal an VIII, art. 0 et 10.
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« vcrncment jugera nécessaire de commettre pour leur inspection. « ils seront pareillement tenus de faire «approuver par le préfet le « tarif du prix de leurs eaux, sauf le recours au gouvernement en « cas de contestation. »
Chaque année^ depuis 1823, la loi do finances a ordonné k perception du droit destiné à faire face au traitement des médecins-inspecteurs. Il importe peu que la loi de 1856 et le décret de 1860 n'aient pas été réc^lièrement exëcuiés pour repartir entre les divers établissements Timpôt qui doit payer cette dépense.
Ce traitenlent est fort mince d'ailleurs, il n^a pas augmenté depuis Tan YIII pour la première classe ; aussi ne parait-il pti être l'appât qui attire les médecins vers les fonctions d'inspectean des eaux ; le titre pourrait bien être considéré parfois comme noe cnseigno; et ce n'est peut-être pas toujours le mérite professionnd que l'administration prend en considération pour Paccorder.
L'article 15 du décret du 28 janvier 1860 sur les établissements d*caux minérales naturelles porte que « l'usage des eaux n'est subordonné à aucune permission ni à aucune ordonnance de médecin. » — La Cour do cassation a, il est vrai, décidé qnu arrêté préfectoral peut défendre aux propriétaires d'an établissement d'eaux thermales d'y admettre, pour faire nsage des eaux, des personnes non malades, et qu'il peut aussi faire défense a« régisseur d*un tel établissement d'administrer des bains et des douches aux malades qui ne seraient pas munis d'nne permission médicale (1). Mais il faut remarquer que, si l'arrêt de la Cour de cassation est du 28 janvier 1861, il n'en a pas moins statué pour une éj)oque où cette jurisprudence se justifiait par la législation alors en vi;;ueur ; l'arrêt attaqué de la Cour d'Aix était antérien; au décret du 28 janvier 1860. Aujourd'hui, un pareil arrêté senùi illégal.
Vente d'eaux minérales naturelles ou artificielles
516. L'arrêté du 5 mai 1781 portait que toutes les eaux minérales qui se vendaient à Paris étaient sujettes à l'inspection des commissaires de la Société de médecine ; les bouteilles devaioDî être cachetées et vérifiées à leur arrivée au bureau de distribntion. Les j)ropriétaires des eaux approuvées no pouvaient les vendre qu'à la source, au prix fixé par la société, et il ne Icurétai: pas permis d'établir des dépôts. Pareille défense était faite aux
(1) Cîifcsatiou, 128 j:invicr isoi. P. ie<;i. 73r>.
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apothicaires, aînsî qu*à tout partictilîer, à moins qiVik no fassent mania d*une autorisation de la Société rojalô do nnîdecine.
Ces règlements ne concernaient que les eanx minérales naturelles, qui étaient à peu près les seules dont on fit usage alors. La chimie en était encore à ses débuts^ et il fallait les perfectionnements modernes de celte science pour produire des eaux miné la les factices que la médecine pût accepter. Des essais avaient déjà été £uts: dès 1775, Venel, médecin chimiste de Montpellier^ avait présenté à TAcadémie des sciences des eaux /^aî^eases, qui étaient hdq imitation des eaux do Seltz, et Bergman, chimiste suédois, avait aussi démontré, à la même époque, la possibilité do préparer des eaux minérales artificielles. En 1779, Ducbanay publia un estai sur C art d'vniter Us eaux minérahs. Enfin, en 17118, un sieur Paul, qui avait établi à Genève une grande fabrique d'eaux minérales artificielles avec un pbarmacien nommé Gosse, vint en fonder une semblable à Paris, rue Montmartre, dans l'ancien botol d'Dzès, Ses procédés, ses maeliioes et ses produits furent soumis l'appréciation de Tlnstilut qui, sur le rapport do MM- Yauque- 1^ Chaptal, Pelletan, Fourcroy et Portai, donna Fapprobation la I complète aux procédés du sieur Paul et déclara qu'il avait ^rfaîtement rempli le but qu'il s'était proposé (1). L'industrie M eaux minérales arLificielles était désormais fondée, et elle prit ae grande extension.
517, Mais plus l'usage des eaux devenait général, plus il était nécessaire d'en surveiller le débit, et surtout k fabrication des eaux factices que Ton ne pouvait abandonner sans contrôle à des mains inhabiles. Aussi Tordonnance du 18 juin 1823 éiaît-ello impatiemment attendue. Elle dispose ainsi, dans ses deux premiers articles :
Art i«'. « Toute entreprise ayant pour effet de livrer ou d'admi- « nistrer au public des eaux minérales naturelles ou artificielles de- « meure soumise à une autorisation préalable et à rinspcctiond'hom- « mes de l'art, ainsi qu'il serri rég^lé ci-après.
« Sont seuls exceptes de ees condi lions, les débits desdites eaux % qui ont lieu dans les pharmacies. »
jVrt* 1. « Les autorisai ions exigées p[ir l'article précédent conti- « ïiueront à être délivrùes par noire ministre tsecrétîiire d'Etat do
• r intérieur* sur Ta vis des aulorilés l(M*ales, at'cumpamié, pour les
• eaux minéniles naluiolle^î, de leur atialyNC, et pour les eaux miué- € raies artiliciclleH, des ronnulcs de leur prépara lion.
• Eliea ne pourront utre révoquées qu'au cas de ruaiteitauee aux
1) Xrébuchet, Jnrhpmd. de la méd, ci de la pharm,^ p. C^7.
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« règles prescrites par la présente ordonnnnce, ou d'abus qui sen € de nature à compromettre la santé publique. »
L©s pharmaciens ont voulu voir, dans le second paiE^Tapbfi de Tartiole 1% une dérogation aux lois antérieures. En effet^ TârpH
du Conseil du 5 mai 1781 portait :
Art. 20» *t Aucun apothicaire, aucune communauté oui « gieuse, aucun particulier, à moins qu'il ne soit muni d'une i m sion accordée sur des motifs bien spécifiés, ne pourront " « temps, faire venir des eaux minérales pour en faire le ^ « En cas de contravention, il est prononcé une amenda ù livres! ou plws, suivant les circonstances, au pi*ofit c^:- :. ..- 9 taux. 1
E.îen n'avait été changé h ces dîsposîtiona par les rèfflemeots postérieurs. L'arrêté du Directoire, dans son article 8, renTo« expressément à l'arrêt du Conseil dn 5 mai 1781. Mais on ft dit : Tart, 1*^ de Tordonnance de 1823 astreint le débit des eaux miné' raies naturelles ou artificielles à une autorisation préalable «» une inspection, et le second alinéa de cet article excepte (Je o» conditions les débits desditos eaux qui ont lieu dans les pliannacies. De quelles conditions sont donc exemptés les pharoiâcieiiit — N'est-ce pas évidemment de Tautonâation et de rinspectioa!
518, La jurisprudence a adopté la négative.
Le sieur Larbaud, pharmacien, est propriétaire d^une soiom dite ï*rUnelle, à 8 kilomètres de Yichy, Cette source n'aymi fil été untorisécy lo préfet de rAllîer prit, le 10 septembre 1859, arrêté pour en interdire rexploitation. Le sieur Larbaud n*iTii tenu aucun compte de cet arrêté, fut traduit devant le tribaotl simple police de Cusset, et condamné, le 19 juillet 1861, p»r if )>lîcaiion de Tarticle 471, § 15 du Code pénab U forma coiiU» ei jup;enient un pourvoi en cassation qui fut rejeté par las mitàb suivants :
« Attendu que l'arrêté dont il s*agit a été prl^, en prrtnîfr THi. pour i exécution de Tartiçle l«f de l'ori i 8*23, qui défend dVNfropren(]!re. «ans *iii/ »on ou Vadmini^l ration au pubiic fies eaux muieratcê d artificielles ; en second lieu, pour Inexécution de rarrêtc du 1) juin 1855. qui a autorisé, après raccomplisscnient d^ formalités do droit, rexploitation des eaux mméralos dp •alors découvertes, captées cl analysées dans les tcni 2 et suivants de Tordonnance précitée ;
1 Attendu que cet arrêté avait été, dès lors, oompétemmcnl ot qu'il était oblicjatoire, sous la sanction de lart. 171, n* l&, de réforma tion uitcricuro par 1 aulorité supérieure ;
EAiri yiNKRALi
• Quo Larbaud a poursuivi cette rô formation, mais que son re-
eoars a été rejeté par décret impérial rendu le '23 novembre 1860. le
€3oo#eil d'Etat au contentieux entendu ; iVoii il suit que rarrcté cî-
tÉiStflUS visé, arrêté notiûé à Larbaud, était exécutoire sous peine de
Mmtravention ;
« Attendu que Larbaud excipe vainement, pour échapper à Fexé* fnitlon de cet arrêté, du dernier para^^raphe de lart. t**f de î'ordonnAikoe de IS'^S. qui autorise le débit ûo^ eaux minérales qui a lieu ûmnn les pharmacie?, puisqu'il s'agit, non d'un débit opéré dans son OOicino, maii» de Texploitatioa et de la livraison au public d eaux fBises extcrieuremont etpuîâéeâ aux sources mêmes, etc., » (l).
Cette décUion étant niotivee sur ce qu'il ne s'agissait pas du éSbii daos la pharmacie, mais d'eanx puisées à la source même, I^ArlMiiid crut pouvoir tourner la difficulté en faisant apporter Feati dans sa pLarmacie pour Vy débiter.
Utte nouvelle condamnation motiva encore ud pourvoi en casmtîonj et il fat statué ainsi :
La Cour; — Sur Tunique moyen de cassation, tiré d*une fausse lion de Tart* t*. S '2, de Tordonnance du 18 juin t8iî3, qui le débit, par le pharmacien, de^» eaux minérales dans sa pbarmiiele;
€ Attendu, en fait, qu*il résulte d'un procès-verbal résilier du 53 mare !^T6. ce qui a est pas d'ailleurs contesté par Larbaud» demandeur en cassation « que ledit Larbaud a vendu au sieur Terrel six bouteilles d eau minérale naturelle , provenant de la source dite Prunelle cl dont Larbaud se dit propriétaire, sans que cette eau eût été prcAlablement approuvée par le gouvernement ;
« Attendu, en droit, que de la combinaison des dispositions conte* nues dans les art, (8, 19 et 20 de 1/arrêt du Conseil du 5 mai 1781, dan^ l'art. 1G de Tarrété du 29 floréal an VII, dans Tart. 32 de la loi du vM ccrmînal an Xî, et dans les art. 1 et 2 de l'ordonnance du 18 j il résulte qu'il y a prohibition absolue pour le propriétaire
arce d eau minérale, ou pour le pharmacien, de vendre et
4ttLiUu' ladite eau tant quelle n'a point été approuvée par le gouver*
< Attendu, que le para^rraphc 2 de l'art. 1** de Tordonnance précitée du 18 juin 1823 a eu seulement pour objet de dispenser le» |ihaiiiiaciens de la nécessité d'obtonirp pnur la vente des eaux minéràïi'* naturelles antérieurement approuvées» la permission expresse ; i^ciale qui était exigée par Tari. 20 de Tarrét du Conseil de pour que le commerce de leau minérale ainsi spécifié fût poa- , m.iif que C43Ue dispense laisse subsister la règle ^rénérale et lue en vertu de laquelle aucune eau minérale naturelle ne lire vendue, si elle n'a été approuvée par le pouvernement ; » Att<*ndu qu d c#*t allégué par le demandeur que Teau de la •ource Prunelle dont U s'agit, aurait été examinée par une Commis*
CI> Ouniioa, 7 février tS€2. P. 18^3, 382.
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sion déléguée par rAcadcmie de médecine, et qu'un rapport favotiblc aurait été déposé ; mais qu il n*est ni établi ni même articnlé que cetlo eau ait reçu l'approbation du ministre compétent, et qu'elle soit, dans les termes des lois et règlements, approuvée par la gouvernement ;
a Attendu que, dans ces circonsteinces, la décision attaquée, loin de violer Tart. l"* de Tordonnance du 18 juin 1823, en a fait une juste application à la cause, et a légalement prononcé la pénalité édictée par l'art. -471, n° 15, du Code pénal ;
c Rejette, etc.. (1). »
519. La Conr de cassation interprète donc Part, l'' deTordonnanco de 1823 en ce sens qne cette ordonnance n'a pas entendu dispenser les pharmaciens de tonte espèce d^antorisation en ce qui concerne le débit des eaux minérales, naturelles oa artificielles; mais qu'elle a vonlu senlement leur permettre de débiter, sans nouvelle autorisation spéciale, les eaux qni auraient dejk obtenu une autorisation régulière.
Il faut bien reconnaître en effet que l'interprétation litténk donnée par le pharmacien Larbaud à l'ordonnance n'est pu logique. — Comment supposer que le législatenr ait roula défendre la vente en gros des eaux non autorisées, et la permettR au détail? Les inconvénients qu'il aurait repousses d'un coté, il les rappellerait de l'autre.
L'esprit de cette ordonnance est facile à comprendre. La bbrir cation des eaux artificielles et même le débit des eaux minétales naturelles peut n'être pas sans danger ; on ne peut pas permettre aux particuliers qui n'ont aucun diplôme et n'offrent aucune garantie de livrer ces eaux au public, mais ce danger n'est pin* le raOnic qudlid le débit a lieu dans les pharmacies. Ncanmoin?,iI reparaîtrait assurément si on leur permettait de débiter dans leun officines des eaux non approuvées.
Nous croyons donc que la jurisprudence a sainement apprecié les intentions du législateur, mais nous reconnaissons volontiers que ces intentions auraient pu se manifester d'une façon mdÎBS obscure.
520. Ls pharmacien Larbaud avait aussi soutenu queTordonnance du 18 juin 1823 ne portimt aucune sanction irénak. il no pouvait pas Atre condamne en l'absence d'un arrêté spcciil. celui qu'avait pris le préfet do l'Allier le 29 janvier 1875 avant été annulé par le Conseil d'Etat. La Cour de cassation Jt^iJa (juo l'ordonnance de 1823 rentrait dans la cat<.'gorie des rW^-
(n CasKition, 3(» juin ISTC. P. 1{>77. 71.
mentâ administratifs, et que Finfraction à ses dispositions était passible des peines édictées par l'articlo 471 j n** 15^ du Code pénal (1).
521. Le mÉme pharmacien faisait figurer sur ses prospectas, afEcbes, factures et utiqiicttes, le nom de Vk-hf/ en niêmo temps qne celai de Saint-Yorre. Un arrêté ministériel da 30 janvier 1863 lui fit défense d'employer ainsi ce nom; mais, sur le pourvoi de Ijarbaud en Conseil d'Etat, l'arrtité ministériel fut annulé.
Pour justifier son arrêté, le ministre disait que les eaux de Saint-} orrûj dont l'exploitation a été autorisée, ne se présentent pus dans les mêmes conditions que celles de Vichy, dont les sources se trouvent à une distance de huit kilomètres dos premières, et que c'était faire usage des droits de police conférés a l*administration en cette matière que do prohiber des indications propres à tromper le public sur les propriétés thérapeutiques des eaux mises en exploitation.
Larbaud répondait que les prescriptions attaquées avaient, en réalité, pour objet de garantir l'Etat des inconvénients de la concurrence et de le dispenser d'un recours à l'autorité judiciaire pour revendiquer à son profit la propriété do telle ou telle marque ; qu'en cela elles dépassaient les pouvoirs du ministre. C'est ce dernier système qui fut admis par le Conseil d*Etat (2).
522. Pendant longtemps, les pharmaciens allaient plus loin encore, ils revendiquaient pour eux seuls le monopole de !a fabrication et de la vente des eaux minérales ; mais ces prétentions ont toujours été repoussées dans l'intérêt général. En 1823, lo docteur Boin, rapporteur d'un projet de loi sur rexercice de la médecine, disait :
fl Y a-t-il réellement une aussi grande similitude que le dit la Société de pharmacie entre la tenue cFun ctablissement d'eaux minérales artificielles et celle d'une oilicine pharmaceutique f Kst-il besoin de posséder la science chimique dans toute son étendue pour faire et refaire chaque jour le très petit nombre de compositions qui s'emploient dans les établissements d'eaux minérales artificielles? La commission a pensé, au contraire, qu'il faut moins do science que de capitaux pour créer et faire valoir de tels établissements. Ce «crait en concevoir une idée bien extraordinaire que do les assimiler SI deH laboratoires de chimie et à des mn'^asins de pharmacie, lorsqu'ils ne sont, en effet, que de grandes spéculations commerciales où quelques formules assez simples deviennent l'occasion de Temploi de capitaux considérables et de benéilces pruportîounés. Une mul-
I) Cassation, 22 juillet 1875. D, P. 7G. 1. lîlO. Cuofl. d'EtAt, 2y août 18Gr>, D. ï', C7. 5. lùL
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titudô de fabriques de produits chimiques se sont élêvôês saoâifuil les pharmacien s en aient revendiqué rexploit:*tion exolusiTe;oepcûdant il y a plus près de ce genre de fabrique aux olTicined de phv* macie que de celles-ci aux établissements d'eaux minérales art^« cielles (l). »
En outre, le monopok rëservé aox pharmaciens anrsit pow effet immédiat le ren ohé risse ment du produit, d^abord parce qo* la concurrence serait supprimée, et aussi parce que les ; usines seules peuvent livrer à bon marché.
§8. — Examen â^un projet de loi concernant lapharmaéi*
Si Ton vent bien jotor un coup d*ûe3l sur la deuxtème sectinA du chapitre suivant^ on ne manquera pas de remarquer oombifii il est difficile de so reconnaitre au milieu des innombrables bns, ordonnances, décrets, arrêtés, etc., qui ont réglementé U jiki^ macîo. Nous avons eu déjà l'occasion d'émettre le vœu, si soureal j exprimé par un grand nombre de personnea plus autorisées qQl^| nous, de voir un jour une loi d*ensemble mettre fin à la confo^oo ■ qui règne dans cette partie importante de Tart de guérir. Cm pareille loi serait un bienfait non seulement pour les pharmacieas et les médecing, mais aussi pour le public.
En apprenant qu'au mois de février 1881, le Conseil d^Étaiâsii saisi d un projet de loi sur cette matière, on s*est réjoui à U pwuée qu'on allait sortir des vieux errements, des vieux systèmes, et çVîl no faudrait plus remonter jusqu'à 1718 pour trouver un doco* ment législatif réglant les conditions qui intéressent la pliana^ cie. — Quand on a connu le texte du projet, I& déceptioii a élé grande. Si la loi est votée telle qu^elle est proposéei notre wmuà législatif ao sera enrichi en vain d*un nouveau document qui xitor dra tout simplement augmenter la confusion sans remédier ib plus grande partie des inconvénients signalés. Le* critiquei » sont élevées de toutes parts, et malheureusement le projet v pn^to sur plus d'un point. Nous devons dire cependant qne bon nom de ces critiques sont fondées sur des raisons que nous n'mjip vons pas. D^autre part» on a élaboré des contre-projets quipoai raient aussi, de leur côté, soulever des objections non mobs vi Il nous semble donc que la question^ tout ancienne quVlle e^t, îl pas été BufBsamment élucidée. Les auteurs du projet m
(l) Trvbucltetf JurUprud. dâia méi, et de la pkarim,,p, 6^1,
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qne des dangers que pent présenter Texercice de la pharie par des tîtalaires inbabiles ou cupides, et ils remettent trop :G3iimivement & l'Ëtat la direction, la disposition, le sort même îoduïitne respectable ; les autenis de contre-projets semblent o*:caper avant tout de l'intérêt commercial des pharmaciens, pas BBsez de la santé publique. Uoe loi équitable doit cbercher àconcilier tous ces intérêts.
Nous examinerons rapidement le projet, et nous indiquerons les ol^ectîons qu'il nous paraît devoir soulever.
Tout d'al>ord on s'étonne de voir la brièveté de ce projet ; tout •fit r€0 fermé dans 22 articles assez concis ; on ne comprend pas ooinment la matière contenue dans 50 lois environ n'a pas demaodé aux auteurs plus de détails. Voici ce document :
TITRE i
CONDITIONS D'EXEHQICE DE LA PHAEltAGtB.
1*'. Nul FrançAîs ne peut ni obtenir de patente pourcxcrcerla '''^«^lon de pharmacien, ni ouvrir une ofbcine, préparer, vendre. ' a dépôt ou débiter aucun médicament, s'il n'est pourvu d'un r-.iuc de pharmacien obtenu en France et s'il n'a rempli les forlitêâ prescrites par la loi.
' 1j«« pharmaciens, sans distinction de classe, peuvent s'établir et leur profession sur tout le territoire de la République.
[Cet article exige, pour rexercice do la {^barmacie, Ycht^ition diplôme et Yaccomplis^ement deê formalités eM^éa par la loi, |£i d*aU>rd, à quelles conditions le diplôme sera-t-il conféré ? Nous ne faisons pas, dira-t*on, une loi d'enseignement, nous is seulement régler l'exercice de la pharmacie. EU bien, c'est lort. Tout se tient en pareille matière ; on ne peut pas séparer lercice de renseignement ; le réilacteur de la loi du 21 gemii- 'ml an XI Favait compriB.
Et ensuite, quelles sont les formalités prescrites par la loi dont rmccoiDplissement sera exigé ? Est-ce le serment, Tinscription ? Bi ron veut maintenir ce qui existe tant [tour renseignement que {Mmr le .'ferment, la déclaration, Tinscription sur les listes, il faut k diro; ou doit faire' une loi complète ou n'en pas faire du tout.
Lo second paragraphe accord*^ des droits égaux do résidence à loos les pharmacien?, fjuelle quf^ sait leur classe ; on laisse donc 5r le» claases. 11 est difficile do comprendre pourquoi elles
556 PROJET DE LOI SUA LA PHimMACIB.
ne sont pas supprimées, puisqu'elles seront inutiles dès qu'il ne Mit plus attaché aucun privilège aux classes supérieures (1).
Art. 2. Le pharmacien ne peut exercer sa profession que dans ?ob ofTicine et ne peut gérer plus d'une officine. Il ne peut faire, dans le local où eât établie son ofticine, aucun autre commerce que celai des drogues et médicaments, et. en général, de tous les objets se ntt»chant à l'art de guérir. Il doit avoir son nom inscrit à lextérieurde S0.1 établissement, sur ses étiquettes et sur ses factures; il doit. en outre, indiquer, par une étiquette spéciale, les médicaments destioèi à 1 usage externe. Il est tenu d'avoir sa résidence habituelle dans h la localité où il exerce sa profession.
On a vu par ce que nous avons dit précédemment, au n* 385, que la disposition qui défend au pharmacien de gérer plasieun pharmacies à la fois était réclamée dans Tintérêt général. "Son ne pouvons donc qu'approuver cet article dans toutes ses parties.
Art. 3. L'association en nom collectif pour Texploitation d'une pharmacie, avec des individus non pourvus d*un diplôme, est interdite.
En cas d'association en commandite, Tassocié non diplômé qui aurait contrevenu aux dispositions de Tarticlc 27 du Code de commerce deviendra passible des peines portées en rarticle2*2 de la pressente loi
Art. 1. Au décès d'un pharmacien, la veuve ou les héritiers pou^ ront, pendant un an seulement, faire gérer son oflicine par uQéltrTt de 2-2 ans au moins, agréé à cet effet par TEcolo de pharmacie, et sous la surveillance d'un pharmacien également agréé par la même Ecole (2).
Art. T). L'association d'un pharmacien et d'un médecin e-t interdite. Il en e--t de mùme de l'exercice simultané de la médecine et do U pharmacie, sauf l'exceplion ci-après.
L'article \ est mal placé, il devrait venir avant Tarticle 3. puisque celui-ci et Tarticle 5 traitent du mémo sujet, Tassociation. Nous avons étudié aussi ces questions aux numéros 381 et 3^2.
Art. Ti. Dans tous les cas où il n'y a pas de pharmacien ayant officine ouverte à une di>tancc de huit kilomètres du domicile du maîàd»;, les méflecins peuvent fournir des médicaments aux pcr.-oniie- ;:»desquelles ils ::ont appelés, mais sans avoir le droit do tenir ull' "' ouverte.
(\»t article est un de ceux contre lesquels s'élèvent le pins vivement les pharmaciens. Il y a, disent-ils, autant de dan;ç:er à lair-er le médecin faire de la iiliarniacie, qu'à tenir le malade éloigné ti"
(1) V. svjfrà, p. .".'».'î.
(2) V. «uprà. Il iî>7. p. 37S.
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I^Kcîne. Huit kîlomètreSj c'est pea, et il n'y aura guère cfarroudissemeuts ou le cas ne se présentera pas pour vingt, trente communes et pins encore. Le mcdccîn n'aura pas besoin de tenir officine ouverte pour débiter sa marcbandise et pour spéculer sur la vente des remèdes qu'il lui sera facile d'ordonner. Il faudrait autoriser dans chaque mairie, ou même prescrire Tacquisition d^me boite de médicaments dont le médecin aurait seul la clef, maïs lui défendre de préparer les médicaments et exiger, par exemple, qu'il ne pût les fournir qu avec l'étiquette du pbamiacien le plus voisin de sa résidence.
Art. 7. Les pharmaciens no peuvent livrer et débiter des raédica- Oienlâ que sur la prescription qui en sera faitei sur chaque cas parttlier, par les médecins ou ceux qui ont le droit de signer une >nnance. Toutefois, ils peuvent débiter librement, sur la demande Iracheteur, certains médicaments simples et composés non dan- Bux dont une liste sera annexée au Codex. Il en est de même en li concerne les médicaments dont il est parlé h l'article 11. dehors des prescriptions médicales spécialement indiquées par médecin pour un cas particulier, ils se conformeront toujours^ .pour les préparations et compositions qu'ils doivent exécuter et iîr dans leurs oiïicmes, aux formules du Codex. Tout pharmacien [tenu de se pourvoir de la plus récente édition du Codex et de I les suppléments au fur et à mesure de leur publication,
conséquence, sont interdites la vente et Tannonce, parla voie i journaux* aHIches, prospectus ou autrement, de tout remède qui {rentrerait pas dana lunedes catégories établies dans le précédent fcle.
la lecture de cet article, un cri général de dése?poîr s'est ré do toutes les plaarmacies, et on le conçoit. Nous ne croyons \ que la disposition nouvelle proposée réponde à une nécessité istatée par l'expérience. Jusqu'ici, la loi a obligé le pharmacien
conformer, pour la préparation des remèdes, soit aux fortlles du Codex, soit aux ordonnances du médecin ; rien do mieux, lis pourquoi obliger les malades à se munir d'une ordonnance,
leur plaît de se soigner eux-mêmes? No sufHt-ilpas d exiger
te précaution pour la délivrance des substances vénéneuses ?
îous n'hésitons pas à répéter avec les pharmaciens : si cet
bcle est voté, c'en est fait de cette industrie. Il sufHt de passer
elques heures dans une officine pour voir que la plus grand©
intité des médicaments débités sont délivrés sans ordonnance à
malades qui renonceraient au remède si cette formalité était îg<5e.
Si les pharmaciens doivent ctre cruellement atteints par cette .«sure, le public n'en souflri râpas moins. Nous autorisons, dira-
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t-on, la vente sans ordonnance de certains médicaments simples ou composés mais non dangereux. — Oui, le pharmacien poam délivrer directement un peu de sirop de gomme ou d*orgi*at, peutêtre même une pincée de sous-nitrate de bismuth ; mais ne devnt-on pas considérer comme dangereux, par exemple, les granuka d'arséniate do soude, les granules de digitaline, la teinture d^iode, etc... ? — • Et pourtant, quand un médecin a conseillé à unmalade do faire usage de ces médicaments, il ne revient pas le lui prescrire chaque fois qu'un flacon est épuisé ; exiger Tordonnance 5«ait astreindre le malade à une visite de médecin qu'il considère souvent comme inutile. Si le pharmacien refuse de livrer le médiciment sans ordonnance, il perdra son client ; s'il le donne, il 9en condamné. Ce n'est i)as pour arriver à un pareil résultat que des jeunes gons intelligents consentiront, à l'avenir, à se livrer à des études longues et coûteuses. Aussi la loi, sur ce point, ne «n jamais appliquée. Nous avons vu, au n" 417, qu'une circulaire ds 12 mai 1881 a prescrit l'indication, en toutes lettres, de la dose des sul)stances vénéneuses ou dangereuses dans les ordonnanoes do médecin. Ces instructions ne sont pas appliquées, parce que le pharmacien ne peut, dans un cas urgent, renvoyer son client à plusieurs kilomètres pour faire compléter l'ordonnance for le médecin qui l'a délivrée ; il en sera ainsi des prescriptions de l'article 7 du projet. Une loi est mauvaise quand elle est destisée à rester à Tétat de lettre morte.
Art. 8. Il est interdit aux pharmaciens comme à toute .vû*re personne de vendre. :-oit comme spôcialilé, soit it tout autre t::w une préparation médicinale quelconque .sous un autre nom qnecci:. qui est indi«iuc au (-odox.
Art. 11. Les prôtols feront imprimer et alTicher cliaquc .i:.:i'.o :'; tableau contenant la liste des pharmaciens do cha<ïue cLi«»«e > : ;;■:;• dans leur département. avc(? les noms, prénoms des pharui.i'. ic:.* .i date do leur réception et le heu do leur résidence.
titiil: II
DE LA VENTi: niîS MHnir.AMKNTS PAR T01:TE AUTRE PEIiSONNE O--^
Li:s i»iiAnMAi:ii':Ns. — I)î:s iœmèdes nolvi:al"x.
Art. 10. Nul autre ([ue les pharmaciens ou les por^onno'^ dùncrit antori -ées par la J)iv>^ente l«ii ne peut vendre ou (li-^lrilmer aiii-ur^e préparation de^tifiée à lusa-j-e humain, et à hufuelleon ailrjljue'^ï propriétés médicinah's ou curatives. tant simple que c<4mp';-'-.' ■■''■'■ l)Ius f[u\'n annoncer la vente par les journaux, brochure^. pp-jL'.:'-* ou autrement.
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Irt, H* Peuvent être néanmoins librement vendus les médicaments ^simples, d'un usajre cour.mt, d'une niânipulûtion et d'une adminîs- [iration qui ^ont sans dunger, et dont la nomenclature sera faite dans les conditions qui seront déterminées par un règlement d'adminis- Bifiûa publique.
^Hons ne pouvons admr^ttre qne l'on accorde à d'antres per- HBl69 qu'aux pharmaciens lo droit de vendre des médlmmentsj si î^imples qu'ils soient. Les médicameuts les plus simples et les plus liuoffen^ifi peuvent devenir nuisiUes s'ils sont de mauvaise qualité ou mal préparés. Les épiciers auront moins d'intérêt que les (pharmaciens à avoir toujours des produits do bonne qualité; îia fB^auront pas d'ailleurs re(;a l'instruction nécessaire pour en vérî-
BT !a nature et la préparation, et enfin la surveillance de leurs fins sera bien moins facile que celle des pharmacies. Il est
Rile d'insister pour faire comprendre les abus nombreux qui [résulteraient d'une pareille autorisation.
t- lî. Toute personne qui croira avoir découvert un remède utile ji voudra qu'il en soit fait usage, en remettra la formule au îstre de rat^^rifullure et du commerce,
formule en sera soumise à la commission permanente du Codex, blie, comme il sera dit ci-après, près le ministre de l'a ^ricul turc lu commerce, qui appréciera si elle doit être inscrite au Codex, àécision de la commission approuvant Tinseription de la formule Codex, après qu elle aura été revêtue de l'autorisation du ministre, ira permission de mettre en vente.
Dutes les personnes, inventeurs ou propriétaires de remèdes ou
ipositiona dont elles ont seules la recette, qui auraient été ou qui
endraient avoir été autorisées, antérieurement à la présente loi,
éparer, vendre ou débiter cc^ remèdes, devront procéder comme
tdit ci-dessus ; à défaut parles intéressés d'avoir fait ré^rulariser
sr gituation dans les trois mois do la présente loi, toutes les auto-
[maltons cesseront de plein droit d'avoir leur effet,
Test la suppression des spécialités. Les inventeurs n'auront
aucun intérêt à chercher des remèdes nouveaux et utiles,
ïîsque chacune de leurs formules sera inscrite au Codex et, par
sera à la disposition de tous.
lous ne prétendons pas dire qu'il n'y ait pas, sur Ce point,
iqoo chose à faire. Les spécialités ont tout envahi, si bien que
pharmacien niodosto de province, qui so renferme dans la
rutiou habituelle des remèdes magistraux et officinaux, est
i d'ouvrir son ofHcine aux produits préparés par des con-
fplus heureux, mieux placés pour les lancer avantageuse-
it^ et que sa pharmacie n'est plus qu'au entrepôt à l'usage des
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spécialistea de grandes villes, qui profitent à peo près seuls de travail et de ses sacrifices pécuniaires.
En considéraDt la chose sous un point de vue pins élevé etploî général, il a été constaté que, môme dans les cas où la forniiilddâ ces spécialités est connue, certains médecins, pour s'éviter k peine de transcrire cette iormnle sur leurs ordonnances, préft désigner le remède par le nom que l'inventeur lui a donnéi ei pliarmacien est obligé de délivrer le produit qu'il tient en dans son officine, alors qu'il peut j avoir avantage à c© qii*3iott préparé pour chaque cas spécial. D'un autre côté, les anooiiM de ces remèdes remplissent la quatrième page des journaux tins que d'innombrables prospectus répandus à profusion, ti apprennent au public que le meilleur, le seul moyen de guérir tooiei ses maladies se trouve déposé dans toutes les pbarmaciei àê France, sous l'étiquette indiquée portant la signature de Tinît»» leur. Le public ainsi amorcé se laisse prendre avec nno CietEii merveilleuse, et, fort souvent, lo médecin appelé pour la prerniift fois près d'un malade trouve la cure déjà commencée au mo; d'uoe de ces préparations administrée à contre-sens, et dont bien de la peine à neutraliser les mauvais effets (1).
Nous croyons donc que les pharmaciens non spécialiste o' raient pas trop à se plaindre de cet article 12. Cependant li pression radicale des inventions nouvelles n'est pas le meSkff moyen d'éviter le mal. Un grand nombre de remède sont pios faciles et plus agréables à prendre dans la forme qui kureit donnée par les inventeurs de procédés nouveauxi et des 'mwMr tions de cette nature ne reparaîtront plus si leurs auteurs ni doivent en retirer aucun profit. L'amour de riiumanîté [»eot ssia* rément être un stimulant qui pousse certains esprits privilégiât l des recherches utiles, mais ces dévouements sont encore ttfi rares, tandis qu'ils deviennent fréquents si T intérêt pefSOiiDii vient aussi les exciter.
Il y a quelques années, le gouvernement avait songé à fiifC d'un impôt toutes œs spécialités ou tout au moins leur annoocf. Kous ignorons pourquoi ce projet n'a pas été mis à exéontioiî a-t-il paru difficile à appliquer?
(1) V, tttprà, tu 405.
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TITRE III
PBAnilAGlES NON OUVERTES AU PUBLIC, — DES PI10FESSION3 SSSOIIIBS. — DES AUTORISATIONS SPÉCIALES DE VENDEE GEETAIN3 DICAMBNTS.
19. — Les établissements publics» hôpitaux ou autres, les com-
liés» les associations autorisées de secours mutuels ou autres,
ou religieuses, les sociétés commerciales ou iridustriolles
rit un personnel nombreux, pourront avoir une pharmacie,
aur leur u^age particulier seulement et sous la condition
I de la faire gérer par un pharmacien diplômé, qui en aura
Hion effective et exclusive. Ne pourront lesdîts établissements^
^llaux, communautés, associations et sociétés, sauf le cas d'au->
lion préfectorale qui pourra leur être accordée, vendre et dis-
Brau dehors aucun médicament d'aucune sorte ; leurs otlicines
ani pas ouvertes au public.
lée qui a dicte cet article est fortjugte,etnûUsne pouvons qa*y
lir ; mais pourquoi faut-il qu'une restriction qui se glisse
la dernière phrase vienne en dctruire tout le mérite ? Il dé-
irm du préfet d'ouvrir au public la pharmacie d'un hôpital,
ae iociété de secours mutuels ? Voilà le principe de Tégalité,
Erît partout avec tant de pompe, remplacé par l'arbitraire le
violent. Si le préfet refuse aujourd'hui d'ouvrir au public la
oie d'une communauté religieuse, ouvrira-t-il demain celle
grande usine dont le chef et les ouvriers lui paraîtront
lés AQ gouvernement?
11. Dans les communes où il n'y aurait pas d*ofïicine ouverte
disUmce de huit kilomètres, les préfets pourront, sur Tavis du
tl d hyçtène de l'arrondi s sèment , prendre des arrêtés tou-
révocabîes, soit pour autoriser telles personnes qu'ils jugeront
Ivenables à vendre et débiter certains médicaments d'une prépa«
)Q et d'un usage faciles ou nécessaires en cas de danger près*
et dont la nomenclature sera faite par le règlement d'adminis*
làon publique déjà prévu par la présente loi, soit permettre que
'batmacies dont il eât parlé à Tarticle précédent soient ouvertea
Les arrêtés préfectoraux pris dans ces circonstances ces*
il de plein droit d*avoir leur ettet dès qu*un pharmacien sera
dent établi dans la circonscription sus-indiquée.
préfet va donc ouvrir des pharmacies secondaires. Dans les
lei» il permettra, en vertu deTartirlo précédent, aux pharraa-
des sociétés de secours mutuels ou des grandes usines^ de
► des médicaments au public, et, dans les village», il autori-
rëpîcier à faire de la pharmacie, selon que la société de
I «eoeari motnela^ le directeur de l'usine ou l'épicier votera dans
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nn sens ou dans rautre. La politique sMntroduîra aînsî ju?qut(bni la pliarmacie, aa grand di^triment da public, dos pliarmaciens, «t Êurtout de la dignité et de la considération du gouTememeûî*
Art. 15. Le commerce en prroa des droirues simples et des proijaiu pharmaceutiques est libre ; mais il est expressément interdit a touûe* personnes faisant ce commerce de débiter et de livrer directctaeat au consommateur aucune drogue ou préparation pharmaceutique.
Art. l(ï. A revenir, il ne sera plus délivré de certifioats d^berlx^riitc. Celles des plantes médicinales fraichea ou sèches dont U vente libre sera reconnue sans danger seront comprises dans le tabkail qui doit être dressé en conformité de larticle ti de la préaeale loû
Noua ne connaissons point le motif qui fait supprimer les her» boristeries, mais s'il est vrai que Tinstitution soit défecto«^o». pourquoi lui substituer une autre organisation qui le sera néce»sairement davantage ? On permettra aux «épiciers de vendre d« plantes réputées inottensives, et pour vérifier s'ils ne vendeat pti en même temps d'autres plantes qui ne sont pas reconniiefl noi danger, il faudra une surveillance beaucoup plus grand9;elh sera même à peu près impossible (1).
TITRE IV
DES INSPECTIONS DES PHAHMACrES, DES DÉPÔTS AUTORISÉS, DW OtO- GUERIES ET ÙE TOUTES LES INDUSTRIES DANS LESQUELLES OX fAÎT USAGE DE SUBSTANCES AUXQUELLES ON ATTRIBtm DBS PROPtCMi MÉDICINALES OU CURATIVE9.
Art. n< Il y aura un Inspecteur de la pharmacie au moios p«r département. Il sera nommé par le Ministre de Tagriculturê et do commerce, sur la présentation du préfet, et sera choisi parmi 1«« pharmaciens de première classe ayant exercé la pharmacie. U àem toujours résider dans le département.
Le règ-lement d'administration publique, déjâprévu à la préMoli kit déterminera le mode et les conditions d'exercice de cette U
Création d'un nouveau fonctionnaire. Cela permettra^ il €it vrai, de {ilacer quelques amis des préfets^ mais ne i^mpkeem pii avec avantage les commissions médicales d'inspection, dont TiiNi^ pendance est la première et la plus précieuse garantie pour bi assujettis.
Avons- nous besoin d'ajouter que les décisions prises fmi tUM seule personne seront toujours plus facilement suspectéM fv celles d'une commission composée de trois membres dm éoolit supérieures de pharmacie ou des conseils d'bygiène et desalafaiitél
(1) V, êHpràf p. 453.
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Art. 18. Chaque année, au moins, il sera fait dans chaque département une inspection générale de toutes les pharmacies quelconques, ouvertes ou non au public* de tous les dépôts énumàrés dans la présente loi, soit chez les médecins, soit chez les personnes spécialement autorisées à l'effet de Tendre certains médicaments, ftott chez celles faisant le commerce des substances médicamenteuses ou pharmaceutiques, enfin de toutes les industries généralement quelconques fabriquant des préparations annoncées comme possédant des propriétés médicales ou curatives.
En dehors de cette inspection annuelle obligatoire, Finspecteur pourra, chaque fois qu'il le jugera convenable ou que cela lui sera prescrit parle préfet.se livrer à desinspoctions partielles ougénérales.
Les frais de toutes ces inspections sont à la charg-c des pharmaciens et des personnes qui y sont également assujetties.^
Les pharmaciens et les personnes faisant le commerce en gros des droETue^s et des produits pharmaceutiques paj^eront annuellement une redevance de 8 francs ; les autres personnes soumises à lln^spection, une redevance de G francs.
Art, 10. L'inspecteur constatera toutes les infractions prévues par les lois en vigueur sur Texercice et la police de la pharmacie, comme aussi sur la préparation et la vente des substances toxiques. Il |M arra recfuérir, s'il y a lieu, l'assistance du commissaire de police fu lia maire delà localité. Il pourra se transporter dans tous les lieux ou Ton fabriquera ou débitera sans autorisation légale des pré* parutions ou des compositions médicinales.
Il se fera présenter toutes les marchandises garnissant les ofllGines et les migasins. H procéderai toutes constatations et vérifications, et pourra ordonner telles expertises qu'il jugera convenables. Les substances avariées, altérées ou sophistiquées seront immédia* tement saisies, et procès-verbal sera dressé pour être ensuite procédé conformément aux lois.
TITRE V
DES PÉNALITÉS
Art, 20. Les infractions à la présente loi constituent des délits qui seront punis des peines portées par les articles suivants ;
Art. 21. Toute infraction aux dispositions deTart, i" de la présente loi sera punie d'une amende de 1,000 francs à 3,0U0 francs.
Art. 22. Toute infraction aux dispositions des art. 2, S et 5 sera punie d'une amende de 500 francs à 2,000 francs.
Art. 23. Toute infraction aux dispositions des art. 7 et 8 sera punie d'une amende de 200 francs à 2,000 francs.
Art. 24. Toute infraction aux dispositions des art. 6, 13 et 15 sera punie d'une amende de 30U francs à 1,000 francs. Seront punis de la racme peine, toute personne ayant usurpé le titre de pharmiicien et tout pharmacien qui se sera attribué un grade supérieur à celui qu'il a obtenu.
Art. 25. Toute infraction aux dispositions des art. \ et 10 sera punie d'une amende de 100 francs à 500 francs.
PEDJET DE LOI 80R LA PUABllAGie.
Art. 26. Tout débitant dont les mcdicameatâ aumni été rcconnuA détériorés ou préparés de manière à en altérer le compoeé, o« H en chaniL'er )a nature, sera puni d'une amende de 500 francs ii : <*•" francs, san^ préjudice de I application, s'il y a lieu, de Tarticle \U du Code pénal, et de la loi du 27 mars 1851.
Les objets cfui auraient été saisis comme tombant sous rappUwtioa du présent article seront confisqués. S'ils sont propres à un usut quelconque. ïe tribunal pourra les mettre à la disposition de Twlrninistration pour être attribués aux établissements de bienfaisAnoe, 6 Ub août iiupropres à un usage quelconque, les objets seront d*îtrtàiti ou répandu» aux. frais du condamné. Le tribunal pourra ordannet que la destruction ou 1 etfusion aura lieu devant TétabliâBement cm k domicile du condamné.
Art. 27. Eu cas de récidive, Vamende fixée par les articles prée^ dents pouFfa être portée au double, et le délinquant coudaïuné» ea outre, à une peine de six jours a six mois de prison.
Dans le cas où la peine de Temprisonnement aura été prononc?-' !» tribunal pourra ordonner ralîiche du jugement dans les lieux i •! désignera, et son insertion intégrale ou par extraits dan» le» journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné.
Art 28. L'article 403 du Code pénal sera applicable danstoioski cas prévu» par les articles précédents.
Art. *29. Eo outre des pénalités pronoiicécs par les article* précédents, les tribunaux ordonneront la fermeture de toutes les ph.irm»cies, oiïicines ou dépôts quelconques qui existeraient oontrairtïncct aux dispositions de fa loi.
Il nous semble qae les auteurs ont pris beaucoup de peine pow créer de nouveaux délits et de nouvelles pénalités en dis artidu compliciuéâ, alors qu'il leur était bien facile, par un sealmrtic!' ^ punir les inl'raciions à la présente loi^ d'une amende de IW 3,000 fr.
Il fallait, dira-t^oUj graduer la peine selon la gravité de Tii lion. Mais en accordant au juge la faculté d'appliquer Tari, du Code pénal, on lui permet d abaisser la condamoation jnsqtt*! la limite des peines de simple police; l'échelle établie par b«â^ ticles qui précèdent est donc inutile, au moins quant au minhmm des peines* En ce qui concerne lo maximum^ nous croyons qa lo ne doit pas redouter une sévérité excessive du juge, — Eaeft^ le projet de loi a non seulement créé des pénalités nouvBllMy 3 ^ aussi aggravé singulièrement celles qui existaient déjà. Etatt-« bien nécessaire? Pour rétablir il faudrait démontrer que Us tribonaux ont été souvent arrêtés par Timposaibilité légale d^ffM* chir la limite majnrna qui leur était tracée par les lois aajoonfta existantes ; or a-t-on bien consulté les statistiques des tribnaïai criminels ? Il est permis d*en douter.
L'art, 26 du projet noua paraît tout à fait inutile; fat In (h
nbJÊ
Î7 mars 1851 était bien suffisante pour réprimer les infractions ^*il prévoit»
Ijcs anteors de contre-projets ont song<5 à organiser les phar-
uens en nne sorte de corporation ayant sa chambre de dîsci-
qaî serait chargée de réprimer, comme elle Tentendrait, les
iafimctions aux lois sur la pharmacie. Ils citent Texemplo des
duunbres de disciph'ne des notaires^ des ayoué.% etc. . .
Cette îdco n'est pas pratique et oe dénot4? pas chez ses auteurs mie connaissance parfaite des institutions prises pour modèles. 8*îk avaient seulement jeté les yeux sur la loi du 25 vent, an XI portant organisation du notariat, ils auraient vu que, aux termes do Tart. 53, les suspensions, destitutions, condamnations à Ta- BWiide et aux dommages-intérêts sont prononcées par les tribu- Bftitr, et non par les chambres de discipline. La répression serait reodoe par trop illusoire par une disposition contraire.
TITRE VI
DISPOSITIONS GÉN:élU.L£S.
Art. 30. U est institue, près le ministère de racriculture et du commerce, une commission permanente, dite du Cadox, qui sera
r~ Éofumife par le ministre; la composition de cette commission sera Béicrminêeparle règlement d'administration publique déjà prévu à Im pri*r«enlo loi.
Cette commission est chargée de procéder à la rédaction du Codex Ott formuhiire contenant les préparations médicales ou pbarmaceutiaues qui doivent être tenues par les pharmaciens, et de le mettre imment au courant de^ progrès de la science. Elle donnera son ,^. . ^ nu fur et à mesure que la formule en sera communiquée par le mmrdireou par les intére^^iséï», sur les demandes d'inscription au Codex concernant les médicaments nouveaux.
Ea oonséquencc, sur la proposition de la commission, des suppléiDSiits au Codex seront publiés toutes les fois que cela sera jugé nécessaire, et au moins une fois chaque année, par les soins du Mmtâtre de Tagriculture et du commerce.
1^ Codex devra enoutre contenir:
!• Un tableau comprenant la liste des médicaments simples et des plantes Indigènes fraîches ou sèches, dont la vente sera libre, aux lertDoa des art. 11 et 16 de la présente loi ;
t» lia tableau comprenant la liste de certains médicaments d'une préparation et d'un usage fi-icile ou nécessaire en cas de danger pra*iauit, dont la vente peut être autorisée par les préfets, aux termes M fart 14 de la présente loi :
S* Un tableau des médicaments qui peuvent être vendus par les pharmaciens sans ordonnance du médecin.
PROJET D8 LOI BUA L4 PUARMACIB.
Sans vouloir médire des commissions choîsios dans les ministères, nous ne voyons pas trop pourquoi on enlèverait à TAcadémie de médecine la rédaction du Codex et rindication des modiS cations à y introduire. Ce grand corps savant possède, dans U section do pharmacie comme dans les autres, des hommes foj distingués qui présenteront autant de garanties de savoir et sui tout d*impartialité que toutes les commissions nommées par ministre.
La tendance de ce projet de loî nous paraît déplorable et ftirt peu en rapport avec les institutions démocratiques aujourd'hui en faveur j on y tronve^ à chaque instant, la main de radministrati venant introduire le bon plaisir et l'arbitraire dans une institotii où la science, Tordre, le travail et la probité doivent seuls d des droits.
Art. 31. Un décret rendu dans la forme des règlements d'admin Iratîon publique, indépendamment des matières prévues c* — ►i--' par la présente loi, réuiiira en un seul corps toutes les â, contenues dans les ordonnances, décrets et arrêtés ^elalii^ n lij' lice do la pharmacie et des professions accessoires qu'on Ju^n utile de mainteDir, notamment Tordonnance de police du 9 ùov an XI> i'arrèlé du 25 thermidor an XI, le décret du 18 août iMO\ Tordonnance du 8 adùt I81C, celle du 3 mai 1850. celle du *3 min^ 1853» comme aussi toutes les mesures nécessaires pour rexécuUonc la présente loi.
Art. 32. Sont abrogés : l*» l'arrêt du Parlement de Paris en \ juillet 1748, et tous les arrêts, édits, déclarations et rècrlement? qai | sont rappelés; 2« la déclaration du roi du 25 avril I7T7 ; 3" les trli^l des 2i, 22, 23, 24, 25, î6, 27» 28, 29, 30, 31, 32, 33, 31, 35, 36, 3: et , du titre IV de la loi du 2t germinal an XI; 4» la loi du 24 pluvii»si an XllI ; 5»' et généralement toutes les dispositions des lois, ordon* nanees et décrets antérieurs qui seraient contraires à U préseale loi.
Cette formule d'abrogation de toutes les lois antërieures en « qu'elles ont de contraîre à la loi nouvelle est une source do proeb et de difficultés pour les tribunaux, D vaudrait beaucoup mitai allonger un peu la loi et reproduire toutes les dispositions que Toa entend conserver^ en abrogeant toutes les lois antéridorei isr k même sujet.
Pour faire une bonne loî, il ne suffit pas de connaître à fiwd h matière sur laquelle on veut légiférer, il faut avoir des oooQio* San ces plus étendues, et notamment savoir les conditions <i hâ difficultés d'application do la loi proposée. CTesi m qui semble avoir manqué aux auteurs du projet
I (Ki). — 129 {bU), Malgré les décisions que nous avons citëe^t, Fgnukd nombre de maires refusent toujours de recevoir les déions, quand elles ne font pas connaître le lieu delà naiss>ance. 1855, Chaillj Honoré, qui avait refusé d^indiquer le lieu ne naissance qu'il était ôblit^é de déclarerj dut intenter nu au maire du IP arrondissement de Paris qui ne voulait i sccQèillir la déclaration dans ces oonditioDS. Le tribunal de la Seine donna tort au maire et ordonna Finscription do renfant. Un jugeaient analogue fut obtenu, en 1876^ par le docteur Hhriit contre le maire du V' arrondissement. pQÉialgt^ ces deux ju gements du tribunal de la Seine^ etmême Tunamimité de la juris^prudencequi ne compt^pas, croyons-nous, une ncde décision contraire, les officiers de letat civil de Paris ont contisné à refuser les déclarations des médecins qui oe pouvaient^ pardes molifa professionnels, faire connaître le nom de ta rue et le numéro do k maison où Tenfant était né, c'est-à-dire Tadresse exacte de la mère. En avril 1881, le doctonr Lutaud présentait à la mairie du IX^ aiTOodissement un enfant né de père et de mère inex>nnus, on diaaDtqu^il ne lui était pas permis de révéler le lieu de la naissance. Le maire ne voulut pas recevoir cette déclaration.
A vant d'intenter nneaction pour coovrirsaresponsabîlité, le docteur Lutaud demanda Tavis dn parquet, et le procureur de la République écrivit au maire du IX* arrondissement la lettre suivante :
• Monsieur le maire, j^cstime que vous devez recevoir la déclaration fttlirouftaétt^faitcpar M. Lutaud, docteur-médecin, d'un enfanta vous ptésaaiéi bien que le déclarant se borne à faire connaître queTenfantest llédafksl0lX*arrondis9ementf sans autre désignation plus précise (1). •
En oela le parquet du tribunal de la Seine s*est conformé à la loi, à réquîlé et à la jurisprudence ; mais cette décision isolée ne sofSt pas pour mettre fin à un abus qui peut se renouveler chaque
Lntmid, Annatêt à'kyg. H de méd, %^ S* lirie, 188L
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ADDENDJt*
i Que TerUH rait
joor et dans toos les ressorts de France. Il serait donc à déttrar^ ainsi que le fait observer avec beaucoup de raison M, le doclei Lutaud, que des inatractîons générales, émanant des mîn de la justice ou de fintérieur, fissent enfin connaître aux offi de l'état civil les limites exactes de leurs devoirs et de leurs droiii en ce qui concerne la réception des déclarations denaissanœ.
107 (his). Le onze mai 1881^ la femme Durbec, acooucbeQS? à OlliouleSj était occupée à donner des soins h une femme Gardon qui était en travail d'enfantement. L'accoucbement ont Heu d^ntie façon normale. Toutefois, au moment où la sage-femme tennii la délivrance, une hémorragie abondante se produisit^ et la fri Dnrbec constata par le tact une tumeur ronde et dure, recouvi d'une membrane et tenant au placenta.
Justement préoccupée de cette découverte extraordînairef b sage- femme refoula dans Tîntériettr le corps dont elle ne poaTift bien apprécier la nature, etfit immédiatement appeler M, T.,., ficier de santé à OUioules, qai était le médecin le plus voisint
Celui-ci accourut, se fit rendre compte par la sage-femme diverses phases qu'avait suivies l'accoucliement, examina racoonchée, palpa à son tour le corps dur qui avait été répoussé à Tintérieur et conclut à Texistence d*nn polype qu'il crut de natant à pouvoir mettre en danger la vie de la malade. *i H faut IVnWer^ sans retard, dit-il, car la femme est très faible. )> Ei^ preuaiit bistouri, le médecin pratiqua Tablation de la prétendue loiiiArj au milieu de T émotion des personnes présentes et des cri» hmei tables poussés par raccouchée.
C'était la plus fatale des erreurs que le médecin T... venait commettre. Ce qu'il avait pris pour un polvpe n*était autre que rutérus, La sage-femme ne s'y trompa point en vovanl corps qui venait d'ôtro coupé. — L'infortunée victime dxptra la nuit même de Topé rat ion.
Cette affaire eut bientôt à Ollioules un retentissement co&sîdé* rable.
Plein de regrets de son imprudence et désirant en atténa^ les suites, le sieur T.. . compta la somme de 500 fri au mari de W femme Gardon. Mais cette transaction civile ne pouvait arrSIiirb ministcro public. Le sieur T... fut traduit devant le tribmial cor* rectionnel de Toulon, sous la prévention d*avoir, par maUdre^t inattention, imprudence, négligence ou inobservation des rtgW» ments, commis un homicide involontaire sur la personne à^ ^ femme Gardon.
rapport des médecins Mgistes, MM, les doctears Groaget et
icr, ne laissait ancao doute sur les faits matériels eux-^mèmea
sur Terreur déplorable qui avait été coramise, La discnssion
principalement sur le point de savoir si cette erreur, étant
lées les circonstances particulières du fait, était en partie
blo. Il était démontré, en effet, que le médecin appelé à
des soins à raccouchée s^était trouvé en présence d'une
3lton, an renversement de Tutérus, Avait-il pu alors con-
I assez facilement cet organe avec une tumeur ?
I saTante dissertation s'éleva entre MM. les docteurs Bar-
aj et Cunéo, professeurs à Técole de médecine navale,
lier et Cutte, sur les erreurs possibles, en cette matière, et il
Ita de leurs conclusions qu'un homme plus expérimenté que
aédeciû T,.*, qui aurait mieux connu le caractère et la place
1 or^nes, qui surtout aurait fait des investigations plus
s, ne se serait probablement pas trompé. Le tribunal de
a, par jugement du 24 juin 1881, reconnut T... coupable du
; d^homicide par imprudence et inobservation des réglementa,
I condamna à 200 fr. d'amende (1).
I (6ù). Nous avons dit, page 209 : <t Ils croient avoir tout
IQànd ils ont constaté que Taccusé n^est pas responsable, parce
a a^i sons Tempire d'une surexcitation nerveuse produite,
par ralcoolisme, comme dans Taflaire Billet, soit par nu état
Eiambulisme intermittent, comme dans un© affaire récente
la {tresse sW émue à bon droit i^.
îaas avons sous les yeux une brochure du docteur Mottet, qui
Je le cas très curieux de somnambulisme auquel nous faisons
Bion (2).
sieur Emile D.». avait été condamné, par le tribunal cor- »iiliol de la Seine, à trois mois de prison, pour outrage public 1 la padeiin Cet homme parut malade dès son arrestation, et il ÉÊàeonsÈûié qu'il avait, Tannée précédente, passé six mois à rhô- ^■M Saint- Antoine , dans le service du docteur Mesnet, qui le ^■pdQitt atteint de somnambulisme nocturne, et pratiqua sur lui ^H^eoipirieiioes intéressantes de somnambulisme provoqué. ^p)iaii8 ces oonditions, la défend devait nécessairement faire on effort pour tâcher de soustraire le siour D..« à la condamnation Û Tarait frappé. Un appel fut interjeté, et la Cour ordonna une
GmsêiU i€* tribun., 27-Sg jain ISSK
Afcéé de somnambaliffine spontané ci proToqné. Retmtion médioo-légtle, D» A. MotUt — Librairie J,*B. Bailliàre et fiU, 188L
expertise. Le docteur Mottet fat dé&lgné ponr y procéder, H ma rapport conclut à Tîniiocence du prévenu. Uexpert ippdé l donner des explications orales à raudience soBttQt énergiqneiBail les concloflîons de son rapport ; il affirmait que D... «Tait punlsr inconsciemment rinfluence d'une volonté étrangère, et il propcn à la Cour de la rendre elle-même témoin d'une expérience ooih çluante sur ce point. M. le président Manao consentit à a»tsterà cette expérience. Le docteur Mottet d^ abord, et le docteur Meawt enauîta, firent accomplir par le prévenu tous les actes qoê ha dictaient les magistrats, par le seul effort de leur volonté ; Os pr^ duisirent en outre chez le prévenu ranestbésîe la plus oomplèiii La Cour pronon<;4i facquittement de D...*
On. comprend sans peine quelle impression dut produire ebi
les magistrats la démonstration faite par les deux honomblês «• perts. Le somnambulisme provoqué n'est pas nouveau, ©tTîfTi,«ft effet, n'e^t plus cnrieux. Non s nous rappelons avoir assisté, m 1846, à Poitiers, en présence de plnsienrs professeurs de Técolt de médecine, de MM, les docteurs Gaillard, Bas, Orillard, (b k Marsonnière, etc., à de très intéressantes séances, dans le«{i»lki le sommeil magnétique procuré à des jeunes filles sourdes-maettei, développait en elles une telle sensibilité qu'elles enf-<fndat>«ll«i«ofli d'nn piano, et manifestaient clairement les impressions diverBOsqiw la musique prodnisait sur leurs sens et sur leur esprit^ pendaatqnt ranestliésia Ptait complète, et que l'on enfonçait dans leursbfti «I leurs joues nne multitude d'aiguilles, sans qu'elles parassent i^ apercevoir. Les théories de Mesmer furent reproduites, dértIojK pées et discutées, et un médecin de Poitiers, M. le docteur Lff* reau, entreprit par ce moyeu la cure de 1a surdi-muittâ. Il fut donné de constater par nous-même qu'au bout de trois bkri de cette expérience, une jeune femme sonrde-moette, qui bibilvt alors à Poitiers, rue de la Traverse, avait acquis une certaine leosibilité du nerf auditif. Une personne dissimulée derrière impiii* vent jouait du violon, et la jeune femme montrait d'une b^ très claire qu'elle distinguait les sons do rinstrument. Par mtw de circonstances particulières, l'expérience ne put être cautiiiii^ les parents du sujet s'j étant opposés.
La Cour de Paris devait donc acquitter D..., s'il lui était d^ montré que lo prévenu, au moment où 51 accomplissait l'acti» ^^i lui était imputé, avait pu se trouver sous l'influence du sanumobulisme ; mais, ainsi que le faisait observer avec raiaon l*orj^<^a ministère public, il ne suffit pas de prouver que l'inoulpé i
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nrfois dans hq état morbide qu! lai enlève sa responsabiliié^ il luit encore démoûti'er qaVn commottiint un© infraction à la loi, l^dû nécessairement se iroavor placé sooâ coite inflaence* ^p88 {Un). La question ne nous paraît pas devoir se reprontre anjonrd^hui que la loi du 17 jnilki 1872 a pins nettement îné le délit. Cette loi porte :
Toutes fraudes ou m^nœu^Tes par suite desquelles un
IDC homme a été omis sur les tableaux de rccrulement ou sur lea
(lu tirag-e sont déférées aux tribunaux ordioaires et punicti
eniprisoiinement d'un mois à un an.
\i dérércs aux mêmes tribunaux et punis de la même
Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert frauduleux, \ sont abstenus de comparaître devant le Coascil de révision ; Les jeunes gens qui, à laide de fraudes ou manœuvres^ ae fait exempter ou dispenser par un Conseil do révision, sans Ijudtce des peines plus graves en cas de faux.
I auteurs ou complices seront punis des mêmes peines» 02- «Quiconque est reconnu coupable d'avoir recelé ou d'avoir |8 A son service un insoumis est puni d'un emprisonnement qui peut excéder un mois. Selon les circonstances, la peine peut Wr ' :te à une ameu'îe de vinc»^t à deux cents francs.
1 ue est convaincu d'avoir favorise l'évasion d'un insoumis ^uni d un emprisonnement d'un moisà un an.
mémo petuo est prononcée contre ceux qui, par des ivres ûoupables, ont empêché ou retardé le départ des jeunes
I délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine sera
i le délinquant est fonctionnaire public, employé du gouverneitou ministre d'un culte salarié par TEtat, la peine peut être rtée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et îl est en outre nné à une amende qui ne pourra excéder deux mille francs, 63. « Tout homme qui est prévenu de s'être rendu impropre au militaire, soit temporairement, soit d une manière permaiMnite, dans le but de se soustraire aux obligations imposées hmp la présente loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande ^K conseils de révision, soit d'olTice, et, s'il est reconnu coupable, ^KbI puni d'un emprisonnement d un mois à un an. BSont également déférés aux tribunaux et punis de la même ^•llie. les jeunes gens qui, dans l'intervalle de la clôture de la IMe cantonale à leur mise en activité, se sont rendus coupables du mémo délit.,.
m La peine portée au présent article est prononcée contre les com-
les complices sont de^ médecins, chirurgiens, of liciers de santé
ptiannaeienû, la durée de remprisonnemont e^t de deux mois à
ans, indépendamment d uue amende de doux cents franca
le francs qui peut aussi être prononcée, et sans préjudice
« de peines plus graves, dans le» cas prévus par le Code ponal.
Art G6. n Lesinëdccins, chinirtriens ou officiers de santé qui. appeler tt î\u conseil de révision à reffet de donner leur avis, conformcmcni i aux articles 16, 18. 28, ont reçu des dons ou ai?réé dos | « pour être favoraLlea aux jeunes gens qu'ils doivent « sont punis d'un emprisonnement de deux mois à doux aixé,
a Cette peine leur ébt appli(}yée, soit qu'au moment des deas oa « promesses ils aient déjà été désignes pour assister au O 1 soit que les dons au promesses aient été a^^réés dans la prévi « des fonctions qu'ils auraient à y remplir.
9 U leur est défendu, sons la mémo peine, de rien rocevoiTt « pour une exemption ou réforme justement prononcée.
Art. 07. iT Los peines prononcées par les articles CO, ù2 et (j3soni^* « plicnhlesaux tentatives des délits prévus parées articles
« Dans le cas prévu par l'article lâfi, ceux qui ont fait dcsdon^ft « promesses sont punis des peines portées par ledit article contre les « médecins^ chirurgieuâ ou oillciers de santé, w
Il résulte de ces articles que toutes les tentatives commbeê, soit par les jeunes gens ou les tiers, soit par les médeciiU) dïl* rurgiens et pharmaciens, ponr procurer l'exemption à un ooiiserit, sont punissables comme le fait consommé.
On n*a donc plus à se préoccuper aujourd'Iiuî de la juriap^Tidenco antérieure à la loi de 1872,
264 (hù), — 352 {bu). — Si les médecins ont une actioa pour se faire payer leurs honoraires, il n'en est point ainsi dei personnes qui n'exercent pas légalement la médecine.
M. F..., étant interne des hôpitaux, avait, sur rindlcatioo il^on professeur à la Faculté de médecine de Paris, donné dw wémk une dame M»*- Après avoir été reçu docteur^ il introdaisit oootit cette dernière une demande en paiement de 300 fr. ponrffS honoraires. Madame M... soutenait que ce cliifTre était exàglfii et avait fait offres réelles de la somme de 50 fr.
Le tribunal de la Seine repoussa la demande par un jugeant dont voici le texte :
€ Attendu qu'aux termes de la loi du 10 vent, an XI, nul m 9<^ « exercer la médecine sajis avoir de diplômo*do certificat ou éù kttft « de réception ;
*f Qu'il résulte des documents soumis au tribunal que F,.., t9Ç9 « docteur Je 1 mai 188f , n'avait pas, au jour où il a donné desntiai « à lu veuve M,*., le droit d exercer la médecine;
« Qu'il ne peut, dans ces circonstances» fonder sur riofmtifll 1 qu'il a commise une action en paiement d'honoraires; que mqn*- «t lité dlntcrno dcn hôpitaux, chargé par son professeur ft« doiiatf « certains soins à une malade, ne supplée pas au défaut de diptai i et ne lui constitue pas un titre pour exercer personnelleiSQSt» M <t l'absence du médecin qui Ta désigné, et on daliûrs da llidpiliL
ADDKNOJi.
c r^rt tic la médecine» et, par suiLo, ne lui oonr^ra aucun droit pour • r r la rémunératloD de soins qu'il ne peut donner, en sa qua-
m . t'rne, que comme le rcprcscntanL du médecin;
• V Jiandc est donc non recevable ;
« V.ii i ufs, etc... (I). »
391 (biê). Kous avons dit procédemnient (p. 381) que sî Totdigation d exëcoter scrupuleusement les prescriptions médicales, mu pouvoir lea changer ou modifier, s'impose aux pharmaciens oocniiie ane règle professionoolte tracée par la loi, ils n'en sont pas BHïms tena^, s'ils croient à Texiâtence d'one erreur dans une oitloanacoei à en référer immédiatement an médecin qui Ta dclivréd.
Lo 12 octobre 1880, le docteur Boisgard fut appelé chez M. Rosier, & MonireDil-sous-BoiSy pour donner des soins à un enfant iUmnidu croup; il rédigea une ordonnance que M. Bozier porta dt soiie chez M. Joanmaire, pharmacien à Montrenil, pour faire fcéparer la potion énoncée dans l'ordonnance. Celui- ci se refusa à dooner le remède, sous prétexte que le vomitif contenait une dose trop forte et de nature à nuire au miilade.
ÎI* Borier s'en alla immédiatement trouver un autre médecin
Hooiriûail, lequel lui déclara également que la dose de vomitif
ite par le docteur Boisgard était trop considérable. L'en-
atteint du croup fat, sur les conseils du second médecin,
»jé à ThôpitAl, où îl mourut.
!. Bozier se rendit chez M, Blaye, autre pharmacien de Mon- , et le pria de lui préparer les potions prescrites par Tordondu docteur Boisgard. Mais h peine le pharmacien s'apprdaprès lecture, à préparer les médicaments prescrits, que Boxier s'y opposa, disant que c'était inutile, qu'il savait ce ^il Toalait savoir, et qu'il était heureux de n'être pas venu en premier lieu chez lut, car alors il aurait empoisonné son enfant, M. Bkye lui répondit qu'un ignorant seul avait pu lui dire une obosey car Fordonnance de M. le docteur Boisgard était ilbfiiie aux données du Codex et aux prescriptions des pi us gmnda et que déjà il avait préparé plusieurs fois de semblables ordomiances.
Le docteur Boisgard prétendit que, sous Tinfluence des paroles du pharmacieD Jeanmaire, M. Rozier s'était empressé d'aller dire partout qu'il lui avait fait une ordonnance contenant des médîca
I) Mban. émU 6«ne (7* ch.), 29 juillet 1681. 0mêUê iéê fri^., 80 juillet
ments qui pouvaient empoîsoiïBer son enfant, et que ces étaient de nature à porter le pluâ grand préjudice à son crUit ( éloi tenant sa clientèle* Il assigna on conséquence MM, Uozier Jeanmaire en paiement d'une somme de 5,000 fr*, à titre i dommages-intérètâ.
Le tribunal rendit le jugemont suivant :
9 Attendu, d'autre part, que les faits par lui articulés et^ en preuve no sont ni pertinents ni admissibles;
« Sur le fait n** 1 :
i Attendu, à la vérité, que lobligation d'exécuter scruptiîrr-^ment les prescriptions médicales» sans pouvoir les changer eu i Cer, s'impose aux ptiarmaciens comme uno règle professionnel?, sauf à eux, s'ils croient a Texistence d'une erreur dans une ordoCK nance, à en référer immédiatement au médecin qui l'a délivrée;
« Mais attendu qu'il ne s'ensuit pas que leur ministère &oil êb quelque sorte forcé ;
<r Que décider le contraire serait placer les pharmaciens vis-i-^ des médecins dans un état de sujétion qu'aucune disposition d«M n'autorise ;
« Attendu qu'il est certain que le pharmacien B*expase » t^wj personnellement recherché, non seulement au cas où il aurait BulI exécuté, changé ou rectifié une pre?5cription médicale, maismécieiû cas où i] se serait scmpuleusenient conformé à une ordooaaoce ^ut | renfermerait une erreur évidente ;
<t Qu'il y a lieu d'en conclure d'une manière générale qu'un phJi^j macien peut se refuser a exécuter une ordonnance qu'il coaiidèttj comme dangereuse, s'il est constant qu'il n'a été déterminé que ptf| des appréciations scientifiques, en vue de sauvegarder sa ^f^\ responsabilité et sans intention de nuire à autrui; I
« Attendu que rarlieulation proposée sous le n* l"" manque pri*j cieément des éléments constitutifs u'un délit ou d un quasï-ddit; I
a Attendu d'ailleurs que le demandeur lui-même allègue qu'an dfl ees confrères de Montreuil> consulté après lui, aurait trouTt l»f médication prescrite trop considérable, ce qui sulTirâit tout aunuN^^I pour expliquer le refus du pharmacien Jeanmaire;
« Sur les faits compris sous les n™ '2 et 3 :
n Attendu qu'ils se réfèrent à une conversation tenue entre Rodtf j et le pharmacien Blaye, dans roiricîne de ce dernier, et n ayant «*j aucune publicité;
« Attendu que ces deux faits sont étrangers à Jeanmaire;
« Attendu que la démarche de Hozier auprès de Blaye, ainsi tjnlj les propos qui lui sont imputés, à les tenir pour établia, dcmoa sa bonne foi et celle de Jeanmaire;
« Sur le fait n» 4 :
« Attendu que cette articulation est produite dans des vagues et indéterminés et ne saurait être combattue par Uprts^ contraire ;
€ Attendu que les faits imputés par lé demandeur à Rozier et à Jamomaire, et qui, aux termes de sa demande, seraient constitutifs 4*1111 quasi^délit, ne sont pas établis quant à présent ;
m Pkr ces motifs ; — Sans s'arrêter ni avoir égard à Tarticulation yroposée, déclare le demandeur mal fondé dans sa demande, Fen déboute et le condamne aux dépens (i). »
(l) Triban. dnl de la Seine (4« ch.). 20 joiUet 1881. Gazette des tribun., 3 Mot. 1881.
D£ LA MÉDECINE
Académie do ekirurgia, Acttdémuf de médectne.
Amnéê.
Aêihtanee p^thUqym* * . . . ■ CcrtifiraU
Ùrétàtùmê d'éeoUë H de/aeuît4t.
Eaum minérales.
^meiçHffnent.
Es$rciee de la médecine.
27 août 1790.
20 décembre 1820, — ù février lS2L-i octobjx: 1621», — 15 f«pt£i»Uro 1933 (54^ dotm.).— 20 janvier lti3&. -- 10 min 1130.
3C» juin 1838. ~ 18 décembre 1881-B mars 1858, — 4 février lS76w
](j jiinvicr 1849.
22 tlor. an U.
IH ttoût 17S2,
20 prairial eq XI. — 12 dée, 1914 (M«>* pt-Uicr). — U février 1811, — $ kaitim 184:1. — 8 juillet 1849. — 1 7 oeColai liEt
— H août 1852. — 12 man 18S3k * U décembre 18ô4. — SM novemlm? T^. — 3 décembre 1856, — 4 ».
27 janvier 1865. — l» octobT tman 1873. — 6 avril 1873.
bre 1873. ~ 18 septembre K cembro 1874. — Vj déœrabn cret«). — lit novembre lifTô. — * vier 1876. — 28 janvier 1876.
novembre 1878, — 2» «eptembre l^ 20 août 17ÏI2. — 29 Ûor. an VU. — an VIll. — 6 niv. an XI. -- 1 Î8Î3. - 14 juillet 185«» — SS imtta •
— U ac*ût 18*îy. — 21 mai 188a 14 frim, an 111. — S bnim. an IT, — j
flor. an X« — 13 vendtra. an XII — i bmm. an XII. --17 ma» IH», — T lévrier 180ti. — 18 mara 1520. ^ i juC 1820. — 4 octobre 182u« ^ té imtm 1& 2e mars 1829. — 12 avril laSS. -- tl« bre 1840. — 12 maia l*4U — ta 1841 (2 ordonn,). — 2? • "^
février 1874, — 14 jaiU.
— 20 novembre 1875.— 1 . , décreU). — 20 juin 1878, — là aT
13 bmm, an U. «• 3 vent, an IL.
<rim. on 111. — 19 venu, aa XL -^ dém. Ml XIV. — 23 janTuv ISSOi
^LpêttiêÊê,
Mif^iène fmhliçuâ, I*pïice sanitaire
JUerut^êmênt miUùiire, » • Soeièté de médeeinB légale*
23 bmm. an lY.
21 novembre 1822. — 2 février 1823. — 12 décembre 1824, ^ 29 mars 1629. « ^ jmnvier 1842. — 18 mai 1849, — 20 mars ISBO. — U avril 1860. — 13 féTrier 1861.
— 27 février 1869. - 0 nc^vembre 1870. ^ H jaiUet 1875. — 10 août 1877. — 2ê décembre 18T8.
(V. PoliCê tanitairej)
3 yendùm, an VU.— 3 mura 1822. — 10 août 1848. — 18 décembre 1848. — 1" février 18flO. — 13 avril 1860. — S décembre 1850.
— 15 décembre 1861. — 19 jimvier 1862.
— 23 octobre 1866. — 7 octobre 1879. — 14 octobre 1879.
, 21 murs 1832. ^l^ arril ISIâ.
. 22]aiiv. 1874.
. Il prairial an IV.
SECTION II DE LA PHARMACIE
Amstance publique» .
Cèdes pharmaceutiqne,
Sàux minéralet» * . .
Ee^lm de pharmacie.
JÊÊÊBUgnement. . ,
Butek>e.
OrfmÈUatiffn.
JVCwiit, ......
J^Het pharmaceutique*
Htmèd€4 ieereti, , . .
SuhHaneeê vènèneuêei, .
Vigit€ê det pharmaeiei.
10 janvier 1849.
23 juillet 1748. — 8 août 1816. ^ 5 décembre 186fi.
, 29 flor, an VIL — 3 flor. an VIII. — 6 niv. an X. — 18 jiiml823. — 14 juillet 1866. 8 septembre 1656. — 28 janvier 1860.
( F. Hnêûianement, Et pour la erêatian det écolfë^ V, ëeeiUm 1^*.}
2 mars 1791. — 21 germia. an XI. ^ 2ôthermid, an XI, — 22 fruct. an XI L — 5 juillet 1820. " 27 eeptembrc 184IK — 15 octobre 1840. — 5 février 1841. — 12 mars 1641. —12 avrU 1841. — 18 avril 1841.— 13 mars 1842. — 22 août 1864. — 21 avril 1869.— 23 août 1873, — 14 juillet 1875 (2 décrets). — 20 novembre 1876. — 12 Juillet 1878.— 31 août 1878.
26 avril 1777 -^ 14 avril 1791, — 19 juillet 1791. — 21 germin. an XL — 29 plav.
an XIIL
( F. BnêM^nemen^, — Emercicê. — Police pharmaeeutique^)
( K, SubttaneàÊ vinénen»ei.)
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KOTA. Noue nHndiqitpnê que par leur date et leur titre^ les IMi, décrété -'--- m£éê qui ne préêentent pas un intêrit général octueL On pùUfra en ^ ipsvuj Utemte cùmpUt dant le Bulletin des lois, dans Uê Becueilsde jariopmjjoioe de D&llos, du Journal du Palais, de Birey, dam le Becneil dca lois de llitrer;g^er H dont celui du Journal dea Notaiies.
DOBEAC.
SECTION
CODE £iE LA MÉDECINE.
27 Août 1790. — DiÉORET qui aatorise T Académie deobunrpfti présenter uu projet de règlement en ce qui la conoeroe*
IS Aoûe 1792, — DÉCRET qnî gapprîme tontes les congré^tiott séculières^ même celles qui sont livrées à renseignement, t^ par suite, la Société royale de médecine, lea Académies de ni* decine et de chirurgie (1).
20 Août 1792* — DÉCRET portant que les ioTaliiet o
auxquels les eaux thermales ou minérales peareni ètro ttioBh saires y seront envoyés aux frais de TEtai.
13 Brumaire an II. -^ DÉCRET: qui exempte les médecins;,! titrtdW^ vriers ^«an^ des mesures de rigueur prises contre les étnagen*
Ventôse an n, — Décret, utre 2, sect, 3, irt 2^ aeoofde ooe indemnité aux officiers dosante des hôpitaux civils au scmi reçoî des militaires malades.
2 2 Floréal an IL — DÉCRET, art. 4, prononce la peine de la (
tion contre les officiers de santé qui délivrent aaxecclésiastiqiM'^ sujets à la réclusion des certificats d^infirmité fiiux ou î&exiQk
kdépoitii^H MMtîqiw"
14 Frimaire an m* — DÉCRET, art, 356. — On ne pesl &te dépendre radmissîon aux fonctions médicales d'ancmoe { tion pécuniaire. Organisation des écoles de médecine.
Qoepfiili- , uifltrBcfifliH
3 Brumaire an TV. — DÉCRET sur Torganisation de Ti
publique. — Titre 3, art. l'*^ : il y aura, dans la B^pobbq^v' des écoles spécialement destinées à Tétude de la médecine*
23 Brumaire an IV* — Arrêté du Directoire exécutif relatif m dépenses de Tordre judiciaire* Le ministre de la justice ofdoenancera les honoraires des experts, médecins, chirui;giccif •! sages- femmes appelés pour prêter leur ministère dans les pcee^ dures criminelles.
Il Prairial an IV. — Loi portant des peines contre ïmiimm»
(1) K iupràt p. 3.
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qui ne comparaissent pas sur la citation à enx donnëe* — L'article 3 proBOOceun emprisonnement de deux à trois mois contre rofficier de santé qui a certifié faussement la maladie dn témoin (1).
3 Vendémiaire an Yil. — Arrêté du Directoire exécutif concernant la police des salles do dissection et laboratoires d anatomio. Art. 1"^, Aucune salle de dissection, soit publique, soit particulière, aucun laboratoire d'auatomie, ne pourront être ouverts sans ^agrément du bureau central^ dans les communes où il en existe ; et ailleurs, sans celui de Tadministration municipale : ces administrations feront, pour rinspection de ces lieux, toutes les dispositions qu'elles jugeront nécessaires, sous la réserve de l'approbation du ministre de la police générale,
2. — Pour favoriser l'instruction dans cette partie de Fart da guérir, les directeurs et professeurs des établissements chargés de renseignement de l'anatomie se concerteront avec le bureau central ouTadministration municipale.
3« — Tout individu ayant droit de s* occuper de dissection sera préalablement tenu : 1^ de se faire inscrire chez le commissaire de police de son arrondissement ; 2"* d'obser\^er, pour obtenir des cadavres, les formalités qui lui seront prescrites par la police, en vertu du présent arrêté et des instructions qui seront données pour son exécution ; et 3"* de désigner les lieux où seront déposés les débris des corps dont il a fait usage, sous peine d'Être privé, à l'avenir, de cette distribution, dans le cas où il ne les aurait pas fiut porter au lieu de sépulture.
4. — Les enlèvements nocturnes de cadavres inhumés continueront d'être prohibés et punis suivant la rigueur des lois.
5. — Le ministre do la police générale rendra compte au Directoire des moyens propres à assurer Texécution des lois sur la police des dissections, et lui soumettra ses vues sur celles qui, diaprés les principes de la législation actueUe, lui paraîtraient susceptibles de quelques changements.
89 Floréal an vii, — Arrêté du Directoire exécutif concernant l(3fl sources et fontaines d'eaux minérales.
3 Floréal an Vill. — ARRÊTA relatif à la location et à Fadmînistration des établissements d'eaux minérales.
(1) V»tvprà, u. 22a, p. 230.
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11 Floréal ann. — Loi sur rinstruction publique.
Art- 25. — 2^ Il pourra être cré^ trois nouvellea écoles h médocine qm aoroni, au plus, chacane hnit professeurs, et dont Tune sera spécialemeut consacrée à Tétude et au inûloiiifloi te maladies des troupes de terre et de mer.
6 Nivôse an minérales.
XI. — Abrêt^ relatif aux baox à ferme des
«(Ni I
Art. 8. — Le mode de nomination des officiers de santé pour k service des sources communales, sera le même que oeloî presosl par Tari 2 de Tarrêté du 23 vendémiaire an VI. — Leur tni^ ment sera réglé diaprés les bases fixées par les art. 9 et 10 <b l'arrêté du 3 floréal an VUI. ~
19 Ventôse an xi. — Loi relative & Texercice de la médedui*
Exposé des motifs présenté au Corps législatif par Fouimt» dans la séance du 7 germinal an XI :
1 . Les hommes réunis en société ont, de tout temps, éié sujcti à des maux nés de leur association et qui ont souvent fait paaicf «ax philosophes que cette association même a été plus funeste quutiltft rhumanilé. Copendanti les nations civilisées ont coûsiaiiuiwot trouvé dans la médecine, sinon des remèdes assurés contre liiiiilA* dies, au moins des secours multipliés et des aoulagoiMiti etf* tains.
LutUîté de cet art consolateur a été sentie chez toua les pcnfilM et dans tous les siècles ; il n'a point existé de gouvemeiKient f« m lui ait prêté un favorable appui, et qui ne se soit Intére84épliii«i moins vivement à ses proin'ès. L'anarchie seule, qut ne mpnÉi aucune institution, a pu méconnaitre l'importance de l'art de gyiènr. Il appartenait à un gouvernement réparateur de rendre à branche de Tiastruction sa splendeur ancienne ei i avantageux.
Profondément pénétré de la nécessité de rétablir Tordre tef Texercice d'une profession qui intéresse essentiellement Usônlèlt la vie des citoyens, le gouvernement vous présente un projet dalÉ qui a pour but de régulariser la pratique de cet art salutJiire, Pôiir vous faire connaître Turgence de cette loi et les raisons qui «n appellent la prompte exécution, qu'il me soit permis de vou^ offnr i:^ tableau rapide de Tétat actuel de Tart de g^uérir» des ab sont introduits, et de ce qui existait en !79'2, avant de \-^connaitre les nouvelles mesures législatives que le GouTemcxacitf vous propose d'adopter.
2. Depuis le décret du 18 août 1792, qui a supprimé les QDÎTifièlilk les facultés et les corporations savantes, il n*y a plus de régulières de médecins oî de chirurgiens. L'anarchie la plias
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plèiempris In place de rancienne organisation. Ceux qui ont appris leur «rt M) trouvent confondue avec oeux qui n'en ont point la moindre aoljoti. Fresque partout, on accorde des patentes également aux uns dmui autres. La vie des citoyens est entre les mnins d hommes Êltiées Autant qu'ignorants. L'empirisme le plus dangereux» le charhlmntsine le plus déhonte, abusent partout de la crédulité et de la bociQO foi* Aucune preuve de savoir et d^habileté n'est exigée. Ceux <|iii étudient depuis sept ans et demi dans tes trois écoles de méde- <iis>Q instituées par la loi du li trimatre an lll peuvent h peine faire ^oi]3tater les connaissances qu'ils ont acquises, et se distinguer des IMétendus guérisseurs qu'on voit de toutes parts.
Les campagnes et les villes sont également infestées de charlatans qui distribuent les poisons et la mort avec une audace que les anetennes lois ne peuvent plus réprimer. Les pratiques les plus flieurtrières ont pris la place des principes de l'art des accoucheiMsnU.
Des r^bouteurs et des mèges impudents abusent du titre d'oiTiûiers db Ban té pour couvrir leur ignorance et leur avidité.
3. Jamais la foule des remèdes secrets, toujours si dangereux, n*a été aussi nombreuse que depuis l'époque de la suppression des familles de médecine. Le mal est si grave et si multiplié, que beaucoup Élu préfets ont cherché les moyens d'y remédier, en instituant des igpèeea de jurys chargés d'examiner les hommes qui veulent exer* r^rlde guérir dans leurs départements.
Mmi» cette institution départementale, outre qu'elle a le grave inilirénïent d*admettre une diversité fâcheuse de mesures administra* Ptt9, ouvre la porte à de nouveaux abus, nés do la facilité trop le ou du trop peu de sévérité des examens, et quelquefois dune encore plus impure. Le ministre de rintérieur s'est vu forcé oasser des arrêtés de plusieurs préfets relatifs a ces espèces de pHons, souvent aussi abusives qu'elles sont irrégulières. 11 est pressant, pour détruire tous ces maux à la fois, d'organiser un le amforme et régulier d'examen et de réception pour ceux qui se inent à soigner des malades.
Il existait en France, en 179^, et avant le décret du 18 août do rnéme année, des facultés et des collèges de médecins, ainsi
ooUéges et des communautés do chirurgiens. i lamiités faisaient partie des universités plus ou moins dotées ; conféraient seules les degrés, et recevaient des docteurs en me. Sur dix-huit facultés qui existaient en France, neuf seuni conservaient à cette époque plus ou moins d'activité, toutes lee attirée n'avaient plus qu'un vain nom. Celles de Paris, Montpellier, Toulouse, Besançon, Perpignan, Caen, Reims, Strasbourg et Nancy, j^ecevaacnt, chaque année, un certain nombre de médecins. Les deux yremiérea avaient seules une abondance d'élèves et de réceptions qui, 4e|mls longtemps, les avaient placées bien au-dessus des autres.
Outre 0C9 facultés, il y avait qui n se collèges de médecine situés à Amieiks, Angers, Bordeaux, Châlons, Clermont, Dijon, Lille, Lyon, Mottlîns, Kancy, Orléans, Ilennes, La Rochelle, Tours et Troyes. — Oee collèges» sans enseignement et sans droit de réception, n'étaient des eorporalions auxquelles étaient tenus de s'agréger les méde-
^Moeseorpc
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oins reçus auparavant à Tune des neuf facultés, et qui voulaittii «scr* cer dans les villes où ces collèges étaiont situés, ou dans \m pfOftnDÊi où ces villes étaient les capitales.
5, Chaque faculté de médecine chargée d'enseigner ou de reeefoir les médecins avait des renflements particuliers émanés du Oûnitd du roi ou de quelques autorités locales, surtout des évéque« chiner liers des universités. Ces règlements fixaient le mode ^ri'tmU* etdt réception qui variait dans chaque faculté. tU souni -i.*2r
dant les candidats à dos épreuves plus ou moins dilUt.iiv3 . t.» êv<* geaicnt d'eux des attestations de trois ou quatre années d*étlldai> it ils leur prescrivaient de n'étudier dans l'une des facultés^ ifi'ifira avoir acquis le titre et le grade de maître es arts dans les iniiw* sites.
Le temps de la licence consacré aux réceptions» qui variait 4' oa mois à deux années suivant les diverses facultés, était pirlifé«l quatre ou cinq examens de plusieurs heures chacun, et en tllèsii qui chaque récipiendaire était obligé de soutenir. Les frais d'exameoitl de thèses coûtaient de 4 à 600 fr. dans les provtnces*etpluadeG,0(M fr. à Paris. Outre les frais de licence et d'examens, les élèves pajiM encore annuellement des inscriptions pendant les quatre nnnéw d'études exigées à r*aris. — Ces inscriptions variaient de pnx com©t les réceptions, mais elles n'allaient jamais au delà de tOO à IjOfr. pour les trois ou quatre années d'études qui doivent précéder te examens*
Malgré cet ordre apparent, le temps avait amené des irréguUHIii et des abus dans les réceptions; depuis plus de trente ans, toiu iii hommes éclairés les avaient dénoncés à Topinion publique. TiUi était surtout la différence des deux genres de réception, dea doo* leurs intrà-niuroa et extrà-muros, des ithiquistes, Iqa dfnfimintUffW de bacheliers ^ de licenciée, d'agrégés, de doiUeurB régenU el de m^ régents, ainsi que les diverses prérogatives attachées âices éùgtûm à ces variétés do grades,
G. Le régimo Intérieur des facultés de médecine, autrefob liécii Tordre de la cléricature, se ressentait encore, en 1790 et lTd5, doei^ ractère de monachismo qui leur avait si longtemps appartenu* ëom prétexte do discipline de corps, les membres étaient redierdw^ persécutés, même pour leurs opinions médicales, comme pour ÏW0 conduite privée,
Â côté de quelques avantages dus à ce régime, lee paasioM, lii jalousies se couvraient trop souvent du voile de Tordre aide la BO* blesse de l'état de médecin^ pour tourmenter ceux d*entre cox t{W des idées nouvelles et dos succès trop prompts distiniruaieiit «l tiraient de la classe commune. On se souvient des guerres aUiUM» à Toccasion do ranlimoino, de l'inoculation, des académies de OM^ €iae séparées des facultés, des médecins de la cour, des chtrurfieM pratiquant la médeLune. Une pédanterie magistrale s'associait nknft au mérite saillant, et le couvrait même d'un ridicule qui retirdâit les progrès de l'art* D'ailleurs, si deux facultés, surtout cellfi à» Paris et de Montpellier, avaient conserve la sévérité et Is dignulé dan>$ les examens et les réceptions, presque toutes lea aatre« êtsieii devenues si faciles pour les récipiendaires, qu on a vu le titre àt
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dodetir conféré à des absenta, et les lettres de réception envoyées pmr U posta
7. 11 faut en dire autant des réceptions de chirurgiens qui^ bien l^les à Paris et dans deux ou trois autres grandes villes» présentaient encore plus d'abus, plus d'arbitraire et moins de sévérité pour leur choix que celles des médecins ; parce que les communautés de oliirurgiens trop multipliées, et le droit de recevoir trop répandu
" admettaient à des épreuves trop simples et à des expérienceâ trop Mgières^ comme on les appelait, des sujets trop peu instruits pour ' imtr confier la vie des hommes.
8. H y a sans doute plus de mal et d'abus encore depuis que ces épirauves sont abolies ; depuis qu'il n^existe plus ni examen ni licoptton ; depuis qu'il est permis à tout homme sans études, sans luraît;r**i!, sans instruction, d'exercer et de pratiquer la médecine et
*m; depuis enfin que les patentes de médecins et de chi- ....^ sont indifféremment délivrées sans titre et sans précaution 18 ceux qui se présentent pour les obtenir. Tout lo monde con- ^ :io aujourd'hui de la nécessité de rétablir les examens et les 15, Le projet de loi qui va être soumis au Corps législatif prçsçfue les dispositions propres à faire revivre cette utile institution. Ba la rédigeant, on a pris dans les formes anciennes, prescrites par redit de 1707, tout ce qu'elles avaient de bon, en les accordant d ail* laura avec Tordre de choses qui existe aujourd'hui. Tout est d'aillauni préparé pour donner à ces dispositions Futilité qu'on a droit d*6fi attandre et la solennité qu'elles réclament. Les trois écoles de médocine établies depuis Tan lll ont répondu aux vœux du législateur « jamais Tart de guérir n'a été enseigné avec plus de soin, plus 4a défaloppement, plus d'ensemble. Ces écoles doivent donc être maialaauas. Trois écoles nouvelles que la grande étendue, l'immense liopalaiion et le territoire ajouté à lempire français, rendent nécesiaâraa. et dont rétablissement a été ordonné par la loi du 11 floréal daralar» seront organisées comme les trois premières, dont plus de sept Pfvn^^a d'existence ont garanti les succès. C'est dans le sein de ces alx écoles que seront désormais reçus les docteurs en médecine et an chirurgie, professions qui ne peuvent plus être séparées depuis ^a leurs études sont fondées sur les mêmes bases et sur les mêmes prloolpes.
9. 11 fallait pourvoir aune autre nécessité^ plus pressante peut-être »que celle de former et de recevoir des docteurs en médecine chirurgie. Les soins dus aux habitants des campagnes, le traiil des maladies légères, celui d'une foule de maux qui, pour
à des moyens simples, n en demandent pas moins quelques Insilèros supérieures à celles du commun des hommes, exigeaient qu'on substituât aux chirurgiens anciennement reçus dans les comaiunautés des hommes assez éclairés pour ne pas compromettre aaiis cesse la santé de leurs concitoyens. On propose, à cet effet, d*èCallUrp dans chaque département* un jury chargé de recevoir les )eunaa gens que les moyens de leurs parents ne permettraient pas d^eotralcoir dans dc-^ études trop dispendieuses, mais qui, par six am de travaux assidus auprès des docteurs, ou cinq années de rési> i dans lea hôpitaux civiU ou militaires, auront acquis assez de
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connaissances pratiques et auront été assez à portée d« liite ttitg
d'applications utiles pour étro devenus capables de aoigotr lei Bil^ des, et d'éviter les erreurs funestes que rignoranoe et Vimpéntid m commettent que trop souvent. Us porteront le nom û'ùffiden il# sa nié.
Le projet conforme a ces dispositions est partagé eo six U%n$; chacun de ces titres est divisé en un certam Qombrt d'arUc&et pto* portionnés à l'objet qui y est traité.
ICI. Le premier titre» dans les quatre articles qui le eomposeol^ admet deux modes de réception : le premier, dans les six éeo^h mcOecine, pour les docteurs en médecine ou en chirurgU ; tosaeoii par-devatit les jurys de médecine, pour les ofliolers do auilà. UeÉ indispensable d/admettre cette différence entre deux gennê dft prt> fesi^sîons analogues, mais graduées, que Tordre naturel das dtaMM, consolidé par un ^rand nombre de siècles d'existence, force da tmserver Ce premier titre maintient en même temps les droits de qui ont été Icj^alement reçus, ou qui ont une sorte de poi d'état depuis plusieurs années.
H. Le titre 2 fixe le nombre des examens pour la réceptioo docteurs, et détermine le sujet de chacun de ces examens. On u, la nécessité d'exiger que la langue latine fût famîUère aux Jispt; Les ouvrages des grands maîtres dans l'art de guérir sont écrits pour la plupart en latin, et sont les sources où les élèves ont dû puiser la véritables principes do Tart; comment pourraient-ils profiter ik trésors et les avoir en quelque sorte à leur disposition, s'ils Qavmii en leurs mains la clef qui peut les leur ouvrir î En conséquenoi, cinq examens que l'aspirant sera obli|çé de soutenir, deux au seront soutenus en latin. C'est d'ailleurs un moyen de forcer lil élèves de passer, avant leurs études en médecine, dans les éèobi secondaires et dans les lycées, qui doivent en étro regardée oomat le préliminaire indispensable. — Une étude de quatre années étti une des écoles do médecine, des honoraires pour les frais d'étildlf» d'examen et de réception, sont des conditions indispensable», eui lesqueUos on ne pourra être reçu docteur. La justice^ et la nisoi veulent que ces frais soient supportés parles aspirants, qui reoefroQ^ en échange, le droit d'exercer librement une profession de laquiOi ils doivent retirer un profit plus ou moins considérable ; ces éùtf^ sitions sont renfermées dans les art. 5, 6^ 7, 8 et 9 du projeta
12. Les articles 10, 11, i 2 et 13 autorisent les individus prati<|iuiii l'art do guérir sans avoir été reçus, et qui voudront acquérir l§ btrt de docteur, à n'acquitter que le tiers des frais d*examen et de réception ; ils exemptent de tous frais, excepté de ceux flxés pour la tbèeft. les médecins et chirurgiens non reçus^ mais qui ont été emplofèi on ch«f ou comme olTiciers de santé de première classe, pendant ikox ans, dans les armées de terre et de mer; c'est une récompcfiM dii services rendus à nos braves armées. Les élèves qui ont étttdiédiBi les trois écoles de médecine actuellement en exercice, et qui ycH subi des eximicns et fait preuve de capacité, sont autorisés à se foé" senter pour recevoir le diplôme de docteurs, et à ne payer i|«0li tnoitié des frais ; les seuls élèves nationaux, admis par coneouri aux écoles spéciales de médecine, seront dispensés de payer lee fraatd'é-'
é^tm
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lotit} et de réception. L'art. 1 4 et le dernier du titre 2 fiffectent le l^roduit des études et des réceptions, dans chnque école de médecine, traitement de professeurs et aux dépenses de chacune d'elles.
13. Ijg titre 3 traite de la réception dos olMciers de santé. A cet efTet. il sera établi, dans le chef-lieu do chaque département, un ;ury composé de deux docteurs et d'un commissaire pris parmi les
lura dessi% écoles de médecine. Chaque jury ouvrira une fois an des examens, qui seront au nombre de trois, et qui auront en français ; les frais ne pourront excéder *200 fn ; la répartition Ile somme entre les membres du jury sera déterminée par le ement Les chirurgiens établis depuis dix ans, sans avoir pu WÊ ËMirc recevoir, pourront se présenter au jury de département pour examinés et reçus ofTiciers de santé, sans qu'ils soient tenus de ijer plus que le tiers du droit fixé pour ces examens.
14. Le titre 4 a pour objet Fenregistrement et la formation des mes des docteurs et des officiers de santé dans chaque départe- BMCit 11 indique les formalités qulls auront à remplir pour justifier de leurs droits à exercer l'art de f^uérir ; ils présenteront leurs tilres, sous un délai fixé, aux autorités chargées d en connaître. 11 ei^oinl h ces autorités de former les listes des docteurs et ofTiciers
sejite. d'en adresser des copies certifiées au grand-juge ministre < e et au ministre de Tintérieur. Ces listes seront publiées préfet dans l'étendue de son département Un des articles tre veut que, désormais, les places et les emplois concernant ' ciîérir ou la salubrité publique, ne soient confiés qu'à des •t des chirurgiens légalement reçus suivant les formes l nouvelles. Les deux derniers articles du litre 4 détermj droits et les devoirs respectifs des docteurs et des olTicier»
tre 5 fixe le mode de réception des sages-femmes, dont _' peut être révoquée en doute, mais à l'instruction desiefl le gouvernement ne saurait porter trop d'attention, L*ét;\blisrtf,t flUn rours gratuit d'accouchement théorique et pratique parlement , Fobligation où seront les sages-femmes u. . ti .M. ..iuins deux de ces cours, de voir pratiquer ou de pra- Iquer elles-mêmes pendant six mois dans un hospice ; celle de se enter au jury pour être examinées, de ne point employer les iments dans les accouchements laborieux, sans appeler un Sin ou un chirurgien, et d'obtenir un diplôme enregistré au l de première instance : telles sont les dispositions principacontenues dans ce titre.
I6v Kntîn le titre 6 détermine les peines et les amendes auxquellea lieront condamnés les individus qui se permettraient d'exercer par lia ^-tittr- Il médecine» la chirurgie ou l'art des accouchementâ sans ûs aux épreuves et avoir obtenu les diplômes exigés par U ^ amendes seront proportionnées au litre que le» délin-
quants auraient usurpé.
17- D'apr**s cet exposé, vous voyez que le projet qui vous est prélité, en établissant des formes sévères pour constater les connaisses acquises en médecine et en chirurgie par les élevés qui se cenmt dévoués k leur étude, doit faire cesser le désordre et f anarchie
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qui existent depuis plus de dir ans dans l'exercico deoesi
Le gouvernement, en cherchant à éviterez que les juicir' corporations dos facultés de médecine» de collèges et decomisu' tés de chirurgie pouvaient avoir d'abusif et de contrair© Aient actuel de la législation fran^j-aise, croît avoir frapfu' îc Lut inl s'était proposé d*atteindre ; le projet qui vous c soumis ôte à Tignorance et à l'avide charlatani«î"*" ,._ .,
nuire à la santé des citoyens ; il enjoint de n'adi leieràÈt
de Tart do guérir que les sujets qui feront preuvo v^ u..t étud« »lide de cet art ; il rend à un état honorable la dignité qui. seule, pwil en soutenir les avantages; il donne au peuple fmnçaîs une Gr&r«ailÉj dans le choix des hommes éclairés, dont les listes lut seront offcy d*aprcs des épreuves sévères ; enfin il remédie aux m^ux qut silence des lois sur cet objet de sûreté publique avait fjut dans toutes les parties de la France. Le gouvernement eompt< i touchés comme lui de la prensante nécessité de rcUliUr l'oriirt i cette branche de radministration, vous %^0U3 empressei^os d'à lir un projet qui intéresse essentiellement rhumanilè.
TITRE L
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art- l**, A compter du 1" vendémiaire do Tan XII, ma m
pourra embrasser la profession de médecin, de chinu^gida €a d* officier do santé, sans être examiné et reçu comme U sei» crit par la présente loi.
2. Tous ceux qui obtiendront, à partir du commeoomimà Tan XII, le droit d*exercer Fart de guérir, porteront k tîtPi docteurs en médecine ou en cliirurgie, lorsqu'ils anroiit été ea minés et reçus dans Tune des six écoles BpëcÎAleâ de médeaofv celui d^oficiers de santé , quand ila seront reçus par les juindcsl il sera parlé aux articles suivants.
3. Les docteurs en médecine et les chirurgiens t^çqb ptr anciennes facultés de médecine, les collèges de chtnirgie ut communautés de cbirurgiens, continueront d^arair le dmit £eath cer fart de guérir comme par le passé. Il en sera de méamftm ceux qui exerçaient dans les départements réunis, en Tçrttt <lêi titres pris dans les universités étrangères, et reconnits ligiSEK dans les pays qui forment actuellement ces départementa* ^ Quoi à ceux qui exercent la médecine ou la chirurgie en France^ et qd se sont établis depuis que les formes anciennes de récoptiofi oit cessé d'exister^ ils continueront leur profession, soit en se ftiaiiO recevoir docteurs ou officiers de santé, comme il est dit anx armBI clés 10 et 21, soit en remplissant simplement les fôrmalitei *fO^
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(prescrites à lear égard à rartîcle 23 de la présente loi. lie goaverneinent pourra, s'il le jugo convenable, accorder médecin on & un chirorg:ien étranger et gradné dans les unî- I éU^ngères, le droit d'exercer la médecine ou la cliirurgie ilefriioirede la République.
TITRE H
5KS ET DE LA BÉCKPTtON DES D0CTEDIV8 EN Ml^DEGfNB
OU EN CHIRURGIE
II sera Ottvertp dans chacune des six écoles spéciales de méae, de3 examens pour la réceptioa des docteuia eu médecine ^èhirargie.
Cas examens seront au nombre de cinq , savoir ; — le pre-
r» sur lanatomie et la physiologie ; — le deuxième^ sur la
olo^ie et la nosologie ; — le troisième, sur la matière médi-
, la chimie et la pharmacie; — le quatrième, sur rhygièue
médecine légale ; — le cinquième, sur la clinique interne
Bme, suivant le titre do docteur en médecioe ou do docteur
argjeque Taspirant voudra acquérir. — Les examens seront
\i deux d'entre eux seront nécessairement soutenus en
Après lea cinq examens, Taspirant sera tenu de soutenir
qu^il aura écrite eu latin ou en français.
Les étadianis ne pourront se présenter aux examens des
qu'après avoir suivi, pendant quatre années, Tune ou Tautre
itro elles^et acquitté les frais d'étude qui seront déterminés,
9- Les conditions d'admission des étudiants aux écoles, le mode
inscriptions qu'ils y prendront, Tépoque et la durée des exa-
li, ainsi que les frais d'étude et de réception, et la forme du
à délivrer par les écoles aux docteurs reçus, seront déter-
par un règlement délibéré dans la forme adoptée pour tous
règlements d'administration publique ; néanmoins la somme
KAd de ces frais ne pourra excéder mille francs ; et cette somme i partagée dans les quatre années d^étude et dans celle de la t
l»tioii.
:0. Les médecins et chirurgiens qui, ayant étudié avant la supitou des universités, facaltés et collèges de médecine et de , et n'ayant pas pu subir d'examen par VeflPet de cette , voudront acquérir le titre de ductour, se présenteront rcLM des écoles de médecine avec leurs certificats d'études ; ils
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y seront examiaës, ponr reoeiroir le diplôme ; et ils ne seront tem d'acquitter que le tiers des frais d*examen et de réception.
1 1 . Les médecins ou chîmrgîens non reçus comme ceux Farticle précédent, maïs qui ont été employés en chef ou oomi officiers de sauté de première classe pendant deux ans dans In armées de terre ou de mer, se présenteront, s'ils veulent obtenir le titre de docteur en médecine ou en cbirurgie, avec leurs brevets ou commissions certifiés par les ministres de la guerre ou de la marine, à Tune des écoles de médecine, où ils aeroni teiiiis dis subir le dernier acte de réception seulement, ou de aoutenir HiAn. Il leur sera délivré un diplôme ; et ils no paieront que les bak qui seront fixés pour la thèse.
12. Ceux des élèves qui, ayant étudié dans les écoles de noéds» cine instituées par la loi du 14 frimaire an III, ont subi des axa* mens et ont fait preuve de capacité dans ces écoles, suÎTUilIes formes qui y ont été établies, se pourvoiront à celle de ces éccim où ils auront été examinés, pour y recevoir le diplôme de docî^cr* Ils seront tonna d'acquitter la moitié des frais fixés pour les ex mens et la réception.
13. Les élèves nationaux admis par le concours des Ijoées < des prytanées aux écoles spéciales de médecine ^ diaprés Taifrl cle 35 de la loi du II floréal an X, seront seuls dispensés depajtr les frais d*étude et de réception.
14. Le produit des études et des réceptions dans chaque éook de médecine sera employé au traitement des professeurs e4 su dépenses de chacune d'elles, ainsi qu*ïl sera réglé par le goat«^ nement ; sans néanmoins que les sommes reçues dans Tune dfttft écoles puissent être affectées aux dépenses des autres.
TITRE IIL
DES ÉTUDES ET DE LA RÉCEPTION DES OFFICIERS DE SA^fTÉ {l\
15. Les jeunes gens qui se destineront à devenir officielle santé ne seront pas obligés d*étudîer dans les écoles de médeood^ ils pourront être reçus officiera de santé^ après avoir été »tti*" cbés, pendant six années, comme élèves» à des docteurs, ouaprii avoir suivi, pendant cinq années consécutives, la pratique dea Wpi* taux civils ou militaires. Une étude de trois années consécutif dans lesécoles de médecine leur tiendra lieu de la résidence (b«*_ années chez les docteurs ou de cinq années dans les ho^ioil*
<l) Abrogé par le» décrets des 22 août 1854 et 33 août 1973.
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16. Ponr la réception des offieîers de Banté, il sera formé dans le chef-lien de chaque département uo jury composé de deux docteurs domiciliés dans le département^ oommés par le premiefT consul, et d'on comniîssairo pris parmi les professeurs des six écoles de médecine, et désignés par le premier consuL Ce jury sera renommé tons les cinq ans; ses memhrea pourront être continiiés.
17, Les jurys des départements ouvriront, une fois par an, les esatnens pour la réception des officiers de santé. — ^ Il y aura trois examens : — Tun sur Tanatomie, — Tautre sur les élétnenis de la médecine, — le troisième sur la chirurgie et les connaissances les plus usuelles de la pharmacie, — Ils auront lieu en français, et dans une salle où le public sera admis*
18. Dans les six départements où seront situées les écoles de médecine, le jury sera pris parmi les professeurs de ces écoles; et lee réceptions des officiers de santé, seront faites dans leur enceinte*
19, Les frais des examens des officiers de santé ne pourront pas excéder deux cents francs. La répartition de cette somme entre les membres du jury sera déterminée par le gouvernement.
20* Le mode des examens faits par les jurys, leurs époques, leur durée, ainsi que la forme du diplôme qui devra être délivré aux officiers de santé, seront déterminés par le règlement dont il «t parlé à l'article 9.
21. Les individus qui se sont établis depuis dix ans dans les TQlages, les bourgs, etc., pour y exercer la chirurgie, sans avoir po se faire recevoir depuis la suppression des lieutenances du premier chirurgien et des communauté s, pourront se présenter %u jury du département qu'ils habitent, pour y être examinés et i^eçtts officiers de santé. Ils no paieront que le tiers du droit fixé t>oar ces examens.
TITRE IV
DB L'ENHEOISTREMËNT ET DES LISTES DSS DOCTEURS ET DBS OFFICIERS DB SANTÉ.
22. Les médecins et les chirurgiens reçus suivant les anciennes formes supprimées en France, ensuivant les formes qui existaient dans les départements réunis, présenteront, dans respace de trois ttiois après la publication de la présente loi, au tribunal de leur •arrondissement et au bureau de leur sou3*préfocture, leurs lettres de réception et de maîtrise. -^ Une inscription sur une liste
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ancienne légalement formée, on, & défaut de cette ÎD9oriptiûQ ( de liste ancienne, une attestation de trois médecins «m àm cbîrurgiens dont les titres auront été reconnus^ et qui aetm doii]i& par voie d'information devant un tribunal, suffira pour ceux def médecins et des chirargiens qui ne pourraient pas retroaTorfl fournir leurs lettres de réception et de maîtrise,
23. Les médecins ou ckirurgiens établis depuis la soppresikii des universités, facultés^ collèges et communautés^ aaos avoir pu se faire recevoir, et qui exercent depuis trois ans, se muniroot d'un certificat délivré par les sous-préfets de leurs arrondisâ^ments^ sur Tattestation du maire et de deux notables des ooio» munes où ils résident, au clioîx des sous-préfets : ce certificii| qui constatera qu'ils pratiquent leur art depuis IVpoqua indiquai leur tiendra Itou de diplôme d'officier de santé; ils le présenteront, dans le délai prescrit par Tarticle précédent^ ao tnbmial éi leur arrondissement et au bureau de leur soua*prëfeetOf«. — ÏM dispositions de cet article seront applicables aux individus taoïitlonnés dans les articles 10 et 11, et môme à ceux qai|ii*état employés ni en chef ni en premiers classe aux armées de téne oe de mer, et ayant exercé depuis trois ans, ne Toudraieot pas prendre le titre et le diplôme de docteur en médecine oa eo cU* rurgie,
24. Les docteurs ou of^ciers de santé reçus suivant les fotBMI établies dans les deux titres précédents seront tenas de prédentsTi dans le délai d'un mois après la fixation de leur domicilt, hij diplômes qu'ils auront obtenus, au grefi>ô du tribunal de premiè instance et au bureau do la sous-préfecture de Tarrondi dans lequel les docteurs et officiers de santé voudront s'élaUm
25 . Les commissaires du gouvernement près les tiibaiiaiix ib première instance dresseront les listes des médecins et cfaînugiiiii anciennement reçus, de ceux qui sont établis depuis dix ans suu réception, et des docteurs et officiers de santé nouvelle/nent ttçi^ suivaût les formes de la présente loi et enregistrés aux grefTcid* ces tribunaux : ils adresseront, en fructidor de cbaqne copie certifiée de ces listes au grand-juge ministre de k justice*
26. Les sous-préfets adresseront l'extrait de l'eni des anciennes lettres de réception, des anciens certificats et < nouveaux diplômes dont il vient d^étre parlé, aox pféfii*i| (fi dresseront et publieront les listes de tous les mëdeeias et < " giens anciennement reçus, des docteurs et officiers de tÊOtté i ciliés dans Téteudue de leurs départements. Ces listes
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i par les préfets an mmîstre de Fîntérieurj dans le der-
010 de chaque année.
r. A compter de la publication de la pri^sente loî, les fonc-
lûê médecins et chirurgieng jurés appelés par les tribunaux,
léè médecins et chirurgiens en chef dans les hospices civils
tfgé» par des autorités administratives de divers objets de
ilé publique, ne pourront être remplies que par des méde-
^mk des chirurgiens reçus suivant les formes anciennes, ou par
reçus suivant celles de la présente loi, î. Les docteurs reçus dans les écoles de médecine pourront er leur profession dans toutes les communes de la République, aplisiULnt les formalités prescrites par les articles précédents. >. lies officiers de santé ne pourront s'établir que dans le ornent oii ils auront été examinés par le jury, après s'être ©nre|*istrer comme il vient d'être prescrit. Us ne pourront icjuer les grandes opérations chirurgicales que sous la surveil- I et l'inspection d^un docteur, dans les lieux ou celui-ci sera IL Dans le cas d'accidents graves arrivés à la suite d'une opéi exécaiée hors de la surveillance et de rinspection prescrites »f il y aura recours à indemnité contre VciBcier de santé B^0n fera rendu coupable.
TITRE V
t'tNsrnucTjON et dk la réception des sages-fbhues.
Outre l'instruction donnée dans les écoles de médecine, îl
> établi dans l'hospice le plus fréquenté de chaque département,
ir§ annuel et gratuit d'accouchement théorique et pratique,
particulièrement à Vinstruction des sages-femmes. — Le
Dut du professeur et les frais du cours seront pris sur la
ribntion payée pour la réception des officiers de santé.
U, Les élèves sages-femmes devront avoir suivi au moins deux
cours, et vu pratiquer pendant neuf mois ou pratiqué elles-
I les aocouchements pendant six mois dans un hospice ou sous
atllanoe du professeur, avant de se présenter à l'examen.
12. Elles seront examinées par les jurys sur la théorie et la
le des accouchements, sur les accidents qui peuvent les pré-
r, lei accompagner et les suivTO, et sur les moyens d'y remé-
r. — * Lorsqu elles auront satisfait à leur examen, on leur déli-
i grataitement un diplôme dont la forme sera déterminée par
\ règlement prescrit par les articles 9 et 20 de la présente loi.
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33, Les sages-femmes ne pourront employer les ins dâos les cas d accouchements laborieux, sans appeler no docteur, ou un médecin ou chirurgien anciennement reçu.
34. Les eages-femmea feront enregistrer lenr diplôfne an tribunal de première instance^ et à la sons-préfecture de rarrondiisement où elles s'établiront et où elles auront été ibçqm. — Ia liste des sages-femmes reçues pour chaque département sen dressée dans les tribunaux de première instance et par les préMs, suivant les formes indiquées aux articles 25 et 26 ci-dn
TITRE VL
DISPOSITIONS PÉNALES
lom^^
35. Six mois après la publication de la présente loi, toiU individu qui continueraît d exercer la médecine ou la chirurgie, qq dl pratiquer Tart des accouchements, sans être sur les listes dont il est parlé aux articles 25^ 26 et 34, et sans avoir de dipl&Bue, di certiScat ou de lettre de réception, sera poursuivi et oondistiiéi une amende pécuniaire envers les hospices.
36. Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police correctionnelle, à la diligence du commissaire du gouvernement fth ctê tribunaux. — L'amende pourra être portée jusqu'à mille fiMCS pour ceux qui prendraient le titre et exerceraient la profesaîoo <b docteur ; — à cinq cents francs pour ceux qui se qualifienieot d'officiers de santé et ven-aieni des malades en cette qualité;à cent francs pour les femmes qui pratiqueraient illicitemenl Tu des accouchements. — L'amende sera double en cas de récidi" et les délinquants pourront^ en outre» être condamnés à un < sonnemeut qui n^excédera pas six mois.
20 Pruirinl an XI. — Arrêté qui ordonne TétabH] coles de médecine à Turin et à Mayence, et règlemeni
sur les écoles de médecine.
13 Vendémiaire an XII. — Akhêt^ qui règle le traitenieDl^ professeurs des écoles de médecine, et qui consacre deibdij pour le paiement d'autres dépenses relatives à Ta de ces écoles.
20 Brumaire an XII. — AnEÊTi qui règle le oostunie dii | fesseurs des écoles de médecine et celui des dootenn lorsq»**
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it invités à uoe cérémonie publique ou appelés à faire et steuir des rapporta devant les trilmnaux.
Tlgndémùiirê an XIV, — Avis du Conseil d*Etat relatif aux I donnés par les prêtres, curés ou desservants à leurs paroissas malades.
Conseil d'Etat, qui, d aprèa le renvoi fait par Sa Maje«^té Iriftle et royaloj a entende le rapport de la section de rintérieur celai da mÎDistre des caltea, exposant que les prî'tres, curés \ desservants éprouvent des désagréments à ToccasioD des con- ; oa soins qu'ils donnent à leurs paroissiens malades, et deraan* it rautorisation d'écrire anx préfets que intention de Sa Maû'eat pas que les curés soient troubles dans Taide qu ils 9t à leurs paroissiens, par leurs secours et leurs conseils i leurs maladies, pourvu qu^il ne s^agisse d'aucun accident qui la santé publique, qu'ils ne signent ni ordonnances ni itiouB, et que leurs visites soie^nt gratuites, — Est d'avis fen 96 renfermant dans les limites tracées dans le rapport du ï des cultes ci-dessus analysé, les curés ou desservants n'ont 1 à craindre des poursuites de ceux qui exercent Fart de guérir, idu ministère public chargé du maintien des règlements, puisfeu donoani seulement des conseils et des soins gratuits, ils ne |t que ce qui est permis à la bienfaisance et à la charité de tous i citoyens, ce que nulle loi ne défend, ce que la morale conseille, Lqoe Tadministration provoque^ et qu il n'est besoin, pour ossurer tiquillité des curéd et desservautô, d aucune mesure particu*
Mars 1808, — Décret portant organisation de rUnîversité. [Ali* 25. Les grades des facultés de médecine et de droit itinneront à être conférés diaprés les lois et réglementa établis pour ces écoles,
Bs6. Â compter du 1"^ octobre 1815, ou ne pourra être admis su baccalauréat dans les facultés de droit et de médeciue^ saus au moins le grade de bacheher dans celle des lettres.
]^mu:
17 Ferrier 1809. — RfeoLKMîiNT concernant les droite du sceau de r Université impériale. — Droits d'examen. — Modèle de diplômes.
I) T. UAdu 19TeQt. mXl.
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18 Mai 1820, — Obbonnance du roi qui ftoumet à k diadpliiii du corps enseignant les professeors des écoles aecon^m^ médecine et des cours d'instrncttoQ médicale institaés dioi lu hôpitaux^ et les étudiaats qui suivent ces écoles et oes oonn (IV
5 Juillet 182D. — Ordonkancb du roi conoernaiit les fiwiillb i
droit et de médecine»
Louis.,. — Sur ce qui nous a été exposé touchant llni des règlements existants relatifs à la conduite et à! assidu iu-d« étodiunts près les facultés et les écoles secondaires de m
notre Université; — Vu La loi du 10 naai Î^OS, et les
ordonnances concernant rinstruction publique ; — Sur le rapporta noLre ministre secrétaire d'Etat au département de rinténegr,' Notre Conseil d'État entendu ; — Nous avons ordonné et or ce qui suit :
Art. 1", A compter du l**" janvier 1821, nul ne ponmètrej admis à prendre sa première inscription dans les facultés de droâil et de médecine^ s'il n'a obtenu le grade de bachelier hs lettrM.
2. A compter du 1®^ janvier 1822, nul ne sera admis à Teuntt requis pour le grade de bachelier es lettres^ s'il n^a suivi, j moins pendant un an^ un cours de philosophie dans un coUi;^ rvjÀi ou communal ou dans une institution où cet easeignemeot at < autorisé.
3. A compter du 1^' janvier 1823, nul ne sera admia andiii men s'il n'a suivi, au moins pendant un an, un cours deriié et, pendant une autre année, un conrs de philoeophiti dans Ti desdits collèges ou institutions.
4. A compter du T' janvier 1823, nul ne sera admis à s^îq dans les facultés de médecine, s'il n'a obtenu le grade de bechdiir es sciences. D'ici k cette époque, Finstruction requise po«r d grade ainsi que pour les grades supérieurs de la faculté des î sera réglée de nouveau, et de manière que le grade de I n'exige do ceux qui se destinent à la médecine, que lee sauces scientifiques qui leur seront nécessaires (2),
5. A compter du 1"" novembre prochain, tout étudiuit qui i présentera pour prendre sa première inscription dans une fiiCoUJ ou dans une école secondaire de médecine, sera tenu de dépod^: 1* son acte de naissance ; 2** s'il est mineur, le consentemeat di ses parents ou tuteur à ce qu^il suive ses études dans la tàeeM
m y. Ordonnance du U octobre 1840.
(2) Abrogé par rordonnance du 18 janrier 18$h
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f l'école : ce conse^ntemont devra indiquer lo domicile actael
[ parente ou tuteur : 3** enfin, dans les facultos de droit et do
Eie, après les époques indiquées ci-dessus, le diplôme exigé
articles précédents*
jià compter du même jour, 1*' novembre prochain, nul ne
imis à prendre d'inscriptiou dans une faculté ou dans une
liégeant dans une ville autre que celle de la résidence de
9Dts ettaleur, s'il n'est présenté par une personne domîcî-
la villô où siège ladite faculté ou école, laquelle sera
l'inscrire elle-même son nom et son adresse sur un registre
I à cet effet, — L'étudiant sera censé avoir son domicile de
ien ce qui concerne ses rapports avec les facultés ou écoles,
personne, à laquelle seront adressés, en conséquence,
I avis et toutes les notifications qui le concerneront. En cas
, on de départ de ladite personne, Tétudiant sera tenu d'en
iter une autre; faute par lui de le faire, toutes les inscrip-
lail aura prises depuis le décès ou le départ de la pei-sonne
liliée par laquelle il avait été présenté, pourront être an*
^étudiant est, en outre, tenu de déclarer, en s'inscrivant, ence réelle, et, s'il vient à en changer, d'en faire une nouiolaratioû. — Ces déclarations seront inscrites sur le registre est question dans Tarticle précédent, Tout^ fausse déclaratoat défaut de déclaration, en cas de changement de do' pourra être puni, comme il est dit en l'article précédent. nnîtiona seront infligées par délibération de la faculté. Le registre dont il est question dans l'article 7 sera, ainsi ft rogîstre des inscriptions, coté et parafdié par le recteur de émie, qui les clora tous deux le quinzième Jour de chaque lire; ils seront portés chez lui, à cet effet, par le secrétaire kculté ou de Técole.
Dans les villes où le recteur ne réside pas, il commettra un onnaire de rUoiversité pour remplir les formalités indiquées Uticle précédent, et pour le représenter auprès de la faculU5 Fécole dans tous les autres cas où sa présence pourrait être ^, — A Paris, la commission de l'instr action publique char- |>écialement un de ses membres, on, sous lui, un inspecteur ral> de cette partie des fonctions rectorales.
Tout étudiant convaincu d'avoir pris, sur le registre, une tion pour un autre étudiant, perdra toutes les inscriptîonfi par lui, soit dans la faculté où le délit aura été cônimiS| soit
MÉDBGINB. — â JUILLET IftSO.
, que
daQ3 tonte antre^ sans préjudice de3 peines prononcéee pour oft^ cas par le Code péoaL La punition sera décernée par nne déllbé^l ration de la faculté : elle sera définitive.
11. ïont professeur de faculté ou d*école secondaire de médecine est tenu de faire, au moins denx fois par mois, l^^P^I ^ étudiants inscrits et qui doivent suivre son cours en vertit des règlements, — Si le nombre de ces étudiants est trop ooojblé» rable pour que Tappel puisse être général^ le professeor feti, chaque jour, des appels particuliers^ de manière, cependant, que chaque étudiant soit appelé au moins deux fois par mois^ et <}( cun d*eux ne puisse prévoir le jour où il sera appelé.
12. Les doyens et les chefs des écoles sont tenus de veîlb? temps en temps par eux-mêmes à Texécution de l'article préo^ dent. Les recteurs pourront également y veiller en pemOQiM^ ou par un inspecteur d'académie qu'ils enverront à cet effet.
13. Tout étudiant convaincu d'avoir répondu pour on antre perdra une inscription.
14. Tout étudiant qui aura manqué à l'appel deux fois dans on trimestre et dans le même cours, sans excuse valable et légitime, ne pourra recevoir de certificat d'assiduité du profoseeur duJit cours.
15. Il ne sera délivré de certificat d^inscription queuponrl» trimestres où les étudiants auront obtenu des certificats iïêMiduité pour tous tes cours qu'ils devaient suivre pendant ce tii* mcstre d*aprè3 les règlements. Il sera fait mention de ces ocrtificats sur le certificat d'inscription,
16. Nul ne sera admis à faire valoir dans une faculté oodiO* une école secondaire do médecine les inscriptions prises dansiind antre, s'il ne présente un certiticat de bonne conduite délivré p' le doyen de la faculté ou le chef de Técole secondaire d*où îl «rt, et approuvé par le recteur. — En cas de refus du doyen on Ai recteur, l'étudiant aura la faculté de se pourvoir près dn cûoiéûI académique.
17. Tout manque de respect, tout acte d'insubordination, i» 1» part d'un étudiant envers son professeur on envers le cW»!^ l'établissement, sera puni de la perte d'une ou de denx iiwcrif" tions; la punition sera prononcée, dans ce cas, par nne délibént*» de la faculté, qui sera définitive. La faculté pourra, néaomoifl^ prononcer une punition plus grave à raison de U natored»'* faute; mais alors l'étudiant pourra se pourvoir par-devanl le coa* seîl académique. — En cas de récidive, la punition sera Texclwi^û
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I Im faculté pendant six mois aa moins et deux ans au plus ; elle prononcée par délibération de la faculté, et sauf le pourvoi at le conseil académique. — La mcrae punition sera applidans la même forme à tout étudiant qui sera convaincu ivoir cherché à exciter les autres étudiants au trouble ou à Tinlination dans Finiérieur des écoles* Bll y a eu quelque acte commis par suite desdit>e8 instigations^ la punition des itenrs sera rexclusion de ^académie ; elle sera prononcée * Id conseil académique.
18, Tout étudiant convaincu d'avoir, hors des écoles, excité I troubles ou pris part à des désordres publics ou à des rasaem-
sents illégaux, pourra, par mesure de discipline et à l'effet de les désordres que sa présence pourrait occasionner dans I écoleiB, et suivant la gravité des cas, être privé de doux ins- ^piions au moins et de quatre au plus, ou exclu des cours de la lié et de l'académie dans le ressort de laquelle la faute aura 9, pour six mois au moins et pour deux ans au plus. i punitions devront être prononcées par le conseil académique, le cas d*exclusion, l'étudiant exclu pourra se pourvoir li la commission de rinstruction publique, qui y statuera itivement.
19. En cas de récidive, il pourra être exclu do toutes les acadépoar le même temps de six mois au moins et de deux ans
plod. L'exclusion de toutes les académies no pourra être pro- I qoe par la commission de T instruction publique, à laquelle action de ratfaire sera renvoyée par le conseil académique. ^*étudiant pourra se pourvoir contre le jugement devant notre Con-
d'Eut
rlQ. B est défendu aux étudiants soit d'une même faculté, soit
srses facultés du mémo ordre, soit de diverses facultés de
snts ordres, de former entre eux aucune association, sans en
* obtenu la permission des autorités locales et en avoir donné
ice au recteur de l'académie ou des académies dans le»-
9lle8 Os étudient. Il leur est pareillement défendu d'agir ou
l'ëmre en nom coUectit^ comme s^ils formaient une cor|)oration
AMOciation légalement reconnue. — En cas de contravention
: dispositions précédentes, il sera instruit contrôles contreve-
iito par les conseils académiques, et il pourra être prononcé les
mitions déterminées par les articles 19 et âO, en se conformant
toat oe qui est prescrit par ces mêmes articles*
SL Les sommes payées pour les inscriptions seront rendues
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B^^e pour l'admission aux leçons^ et de preuve que les frais i ont été payés,
K)é€embre 1820. — OftDONNAlffCB du roi qnî «îtablit à Paris, ^our tout le royaume^ une académie royale de médecine (1).
faeuis... — Notre intention étant de donneF le plus tôt possible ■règlements propres h perfectionner renseignement de î art de Brir, et à faire cesser les abus qui ont pu s'introduire dans Vexer- 50 de ses différentes branches, nous avons pensé qu'un dos meil-
f'p moyens de préparer ce double bienfait était de créer une aca- He spécialement chargée de travailler au perfectionnement de la nce médicale, et d'accorder à cette académie notre protection rticulière. Nous nous sommes d'ailleurs rappelé les services émi- Ots qu'ont rendus, sous îe règne de nos prédécesseurs, la société le de médecine et racadémie royale de chirurgie, et nous avons en faire revivre le souvenir et Tutilité, en rétablissant ces pagnies célèbres sous une forme plus appropriée à Tétat actuel enseignement et des lumières. — A ces causes ; — Sur le rap- I de notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tintérieur, ^[jus avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
l•^ H sera établi à Paris, pour tout notre royaume^ une ^émie royale de médecine.
Cette académie sera spécialement instituée pour répondre [demandes du gouvernement sur tout ce qui intéresse la santé Kque^ et principalement sur les épidémies, les maladies partiires à certains pays, les épizootîes, les différents cas de médelégale, la propagation de la vaccine, Fexamen des remèdes reaux et des remèdes secrets, tant internes qn^externes, les minérales naturelles ou factices, etc. — Elle seruj en outre, rgée de continuer les travaux de la société royale de médecine ï de lacadémie royale de chirurgie : elle s'occupera de tous les bjets d*étude et de recherche qui peuvent contribuer aux progrès Md^érentes branches de Fart de guérir. En conséquence, tous B^gistres et papiers ayant appartenu à la société royale de Hecine ou à l'académie royale de chirurgie, et relatifs à leurs Aiax, seront remis à la nouvelle académie, et déposés dans ses Hives.
K L*académie bera divisée en trois sections, une de médecinei Hdô chirurgie et une de pharmacie.
H> Elle sera composée d'honoraires, de titulaires | d*associés et ■joints.
H YoÏTin/rà, Ordonnance» du 6 féyrier 1821,-18 octobre 1829, — 15 ecp- ■be 1833, — 20 janvier 183 >. ^_
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à ceux qui aHront perdu ces inscriptions eu vertu des artblei wt dessus. ^M
22. Le recteur fera connaître, dans la semaine, à la cûmfll sion de rinstniction publique, les punitions qui auront pu Hfij înflijtrëes en vertu de la présente onlonnanœ^ soit par les bcxùith soiL par les écoles secondaires de médecine^ soit par les conseil* académiques»
23. Tout arrêté portant exclusion de toutes les académies, m môme d'une Si'iule, sera transmis parla commission de rinstnK^oa publique, avec les motifs qui l'auront déterminé, à noire mioistre de rintérieur, et communiqué par lui à nos autres ministres^ poor y avoir tel égard que de raison dans les nominations qu'ils aoroat à nous proposer,
24. Les punitions académiques et do discipline établies parli présente ordonnance auront lieu indépendamment et sanspréjiMliOf des peines qui sont prononcées par les lois criminelle», suiviat h nature des cas énoncés,
4 Octobre 1820. — OBDONNANCEdu roi qui règle Tordre de» étiïp des de la faculté de droit de racadémie de Paria, et eo&tieoi des dispositions sur les autres facultés.
Art. 8. Dans les facultés de droit aussi bien que dans 1« autres facultés, h compter de Tannée scolaire 1821-1822, la pw mièi;o inscription d'un étudiant devra être prise au comme&oeoieBt de Tannée scolaire, et do manière qu'il pnbso suivre la totdil^ des cours dans Tordre prescrit. Chaque étudiant suivra leiditi cours sans se permettre d'interruption, à moins d^ejtcuses JBg^ valables par la faculté.
10- Il sera fait par la commission de Tinstmction publique, tffl règlement pour appliquer, avec les modifications convenables, vu facultés de médecine, les dispositions de la présente ordonnana«* de celle du 5 juillet, relatives à Tordre à suivre dans les oouRf aux époques des examens, et aux études préalables à exiger iê ceux qui ne se présentent à ces facultés que dans l'inteiitii obtenir le diplôme d'officier de santé.
11. On ne comptera, dans toutes les facultés, pour Ti aux examens, même pour ceux de licence et de doctoral, qoe !«• certificats d'mscrîption donnés lors de la clôture da iriitaén auquel l'inscription se rapporte, et accompagnés des oertifioito d*assiduité pendant ledit trimestre, conlbrmément à Tartido W do notre oHonnance du 5 juillet 1820* L'inscription seule newr
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i{ii6 pour radmissîon aax leçons, et de preuve que les frais it été payés.
\I}é€€mbre 1820. — Obdoknance du roi qui établit à Paris, loar tout le royaDme, une académie royale de médecine (1).
>UI9... — Notre ïntention étant de donner le plua tôt possible
[ réglementa propres à perfectionner renseignement de Tîirt de
r, 6l à faire cesser les abus qui ont pu sliitroduire dans Tcxer*
\ de aw différentes branches, nous avons pensé qu'un des meil-
imoyiene de préparer ce double bienfait était de créer une aca-
I spécialement chargée de travailler au perfectionnement de la
906 médicale, et d'accorder à cette académie notre protection
Ictilfère. Noua nous sommes d'ailleurs rappelé les services émi-
iqu*ont rendus, soua le règne de nos prédécesseurs, la société
Je do médecine et l'académie royale de chirurgie, et nous avons
lu en faire revivre le souvenir et l'utilité, en rétablissant ces
lies célèbres sous une forme plus appropriée à l'état actuel
Big^nemenl et des lumières. — A ces causes ; — Sur le rap-
I notre ministre secrétaire d*Etat au département de Tintérieur,
^oU9 avons ordonné et ordonnons co qui suit :
Art, l*^ H sera établi à Paris, pour tout notre royaume, une nMdémie royale de médecine,
^PL Cette académie sera spécialement instituée pour répondre anx demandes du gouvernement sur tout ee qui intéresse la santé fne, et prinoipalemeut sur les épidémies, les maladies partià nertaios pays, les épizooties, les diÔ'érenta cas de médelégale, la propagation de la vaccine, Texamen des remèdes nx et des remèdes secrets, tant internes qu'externes, les minérales naturelles ou factioes, ûto... — Elle sera, en outre, de continuer les travaux de la société royale de médeoine M^e Tacodémie royale de chirurgie : elle s'occupera de tous les ^feete dMtudeet de recherche qui peuvent contribuer aux progrès 3m diflSSieiites branches de l'art de guérir. Eu conséquence, tons Im regbtroa et papiers ayant appartenu à la société royale de toédeoine ou à l'académie royale de chirurgie, et relatifs à leurs tevatts, seront remis à la nouvelle académie, et déposés dans ses uqUtos.
3. L^académie &era divisée en trois sections, une do médecinOi me de chirurgie et une de pharmacie.
4. Elle sera composée d^honoraires, de titulaires, d^aasoeiés et d*adjoints.
(1) Ymriitfrà, Ordomianc4^» da 6 février 1821, -* 18 octobre 1820^ — 16 sep- Unbem 1S33, — SU janTior 1»3}.
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5. Il y aura trente lionoraîres dans la section de mëdecÎDft, vingt dans la section de chirurgie, et dix dans la section de plll^ macîej tous pris hors de la classe des titulaires et choisis par roia d'élection. Indcpendammcnt de ces honoraires élus, tout titulaire hgé de soixante ans accomplis pourra devenir» de droit^ honoraire, sous la seule condition d'en faire la demande par écrit.
6. Les titulaires seront au oomhre de quarante-cinq dans b section de médecine, de viogt>-cInq dans la section de chimrgifl^ et de quinze dans la section de pharmacie. Cinq titulaires de b section de médecine seront nécessairement choisis panni lee médecins vétérinaires.
7. Il y aura trois classes d'associés : dos associés libres, dtf associés ordinaires, et des associés étrangers. — Le nombre dei associés libres sera de trente : ils seront choisis parmi les personnes qui cultivent avec succès les sctencesaccessoiresàlaméJediier ou qui auront contribué d'une manière quelconque à leurs progrès^ ou enfin qui, dans les divers établissements consacrés an soub^ ment de Vhumanitéj Tauront servie avec zèle et distinctioo. fl» devront résider à Paris. — Les associés ordinairee aerontitt nombre de quatre-vingts, dont vingt seulement résidant à Paris: ils seront pris parmi les médecins, les chirurgiens, les phaimaci<a% et les savants du royaume qui se sont fait connaître d^une avantageuse, soit par leurs écrits, soit par leurs succès daai pratique ou dans renseignement* — Le nombre des ai étrangers est fixé à trente : ils seront choisis parmi les m* chirurgiens, pharmaciens et savants étrangers les plus cclèbf» — Les associés de toutes les classes appartiendront au corps (b l'académie, et ne seront attachés à aucune section en particulier.
8. Les adjoints seront choisis de préférence parmi les médednit chirurgiens, officiers de santé et pharmaciens qui auront présenté ou envoyé à Tacadémie des observations ou des mémoires, et <fi auront montré le plus de zèle pour contribuer à ses traviiux. qui résideront à Paris, prendront le titre d^adjoint^ résidank coox qui résideront dans les départements ou à Tétranger, drontle titre à^ adjoints correspondants, — Le nombre des adjoâls résidants pourra égaler celui des titulaires de la section à bqedk ils seront attachés ; le nombre des adjointâ correspondaiili indéterminé*
9. Chacune des trois sections de Tacadéraio élira honoraires, ses membres titulaires et ses adjointâ. Les seront élus par racadémie entière ; toutefois, rétection dee
[iédecio%^
et<péj idaa^jl^
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tittilaîres et a8SOci<5s ne sera définitive qoe loTsqn'ello aura [mpproiivcG par nous. Quant à l'élection des adjoints, elle devra • oonfinnée par Tacadémie entière.
lO, L'académie s'assemblera ou en corps, ou par section. Les
générales se tiendront une fois tous les trois mois ; et les
[ dofi sections, deux fois chaque mois.
Il* Les séances générales auront pour objet, d'une part^ l'ad-
liration et les affaires générales de Facadémie ; et, de l'autre,
itières de science dont la discussion exigera le concours de
les sections. — Les séances des sections seront consacrées
: abjets de science et d'étude dont chacune d'elles devra spécîa-
it B*occnper. Lorsqu'il se rencontrera des matières qui inté-
jut à la fois deux sections, ces deux sections se réuniront
ir les discuter en commun. Ces marnes matières seront tou-
renvoyées à des commissions mixtes.
12, Les honoraires et les titulaires d'une section assisteront, ils voudront, aux séances des deux autres sections. Les aset les adjoints pourront assister à toutes les séances, soit
lérmlesy soit de section. — Les honoraires, les titulaires et les Blés auront voix délibérative en matière de science. Les dinominations et les affaires générales de Tacadémie seront irement réservées aux titulaires*
13. Indépendamment de ses séances privées, soit générales, soit iculières, lacadémio tiendra anuaellement trois séances pu-
uno pour chacune de ses sections. — Ces séances seront
Boipftlement destinées : 1^ à rendre compte des travaux de la
tian qui occupera la séance ; 2* à faire connaître, par des éloges
[deâ notices historiques, les membres que cette section aura
; 3* à annoncer les sujets de prix qu^elle proposera pour
cxïurante ; 4° enfin à proclamer les noms de ceux qui
; remporté les prix proposés antérieurement.
14. Le bureau général de Tacadémie sera composé d' un présidant d*honneur perpétuel, d'un président temporaire, d*un secrétaire et d'un trésorier. Notre premier médecin en titre sera do droit président d'honneur perpétuel de Tacadémie. Le président temporaire, le secrétaire et le trésorier seront élus par Tacadémie
Potière, et nécessairement choisis parmi ses membres titulaires; ils [courront être pris indifféremment dans funo ou dans l'autre des trois sections. Le président ordinaire et le secrétaire seront en foncttODfl pendant une année, et le tiV*âorior pendant cinq*
15, Le bureau particulier de chaque section sera oompoflé
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d'an présideot, d^an vice^préaident et d'un secrétaîi©, tous sis parmi les titulaires de cette section* Les présidents et tairea ne seront en fonctions que pendant une année. ^-* Il pourra être, dans la suite, nommé des secrétaires perpétuels pOŒT Im sections dont les traYanx rendraient cette disposition néoemirB. Leur nomination devra être sonmise à notre approbation.
16* L^acadéraîe aura un conseil d'administration compoaé président d'honneur perpétuel, du président temporaire el trésorier de Tacadémie, des présidents et des secrétaires de» feroSj sections, et du doyen de la faculté de médecine de Paris^ leqihd sera toujours, de droit, membre de Tacadémie. — Ce oomeil sera spécialement chargé d'administrer les affaires de raeadémie, et de répartir entre les trois sections les matières dont chacimd d'elles devra s'occuper* H s'assemblera une fois par semaine ; il aura le droit de convoquer des assemblées extraordinairoSy floii générales, soit de section, toutes les fois qu'il le ju^ra néoeon&t ou utile*
17. n sera ultérienrement statué sur les dépenses deYêmèk mie et sur les moyens d'y pourvoir.
18. L'académie royale de médecine pourra accepter, eo » conformant aux lois et règlements, des legs et donations deitiofc à favoriser les progrès de la science.
19. Des règlements, rédigés par Tacadémie, détermineroot son régime intérieur, la tenue de ses assemblées» 1^ mode qo'oUt suivra dans ses nominations, l'ordre et la direction de se» tAmiz, les formes de son administration, les obligations de ses dîfféreau membres, et, en général, tout ce qui n'aurait pas été prévu ofl réglé par la présente ordonnance. Ces règlements seront aoOJiai à l'approbation de notre ministre secrétaire d'État au départemanA de Fintérienr.
20. Pour la première formation de Tacadémie, nous nom réservons de nommer une partie des honoraires, des titulaires st des associés.
6 Février 1821. — Ordonnance do Roi, relative à rieadéirii|
royale de médecine (1).
Louis — Sur los représentations qui nous oui ét^ faite* àêUÎ
part des membres honoraires do 1 académie royale d« mtkledne, — i Considérant que la différence éUblte, par notre ordonannoe da20dà-
<1) Promolgaéo le $ mans 1835,
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abre dernier, entre les honoraires et les titulaires, les uns et lea 1 autres ayant les mêmes attributions académiques» n'a eu en vue que de dispenser les premiers, on raison de leur âge, des soins de fadmicustration, et de les placer dans une position moins obligée pour les autres travaux ; mais que les mêmes motifs n'existent point lorsqu'il s'agît d'élire, soit les académiciens, soit les dignitaires ; que leurs lumières, leur expérience, ne peuvent que contribuer fort utilement à CCS élections ; que seulement il est convenable, pour avoir égard à ee qui a été déjà fait, aux distinctions voulues par notre dite ordonnance^ et aux usages pratiqués dans des corps analogues, de ne les point faire prendre part à l'élection des titulaires ; — Désirant aussi pépier le mode d'élire et déférer à un vœu qui nous a été exprimé relativement aux secrétaires perpétuels, dont notre ordonnance ^du ^ décembre a prévu le besoin ; — Sur le rapport, etc.,.
Art. 1*". Les membres honoraires de Facadëmio royale de méddcino ont voix délibérativepour toutes lea nominations autres celles des titulaires.
Toute élection est fait-e à la majorité absolue des suffrages des membres présents k la séance, lesquels no peuvent^ pour que rélectlon soit valable, être moins des deux tiers de ceux qui ont le droit d'j assister. — Si la majorité absolue n'a point été obtenue aux deux premiers tours de scrutin, il est procédé, par un troi- Bième tour, au ballottage, en liste double, de ceux qui, au second lonr, ont obtenu le plus de voix.
3. n pourra n'y avoir qu'un secrétaire perpétuel pour toute ^académie, sauf à lui donner des adjoints pour les sections dont travaux le rendraient nécessaire,
3 Mars 1822* -^ Loi relative à la police «anitaire. TITRE I
DE LA POLICE SANITAIEE
l''. Le roi détermine par des ordonnances : 1^ les pays
ut les provenances doivent être habituellement ou temporaire-
at soumises au régime sanitaire ; 2"^ les mesures à observer sur
f eôtes^ dans les ports et rades, dans les lazarets et antres lieux
Brvés ; 3° les mesures extraordinaires que Fînvasion ou la
Inte d^une maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les
atières de terre ou dans l'intérieur.
règle les attributions, la composition et le ressort des auto-
et administrations chargées de Texécution de ces mesures,
leur délègue le pouvoir d appliquer provisoirement, dans des
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cas d^nrgence^ le régime sanitaire aux portions du terrîtoiiB < seraient inopinémeot menacées.
Les ordonnances du roi ou les actes administratifs qui prescriront Tapplication des dispositions do la présente loi à une ptitie du territoire français^ seront, ainsi que la loi elle*même| pablià et affichés dans chaque commune qui devra être soumise à ce i^ gime ; les dispositions pénales de la loi ne eoront applicables qu'après cette publication,
2* Les provenances par mer de pays habituellement et actuel* lement sains continuent d'être admises à la libre pratique, inun^diatement après les visites et les interrogatoires d^asage, à moinf d^accidents on de communications de nature suspecte, survêaos depuis leur départ,
3, Les provenances, par la même voie, de pays qui ne sont fês habituellement sains ^ ou qui se trouvent accidentellement bredéâ, sont, relativement à leur état sanitaire, rangés sous l'un des troii régimes ci-après déterminés : — sous le régime de la pctfnU hrutâj si elles sont ou ont été, depuis leur départ, infectées d'uaa maladie répntée pestilentielle, si elles viennent de paya qni « soient infectés, ou si elles ont communiqué avec des lieux, d^ ptrsonnes ou des choses qui auraient pu leur transmettre la oon^ gîon ; — sous le régime de l^ patente suspecte^ ei ©Uea viemmldi pays où règne une maladie soupçonnée d'être pestilentiene} «m h ^ pays qui, quoique exempts de soupçons, sont ou viennent d*itn> es | libre relation avec des paya qui s'en trouvent entachés, ou enfin» des communications avec des provenances de ces domiers {*?!» ou des circonstances quelconques, font suspecter leur état tt&^ taire ; — sous le régime de la patente netle^ si aucun soup^ à^ maladie pestilentielle n'existait dans le pays d'où elles vi€niiflot,ri ce pays n'était point ou ne venait point d'être en libre relitiai avec des lieux entachés de ce soupçon, et enfin, si aucune cafmBi^ nîcation, aucune circonstance quelconque, ne fait sospeetor kor état sanitaire.
4, Les provenances spécifiées en l'article 3 ci-dessus p«st«ii* être soumises à des quarantaines plus ou moins longaaâi MiBi chaque régime, la durée du voyage et la gravité du péril Hta pourront même être repoussées du territoire^ si la quiranti ne peot avoir lieu sans exposer la santé publique. — Le^dif) tîons dn présent article et de l'article 3 s'appliqueront aux < munications par terre, toutes les fois qu^il aura été jug4 n^ de les y soumettre.
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Su OM d'impossibilité de purifier, de conserver on de trans-
QS danger des animaux ou des objets matériels snsceptiblea
smettre la contagion, ils pourront être, sans obligation d*en
ir^er la valeur, les animaux tués et enfouis, les objets ma-
pli détraits et brûlés* — La nécessité de ces mesures sera
itée par des procès-verbaux, lesquels feront foi jusqu'à
riptiondefanx.
Tout navire, tout individu qui tenterait, en infraction aux
ements, de pénétrer en libre pratique, de franchir un cordon
lire, ou do passer d'un lien infecté on interdit dans un lien qui
serait point, sera, après due sommation de se retirer, re-
I de vive force, et ce, sans préjudice des peines encourues*
TITRE 11
rBIKKS, OÉLITS BT CONTRAVENTIONS EN MATIÉnE SANITAIEE*
Tonte violation des lois et des règlements sanitaires sera
— de la peine de mort., si elle a opéré communication
ém pays dont les provenances sont soumisea au régime de
ibrutê^ avec ces provenances, on avec des lieux, des per-
^ ou des choses placés sous ce régime : — de la peine de
Bloii et d'une amende de deux cents francs à vingt mille francs,
a opéré communication avec des pays dont les provenances
soumises an régime do la patente mt^pecte^ avec des prove-
es, ou avec des lieux, des personnes on des choses placés sons
ae ; — de la peine d'un an à dix ans d'emprisonnement et
amende de cent francs à dix mille francs, si elle a opéré
■miication prohibée avec dos lieux , des personnes ou des
! qui, sans ctre dans Tun des cas ci-dessus spécifiés, ne se*
ut point en Ubre pratique. — Seront punis de la même peine
qui sa rendraient coupables de commnnicationa interdite
d .*s personnes ou des choses soumises à des quarantaines de
Sreots termes* — Tout individu qui recevra sciemment des ma-
ton des personnes en contravention aux règlements sanitaires
puni des mêmes peines que celles encourues par le porteur
lo délinquant pris en flagrant délit.
Dans le cas où la violation du régime de la paUnU brute, ittonoée à Tarticle précédent, n'aurait point occasionné d*inpestilentielle, les tribunaux pourront ne prononcer que la rioo et Tamende portées au second paragraphe dudit article. K hom même que ces crimes ou délits n'auraient point occa*
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sionné d^invasion pestilentielle, s*î1s ont été accompagnés ée tiM bellion, ou commis avec des armes apparentes on cachées, OQ aiifl effraction ou escalade , la peine de mort sera prononcée ea aM de violation dn régime de la patente brute ; — la peine àm iam vaux forcés à temps sera snbstitnée à la peine de réclQffion,p(mrM violation du régime de la patente suspecte ; — et la peine de ïiétm sioQ à Femprisonnement pour les cas déterminés danâ kiditi avant-derniers paragraphes de Tarticle 7. — Le tout iodépesliaf ment des amendes portées audit article, et sans préjudice ém peines plus fortes qui seraient prononcées par le Code pénal.
10* Tout agent du gouvernement nu dehors, tout fooctioanaîre^ tout capitaine^ officier ou chef quelconque d*an bàtnneat dt TEtat^ ou de tout autre navire ou embarcation, tout médedii, dirurgien, of&cier de santé, attaché soit au service sanitaire^ «il un bâtiment de I^Etat ou du commerce, qui ofiBcâelIemaoty itÊê une dé pèche, un certificat^ un rapport, uno déclantîon on i^ déposition, aurait sciemment altéré ou dissimulé las lkiti,d>flM ni ère à exposer la santé publique, sera puni de mort, s*il s'eaM suivi une invasion pestilentielle. — Il sera puni des travaux fûTofl à temps et d'une amende de mille francs à vingt mille fnooi, kflO même que son faux exposé n'aurait point occasionné d*in? pestilentielle, s'il était de nature & pouvoir y donner lieo eai péchant les précautions nécessaires. — Les mêmes tudifidi» ! punis de la dégradation civique et d*une amende de doq « francs à dix mille francs, s^ils ont exposé la santé publique * négligeant, sans excuse légitime, d'informer qui de droit (k Euft à leur connaissance de nature à produire ce danger, ou fi, oai s'être rendus complices de Tun des crimes prévus par les ariiâfas T» 8 et 9, ils ont sciemment^ et par leur faute, laissé enfreiiKirB oi enfreint eux-mêmes les dispositions réglementaires qui imjwt pu le prévenir.
11. Sera puni de mort tout individu faisant partie d^on eotim sanitaire, ou en faction pour surveiller une quarantatne on ftfti empêcher une communication interdite, qui aurait abaiidûfioéM poste ou violé sa consigne.
12. Sera puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans touteofl»' mandant de la force publique qui, après avoir été requis par IW torité compétente, aurait refusé de faire agir pour un mwtt sanitaire la force sous ses ordres. — Seront punis de la inlaii peine et d'une amende de cinquante francs à cinq cenU fraocii tout individu attaché à un service sanitaire, ou cliargé par état 3f
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icent dans rorganisation un vice i aie rieur, auquel il est pressant porter remède ; — Sur le rapport de notre ministre, etc»
Lrt- 1*'. La facnlté de médecine de Paria est supprimëe.
Notre ministre de rintérîeur nous présentera nn plan de rganisatîoa de la faculté de médecine do Paris.
Le montant de rinscription du premier trîmeatro sera rendu [ étodjantâ, et le grand-maître pourra autoriser ceux d'entro eux leaqoeb il aura recueilli des renseignements favorables à re- > cette inscriptîonj aoit dans les facultés de Strasbourg et de lipeUier^ soît dans les écoles seçondaîres de médecine*
ner 1823. — Ordonnancb du Roi portant règlement pour . Doavelle organisation de la faculté do médecine de Paris»
[|0IS... — Voulant que la nouvelle organisation de la faculté do
sine dû racadémio do Paris sritisfa^se aux moLifs qui nous
; fait juger nécessaire, et commencer par cette écolo justement
I loa améliorations que nous nous proposons d introduire dans
lignement et la discipline des diverses branches do lart do
ir; — Vu les lois, ordonnances, décrets et règlements relatifs à
action publique, et spécialement à renseignement et à lexer-
I doU médecine ; -^ Sur le rapport de notre mini&tro, etc..
TITRE I-
ORQAJilBATION*
l**, La faculté do médecine de Tacadémio de Paris sa
> de \ingt-troîs professeurs cbargés des diverses parties de
ftignement, ainsi qu'il sera réglé au titre IL — Sont attachés
ite faculté trente-six agrégés, dont un tiers en stage et deux
I 0D exeroioe, et un nombre indéterminé d*agrégéa libres.
I- Les agrégés en exercice sont appelés à suppléer les profos-
en cas dVmpêcbement^ à les assister pour les appels» et &
partie des jurys d*examen et de thèse, sans toutefois pouvoir
trouver on majorité ; ils ont, dans rinstruction publique, le
Sme rang que les suppléants des professeurs des écoles de
t. Le grade dVgrégé n'est conféré qu*à des docteurs en méde- OB en chirargie. Agés de vingt^cinq ans. — La durée du eet de trois ans ; celle de Texercice^ de six ans ; ceux qui ; tenniné deviennent agrégés libres, — Néanmoins les vingt-
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lazarets et antres lieux réservés. Dans les autres parties dm de ces autorités, ils les exerceront concurremment avec les officieil ordinaires pour les crimes, délits et oontraventions en matièn sanitaire.
18. Les autorités sanitaires connaîtront exclnsiTemeDl» diM Tenceinte et les parloirs des lazarets et autres lieax réaervé% ttoi appel ni recours en cassation, des contraventions de simplô polioi* Des ordonnances royales régleront la forme de procéder; lei expéditions des jogements et autres actes de la procédure sem&t délivrés sur papier libre et sans frais.
19* Les membres desdites autorités exerceront les fooctiîi d^officiers de l'état civil dans les mêmes lieux réservés. Le6i de naissance et de décès seront dressés en présence de àmi témoins, et les testaments conformément aux articles 985, 986 et 987 du Code civiL Expédition des actes de naissance et diïdWi sera adressée, dans les vingt*quatfe heures, à Tofficier ordioiiit de Fétat civil de la commune où sera situé rétabUsaemenl, kfflà en fera la transcription.
TITRE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
20. Les marchandises et autres objets déposés dans les bi&rH^ et autres lieux réservés, qui n auront pas été réclamés dans le « de deux ans, seront vendus aux enchères publiques. — Us ] ront, 8*il3 sont périssables, être vendus avant ce délai, en ^cHtt d'une ordonnance du président du tribunal de commerce, Of% ^ défautj du juge de paix. — Le prix en provenant, dédnctkofc» des frais, sera acquis à TEtat, a*il n'a pas été réclamé danâfei ci^t^ années qui suivront la vente.
21 Novembre 1822, — Okdonnaiîcb du Iloi qui snpprime la de médecine de Paris, et prescrit au ministre de ri» ' présenter un plan de réorganisation de cette faculté.
Louis... — Considérant que des désordres scandaleux oot « dans la séance solennelle de la faculté de médocine de Piuûèil de ce mois, et que ce n'est pas la première fois que les éHi4i«ifi»'^ cette école ont été entraînés à des mouvements qui p<>uvent i' danf?ereux pour Tordre public; — Considérant que le devoir Je | impérieux des profes&ieurs est de maintenir la discipline» mxu i renseignement ne peut produire aucun fruit» ci que c
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ncenl dans Torgânisation un vice intérieur, auquel il est pressant Ttcr remède ; — Sur le rapport de notre ministre, etc.
1". La faculté de médecine de Paris est supprimée. Notre miDÎgtre de rintérieur nous présentera un plan de
lisatioa de la faculté de médecine de Paris,
II© montant de Tinscription du premier trimestre sera rendu
t ëiodiantâ, et le grand-maître pourra autoriser ceux d*en tre eux
lesqaek il aura i*ecueîlli des renseignements favorables à re-
idre cette inscription, soit dans les facnkéa do Strasbourg et d©
[lipellier^ soit dans les écoles secondaires do médecine,
w 1823. — Ordonhanob du Roi portant règlement pour ^noaroUo organisation de la faculté de médecine do Paris.
Wis... — Voulant que la nouvelle organi.salion de la faculté de iecine de l'académie de Paris satisfasse aux motifs qui nous VCait juger nécessaire, et commencer par cette école juatemetit I les améliorations que nous nous proposons d'introduire dans dignement et la discipline des diverses branches de Tart de V; — Vu les lois, ordonnances, décrets et règlements relatifs à ilmction publique, et spécialement à renseignement et à l'exercice do la médecine ; — Sur le rapport de notre minicâtre, etc.*
TITRE l-^.
OR&AKISATION.
Art. 1*. Ia faculté de médecino de Tacadéniio do Parb se Apoeedo vingt-trois professeurs cliargés des diverses parties de Mgnement^ ainsi qu'il sera réglé au titre II* — Sont attachés à ladite faculté trente-six agrégés, dont un tiers en stage et deux tiera en exercice, et un nombre indéterminé d'agrugés libres. |: S. Les agrégés en exercice sont appelés à suppléer los profesm&ïm en cas dVmpêchament, à les assister pour les appeû, et à £ure partie des jurys d'examen et de thèse, sans toutefois pouvoir à* y trouver en majorité ; ils ont, dans T instruction publique, le inèiM rang que les suppléants des professeurs des écoles de
3, Le grade d^agrégé n'est conféré qu'à des docteurs en médecine ou en chirurgie, âgés de vingts-cinq ans. — La durée du alage est de trois ans ; celle de Texercice, de six ans ; ceux qui roui terminé deviennent agrégés libres. — Néanmoins les vingt-
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quatre agrégés qui seront nommés pour la première formatîo entreront immédiatement on exercice, et la moitié d'entit? eoï désignés par le sort, devra être renouvelée après trois ans» Dans k suite, les renouvellements continueront à s'effectuer U les trois ans, de manière qu'à chacun d*eux, douze agrégés entrent en stage, douze passent du stage en exercice, et douxe devi6 agrégés libres. — Les délais fixés par le présent article : ront qu'à dater de la prochaine année scolaire.
4. Les seuls agrégés dans le ressort de la faculté de Paris peu* ' vent être autorisés par le gi-and-maîtro à faire des cours partie liers, — Ceux d'entre eux qui ont atteint Vkge exigé sont^ droit^ candidats pour les places de professeurs qui viennent à ^i quer. — Ces prérogatives sont communes aux agrégés de* ' classes ; ils n'en peuvent être privés que par une décision du coor seil de T Université, rendue dans les formes ordinaires.
5. Après la première formation, le grade d'agrégé ne 8êii donné qu'au concours. Seulement le grand-nmître pourra, snrTâTig favorable de la faculté^ du conseil académique et dn conseil ra}il, conférer le titre d'agrégé libre à des docteurs en roédecin«*ôin cbirnrgie, âgés de quarante ans au moins, et qui se seraient i tingués par leurs ouvrages ou par des succès dans lear profai sion. — Leur nombre ne pourra jamais être de plus de dix, et iW n'auront droit de candidature que pour les chaires de elimijue*
6. Le doyen est chef de la faculté; il est chargé, sous raotoriii du recteur de l'académie, de diriger Tadministration et la polio et d'assurer Texécution des règlements ; il ordonnance les ai penses, conformément au budget annuel ; il convoque et jirésiJÉ l'assemblée de la faculté , formée de tous les profossears titnlaires- Celle-ci lui adjoint tous les ans deux de ses membres, à l'effet 3i le seconder dans ses fonctions, de le remj^lacer, en cas d'enip^clK^ mentj et de lui donner leur avis pour tout ce qui concerne l'administration.
7. L'assemblée de la faculté délibère sur les mesures i pnsolre ou à proposer concernant l'enseignement et la discipline, sur b formation du budget, sur les dépenses extraordinaires, ainsi q« sur les comptes rendus par le doyen et par lagent comptalite. — Ses délibérations exigent la présence de la moitié plus tm (UiM membres : elles sont prises à la majorité absolne des snSbfif^lt ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées, selon Uteasd contbrmément aux règlements, soit par le recteur, soit {lar be»* seil royal, soit par legrand-maitre, — La faculté exerce,
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«1 jnridictioa qtiî lai est attribuée par les statuts de l'Univer-
Bile,
8. L^agent comptable est chargé des recettes et des paiements : Hke0t soumis à tontes les conditions imposées aux comptables des ^kiers publics, et fournit un cautionnement qui ne peut Hre ^bindre du dixième des recettes. ,
^■9. Sont fonction naires de la faculté^ un bibliothécaire, un con-
^Brraieur des cabinets, un cbef des travaux anatomiques.
V 10, Sont employés de la faculté, des préparateurs et des aides
de chimie et do pharmacie, dog chefs do clinique, un jardinier en
cbef du jardin botanique, des prosectenrs, des aides d'anatomie,
11. Pour la première fois, les professeurs seront nommés par Qoas, et les deux tiers des agrégés par le ^rand*niaître. Avant U fin de la présente année scolaire, la nomination de fantro tiers des ii«ole-«ix agrégés sera faite au concours, dans les formes que Siéiglera, à cet effet, le conseil de T Université.
12. Toutes les fois qu^il y aura désormais à pourvoir à une place de professeur, trois candidats seront présentés par l'assemblée do la &calié, trois par le conseil académique, les ans et les autres pris dans les agrégés, et la nomination sera faite parmi ces candidats parle grand-maître, conformément aux règlements qui rêgislent rUniversité. Pourront être compris dans les présentations, ob^t da présent article, les professeurs et les agrégés des autres &ûQltés de médecine du royaume.
13. Le doyen sera nommé, pour cinq ans, par le grand-maître, parmi les professeurs de la faculté. Ses fonctions seront toujours révocables.
14. lie grand-maître nommera, sur la proposition de la faculté et l'avis du recteur, les fonctionnaires de Técole dont il est parlé à rarticle 9, ainsi que Fugent comptable, — - Seront nommés par le doyen, avec Tapprobation du recteur, et sur la proposition do la Gicalté, les employés mentionnéa en Tarticle 10, — Le doyen BOBuaeni, sans présentation préalable^ les employés des bureaux et lit gens de service.
15. Les professeurs et les agrégés ne pourront âtre révoqués de kMUi foQctions que conformément aux règles établies pour les nembres de rUniversité. — Les formes prescrites pour les nomînationjy objet de Tarticle précédent, devront être observées toutes les fois qu'il y aura lion à la révocation dos mêmes fonctionnaires
IJB employés.
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16. Nul ne peut être à la fois professeur de la faculté de médecine et inspecteur de l'Université ou de F Académie.
17. Le traitement fixe des professeurs est maintenu tel qa 3 est actuellement. Ils continueront à recevoir un traitement éventad et des droits de présence, lesquels seront déterminés tous ksani par le conseil de F Université. Il sera également alloué des droit! de présence aux agrégés qui rempliront des fonctions dins b faculté ; ils recevront, en outre, des professeurs qu'ils remplaceront, une indemnité égale à la moitié du traitement éventuel de oei derniers, pendant la durée du remplacement.
18. Ld dojen, indépendamment de ses émoluments comme professeur, recevra un préciput, lequel demeure fixé i trois miDe francs par an. — Les traitements des autres fonctionnaires et des employés seront réglés par le conseil de FUniversité, sur k proposition de la faculté et Favis du recteur.
TITRE IL
DISTRIBUTION DES COURS
19. Les chaires de la faculté de médecine de Paris sont diviséei ainsi qu'il suit : 1^ anatomie; 2^ physiologie; 3^ chimie médicale; 4^ physique médicale; 5^ histoire naturelle médicale; 6^ pharmacologie; V hygiène; 8® pathologie chirurgicale; 9*^ pathologie médicale; 10° opérations et appareils ; 11® thérapeutique et matière mëdicalo; 12^ médecine légale; 13° accouchements, maladies des femmes en couches et des enfants nouveau-nés.
20. Deux professeurs seront attaches à la chaire de patholope chirurgicale; — Deux à la chaire de pathologie médicale;— El un seul à chacune des autres chaires mentionnées ci-dessus.
21. Indépendamment des cours distribués ainsi qu'il vient d'Otre réglé, quatre professeurs seront chargés de la clinique médicale, trois de la clinique chirurgicale et un de la clinique des accoucLements.
22. Les cours devront être faits complètement chaque annt'e; une délibération de la faculté, prise avant leur ouverture, déterminera leur durée, les jours et les heures auxquels ils auront lieu, ainsi (juo toutes les dispositions concernant renseignement et k' bon ordre qu'il sera jugé utile de prescrire. — Le programme ainsi arrêté sera immédiatement rendu public.
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TITRE III
"admission des élèves, inscriptions, examens et réceptions.
23. Les études des élèves seront attestées par des inscriptions esane à une, tous les trois moîSj pendant k première ijninzaine
de chaque trimestre. — Jl sera ouvert, à cet effet, au bureau de la facalté, un registre coté et paraphé par le doyen, sur lequel les ëlèfeô apposeront de leurs propres mains leurs noms, prénoms, âge, lieu de naîssancej leur demeure actuelle, le numéro de Tins* cription qu'ils prendront, la date du jour et do Tannée, et enfin lear signature. Il sera délivré à chaque élève ainsi inscrit une earte d^nscription.
24. Nul ne sera admis à prendre des inscriptions 3*il ne produit; — I** son acte de naissance; — 2*^ un certificat de bonne conduite et de bonnes mœurs, délivré par le maire de sa commune, et confirmé par le préfet; — 3" le diplôme de bachelier es lettres et celui de bachelier es sciences; 4** et, s'il est mineur, le conseBiement de ses parents ou tuteurs à ce qu'il suive les cours de la fiiculté.
25. A la fin de chaque trimestre, il sera rendu compte par le doyen au recteur, et par celui-ci au grand-maître, de Faccomplissèment dos garanties exigées par les deux articles précédents et de0 antres obligations imposées aux élèves par notre ordonnance du 5 juillet 1820, laquelle sera affichée, avec les dispositions do là présente relatives aux mêmes objets, dans les salles destinées aux cours de la faculté et aux inscriptions.
2G. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, le conseil de de r Université déterminera la composition des jurys d'examen et de thèse, ainsi que les formes et les matières des divers examens, sans toutefois pouvoir s^écarter des règles en vigueur pour les les à conférer.
TITRE IV (et dernier).
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
27. Les droits de présence ne pourront être accordés aux probssoors ni aux agrégés absents^ quels que soient les motifs de leur ice.
38. Les professeurs qui, désignés pour un examen ou une thèse, se dispenseraient d'y assister sans'en avoir prévenu le doyen qui, dans ce cas, devra les faire remplacer, seront soumis, sur leur traitement^ à une retenue égale à leur droit de présencej et double^ en
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cas de récidive, à moins qu'ils ne justifient d^une cause abeoloa et subite d'empêcheoient, et qu'elle ne soît agréée par la faculté,
29. L'agrégé qui aurait commis la même faute trois foia dios la même année, ou qui, désigné pour remplacer un professeur, s j serait refusé, et dont les motifs d'excuse, pour l'un comme pour l'autre cas, n'auront point été agréés par la faculté^ cessera de faire partie des agrégés en exercice,
30. Tout professeur, tout agrégé qui, dans ses discours, d&nt ses leçons ou dans ses actes, s'écarterait du respect dû i la reli gîon, aux mœurs ou au gouvernement, ou qui compromettrait sod caractère ou l'honneur de la faculté par une conduite notoin^raeui scandaleuse, sera déféré par le doyen au conseil académique, qui, selon la nature des faits, provoquera sa suspension ou sa desântion, conformément aux statuts de l'Université,
3L Nul individu étranger à la faculté ne pourra ni suivre ks cours ni y assister, sans une permission du doyen délivrée par Mi — Une semblable pennission sera néc*^8saire pour tout étudiaul de la faculté qui, n'ayant point été inscrit pour un cours, roodi le suivre ou y assister.
32. Nul ne pourra se présenter à une leçon sans être portcnr de sa carte d'inscription, ou de l'autorisation délivrée en veitadf TaHicIe précédent. Usera assigné aux uns et aux autres des pU^» séparées, selon qu'ils seront inscrits ou qu'ils ne seront quantorisés*
33. Tout étudiant qui aura donné à une autre personne n carl<? d'inscription ou raut-orisation qu'il aura reçue encourra 1* péri» d'une ou de plusieurs inscriptions, ou même son exclusion tk li, faculté, si cette transmission a servi à produire du désordre.
34. Les professeurs et les agrégés en fonctions sont teoai seconder lo doyen pour le maintien ou le rétablissement do ordre dans l'école. Les élèves leur doivent respect et obéiaaoce.
35. Toutes les fois qu^un cours viendra à fitre troublé, K^itfor des signes d'approbation ou d'improl>atîon, soît de tout© an*» manière, le professeur fera immédiatement sortir lesauteflfiJ* désordre, et les signalera au doyen, pour provoquer cootit aB telle* peine que de droit. — S'il ne parvient point i\ liits coqsmI^ et qu'un appel au bon ordre n'ait paji sutii pour I© rélablir, U séance sera susp*^ndue et renvoyée à un autre jour. — Si fe désordre so reproduit aux séances subséquentes, k's élèves da ce encourront, à moins qu*ils ne fassent connaître les coupaUe0|
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de lenr inscription, sans préjudice de peines plus graves bi devenaient nécessaires.
S6. H y aura lieu, selon la gravité des cas, à prononcer Texcluîcm, h trimps ou pour toujours, de la faculté, de racadémîo ou ds toutes les académies du rojaume, contre Tétudiant qui aurait, pu* »es discours ou par ses actes, outragé la religion^ les mœurs OQ le gouvernement, qui aurait pris une part active à des désordres, soit dans Tintérieur de récole, soit au dehors, ou qui aurait Umn une conduite notoirement scandaleuse.
37, L'entière somme à payer par les élèves pour frais d*études tera répartîo sur les diverses inscriptions, de manière qu'il ne soit perrçn pour les examens et les réceptions qu'un simple droit de •çsence, lequel Fera réglé par le conseil de TUniveriité* — La pnte disposition sera commune aux autres facultés de médecine rovaume.
Pourront, nonobstant les dispositions de l'article 4, lea
cleors en médecine et en chirurgie qui auraient déjà commencé
1 cours particuliers, et qui ne seront pas nommés agrégés, lescon-
iiwr avec rautorisation du grand-maître jusqu'à la fin de lu
[lie année scolaire.
30, Les décrets, ordonnances ou règlements en vigueur, qui régissent l'Université en général et les facultés en particulier, conliiiiMront à être exécutés dans toutes leurs dispositions qui n'ont point été abrogées par les articles qui précèdent et qui ny sont point contraires*
40. Le grand-maître de l'Université et le oonseîl royal feront kios nouveaux règlements et donneront toutes instructions rendues oécessaires par la présente ordonnance.
18 juin 1823, — Ordonnancs du Boi portant règlement sur la police des eaux minérales (1),
L2 déeemhre 182 i. — Obdonnance du Roi portant nouvelle organisation de la faculté de médecine de Montpellier (2),
CiURUHd... ^ Sur ce qull nous a été expoaé, que la faculté do I do Tacadémic do 51 outpûUier prosente dans sjou or^'anisa- I irr6gulAntés et des imporfectioa» également nuisibles à Dlgnt^aiont et a ladiscipliuo; -^ Voulant assurer à cette école lc«
iXj V, %9^rà, Kcction u.
m X Onlonoattoo du 6 jtiiUet 1820.
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moyens de soutenir son antique renommée, et la faire participer aui amélioration^ qui ont éto introduites dans la faculté de médecine d« Paris par 1 ordonnance du 2 février 1823; — Vu les lois, onloanâAces, etc..
Art. V'. La cliaîre de chimie de la faculté de Montpellier e^ rénnie à celle de pharmacie •
2. La chaire qui a pour titre instituis de médecine H fygikmdi supprimée.
3. La chaire intitulée nosologie et patholo^e est restaieinte à h pathologie interne ou médicale.
4. L'enseignomont de la pathologie externe ou chirurgie réuni à la chaire de médecine opérat^Dire.
5. Il est créé, dans la faculté, troÎ3 nouvelles chaires, s une chaire spéciale d'anatomie, une chair© spéciale d'hygièoe, i une chaire d'accouchement et de maladies des femmes ei dm enfants.
6. Nous nous réservons de nommer, pour la première fois, mi nouvelles cliaîres, comme aussi de pourvoir à une répartition coovenable de renseignement.
7. Sont attachés à la faculté vingt-un agrégés, dont uo I en stage^ deux tiers en exercice, et un nombre indétermicu! d*i grégés libres. — La durée du stage est de trois ans ; odkc rexorcice, de six ans : ceux qui ont terminé Texercice dei agrégés libres. — Néanmoins, notre ministre secrétaire d'étiidai affaires ecclésiastiques et de rinstruction publique nommera, pow la première formation, quatorze agrégés, qui entreront immàfii' tement en exercice, et dont une moitié, désignée par le sort, dem être renouvelée après trois ans. — Avant la fin de Is préiaiti année scolaire, la nomination des sept autres agrégés sera fiût» tu concours, dans les formes qne réglera, à cette effet, le conseil ronl do rinstruction publique. — Dans la suite, les renouveUenieiits continueront à s'efTectucr tous les trois ans, de manière qa*à cbcune de ces périodes, sept agrégés entrent en stage, aeptpaaMNii^ stage à Fexercîce et sept deviennent agrégés libres. — Les iBÊk fixés par le présent article ne courront qu*i dater de la produM année scolaire.
8. Après la première formation, le grade d*agrégé ne seradenni qu'au concours ; néanmoins, notre minisire secrétaire d'état di» aHaires ecclésiastiques et de l'instruction publique poorimi sff Favis favorable de la faculté, du conseil académique et du ooiiieS royal, conférer le titre d'agrégés libres à des docteurs en médecôt
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! en chîmrgîe, âg«?s de quarante ans au moins , qui se seraient aguifs parleurs ouvracçes ou par des succès dans leur profession. ïIjb nombre des agrégés libres ainsi nommés ne pourra jamais fie plus de six, et ils d auront droit de candidature que pour I chaires de clinique.
Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement or-
a^, les agrégés en exercice pourront obt-enir de notre ministre
flaire d^état des affaires ecclésiat^tiques et de rinstruction
bliqae la dispense de résider; mais, dans ce cas, lorsqu'ils
riendrontà Montpellier, ils ne pourront prendre part aux actes
la faculté, et recevoir des droits de présence, qu'après deux
consécutifs de domicile,
tlO. Les seuls agrégés peuvent être autorisés à faire des cours
iculiers à Montpellier ; néanmoins, les docteurs en médecine
en chirurgie qui auraient déjà commencé des cours particuliers,
[qui no seront pas nommés agrégés, pourront être autorisés à les
ntiDuer jusqu'à la fin de la présente année scolaire.
[11. Tontes les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1823
pi ne sont pas modifiées par les articles ci-dessus, et qui n'y sont
contraires, sont applicables à la faculté de médecine de TAca-
liede Montpellier, à Texoeption des articles 1"', 11, 18,19,
et 21 d© ladite ordonnance.
^12. Notre ministre de Tinstruction publique et notre conseil
I de l'Université feront tous nouveaux règlements et donneront
inatractions rendues nécessaires par la présente ordou-
! mars 1829, — Ordonnance du Roi concernant l'instruction
publique.
TITRE II
DKS FACOLTÉS DE MÉDECINE ET DES ÉCOLES SEGONDAinSS DE MÉDECINE.
Art* 4. Il sera établi à la faculté de médecine de Paris un quatrième professeur de clinique chirurgicale.
5. Il sera fait, pour compléter Torgimisation de la faculté de médecioe de Strasbourg, un règlement universitaire sur des bases Analogues à celles qui ont été détcnnioées par les ordonnances du S Terrier 1823 et du 12 décembre 1824 pour les facultés de médoctoe de Paris et de Montpellier.
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6. Les deux écoles secondaires de médecine établies à Bardetnx seront réunies en une seule. Les mesures nécessaires pour opénr cette réunion seront prescrites par un règlement uniyersiture.
7. n sera fait un règlement universitaire sur la forme, la dnrie et les matières des examens que les jurys médicaux feront sohir aux aspirants au grade d'officier de santé.
18 octobre 1829. — Ordonnance du Boi portant organintion de TAcadémie royale de médecine (1).
Art. 1^. L'Académie royale de médecine sera divisée à l'âTenÎT en classes ou sections : 1^ d'anatomie et physiolo^e, 2^ de pathologie médicale, 3° de pathologie chirurgicale, 4^ de thérapeaiiqoe et histoire naturelle médicale, 5^ de médecine opératoire, 6^ d*iitttomie pathologique, 7° d'accouchements, 8^ d'hygiène paUiqne, médecine légale et police médicale, 9^ de médecine vétérimirer 10° de physique et chimie médicale, 11^ de pharmacie. Elle désgnera, dans les limites fixées par l'article 4 ci-après, les membres qui formeront chacune de ces classes ou sections.
2. Les assemblées de section sont supprimées : l'Académie ne se réunira plus qu'en corps. Ses séances seront uniquement consacrées à la science.
3. n y aura un secrétaire annuel nommé par l'Académie, leqoe! suppléera le secrétaire perpétuel en cas d'absence.
4. Le nombre des membres de l'Académie sera succcssivemes: réduit à soixante titulaires, quarante adjointe, quarante a^socit's non résidants, vingt associés étrangers, et dix associés libre*. — Jusqu'à co que l'Académie soit rentrée dans les limites des non> bres ci-dessus exprimés, il ne sera fait qu'une nomination sur troi* extinctions.
5. A l'avenir, il ne sera plus nommé de membres honoraires si d'associés résidants : les honoraires qui font actuellement pirtie de l'Académie jouiront des mêmes prérogatives que les titulaires.
6. Les adjoints prendront part aux discussions de rAcaJémi-? en matière de science, mais avec voix consultative seulement. Ils auront droit désormais, et concurremment avec les associés rêîidants, au tiers au moins des places de titulaires. Il n'y aura pîa? d'adjoints non résidants : ceux-ci prendront le titre do cifrnff^r iUiuis (2).
(1) V. Ordonnances des 20 décembre 1820 — 6 février 1S21 — 1,'» septtc."* 1S:W — 20 janvier IKJÔ — 20 msirs 1800. (2; Modilié par Tordonnanco du 15 septembre 1833.
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7. Le conseil d'administration de l'Académie sera composé da ptéiMieiit d'honneur, du président annuel , du secrétaire perpétuel, Al trésorier, du doyen de la faculté de médecine, de quatre membras titulaires nommés annuellement par F Académie, et du secrélure de ses bureaux, qui prendra le titre et remplira les fouettons id decretaire du consoiL Ce conseil sera seul chargé de FadministnlioQ desalTaires de l'Académie .
8- Les élections pour les places de titulaires et d'adjoints seront MtB& par les membres titulaires de TAcadémie, sur une liste de oandidats présentée par la classe ou section dans laquelle la place term Tacante. — Les associés non résidants et les correspondants MTODt nommés directement par T Académie. — La nomination
B titaliiircs continuera d'être soumise à notre approbation*
9* L© règlement de TAcadémie sera modifié conformément aux tiona qui précèdent. Les ordonnances des 20 décembre 18:20 #1 6 fërrier 1821 oontinooront d'être exécutées en tout ce qui 1l*«8t pas contraire aux dites dispositions.
IS^atimi* 1831, — Ordonnanck du Roi portant que les jeunes gens qui s© proposent d*étudter en médecine ne seront plus astreints à prendre préalablement le grade de bachelier es sciences.
21 mars 1832, — Loi sur le recrutement do Tarmée.
Article 4L Les Jeunes gens appelés à faire partie du contingent
leur classe, qui seront prévenus de s*êire rendus impropres au tamce militaire, soît temporairement, soit d'une manière perma- MDte^ dans le but de se soutratre aux obligations imposées par la «éatlita loi, seront déférés aux tribunaux par les conseils de révi- ■ioO| et, s'ils sont reconnus coupables, ils seront punis d*im empriiODiiement d'un mois à un an.
Seront également déférés aux tribunaux et punis de la même pome les jeunes soldats qui, dans Finteryalle de la clôture du DOotingent de leur canton à leur mise en activité, se seront rendus coofiabtès du même délit.
A re?(pîration de leur peine, les uns et les autres seront à la disposition du ministre de la guerre pour le temps que doit à TËl^it la classe dont ils fout partie.
I^ [leine portée au présent article sera prononcée contre les complices* Si les complices sont des médecins^ chirurgiens, officiers de
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San lé on pharmaciens, la dnrée deTempTisonnement sent de deu mois à deux ans, indépendamment d*ane amende de deux centi francs à mille francs qui pourra être prononcée, et sans préjadiœ de peines plus graves, dans les cas prévus par le Code pénal
45. Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appdés au conseil de révision à l'effet de donner lear avis conforméDeiit à Tarticle 16, auront reçu des dons on agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens quMls doivent examiner, fleroBt punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans.
Cette peine leur sera appliquée, soit qu'an moment des dons oi promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, sdt que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévisoo dei fonctions qu'ils auraient à y remplir.
Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, rnén» pour une réforme justement prononcée. (1)
15 septembre 1833. — Ordonnance du Roi qui détermine le c» tnme que les membres de l'Académie royale de médecine ponrroot porter dans les cérémonies publiques.
15 septembre 1833. — Ordonnance du Roi portant que les membres adjoints à l'Académie royale de médecine et' les associés résidants auront voix délibérative en matière de science, dins les séances générales ou particulières.
20 janvier 1835. — Ordonnance du Roi portant qu'il nyam plus, à l'avenir, dans le sein de l'Académie royale de médecine, qu'une seule classe de membres résidants^ jouissant toos des mêmes droits et prérogatives.
12 avril 1835. — Ordonnance du Roi relative aux élèves des écoles secondaires de médecine qui se présenteront de^imt les facultés de médecine pour y obtenir le grade de docteur. (Les élèves, avant de se présenter aux examens, doivent justifier du paiement des droits d'inscription.)
(1) r. snprà,{}^. 671) la loi du 17 juillet 1872.
MéDSClNK. — 30 JUIN 1838.
30 juin 1838, — Loi sur les aliëDés.
TITRE V
DBS ÉTAnLtâSEXCENTS d' ALIÉNÉS,
t- 5, Nul ne pourra diriger ni former nn établissement privé sré aujc aliénés sans Faiitorisation du gonvemement. ëtablissements privés consacrëa an traitement d'antres ma- ?8 ne pourront it^ceveir les personnes atteintes d*aiiënatîon itaJe, à moins qu'elles ne soient placées dans un local eut ière- ^i séparé.
établissements devront être, à cet effet, spécialement irîsëa par le gouvernement, et seront soumis, en ce qui coafte les aliénés, à toutes les obligations prescrites par la présente
Des règlements d'administration publique détermineront [condi dons auxquelles seront accordées les autorisations énoni en Tartîcle précédent, les cas ou elles pourront être retirées i obligations auxquelles seront soumis les établissements auto**
TITRE II
liWa PLACBtfSKTS FAITS DANS LES ÉTABLISSEMENTS û' ALIÉNÉS.
SECTION
DES PLAGEMEirrB VOLONTAIBBS.
Les chefs ou préposés responsablea des établissements publics directeurs des établissemeuts privéset consacrés aux aliénés {>ocirront recevoir une personne atteinte d'aliénation mentale, ■'il nt leur est remis :
1* Une demande d'admission contenant les noms, profession,
âge et domicile, tant de la personne qui la fonnera que do celle
_'deDt le placement sera réclamé, et Tindication du degré de pa*
^mU^, ou» & défaut, de la nature des relations qui existent entre
W^^ deinmiide sera écrite et signée par celui qui la formera, et, t5 ne sait pas écrire, elle sera reçue par le maire ou le commift» Mure de police, qui en donnera aet^.
Los chefs, préposés ou directeurs, devront s*assurer, sous leur mpoosabilité, de rindividualité de la personne qui aura formé la dumâiide, lorsque cette demande n'aura pas été reçue par le maire OU le commissaire de police.
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Si la demande d^admission est formée par le tatenr d^mi intier» dit, il devra fournir^ à Tappui, un extrait du jugement d'inierdie* lion.
2^ Un certificat de médecin constatant Tétat mental de la po^ sonne à placer, et indiquant les particalarités de sa maladie et b nécessité de faire traiter la personne désignée dans ui étaUi»ment d^aliénés, et de l'y tenir renfermée.
Ce certificat ne pourra être admis, sMl a été délivré phu de quinze jours avant sa remise au chef ou directeur ; s*il est sgné d'un médecin attaché à rétablissement, ou si le médecin signstaire est parent ou allié, au second degré inclusivement, des éfé ou propriétaires de TétabUssement, ou de la personne qui fin effectuer le placement.
En cas d*urgence, les chefs des établissements publics pourrait se dispenser d'exiger le certificat du médecin.
3^ Le passeport ou toute autre pièce propre à constater rindi> vidualité de la personne à placer.
Il sera fait mention de toutes les pièces produites dans un bulletin d'entrée, qui sera renvoyé, dans les vingt-quatre heora, avec un certificat du médecin de l'établissement, et la copie de celui ci-dessus mentionné, au préfet de police à Paris, au préfet ou au sous-préfet dans les communes chefs-lieux de département ou d'arrondissement, et aux maires dans les autres commîmes. Le sous-préfet ou le maire en fera immédiatement l'envoi la préfet.
9. Si le placement est fait dans un établissement privé, !ê préfet, dans les trois jours de la réception du bulletin, charge» un ou plusieurs hommes de Tart de visiter la personne désirée dans ce bulletin, à l'effet de constater son état mental et d'en faire rapport sur-le-champ. Il pourra leur adjoindre telle autre personne qu'il désignera.
11. Quinze jours après le placement d'une personne dans un établissement public ou privé, il sera adressé au préfet, contbrmément au dernier paragraphe de l'art. 8, un nouveau certificat Ja médecin de rétablissement ; ce certificat confirmera ou rectifiera, s'il y a lieu, les observations contenues dans le premier certificat, en indiquant le retour plus ou moins fréquent des accès ou des actes de démence.
12. Il y aura, dans chaque établissement, un registre cotée: paraphé par le maire, sur lequel seront immédiatement inscris les noms, professions, âge et domicile des personnes placées dani les établissements; la mention du jugement d'interdiction, si elle i
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prononcée, et le nom de leur tutenr ; la date de leur placement ; les nom, profession et demeure do la personne parente ou non parente, qui Tauni demandé. Seront également transcrita snr oe registre : 1" le certificat du mëdocin, joint à la demande d'ad* mission ; 2** ceux que le médecin de rétablissement devra adresser à rautoritéj conformément aux articles 8 et 11*
Le médecin sera tenu de consigner sur ce registre, au moins tons les mois, les changements survenus dans Tétat mental de chaque malade. Ce registre constatera également les sorties et kjLdécès.
^Be registre sera soumis aux personnes qui, d'après l'article 4, ^Kont le droit de visiter rétablissement, lorsqu'elles se présentepKit pour en faire la visite ; après Tavoir terminée^ elles apposeront sur le registre leur visa, leur signature et leurs observations^ fi^il j a lieu.
13. Toute personne placée dans un établissement d'aliénés ces- •efrad^y être retenue aussitôt que les médecins de l'établissement muroiit déclaré, sur le registre énoncé en l'article précédent^ que
Kaérison est obtenue.
'il s'agit d'un mineur ou d'un interdit, il sera donné imméement avis de la déclaration des médoctus aux personnes auxquelles il devra être remis, et au procureur du roi.
14, Avant même que les médecins aient déclaré la guérison, toute personne placée dans un établissement d'aliénés cessera également d'y être retenue, dès que la sortie sera requise par Tune des personnes ci -après désignées^ savoir :
Le curateur nommé en exécution de l'art, 38 de la préloi ;
L'époux ou réponse»
S'il n'y a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants ;
SMl n'y a pas d'ascendants, les descendants ;
La personne qui aura signé la demande d'admission, à ns qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de
faculté sans l^assentîment du conseil de famille;
Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille, *il résulte d'une opposition notifiée au cbef de rétablissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment, soit entre les ascents, soit entre les descendants, le conseil de famille prononcera. éanmoins, si le médecin de l'établissement est d'avis que l'état tal du malade pourrait compromettre l'ordre public ou la té des personnes, il en sera donné préalablement connais-
aa maire^ qui pourra ordonner immédiatement un sursis
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provisoire h la sortie, à la charge d'en référer, dans les fisgl» quatre heures^ au préfet; le sursis provisoire cessera de pfein irnà à Texpiration de la quinzaine, si le préfet n*a pas, daiia Oi^ donné d'ordres contraires, conformément à Tarticle 21 L'ordre dn maire sera transcrit Bnr le registre tenu en exéentiao rart. 12.
En cas de minorité ou d*interdiction| le tntenr ponni requérir la sortie.
15* Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les chefs, pi ou directeurs en donneront avis aux fonctionnaires désignes dittllj dernier paragraphe de l'article 8, et lear feront oonnaitrele et la résidence des personnes qui auront retiré le malade, son mental au moment de sa sortie, et, autant que possible, T du lieu où il aura été conduit,
16, Le préfet pourra toujours ordonner la sortie il des personnes placées volontairement dans les établiaieiiMBli d'aliénés,
17. En aucun cas, Tinterdit ne pourra 6tre remis qa'i isi tuteur, et le mineur, qu'à ceux sous Tautorité desquels il et t fkd par la loi.
SECTION IL D8B PLACEMEKTS OEDONDIÊS PAB L'AUTOBlTjft PUBLIQUE.
18. Â Paris, le préfet de police, et, dans lés départeUMnit^ préfets, ordonneront d'office le placement, dans un étabi d'aliénés, de toute personne interdite, dont Tétat d^aliénatioo promettrait Tordre public ou la sûreté des personnes.
Les ordres des préfets seront motivés et devront énonoer kl circonstances qui les auront rendus nécessaires. Ces ordrei, ém que ceux qui seront donnés conformément anx articles 19, JÛ,!1 et 23, seront inscrits sur un registre semblable à celui qui «il prescrit par Tart. 12 ci-dessus, dont tontes les dispoaitioQs seroot applicables aux individus placés d'oflSce.
19. En cas de danger imminent» attesté par le certificat d'oi médecin ou par la notoriété publique, les commissaires de police à Paris, et les maires dans les autres communes, ordoiïiieroiiti i regard des personnes atteintes d'aliénation mentale, tootci Itf mesures provisoires, nécessaires, à la charge d'en rélérer dam ki vingt-quatre heures au préfet, qui statuera sana délai.
20. Les chefs, directeurs ou préposés responsablee dûi totti»
HMmb^ki.
blia J
RESaSS^seroiit teous d'adresser aux prélets, dans lo premier mois Ej0 obaqne semestre^ un rapport rtîdigé par le mëdecsin de l'établisiatnent sar Yéiai de chaque personne qui y sera retenue^ sur la tkaiure de sa maladie et les résultats du traitement.
L^ préfet prononcera sur chacune individuellement, ordonnem n maintenue dans rétalilissemont ou sa sortie.
21, A regard dos personnes dont le placement aura été voloniiure, et dans le cas où leur état mental pourrait compromettre Tordre public ou la sûreté des personnes, le préfet pourra, dans les fonnes tracées par le deuxième parari^raphe de Fart. 18, décerner un ordre spécial, à l'oôet d'empêcher qu*elles ne sortent de TétalAiiseTnent sans son autorisation, si ce n^est pour être plaoëds dans Wi «Qtre établissement,
I^s chefs, directeurs ou préposés responsables seront tenus de se conformer h cet ordre.
Îf3, Si, dans Fintervalle qui s'écoulera entre les rapports ordotméa par Tart. 20, les médecins déclarent, sur le registre tenu on exécution de Fart. 12, que la sortie peut être ordonnée, les c]ie&, directeurs ou préposés responsables des établissements •erooi tenus, sous peine d'être poursuivis conformément à Fart. 30 ei-apriS| d'en référer aussitôt au préfet^ qui statuera sans délai-
8KOTI0N IV.
DIBPO«rn01IS OOMMUNXS A TOUTSS LES PERSONlfEa PLACÉES DAITB LES ÉTABLIBSBMBVTS D'ALlélTÉS.
29. Toute personne ] «lacée ou retenue dans nu établissement d'aliénés, son tuteur, si elle est mineure, son curateur, tout parent on mmii pourront, à quelque époque que ce soît, se pourvoir devant Ut tribunal du lieu de la situation de l'établissement, qui, après les -^-'^ cations nécesmires, ordonnera, s'il y a lieu, la sortie Jiate.
Les personnes qui auront demandé le placement, et le procureur do roi, d'office, pourront se pourvoir aux mêmes fins.
Dans le cas d*interdiction, cette demande ne pourra Être formée i|iie par lo tuteur de l'interdit.
1m décision sera rendue sur simple requête, en chambre du Qooaeîl et sans délai ; elle ne sera point motivée.
La requête, le jugement et les autres actes auxquels la réclaiDAtion pourrait donner lien seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
tlUBKAC. Mï
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Aucunes requêtes, aucunes réclamations adressées soit à Tavtorité judiciaire, soit à Tantorité administrative, ne poorrontêtre supprimées ou retenues par les chefs d*établissements, sons ki peines portées au titre III, ci-après.
30. Les chefs, directeurs ou préposés responsables, neponnont, sous les peines portées par lart. 120 du Code pénal, retenir n personne placée dans un établissement d'aliénés, dès que» sortie aura été ordonnée par le préfet, aux termes des articks li, 20 et 23, ou par le tribunal, aux termes de Fart. 29, ni lon(|« cette personne se trouvera dans les cas énoncés aux art 13 et 14.
TITRE III
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
41. Les contraventions aux dispositions des articles 5, 8,11, 12, du second paragraphe de l'art. 13, des articles 15, 17, 20, îl, et du dernier para^aphe de l'art. 29 de la présente loi, et au règlements rendus en vertu de l'art. 6, qui seront commises par les chefs, directeurs ou préposés responsables des établissementi publics ou privés d'aliénés et par les médecins employés dans OM établissements, seront punies d'un emprisonnement decinqjoonà un an, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs ou de l'une ou l'autre de ces peines.
H pourra être fait application de l'art. 463 du Code pénal.
18 décembre 1839. — Ordonnance du Roi portant règlement sur les établissements publics et privés consacrés aux aliénés.
Louis Thilippe, etc.. — Vu la loi du 30 juin 183s, sur les aliénés ; — Vu notamment l'art. "2, ainsi conçu : « Les établissement* publics consacrés aux aliénés sont placés sous la direction de laut-.c rite publique » ; — Vu l'art. 3 de la même loi qui porte: • Le' rt établissements privés consacrés aux aliénés sont placés mui* \\ « surveillance de l'autorité publique » ; — Vu larticlc 5 de la mcme loi, ainsi conçu (voir ci-dessus) : — Vu l'article G de la même l^i «lu; porte (voir ci-dessus); — Vu l'article 7 de la même loi. qui p^rrtf a Les rè^^dements intérieurs des établissements publics, cun>aciv^. « en tout ou en partie, au service des aliénés, seront, dans Ie-> di-po- « sitions relatives à ce service, soumis à l'approbation du ministre f de l'intérieur; » —Notre Conseil d'Etat, entendu, etc..
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TITRE I*»
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS CONSACRÉS AUI ALIÉNÉS
, 1*'', Les établissements pnUica consacr<i3 au service des lés seront administrés, sons raatorîté de notre ministre secré- I d*Eiat au département do fintërieuret des préfets des dépar* itits^ et sous la surveillance de commissions gratuites, par un eiear responsable, dont les attributions seront ci-après déter-
Les commissions de surveillance seront composées de cinq plnrea^ nommés par les préfets, et renouvelés chaque année par ' nièiDe.
I membres des commissions de surveillance ne pourront être I que par notre ministre de Fintérieur, sur le rapport du
que année, après le renouvellement, les commissions nomit leur président et leur secrétaire.
Les directeurs et les médecins en chef et adjoints seront nom- [par notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tinté- Vf directement pour la première fois, et, pour les vacances sur une liste de trois candidats présentés par les
it aussi être appelés aux places vacantes, concurremt tTec les candidats présentés par les préfets, les directeurs i médecins en chef ou adjoints qui auront exercé leurs fonc> I peodftiit trots ans dans d'autres établissements d'aliénés. t élères attachés aux établissements d aliénés seront nommés mi temps limita, selon le mode déterminé par le règlement f service intérieur de chaque établissement. \ directeurs, les médecins en chef et les médecins adjoints 9ni ôtre révoqués que par notre ministre de rintérieuri rapport des préfets*
liCi commissions instituées par l'art. 1% chargées de la snrloe générale de toutes les parties du service des établlsse- SODt appelées à donner leur avis sur le régime intérieur, I bodgets et les comptes, sur tes actes relatifs à l'adminisj, tels que le mode de gestion dos biens, les projets de trahies procès & intenter ou à soutenir, les transactions, les lob de capitaux, les acquisitions, les emprunts, les ventes ou
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ëchaDges d'immeubles, les acceptatians do legs OQ pensions à accordor^ s'il y a lieu^ les traitas à condnre pov service des malades,
5 Les commissions de surveillance se rëaniront tous lei Elles seront, en outre, convoquées par les préfets ou les soQ5fots toutes les fois que les besoins du service Texigeront
Le directeur de rétablissement et le médecin chargé ea du service médical assisteront aux séances de la oommisfiKHi; voix sera seulement consultative.
Néanmoins le directeur et le médecin en chef devront se de la séance au moment oh la commission délibéreni i comptes d'administration et sur les rapports qu'elle pourrait a^ à adresser directement au préfet.
6. Le directeur est chargé de radminîstratîon iatéricim rétablissement et de la gestion de ses biens et revenue.
Il pourvoit, sous les conditions prescrites par la loi, à Ti sîon et à la sortie des personnes placées dans rëtabtisseiilèfil*
Il nomme les préposés de tous les services de rétablb^tnalï il les révoque, s'il y a lieu. Toutefois, lessur\'eilla])U| les infimini et les gardiens devront être agréés par le médecin en chef ;oifai' CL pourra demander leur révocation au directear. En cas da £h sentiment, le préfet prononcera.
7* Le directeur est exclusivement chargé de pourvoir à lontoi qui concerne le bon ordre et la police de rétablissement, diMlM limites du règlement du service intérieur, qui sera arrêté, f* ^ cution de Tart* 7 de la loi du 30 juin 1838, par notre mintitndt rintérieur. Il résidera dans rétablissement.
8. Le service médical, en tout ce qui concerne le régÔM physique et moral, ainsi que la police médicale et persocmli des aliénés, e&t placé sous Tautorité du médecin, dans les Unte du règlement de service intérieur mentionné k rarticle précédent.
Les médecins adjoints, dans les maisons où le règlcmeot btérieur en établira, les élèves, les surveillants, les infirmiez cl ttf gaidiens, sont, pour le service médicalisons Tanioritë da umUm en chef.
9. Le médecin en chef remplira les obligations impoaéei ss médecins par la loi du 30 juin 1838^ et délivrera t<H3S œrtîicili relatifs à ses fonctions.
Ces certificats ne pourront être délivrés par le médecin ■dtoàil qu'en ca§ dVmpéchemant constaté du médecin en chef.
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cas d'empêchement constaté du médecin en chef okda méadjoint, lo préfet est aatorisé à pourvoir provisoirement à remplacement.
Le médecm en chef sera tenu de résider dans rétablisao-
pourra toutefois être dispensé de cette obligation par une
spéciale de notre ministre de l'intérienrj ponn^u qu'il
I chaque jour, au moins, une visite générale des aliénés confiés
! 80ÎOS, et qu*eD cas d'empêchement, il puisse être suppléé par
dédecin résidant»
Lea commissions administratives des hospices civils qui ] ou qui formeront à l'avenir dans ces établissements des tiers affectés aux aliénés seront tenues de faire agréer par lo bI un préposé responsable, qui sera soumis à toutes les obli- 1$ imposées par la loi du 30 jain 1838, ins ce cas, il ne sera pas créé de commission de surveillance. règlement intérieur des quartiers consacrés an service des •dm soumis à Tapprobation de notre ministre de Tintér, conformément à Tarticle 7 de cette loi. i, n ne pourra être créé, dans les hospices civils, des quar- \ affectéa aux aliénés, qu'autant qu'il sera justifié que forgat de ces quartiers permet de recevoir et de traiter cinquante I au moins.
it aux quartiers actuellement existants, où il ne pourrait traité qu'un nombre moindre d'aliénés, il sera statué sur leur itien par notre ministre de l'intérieur. 13* Notre ministre de l'intérieur pourra toujours autoriser, ou f ordonner d'oflSce, la réunion des fonctions de directeur et leciu.
L Le traitement du directeur et du médecin sera déterminé itn arrêté de notre ministre de rintérieur.
Dans tous les établissements publics où le travail des aliéintroduit comme moyen cumtif, lemploi du produit do ivailsera déterminé par le règlement intérieur de ces établîsmta.
16. Les lois et règlements relatifs à Tadministration générale I liûspioes et établissements de bienfaisance^ notamment en ce foi WDcerne Tordre de leurs servioea financiers, la surveillance da la goattOQ du receveur, les formes do la comptabilité, sont appliaux établissements publics d'aliénés en tout ce qui n'est pas dispositions qui précèdent
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TITRE IL
DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS CONSACRÉS AUX ALIÉNÉS
17. Qaiconque voudra former on diriger an établissement prift destiné au traitement des aliénés devra en adresser la demanii au préfet du département oà rétablissement devra être situé.
18. Il justifiera : 1** qu^il est majeur et exerçant ses droits drih; 2o qu'il est de bonnes vie et mœurs ; il produira^ à cet effet, \ certificat délivré par le maire de la commune ou de chacune dei communes oà il aura résidé depuis trois ans ; 3* qu'il est docken en médecine.
19. Si le requérant n'est pas docteur en médecine, il prodm rengagement d'un médecin qui se chargera du ser\ice mediol de la maison^ et déclarera se soumettre aux obligations spéciikment imposées, sous ce rapport, par les lois et règlements.
Ce médecin devra être agréé par le préfet^ qui pourra toajooa le révoquer. Toutefois, cette révocation ne sera définitive qn «• tant qu'elle aura été approuvée par notre ministre de l'intérieur.
20. Le requérant indiquera, dans sa demande, le nombre et k sexe des pensionnaires que l'établissement pourra contenir; iln sera fait mention dans l'autorisation.
21. Il déclarera si l'établissement doit être uniquement affecté aux aliénés, ou s'il recevra d'autres malades. Dans ce dernier cas. il justifiera, par la production du plan do l'établissement, que le local consacré aux aliénés est entièrement sépare de celui qui est afiecté au traitement des autres malades.
22. Il justifiera : 1"^ que rétablissement n'oflTre aucune cause d'insalubrité, tant au dedans qu'au dehors, et qu'il est situé de manière à ce que les aliénés ne soient pas incommodés par un voisinage bruyant ou capable de les agiter ; 2® qu'il i>eut être alimenté, en tout temps, d'eau de bonne qualité ot en quantité 5umsanto ; 3° que, par la disposition des localités, il permet de séjartr complètement les sexes, Tenfance et Tâgemûr ; d'établir un classement régulier entre les convalescents, les malades paisibles et ctnx qui sont agités ; do séparer également les aliénés épileptiques ; 4* que l'établissement contient des locaux particuliers pour les aliém'? atteints de maladies accidentelles, et pour ceux qui ont dc.«* ha^'itudcs de malpropreté ; 5<*que toutes les précautions ont été priK*?, soit dans les constructions, soit dans la fixation du nombre Je."
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ii, pCNir nmuier lo service et la surveillance de rétablisse- Il justifiera également, par la production du règlement întiSle la maison, que le régime do rét^tblissement offrira toutes mxUes convenables sous le rapport des bonnes mcenrs et de ié des personnes.
Tout directeur d'an établissement privé consacré au traitées aliénés devra, avant d'entrer en fonctions, fournir un meinent dont le montant sera déterminé par fordonnance d^autorisation*
Ijq cautionnement sera versé^ en espèces, à la caisse des ci consignations, et sera exclusivement destiné à pourvoir B formes et pour les cas déterminés dans Tarticle suivant, krins des aliénés pensionnaires.
>aiiâ tous les cas où, par une caase quelconque, le service ibiiasement privé consacré aux aliénés se trouverait sus- 1 \b préfet pourra constituer, à l'effet de remplir les fonoe directeur responsable, un régisseur provisoire, entre les ^oqUf^l la caisse des dépôts et consignations, sur les man- I préfet, versera ce cautionnement, en tout ou en partie, Kppliquer au service des aliénés*
Tout directeur d'un établissement privé consacré aux alîéirra, à ravance, faire agréer par T administration une perkoi se chargera de le remplacer dans le cas où 0 viendrait à f»B fonctions par suite do suspension, d'interdiction judid^absence, de faillite, do décès ou par toute autre cause* ^eiBonne ainsi agréée sera de droit, dans ces divers oas, » de la gestion provisoire de rétablissement, et soumise, à i^ à toutes les obligations du directeur lui-même. Cette gesûvisoire ne pourra jamais se prolanger au delà d'un moia se autorisation spéciale du préfet.
Dans le cas où le directeur cesserait ses fonctions par une luoloonque, sans avoir usé de la faculté ci-dessus, ses héri* in ajanti cause seront tenus de désigner, dans les vingtfaeures, la personne qui sera cliargée de la régie provisoire ibUasement, et soumise, à ce titre, h tontes les obligations lotenr.
iù^uU le préfet fera lui-même cette désignation, béritiiTs ou ayants cause du directeur devront, en outre, i délai d'un mois, présenter un nouveau directeur, pour eu r détiuitivement les fonctions.
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Sî la présentation n^est pas faite dans ce délai, VoTim royale d'autorisation sera répntée rapportée de plein droit ^1 rétablissement sera fermé.
29. Lorsque le directenr d*an établissement privé oonsncr aliénés voudra augmenter le nombre dos pensionnaires (^u'i! 1 été autorisé à recevoir dans cet établissement, il devra fonD«r i demande en autorisation à cet effet, et justifier que les bàtin primitifs on ceux additionnels qn^il aura fait construira sont, i que leurs dépendances, convenables et suffi santa poar recevoir 11 nombre déterminé de nouveaux pensionnaires.
L'ordonnance royale qui statuera sur cette demande détér l'augmentation proportion nellô que le cautionnement recevoir.
30. Le directeur de tout établissement privé oosùmcfi aliénés devra résider dans rétablissement.
Le médecin attaché à rétablissement, dans le cas frira Tarticle 19 de la présente ordonnance, sera soumît à U i obligation.
31. Le retrait de lautorisation pourra être prononce, la gravité des circonstances» dans tous les cas d'iafraction i lois et règlements sur la matière, et notamment dams les cal i après : 1° si le directeur est privé de Texercice des droits cmhi 2^ s'il reçoit un nombre de pensionnaires supérieur à ocloi i par Tordonnance d'autorisation ; 3* s'il reçoit des aliènes ii*i autre sexe que celui indiqué par cette ordonnanoo ; 4* »*îl re^il «fa personnes atteintes do maladies autres que celles qu'il a déchré vouloir traiter dans rétablissement; 5^ si les disposidooA des lii€i sont changées ou modifiées do manière à ce qu'ils ceââeal d'Iiif propres à leur destination, ou si les précautions pn'
sûreté des personnes ne sont pas constiimment ob:^^. .... » j _ est commis quelque infraction aux dispositions du règlement ^ .service intérieur en ce qui concerne les mœurs ; 7* a*il aélé «d* ployé à regard des aliénés des traitementâ contrairea à rhanar nité ; 8** si le médecin agréé par Tadministratian est rftinpboé pir un autre médecin» sans qu'elle en ait approuvé le dioix ; 9* à h directeur contrevient aux dispositions de l'art, 8 do la lot do 3*) juin 1838 ; 10^ a*il est frappé d'une condamnation proooQcëtcB exécution de l*art. 41 de la même loi,
32. Fendant Tinstruction relative au retrait da rordoiixiiiitt royale d'autorisation, le préfet pourra prononcer hk tosposioft provisoire du directeur, et instituer un régiâsetir proTÙoiiei < fonnément à Fart. 26.
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33. n sera statué, pour le retrait des autorîsatîonSj par une oraanco royale.
IHspoiitions générales.
[M. Lea ëtablissementâ publics ou privés, cousacrësaux alîéuéâ I se^e masKrulîn, ne pourront employer que dea hommes pour le
peraonoel des aliénés.
Des fommer seules seront cbargées du service personnel des ftés, dans les établissements de&tinés aux individus du sexo
Dispositions transitcdres,
35. Les établîssementa privés actuellement existants devront^ les six mois à dater du jour do la présente ordonnance, se
irroir en autorisation dans les formes prescrites par les articles BUS : passé oe délai, lesdits établissements seront fermés.
Kotro ministre de F intérieur est chargé, etc
octobre 1840. — Ordonnakce du Roi concernant les écoles secondaires de médecine (1).
Rapport au I^i : « Sire, la loi du 1 1 Horéal an X a fixé à six le cmibrû des écoicâ qui pourraient être fondées cl entretenues par ^lat pour renâoiguemont do la médecine en France. Mais en dehors I eos grandes écoles, dont trois seulement ont été org-anisccs jus- ■*à présent, et qui seules ont le droit de conférer le grade de doc- ;ir> il s*66t formé des cours d'mstruction médicale, et peu*à-peu ctoblissements inférieurs, dont 1 objet est d'initier un certain bre d'êlcvcs aux premiers élémcTitâ de Tart de guérir. L*arrété i gouvernement du W prairial an XI a formellement reconnu cet as<eij?nement préparatoire, institué dans les h6pitaux des principa^ villc«^, en vertu de décrets spéciaux. En 1820, une ordonnance royale du \S mai lit rentrer sous le régime de TUniversité les écoles secondaires de médecine ; et cet acte mlmpose le devoir de proposer à V* M. plusieurs dispositions nouvelles dans l'intérêt de ces écoles ; e^r,ain!?i que je le dibais dernièrement à V. M., dans le préambule do l'ordonnance sur renseignement pharmaceutique, lorsque l'Uni vérité est mise en possession d'un ordro d'établissements, ce doit être ;»ur l améliorer et le fortifier. Il existe en France dix-buit écoles ires médicales ; mais ces écoles, ayant été fondées isolément
<l) T. Demi dm 4 février 1874.
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et sans aucune règle commune, ne présentent aucun ensemble dans leur organisation. Quelques-unes possèdent des fondatioas qui pourvoient aux frais du matériel et au traitement des professeurs; dans la plupart, c'est le Conseil municipal ou le Conseil général du département, ou Tadministration des hospices qui subvient aux dépenses, ce qui livre ces établissements au vice d'une perpétuelle mobilité; enfin, quelquefois, elles n'ont d'autre ressource que le faible produit des inscriptions payées par les élèves. Le prix de ces inscriptions varie, suivant les localités, depuis 6 fr. jusqu à 30 fr. ; dans deux écoles, on ne paie même aucune rétribution. Les traitements dos professeurs présentent la même inégalité fâcheuse : quelques-uns ne touchent que 430 fr. par an ; d'autres reçoivent 1, (KHI fr. ; quelques-uns 1,500 fr. ; un assez grand nombre n'ont aucune espèce de traitement. Dans beaucoup de villes, les amphithéâtres de dissec* tion sont insuffisants ; dans d'autres, on s'oppose à rétablissement des cliniques dans Tintérieur des hôpitaux ; et cependant, sans clinique, il ne peut exister do véritable enseignement médical. Pendant longtemps, l'entrée des salles de maternité a été interdite aux étudiants et elle n'est pas encore complètement libre d'entraves. Ou refuse même souvent de livrer, pour les études anatomiques. les cadavres qui ne sont point réclamés par la famille. Enfin le nombre des chaires n'est pas le même partout ; dans quelques écoles, il y en a de superflues, et dans d'autres, les plus indispensables ne sont pas régulièrement constituées. Il importe sur tous ces points d'établir des règles fixes, afin que partout des ressources buffisantes soient assurées aux établissements, les mêmes devoirs imposés aux professeurs, et la même instruction offerte aux élèves. Tel est le but de l'ordonnance que je viens soumettre à l'approbation de Votre Majesté.
L'art, i" remplace, pour les écoles qui seront organisées conformément aux nouvelles dispositions, le titre d'écoles .secondaires de médecine par celui dVoo/cs prèparatolr>js lie nwdecinc et de pltumnvie. Ce titre indique mieux la double destination de ces établissements, où renseiLfnement doit être à la fois médical et pharmaceutique, pour répondre à tous les besoins. L'art. 2 dispose qu un enseignera dans les écoles préparatoires : la chimie et la pharmacie: riiistoire naturelle médicale et la matière médicale; l'anatomic et la physiolo^'ic ; la clinique et la patholo^'ie internes; la clinique cl l.i patlioloi,Me externes ; les accouchements, les maladies des femme? et des enfants. Les différentes commissions qui, depuis IS^n, onlcîc cliarLrées de rcxamon dos questions relatives à l'ort^Mnisation flo^ études médicales, avaient demandé que le baccalauréat ès-leltre- fiii exiLTc des élèves des écoles secondaires. Cette condition ne ma p.»paru indispensable ; elle n'a pas été prescrite môme dans le> érc'ler si)écialos do pharmacie, et elle tendrait à rapprot'her trop le> ÔC"U'socondaircs dos facultés de médecine dont elles doivent re^terconlplotement distinctes.
Les art. 3 à 7 sont relatifs au personnel obliicatoire dans chaque éoolo. Six professeurs et doux adjoints .sullisent pnur toutes lo-^ iii;itièros (le ronseiunenient. ll-^ seront nommés par le ministre, sur une double li-te de canili<lat-<, présentée, Tune par l'école où la placée-:
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ite, l autre par la faculté do médecine à laquelle elle ressortit, profo«>§eur^ devront justifier du doctorat en médecine, ou d'un me do pharmacien obtenu dans une école spéciale; pour les de chimie et d'histoire naturelle, le grade de bachulier os physiques sera en outre exi^é. Un traitement annuel de '• mu moins eat assuré aux professeurs titulaires, et de 1,000 rit professeurs adjoints. Les uns et les autres auront droit déil une pension de retraite, comme tous les fonctionnaires de site, dont ils font partie. Chaque établissement aura en outre des travaux an atomiques, un prosecteur et un préparateur, ti des avantap:es les plus précieux des écoles préparatoires, c'est rfr pour les études anatomiques, cette base ei>scntielle de la méléMlne^ des ressources qu'on ne rencontre pas toujours dans les liés, où les élèves sont quelquefois trop nombreux pour suivre nt toutes les démonstrations. Il importe do tirer tout le parti Bible do cet avantage. Les art. 8 et 9 do l ordonnance prescrivent ▼illes de mettre à la disposition des écoles des amphithéâtres Qftbiement appropriés, et toutes les collections scientifiques rca h renseitrneraent D un autre cùté, les commissions des \ seront tenues de fournir, pour le service de la clinique e et chirurgicale, une salle de cinquante lits au moins. oica préparatoires de médecine et do pharmacie sont des lonts communaux ; et, sous ce rapport, elles seront dans la situation, à 1 eiirard des facultés, que îe^ collèges communaux d des collèges royaux. Les villes pourvoiront.en conséquence, teit les dépenses du personnel et du matériel, s'élevant cnsemmiuimum de 13,000 fr. L'art, 10, qui rèi^de ces dispositions, de la pratique actuelle, et admet les subventions votées int par les Conseils généraux des départements et par les i« comxne ressources ordinairos des écoles, en déduction de e qui doit être allouée par les Conseils municipaux. Le iMâgeide chaque école, établi d'après les bases qui viennent d'être ladlquécs, sera arrêté en conseil royal de T instruction publique* DOdUiie oolui des colU'ges communaux. Une commission locale véri* fttrm chaque année les comptes présentés par le directeur. t/,irt. 11 oonposc ainsi cette commission : Le maire de la ville, président ; on membre désigné par le Conseil municipal, un membre désigné pmp le Cociscîl général, et deux membres désiirnés par la commission des lio^pices.
L^ art. iî, 13 et 14 sont relatifs aux inscriptions des élèves. Le Imix en est fixé à 35 fr dans toutes les écoles ; et le produit en sera vera^t ^<»l^ dans la caisse municipale, soit dans la caisse du départe^ inetit ou des ho:jpices, jusqu à concurrence des sommes allouées par lik \ iîb> par le dé parlement ou par les hospices, qui trouveront ainsi * dédommagement des Baeritices qu'ils se seront imposée dans i . ' V'H étude» médicales. D après les règlements actuels, les
In^^ prise?* dans les écoles secondaires no sont comptécsp
kv^ i.iculté*, que pour les deux tiers do leur nombre réel, et ^_ réciation est une cause de décadence pour ces écoles. On que, pour donnera» doctoral en médecine la dignité qui lui i, oa no coufcro ce grade élevé que dans les grands centres
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d'études; mais les premiers examens n*ont pas cette iropor ils ne demajident qu'une partie des connaissances dont le do exige Tensemble ; €elles4à même qui peuvent être plus solide enseignées dans les écoles secondaires, par exemple, les démoii>lr tions anatoraiques.
Je propose donc à Votre Majesté de décider qu'à ravenir, les inscriptions prises dans les écoles préparatoires pendant deux a4in««Â seront admises pour toute leur valeur dans les facultés. Je n'ai pa» cru devoir déterminer un plus long terme pour cett^ équivalence: ces deux années sont, en général, le temps que les élèvent pî*H<(CTït dans les écoles secondaires avant d'entrer dans les faculté suflîsent pour les premières études de médecine. Les îtv qui seront prises au<lelà de la huitième continueront à éiro ^
tées comme elles le sont aujourd'hui. Cette disposition, a^cc c; > qui assure un traitement convenable aux professeurs, rendra U'iic aux écoles secondaires. Toute l'ordonnance nouvelle est là^ Mai* l'équivalence des inscriptions ne sera acquise que dans les écv\ci dont Torganisation aura été complétée conformément à la pn'yi^nt* ordonnance, et qui offriront dès lors toutes les garanties exigées pourTinstruction des jeunes gens. Cette mesure est h la fois équitable et nécessaire ; eïlc fait dépendre la prospérité des établissciûent* des réformes qui y seront introduites par le vote libr ' firau-
nes, et elle distinguera utilement les nouvelles école- .irc^
des anciennes écoles secondaires. Far une di spositiua au Tart. 1G et dernier du projet déclare équivalente à deux aou stage dans uneoiricine les deux années d'études scolaires au xqtic sont appelés les élèves en pharmacie. Déjà la loi du li germinal ao ' XI reconnaît cette équivalence pour les élèves pUarmacienj de4 hôpitaux d'intruction militaire, La nouvelle ordonnance rcpood ainsi à sa double destination ; elle favorise l'instruction théorique d« la pharmacie, trop négligée jusqu'à ce jour, comme ell^ ai&êlittR renseignement élémentaire de la médecine ; et, sous ce rapport, ellfl complète avec avantage, riraportante ordonnance que Votre ^" a rendue le 27 septembre dernier sur les écoles de pharmarsit Tespoir que celle-ci ne sera pas accueillie avec moins de (aveu tout le corps médical. (M. Cousin,)
Louis-Philippe, etc. — Vu l'ordonnance royale du 2$ ma) is qui soumet au régime du corps enseignant les écoles seoondairrs t médecine ; — Vu les règlements universitaires des 7 nôVf-tnbne l*î et '20 septembre 1837 ; — Vu la déclaration tlu couseil royal del'i tructîon publique, en date du 13 octobre I8il> ;
Art. 1*"^. Les écoles actuellement établies sous le titre d'écolai secondaires demédecinej et qui seront réorganisées oooforméipeot aux dispositions prescrites par la présente ordonnanoey prendroirt le titre d'ëcoles préparatoires de médecine ©t do pluirmacie,
2. Les objets d'enseignement dans les écoles p répara tûîreis (fc médecine et de pharmacie sont ; 1* chimie et pharmacie ; S* hbtoiro naturelle médicale et matière médicale ; 3** anatomie et fkf*
médecine:. — î:ï octobre <S40,
agie ; 4** clinique înteroe et pathologîo întemo ; 5^ clinique &rtw> et pathologie externe ; 6" accouchements, maladiciî des femet des enfants.
. Il y aura, dans chaque école, six professeurs titulaires et
i professeurs adjoints.
Lea professeurs titulaires et adjoints seront noraraés par
inioi:»tre de l'instruction publique, sur une double liste de
lis, présentée, fune par l'école où la place est vacante,
lire par la faculté de médecine dans la circonscription de
[telle ladite école se trouve placée.
Led candidats pour les places de professeurs titulaires ou adjoints niveui être docteurs en médecine ou pharmaciens reçus dans uoo c»le de pharmacie, et âgés de trente ans.
Le» professeurs de chimie et d'histoire naturelle devront jusor, en outre, du baccalauréat es sciences physiques. S- n sera attaché à chaque école un chef des travaux anatomi- B, au prosecteur et un préparateur de chimie et d'histoire na-
MUS
6« Lm professeurs recevront un traiteoient annuel dont le mîsum est fixé à 1,500 fn pour les titulaires, et à 1,000 fr, pour les Ijoints.
7. Les professeurs titulaires et adjoints subiront sur leur traiteeot la retenue du vingtième au profit de la caisse des retraites,
KqQelIes ils auront droit désormais, comme tous les autres foncloaires de T Université, et aux mêmes conditions.
8. Chaque école aura un ou plusieurs amphithéâtres et sera fournie de collections relatives à Tobjet des divers cours.
9. L*adminiâtration des hospices de chaque ville ofi une école préparatoire sera établie fournira, pour le ser\nce de la clinique
licale et chirurgicale de ladite école, une salle de cinquante lits i moins.
lO^ Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont
éfcablissementa communaux.
Les villes où elles sont ouvertes pourvoiront à toutes les dépenses, »il du personnel, soit du matérieL Les hospices et les conseils généraux des départements pourront cootinoer à voter des subventions pour Tentretien des écoles préparatoires. Ces subventions viendront eu déduction des sommes qmi doivent être allouées par les villes.
Le budget annuel de chaque école sera arrêté eu ooûBeil royal de rinstmction publique.
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11. Une commission vérifiera, chaqne annéo, les comptes prcsentes par le directeur- Cette commission sera composée : do maire de la ville, président ; d'un membre désigné parle conseil municipal ; d'nn mena-j bre désigne par le conseil général ; de deux membres désignes | la commission des hospices,
12. Les droits d'inscriptions trimestrielles, qnî doiyent acquittés par cliaqne élève, sont fixés à trente-cinq francs.
13. Lo prodait des inscriptions pn.«es dans chaque école ; versé dans la caisse, soit de la ville, soit du département, soît < hospices, jusqu'à concurrence des sommes allouées par les oooseil municipaux , départementaux ou des hopices, pour Tent de rétablissement.
14. A dater de la présente année scolaire, les élèves des écoles préparatoires dont l'organisation sera conforme aux règles prescrites par cette ordonnance pourront faire compter les huit inscriptions prises pendant deux années, pour toute leur valeur, dioi une des Facultés de médecine,
15. Les élèves en pharmacie seront admis à faire compter dtw ans d'études dans une école préparatoire; pour deux années 60 stage dans une officine.
16. Notre ministre de rînstruction publique est chargé, etc..-..
14 février 1841. — Orbonkances du Boî qui établissent une écola préparatoire de médecine et de pharmacie dans chacune dsi villes suivantes :
Amiens. — Caen. — PorriEBS. — Bknîîks. — Roukk.
12 mars 1841. — Ohbonnâj^ce du Boi concernant les éoota, préparatoires de médecine et de pharmacie.
LoTiis Philippe, etc
Art. 1'^'. L'administration de chaque école préparabire êi' médecine et de pharmacie est con6ée à un directeur.
2. Le directeur, nommé par notre ministre de Tinstanctioii po* blîque, ne pourra être choisi que parmi les professeurs en exemot* La durée de ses fonctions, toujours révocables, est fixée à tM ans ; il pourra être renommé.
8. Le chef des travaux anatomiques sera également nomoit pour trois ans, par notre ministre de Tinstruction pobliqQe^ so
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une liste de deux candidats présentés par les professeurs de l'école; il ne pourra être renommé que pour nne nouvelle période de trois ans.
4. Dans les écoles oii^ en dehors des chaires mentionnées par Tordonnance dn 13 octobre 1840, et constituant les cours obligatoires , il n'existera pas de professeurs adjoints ou provisoires en nombre suffisant pour assurer les suppléances desdites chaires, en cas d^absence ou d'empêchement momentané des professeurs qui les occupent, il pourra, sur la présentation du directeur, après aTÎs des professeurs de Técole, être nommé par notre ministre de rinstruction publique un ou plusieurs suppléants spéciaux^ choisis panni les docteurs en médecine.
Les fonctions desdits suppléants cesseront de droit après trois années d'exercice, sauf à être renouvelées.
5. Les suppléants spéciaux, ainsi que les professeurs adjoints ou provisoires maintenus sans traitement en dehors du cadre de Fécole, lorsqu'ils seront appelés à remplacer le professeur d'un des cours obligatoires, recevront, à titre d'indemnité, pendant la dorée du remplacement, la moitié du traitement du professeur suppléé.
ADMINISTRATION INTÉRIEURE DES ÉCOLES
Art. l*. Le directeur de chaque école est chargé, sous l'autorité da recteur de l'Académie, d'assurer l'exécution des règlements, en tout ce qui concerne la discipline et les études. H ordonne les dépenses dans les limites dn budget annuel de l'école. Il convoque, qoand il y a lieu, et préside la réunion des professeurs titulaires et adjoints. Il nomme, après avis des professeurs de l'école, et sons Tapprobation du recteur, le prosecteur et le préparateur, lesquels sont choisis pour trois ans et no peuvent être renommés. Il nomme directement les autres employés et tous gens de service.
(1) y. Décret da 4 féirUr 1874.
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2. La rénnîoD des professenrs dëHbère sar tontes les qnestiooi qui intéressent k disciplina et les études, oa qui lui ont été spécialemeot renvoyées. Les délibérations exigent la présence de U moitié, plus nn, des professeurs ; elles sont prises à la majoriti absolue des sufFrages; en cas de partage, le directeur a Toii prépondérante*
3. Un des professenrs, choisi par rassemblée, remplit les foo^ tiona de secrétaire, rédige les procès- verbaux, tient les archiver et reçoit les inscriptions des élèves.
4. Les programmes des cours seront arrêtés au commencement de chaque année, en rassemblée des professeurs, qui fixent en même temps les jours et heures des leçons. L'affiche annoo* çant les différents cours sera visée par le recteur deTacadémie et publiée par les soins du directeur* Un double en sera transmis ta ministre de Finstruction publique.
5. Tout professeur qui, pour motifs légitimes, se trouveniil empêché de faire son coura^ doit en informer d*ayanoe le dirw^ teur de Fécole,
6. Le chef des travaux anatomîques est tenu de se coofa^ mer, en tout ce qui concerne ce service, aux instructions du directeur.
7. Le directeur présentera, chaque année, dans les preroîen jours de janvier^ à la commission instituée par Tarticle 11 d« l'ordonnance du 13 octobre 1840, le compte de gestion pour ItH' née écoulée.
Après que ledit compte aura été vérifié et arrêté, le dire<^«y adressera au recteur TéLat présumé des rec<)ttes et des dépenïM pour Tannée suivante* Cet état, avec copie du compt*> de gerf» de Tannée écoulée, sera présenté au conseil manicipal difis ^ eession du mois d*avriK
8* Immédiatement après le vote des allocations néceiaitnt à Tentretien de Técole, le budget de Tétabliasameiit sermpréMt' au conseil académique, puis transmis au nuoistre, pour être défiai" tivement arrêté en conseil royal.
TITRE IL
INSCRIPTIONS. — COURS D'ÉTCURS,
9. H sera tenu dans toute école préparatoire de médecini de pharmacie un registre d^inscriptions^ lequel sera coté 6t ]
raphé par le recteur de Tacadémîe.
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^■0. Ce registre sera ouvert pendant les huit premiers joars de ^ftqae trimestre de l'année scolaire. Les élèves apposeront eux- ^kies leur signature sur U registre, en prenant l'inscription de ^■qoe trimestre. Le registre sera clos par le recteur, ou par un ^Hégcté du recteur, à Texpiratioû du délai fîxé. ^k|K Aucune inscription ne pourra être prise en dehors des ^Bques déterminées sans une antorisation expresse accordée par ^■Ministre en conseil royal de Finstruction publique» Toute Hpmière inscription devra être prise au commencement du Briieetre de novembre^ à moins d^une autorisation spéciale dans Brarme précitée.
^Kl3. Tout élève qui se présentera pour prendre une première Hbcription sera tenu de déposer entre les mmns du secrétaire : H^aon acte do naissance constatant qu'il a au moins seize ans ac- ^■nplis ; 2**, s'il est mineur, le consentement, en forme régulière, ^m mm père ou tuteur, Tautorisant à suivre les cours de l'école ; ^hn certificat d'études universitaires ou domestiqueSj constatant ^■Hl a suivi des études de langues anciennes, an moins jusqu'à la ^Bidème inclusivement, ledit certifient visé par le recteur de l a- ^Hémie^ qui fera subir, s'il y a lieu, au postulant^ un examen ^Bcial, à Teffet do vérifier s^il possède les diverses connaïasances ^B|pées ; 4^ rindication de son domicile dans la ville où est le siège ^p récole, et Tindication du domicile de ses parents.
13. Le prix de chaque inscription sera versé par Télève att moment où il s'inscrit ; le reçu lui en sera donné immédiatement ; mms rinscription ne sera acquise et délivrée que dans le» huit prtfniers jours du trimestre suivant, et seulement dans le cas oit t aura préalablement justifié do sa présence aux cours oblipendant tout le trimestre écoulé. Les élèves qui ne se feront pas eux-minnes, pour retirer leurs certificats d'îna- I, perdent leurs droits à cette inscription. Tous les cours sont semestriels, excepte ceux de clinique et externe. Les cours du semestre d*hiver commencent le dLBorembre, et se terminent le 31 mars ; ceux du semestre d*été Bfattneoeeiit le l*' avril, et durent jusqu'à la fin d'août. Il y & |Knir choque cours de semestre une leçon par jour, hormis les dimanches et fêtes. Chaque leçon est d'une heure et demie, y compris l'interrogation sur la leçon précédente, qui doit avoir lieu mu ooinmencement de chaque séance^ sans excéder une demi-heure, et de telle façon que chaque élève du cours soit interrogé au moins aue fois i>ar semaine. Les cours de clinique interne et externe
■ DOBKAC. 41
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commencent le 3 novembre et se terminent à la fin d*août; ils oui lieu trois fois pur semaine^ dans l^ampliî théâtre de Técole, apr^fl les visites des malades* Cliaqne leçon dure nne heare,
15. Les cours des écoles préparatoires de médecine et de pWmacie seront divisés en cours de première, de seconde et de troisième année.
16. Les étudiants de première année seront tenas de suivre, pendant le semestre d'hiver, les conrs de cJiimiê et de pharmaciéj d^anatomie et phjnologie^ et les travaux do dissection ; et pen<kot le semestre d'été, les conrs à'* histoire naturelle médicale^ de pdtkologie eœteme et de clinique externe. Les étudiants de Becondd anaM suivront, en hiver, le cours d^anatomie et physiologie et les travaux de dissection, les cours de pathologie interne ei de clinique ixterm; et pendant le semestre d'été, le cours de matière médicuU^ lecoun d^ accouchements et celui de clinique interne* Les étudianid de trwsièrae année suivront, pendant le semestre d'hiver, lescoanJe pathologie interne et do clinigue interne , les cours de cKiif'/iii externe et les travaux de dissection ; pendant le semestre d'été, lei cours de cUnigue interne et de clinique e*rteme, les cours de m^di" cine Ugale ùid^hi/gihie et ceux de tnedecine opératoire dans laséodtf où ces cours auront été institués,
17* Les élèves des cliniques seront tenus de Tecueillir an lit des maladesj jour par jour, et même plusieurs fois par jour, des observations écrites, qui devront être lues et discutées dans riinphi théâtre, en présence des professeurs.
18. Les élèves qui suivront les cours d^accoucbementd, et }m élèves de troisième année, seront admis, tour à tour, par aériûs,«4 pendant trois mois, à pratiquer les accouchements dans les saBd do la Maternité.
19. Les élèves qui se destinent à la pharmacie ne sont tenas tlis suivre que les cours de chimie et de pharmacie, d'histoire natairrlk et matière médicale, de toxicologie et d'hygiènei djuis les èc/^ ùi\ cet enseignement sera donné.
20. Les dispositions du statut du 9 avril 1825, enoeqnioas* cerne la police des cours et la discipline des étudiants daoïh* facultés, sont déclarées applicables aux élèves des écoles prépan* toires de médecine et de pharmacie.
Méo&ciNir. — i% MAnB 18^1,
TITRE IIL
EXAMENS ET INSPECTIONS
. Tous les ans, à la fin d*aoùt, les élèves ayant pris quatre, oodoaze inscriptions dans lesëcoles préparatoires de médeet de pharmacie, soutiendront tin examen de trois quarts ire sur les matières des conrs qu'ils auront dû suivre^ conforetitan programme mentionné dans Tart. 16. Cet examen sera frais.
Les étudiants qtii auront satisfait h l'examen recevront
iiiîficat qui ne leor conférera aucun grade, mais sans lequel :
X qui se destinent à la médecine ne pourront être admis à
[re de nouvelles inscriptions dans les écoles préparatoires,
échanger contre des inscriptions de faculté celles qu'ils au-
mt prises dans ces écoles ; 2^ ceux qui se destinent à la phar*
ie ne pourront jouir du bénéfice accordé par l'art. 15 de
06 du 13 octobre 1840. Ledit certificat sera délivré
itemeut, sous le visa du recteur.
Les élèves dos écoles préi^aratoîres de médecine et do phar-
qm abandonneraient ces écoles avant la fin de Tannée sco-
ieront également tenus, au moment de leur sortie, de subir
Ptsameo présent par Tart, 21, et ne seront, dans ce cas, interro-
que sur la partie des cours à laquelle ils auront assisté. Ceux
tre eux qui n'auront pas rempli cette formalité ne recevront
le certificat mentionné h Tart. 22.
24, I^s élèves qui n'auront pas répondu d*nne manière satis-
te aux examens pourront, après un délai de trots mois au
Il jDoioâ, se représenter pour les subir de nouveau, et recevoir, s'il y
»àSfl%te certificat ci-dessus mentionné.
■B5. Chaque examen sera fait par un jury composé de trois Hnftwseurs titulaires, adjoints ou provisoires, choisis par le rectenr, sur la proposition du directeur de l'école, dans les séries d'enseignement correspondantes aux matières dudît examen.
26. Indépendamment des inspections extraordinaires qui pourfxynt être ordonnées par le ministre grand maître de rUniversité^ ehaqoe école préparatoire de médecine et de pharmacie sera, au moiiis une fois par trimestre, visitée par le recteur, ou par un inspecteur de l'académie. Cette visite aura principalement pour jet de s'assurer do rexécution des dispositions du présent règlet. Les recteurs adresseront, tous les trois mois^ au ministre
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commeDcent le 3 novembre et se terminent à la fin d^aoùt; Os i lieu trois fois par semaiiie, dans Tamphithëàtre de l'écok, ap les visites des malades. Chaque leçon dure une heure.
15. Les cours des écoles préparatoires de médecine et àe ph macie seront divisés en cours de première^ de seooDdaet del aième année.
16. Les étudiants de première année seront tenus de i pendant le semestre d'hiver, les cours de e/nmie et de pharmoéê^ d'anatomie et physiologie^ et les travaux de dissection ; et pâidai le semestre d'été, les cours à^ histoire naturelle médicale j dùpdAê' logie externe et de clinique externe. Les étudiants de secondt aaiiél suivront, en hiver, le cours A*anatomie et phi/siolo^ et les tnrtox de dissection j les cours de pathologie interne et de clinique êjUentt et pendant le semestre d'été, le cours de matière méiicak, le mm d'accouchements et celui de clinique interne. Les étudiants de twt sième année suivront, pendant le semestre d'hiver, lescoQn<b pathologie interne et de clinigue interne^ les oonra de cUMifm externe et les travaux de dissection ; pendant le semestre d*é4e, )m cours de clinique interne et de clinique externe, les cours de inèài^ cine légale eidhi/giène et ceux de médecine opératoire dans leflécokl où ces cours auront été institués.
17. Les élèves des cliniques seront tenus de recueillir la lit des malades, jour par jour, et même plusieurs fois par jour, iki observations écrites, qui devront être lues et diâcutées dans fini* phithéâtre, en présence des professeurs,
18* Les élèves qui suivront les cours d'accouchements, ei in élèves do troisième année, seront admis, tour à tour, par sériefi A pendant trois mois, à pratiquer les accouchementâ dans lef aiOii de la Maternité.
19. Les élèves qui se destinent à la pharmacie ne sont fasoitii suivre que les cours de chimie et de pharmacie, d'histoire oataitlk et matière médicale, de toxicologie et d'hjgiène, dana les jerid où cet enseignement sera donné.
20. Les dispositions du statut du 9 avril 1825, en ce qaiaiK cerne la police des cours et la discipline des étudiants dioslM facultés, sont déclarées applicahles auz élèves des écolea pré{isotoires de médecine et de pharmacie.
SI. Tons le* a&&, & k £x c'^rôi. îs ^*rs« st&x; jrà zfSkX^f. knty cm dooxe juaaiûiûaig qkzs ï» tsxû» T»p&:«»cnp5 Sf xKÔe- OM et de pbamuicieL. soxcâaiirjas m: *'AT>f-x Se tr:à> cums dlwiire for le» mixâère» oes esc? rc'zis ixtolt £t «crtr^^ ^^tioiv it an progmiimp izkEaiiiiirK ^lis Titl. If. Ce: ex&mec j^n
BS frmis.
22. Lei émdîuiis qi£ siir:<L: s&:553Lr: à I>x&3>fc riofrrcd on certificat qui b» k-izr acffiftr^n &2rs=i rr&ie. T::;&.is 5;&3$ îecjKl : !• œaz qui se desdi>en; k a ii;f»â* 3* z^z-zrrzni c-r^ jdri» à prendre de novreHef iii*cifidcQ5 ixa* >« êcoîes rrépanî.xnp*, ni à échanger caotre aes îcsrrrlr-tSanf ie firsliê c^l>ïs qa^îls asnûent prises dans oe« êoc>îes ; 2' oecx çc: s« desc:!Kd à Ii ^ba> Bade ne ponurt^it jc«fr du r>êaê£oe accvriê iat Tars. 1^ de Faidonnance dn 13 ocsol-re 1 S40. Lecii certifca: sera dêlimf gratuitement, sons le TÎga dn reicienr.
23- Les élères des êcolrs f rêjAiaioires de Tcèdecine et de pbtrmacie qni abandooneraîesi œs éooies aruit la nn de Tannée ^\> hire aeroiit également tentzs. an moment de k-nr ionie, de $nKr Texamen prescrit par Tart. 21. et ne serc^nt. dans ce cas^ intenv>» gés que sor la partie des cours s laquelle ils anront assisté. t>n\ d*entre enx qni n^anront pas rempli cette formalité ne revvm^t pas le certificat mentionné à Tan. 22.
24. Les élères qni n'anront fâs réfondn d'nne manîoro satii»bisante anx examens ponrroDt. sprès nn délai de trois mois au moins» se représenter pour les snbir de nonrean. et recevoir, s'il y à lîeo, le certificat d-dessns mentionné.
25. Chaque examen sers âiit par nn jnry compo«> do trois professeurs titulaires, adjoints ou provisoires, choisis par lo reotear, sur la proposition dn directeur de recelé, dans les séries d*enseigtiement correspondantes anx matières duvlit examen.
26. Lidépendamment des inspections extraordinaires qui poui^ ront être ordonnées par le ministre grand maître de rUnivewiié, chaqne école préparatoire de médecine et de pharmacie sera, au moins tme fois par trimestre, visitée par lo ivctour, ou jvar nn inspectetir de Tacadémie. Cette visite aura principalomont jx^ur objet de s*as8nrer de rexécntion des ' i*ions du pn^sont rèjrloment. Les recteurs adresseront, fa mois, su ministre
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grand maître de rUniversité, on rapport détaillésorleBréfliiltdi constatés par l'inspection.
31 mars 1841. — Ordonnancb du Roi, qni constitiie les écoiei préparatoires de médecine et de pharmacie de Marseille, d'Angin, Besançon, Clermont, Limoges, Nantes, Tonloose (1).
18 avril 1841. — Ordokkancb du Roi qni détermine la cbconscription de chacnne des facnltés de médecine, en ce qui ooiiceme Texercice de leur droit de présentation aux chaires Tacantes dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
18 avril 1841. — Ordonnance dn Roi qni fixe les reiennesà exercer, ponr le fonds de retraite, sur les traitements des professeurs des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
9 janvier — 6 mars 1842. — Ordonnance du Roi qni étiUit une école préparatoire de médecine et de pharmacie dans la TÎb de Bordeaux (2).
9 janvier 1842. — Décision du Roi qui fixe à 30 ans Tip d'admissibilité aux épreuves des concours pour les chaires de professeurs dans les facultés de médecine.
25 août 1847. — Ordonnance concernant les études des aspirants au titre d'officier de santé :
Vu les art. 45 et 16 de la loi du 19 ventôse an XI ; — Vu Tart. 37 de l'arrêté du gouvernement du -20 prairial an XI ; — Vu les articles Vj et 26 du décret du 17 mars 1808; — Vu l'art, i^ do l'ordonnance du 9 août 1830;
Art. 1^. A l'avenir, les années d'études ou de stage des aspirants au titre d'officier de santé ne seront comptées qu'à partir du jour où ces jeunes gens auront accompli leur seizième année.
(1) V. Décret du 24 novembre 1866.
(2) V. Ordonnance du 26 mars 1829.
MBDRcrNE. ^48 DÉceyBRe 1848.
l*' arriil848. — Décket qui crée nu consoil spécial de reentieineDt dans chaqa© chef-!iou d'arrondissement.
Art. l•^.•.. Lo Conseil sera assisté d'officiers de santé mîlîoa, à défaut, de médecina ou chirurgiens civils.
10 août 1848. — Aerêté qui établit pn^s du ministère de rmgrîciiknre et dn commerce nn comité consultatif d'hygiène publique et supprime le conseil supérieur de santé (1).
18 d^embre 1848. — Arrêta sur rorganîsatîon de conseils iTlijg^iène publique et de salubrité.
TITRE 1
IKSriTUTIOKS D'HYGIÈNB PUfiUQUB ET DB LEUR 0RGJLNI8ATI0K.
Art* !•', Dans chaque arrondissement^ il y aura un conseil
gîène publique et de salubrité. Le nombre des membres de
il aéra de sept au moins et de quinze au plus, -^ Un
u dressé par le ministre do l'agriculture et du commerce
le nombre des membres et le mode de composition de cha-
ocnseiK
Les membres du conseil d'hygiène d'arrondissement seront
es pour quatre ans par le préfet^ et renouvelés par moitié
las deux ans*
Des commissions d'hygiène publique pourront être inatiles chefs-lieux de canton par un arrêté spécial du après avoir consulté le conseil d'arrondissement* 4* Il y aura, au chef-liou de la préfecture^ un conseil d*hygiène si de salubrité de département. — Les membres de ce conseil •âpoot nommés pour quatre ans, par le préfet, et renouvelés par tous les deux ans, — Un tableau dressé par le ministre de lluFO et du commerce réglera le nombre des membres et le de composition de chaque conseil . «^ Co nombre sera do moins et de quinze an plus. — Il réunira les attributions oooseils d'hygiène d'arrondissement aux attributions partîcuqui sont énumérées à Tarticle 12.
5* Les conseils d'hygièno seront présidés par le préfet on le
) T. Véetti au 33 octobn lS5e.
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sous-préfet, et les commissions de canton par le msdvù du lîea. — Chaque coTiseil élira un vice-président et tin secréti qui seront renouvelés tous les deux ans.
6* Les conseils d'hygiène et les commissions se réaniront an moins une fois tous les trois mois, et chaque fois qn^ils seront 000* voqués par Fautorité.
7. Les membres des commissions d'hygiène de canton po^l^ ront être appelés aux séances du conseil d'hygiène d*arrondifli§* ment ; ils ont voix consultative,
8. Tout membre des conseils on des commissions de canioD qui, sans motifs d'excuse approuvés par le préfet, aura manque
de se rendre à trois convocations comme démissionnaire.
consécutives^ i^ra ooosidM
TITRE lï,
ATTRIBUTIONS DES CONSEILS ET DES COMMISSIONS D^HYGIÈNE PUBLIQUE
9, Les conseils d'hygiène d'arrondissement sont cl rexameu des questions relatives à Thygiène publique de Tanûftdissement, qui leur seront renvoyées par le préfet on le soiiipréfet. Ha peuvent Être spécialement consultés sur les objets gatvants: l** L'assainissement des localités et des habitations; — 2*Ltf mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies e&dé* mîques, épidémiques et transmissibles ; — 3** Les épizoolki €l les maladies des animaux ; — 4** La prcçagation de la vmociiit • — 5* L'organisation et la distribution des secours médicaux m malades indigents ; — 6^ Les moyens d'améliorer les conditkBi sanitaires des populations industrielles et agricoles ; — J^Ïmêêf lubrité des ateliers, écoles, hôpitaux^ maisons d'aliénés et étabiiâsements de bienfaisance, casernes^ arsenaux, prisons, dépûtid» mendicité, asiles, etc», etc. ; — 8** Les questions relatives itt enfants trouvés ; — 9** La qualité des aliments, boissons, otaâr ments et médicaments livrés au commerce ; — lO" L'amâiai^ tion des établissements d eaux minérales appartenant k Wltk aux départements, aux communes et aux particolîerSr ci lu moyens d'en rendre Tusage accessible aux malades panrres ;— ^ 1 1"* Les demandes en autorisation, translation ou révocalMNi iti établissements dangereux, insalubres ou incommodêi; — IT] grands travaux d'utilité publique ; constructions d^édifioei» les, prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontmiaeSi
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«iT
Bment des marchés, routoirs, égoats, cimetières ; la voirie I etc., sous le rapport de rhjfjièoe publique.
Les conseils d'hvgiène publique d'arrondissement réuni-
et coordonneront les documonts relatifs à la mortalité et à
luses, à la topographie et à la statistique de l'arrondissement,
qui toQche la salubrité publique* — Us adresseront régu^
put ces pièces au préfet, qui en transmettra une copie au
re de Fagriculture et du commerce.
Il . Les travaux des conseils d'arrondissement seront envoyés
j)r^fet.
|2. Ije conseil d'hygiène publique et de salubrité du départent aura pour mission de donner son avis : — V Sur toutes lea tions d'hygiène publique qui lui seront renvoyées par le pré- ^; — 2* Sur les questions communes à plusieurs arrondisse- I ou relatives au département tout entier. — Il sera chargé atraliser et coordonner, sur le renvoi du préfet, les travaux conseils d'arrondissement, — Il fera chaque année^ au préfet, [ rmpport général sur les travaux des conseils d arrondissement. Co rmpport sera immédiatement transmis par le préfet, avec pièoea à Tappui, au ministre de Tagriculture et du com-
13, La ville de Paris sera fohjet de dispositions spécîa-
14 • Le ministre de ragriculture et dn commerce est chargéi etc.
10 Janvier lS4d. Lui sur Torganisation de Fassistance publique
l•^ — L administration générale de Tassistance publi-
Paris, comprend le service des secours à domicile et le ser-
idée hdpitaux et hospices civils. ^ Cette administration est
80Ud l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de Fin*
' ; elle est confiée à un directeur responsable, sous la sur-
moe d^un conseil dont les attributions sont ci-après déter*
Le directeur est nommé par le ministre de Tîntérieur, sur la sition du préfet de la Seine,
Le directeur exerce son autorité sur les services intérieurs
Prieurs. — Il prépare les budgets, ordonnance toutes les
et présente le compte de son administration. — Il re-
(1) ▼* Déot^i du 16 décembre 1801.
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présente les établissements LospKaHors et de secoar? à do en justice, soît en deraandantj soit en défendant. — Il a la tuteD des enfants trouvés, abandonnés et orphelins, et a aoflai celle dei aliénés,
4. Les comptes et budgets sont examinés, réglés et approurés conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet 1837 îor les attributions municipales.
5. Le conseil de surveillance est appelé à donner son avis les objets ci-après énoncés : l'' Les budgets, les comptes et, général, toutes les recettes et dépenses des établissements hospîtaliers et de secours à domicile ; — 2** Les acquisitions, échanges, ventes do propriétés, et tout ce qui intéresse leur conserrstion et leur amélioration ; — 3** Les conditions des baux à ferme on à loyer, des biens affermés ou loués par ces établissements on pour leur compte ; — 4" Les projets de travanx neufs, de grofflw réparations ou de démolitions ; — 6"* Les cahiers des chargée des adjudications et exécution des conditions qui y sont insérées ; — 6*' L'acceptation ou la répudiation des dons et legs faits aux éu* bliasements hospitaliers et de secours à domicile ; — 7" Les plier ments de fonds et les emprunts ; — 8** Les actions judici^rss ifc les transactions ; — 9** La comptabilité, tant en deniers qu'en uiip tîères ; — 10'' Les règlements de service intérieur des établîssi' ments et du service de santé, et Tobservation desdits rëglenjeats ;
— 11*" Toutes les questions do discipline concernant les raédeciiu, chirurgiens et pharmaciens ; — 12*' Toutes les communicatioiiâ qui lui seraient faites par Tautorité supérieure et par le directeur.
— Les membres du conseil de surveillance visiteront les établitsèment hospitaliers et de secours à domicile aussi souvent que le conseil le jugera nécessaire.
6. Les médecins chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux 4 hospices sont nommés au concours. Leur nomination est sousuM à l'approbation du ministre de Tintérieur. Ls ne peuvent être révoqués que par le mCme ministre, sur Tavîs du ooaseil de so^ veillance et sur la proposition du préfet de la Seine.
7. Les médecins et chirurgiens attachés au service des moffsn à domicile sont également nommés au concours ou par réfccti« de leurs confrères : ils sont institués par le ministre de rintémuf- Ils peuvent Être révoqués par le même ministre sur Tavia diioflû-
seil de surveillance.
Un règlement d^adminJstration publique délennioen t
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sitioD do conseil de sarveillance de radrainistrationgénérale, L'orgEOtsation de l^assistance à domicile.
lies dispositions des loiâ antérieures sont abrogées en ca tOmB auraient de contraire à la présente loi.
\mai 1849, — Arbêté qui fixe le précîput des doyens dea
ilt^s de droit et de médecine de Paria, et les traitements
ronctionnaires de la faculté de droit et de la faculté des
ïïiUêt 1849, — Loi qui supprime Fécole préparatoire de mésine et de pbannacie d'Orléans.
fétrier 1850. — Décret relatif à la composition do comité Itatif d'hygiène publique.
r$ 1850. — DÉCRET portant que : € La qualité de membre »rAcadémie de médecine, conférée au doyen de la facalté de lecine de Paris par Tart. 16 de l'ordonnance do 20 décembre IfiSO, lai restera acquise, et qu'il en conservera le titre et les $rogaiives après qu'il aura cessé d ejcercer les fonctions do oyen ^,
avril 1850. — Arrêté ministériel qui règle les droits do préice dans les concoors des facultés de droit et de méde-
ainV 1850. — Loi pour Fassainissement des logements insaabroi (1).
'eembre 1850. — Décret concernant la composition du dite consultatif d'hygièue publique.
1851. — DÉCRET relatif aux fonctions de secrétaire \ les facultés de droit, de médecine et des lettres.
' h) V. lo testa d« oettG loi atcc le npport et 1*expoté to notifl âi&l la I «Urr^tim des lois da Journal du FaUm, aande l&fiUt I». 19.
MEDECINE. — 15 DéCEMBRB 1854,
17 octobre 1851. — Décret qui organise une école prépamtoiv
de médecine et de pharmacie à Vécole Paoli, de Corte*
15 décembre 1851. — Décbêt relatif à Tor^Disation do <
de salabrîté <5tabli près la préfecture de police, et à Vinstîtatio de commissions d\ygiène pnUîqne et de salabritë dans le d^j
tement de la Seine,
Art. 1*^ Le conseil de salnbritë établi près la préfecture di police conserve son organisation actnelle ; il prendra le titre de Conseil d* hi/giène 2}ubUqu€ et de salubrité du départmneni dé la «Sfûii^
La nomination des membres dn conseil d'hygiène pabliqne ^ de salubrité continuera d'être faite par le préfet de police, et d'éti soumise à rapprobation du ministre de Tagriculture et du commercst-'
2, H sera chargé, en cette qualité, et dans tout le reâsortde k préfecture de police, des attributions déterminées par les ftft. 10 et 12 de Farreté du 18 décembre 1848.
3. Il sera établi dans chacun des arrondissements de la nll|| de Paris, et dans chacun des arrondissements do Sceaux et «la Saint-Denis^ une commission d'hygiène et de salubrité, composée de neuf membres, et présidée, à Paris, par le maire de rarroodH* sèment, et dans chacun des arrondissements ruraux, par le mfBt préfet.
Les membres do ces commissions seront nommés par le pn!M de police, sur une liste de trois candidats présentés, pour chaqiiQ place, par le maire de Tarrondissement, à Paris, par les «oof préfets de Sceaux et de Saint-Denis, dans les arrondisseineiiti ruraux (1),
Les candidats seront choisis parmi les habitants notabkd it l'arrondissement.
Dans chaque commission, il y aura toujours deax médecnaaa moins, un pharmacien, un vétérinaire re<;u dans les écoln sf^ ciales, un architecte, un ingénieur. S'il n'y a pas de candkiâb dans ces trois dernières professions, les choix de\T^3nt port^j di préférence, sur les mécaniciens, directeurs d'usines ou de maiiQfactures.
Les membres des commissions d'hygiène publique du dëparlement de la Seine sont nommés pour six ans, et renourelés par tko tous les ans. Les membres sortants peuvent être rééloa.
(1) Modifié par le décret du 7 juiUot 1880.
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H aéra établi pour les trois communes de Saîot-Clond, Sèvres #i Heudon, annexées au ressort de la préfecture do police par Tarrêté da 3 brnmaire an IX, une commission centrale d^tj^çiène ei de salabriië, qui sera présidée par le pins kgé des maires de OBS communes, et dont le siège sera au lieu de la résidence du président Toutes les dispositions qui précèdent seront, du reste, applicables à cette commission.
4. La commission dont il est question an dernier paragraphe de rartîcle précédent, et chacune des commissions d'hygiène d'arrondissement, éliront on vice-président et un secrétaire qui seront leooQTelés tons les deux ans.
Xje préfet de police pourra, lorsqu'il le jugera utile, déléguer un des membres du conseil d'hygiène publique du département auprès de chacune desdites commissions pour f prendre part à ses délibérations avec voix consultative.
5. Les commissions d'hygiène publique et de salubrité se réaniront, an moins une fois par mois, à la mairie on an chef lien de ta sons-pré fectnre, on, pour ce qui concerne la commission centrale des communes de Saînt-Cloud, Sèvres et Meudon, à la mairie de la résidence de son président, et elles seront convoquées extraordinairement tontes les fois que l'exigeront les besoins da lervîoe*
6. Les commissions d'hygiène recueillent toutes les informalioiiB qui peuvent intéresser la santé publique dans Tétendue de bar circonscription,
£llefl appellent l'attention du préfet de police sur les causes d'in^ ealobrité qui peuvent exister dans leurs arrondissements respectifii, et elles donnent leur avis sur les moyens de les faire disparaîtra.
Elles peuvent être consultées, diaprés Ta vis du conseil d'hygiène publique et de salubrité du département, snr les mesures et dans lee OIS déterminés par Tart, 9 de l'arrêté du gouvernement du 18 décembre 1848.
Elles concourent & Texécntion do la loi du 13 avril 1850, relative à rassainissement des logements insalnbnssy soit en provoquant, lorsqu^il y a lien, dans les arrondissements ruraux, la nomination des commissions spéciales qoi peuvent être créées par les conseils municipaux, en vertu de l'art, 1" de ladite loi, soit en aignalantauxcommissions déjà instituées les logements dont elles auraient reconnu Tinsalubrité.
En cas de maladies épidémiqnes, elles seront appelées à prendre part à rexécution des mesures extraordinaires qui pourront être
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ordonnées pour combattre les maladies oa pour p prompts secours aux personnes qui en seraient atteintes.
7. Les commissions d*hjgièn0 publique et de salubrité ront les documents relatifs à la mortalité et à ses causes^ à la topographie et à la statistique de rarrondisseraent, en ce qui ooncenie la salubrité.
Ces documents seront transmis au préfet de police et commuoi* quës au conseil d^hygiène publique^ qui est chargé de \m coardonner^ de les faire compléter^ s'il y a lieu, et de les résumer daai des rapports dont la forme et le mode do publication seront olt^ rîeureroent déterminés,
8. Le conseil d'hygiène et de salabritc du départeroeot do U Seine fera, chaque mois, sur Fensemble des travaux des commissions d'arrondissemeutj un rapport général qui sera transmis p»r le préfet de police au ministre de l*agriculture et du commerce.
9 . Le ministre de ragriculture et du commerce est ohargéy etc.
19 janvier 1852. — Décret relatif au conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine.
Louis Napoléon..,.*— Vu le décret du 15 décembre 1851 sur l'organisation du conseil d'hygiène et de salubrité du département cU 11 Seine, décrète ;
Art, 1*^. Le nombre des membres titulaires du conseQdTiTgiènô publique et de salubrité du départemeot de la Seine, actuellement de douze, estport^î à quinze, le nombre des membres adjoints restant fixé à six.
2. Provisoirement, et en attendant que le conseil municipal ait pourvu au paiement de Findemnité ordinaire, les fonctions des nouveaux membres titulaires du conseil d*bygiëne publique et M salubrité du département de la Seine seront gratuites.
3. Le secrétaire général de la préfecture de police, les profe»seurs et fonctionnaires désignés dans les arrêtas dea 24 décemlrt 1832, l^mars et 7 septembre 1838, et 24 février 1844, approeréi par le ministre du commerce, seront, à raison de leurs fonctions^ membres du conseil d'hygiène publique et de salubrité du dépi^ teroent de k Seine.
Le titre de membre honoraire ne pourra être accordé qu^toi personnes qui auront été membres titulaires.
4. Le décret précité du 15 décembre continaera de recevoir son exécution en tout ce qui n^est pas contraire aux dispoiitai qui précèdent*
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Le ministre deFagricultEre et du commerce est chargé, etc.,.
12 €Ufût 1852. — DÉCRET qui crée tine école préparatoire de médecine et de pharmacie dans la ville de Lille (1).
12 mars 1853. — Décbet impérial qui établit une école préparatoire de médecine et de pharmacie dans la ville de Heima.
22 août 1854, — Décket snr le régime dea établissements d'enseignement supérieur,
^^ TITRE ni.
l DiaposmoNS spéciales aux facultés de médecine, aux écoles
■■t'PÉRIEUnES DE PHARMAniE ET AUX ÉCOLES PRÉPARATOIKES DE ^Kédecinb et de PHAHMACIE.
^™Art, 12. Les étudiants des facultés de médecine ne sont admis
& prendre la ô*', k 9* et la 13" inscription qu'après avoir snbl avec
I succès un examen de fin d'année. Ils ne sont adïnis aux examens
I de fin d'études qu'après lexpiration du dernier trimestre de la
quatrième année d'études.
Les douze premières inscriptions dans la faculté do médecine fl>eavent être compensées par quatorze inscriptions prises dans une 'école préparatoire de médecine et de pharmacie, moyennant un Eapplément de cinq francs par inscription. Les élèves des écoles 'préparatoires ne peuvent convertir plus de quatorze inscriptions do ces écoles en inscriptions de facultés.
13. Les droits à percevoir dans les facultés de médecine sont fixëâ ainsi qu'il suit :
Rétribution» obligatoires»
Inscriptions (! G à 30 fr.) 480 •
Trois cxaraeDs de fin d*année (30 fr. par
examen) 90 »
Doctorat 1 ^^^*ï examens de fin d études {50 fr. par
_ ^ J examenjv . , . 250 »
^ * ; 1 Cinq certiÛcats d'aptitude (40 fr. par certimeaecinc. j j>^^^^ ,^^^ ^
Thèse 100 »
Certificat d'aptitude 40 i»
Diplôme , . , iOO ■
Total, .... \ i2m n ^) Y. Décret du 3 décembiû 1856.
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Certificat L Doux examens (40 fr, par examen).
de 1 Certificat d'aptitude
sagc-femme. I Visa du oertiiicat, . , , . ,
TotaL ,
tli
BétributioriM facullSLlives, Conférences, exercices pratiques et manipulations pour les aspirants au doctorat en médecine ; rétribution annuelle, , 150
14. Les écoles supérieures de pharmacie confèrent le titre de pharmacien de première classe et le certificat d'aptitude & U pr fessîon d'herboriste de première classe.
Elles délivrent en outre, maïs seulement pour les dé compris dans leur ressort, les certificats d^aptitnde pour les fessions de pharmacien et d^ herboriste de deuxième classe*
Les pharmaciens et les herboristes de première classe peoTfftfi exercer leur profession dans toute Tétendue du territoire français.
15. Les aspirants au titre de pharmacien de première claM doivent justifier de trois années d'études dans une école sapérifun do pharmacie et de trois années de stage dans une officine.
Il ne sera exigé qu*nne seule année d'étndes dans une écob supérieure de pharmacie des candidats qui auraient pris dix ii criptîons aux cours d'une écolo préparatoire de médecine f t pharmacie. La compensation aura lieu moyennant un gupplémi de cinq francs par inscrîption^d'école préparatoire.
Les aspirants au titre de pharmacien de première classe ne pêoveut prendre la première inscription, soit dans les écoles mpérîeures, soit dans les écoles préparatoires de médecine et de pWmacie, qne s^ils sont pourvus du grade de bachelier ès-Mienoai*
16. Les droits à percevoir dans les écoles sapérieurea de phi^ macie sont fixés ainsi qu'il suit :
Ilétributions obligatoire».
Inscriptions {1*2 à 30 fr.).. ... .SU
Travaux pratiques pendant les trois ^uinces
(100 fr. par armée) , , , , M
Titre ï Cinq examens semestriels (30 fr. parexa-
de ] mon) i^
pharmacien ( Les deux premiers examens de (In d^éiudes
do § (80 fr. par examen). ..,...., 164
!■• classe, f Le troisième examen de fin d'études. ... 200 Trois certificats d'aptitude [ÎO fr. par Lêrti-
licat). . '
Diplôme . i .
Total. . . 1390 •,
Certificat d herboriste de 1" classe.
( Examen , . 50 ï»
M Certitlcat d aptitude 40»
Wisa du certilicat d^aptitude. . . . . , . 10 »
Total ! 100 p
Rétributions facultatives.
Conférences, exercices pratiques et manipulations pour lo3 aspirants au titre de pharmacien de première classe; rétribution annuelle. 150 »
17. Les jurys médicaux cesseront leurs fonctions au l*^' janvier prochain, en ce qui concerne la dëlivranco des certificats d^aptitude pour les professions d'officier de santé, sage-femme^j pLarmacieo et herlioriste de deuxième classe.
A partir do cette époque, les certificats d'aptitude pour la profession d'officier de santé et celle de sage-femme seront délivrés, soit par les facultés de médecino do Paris, Montpellier et Strasbourg, soit par les écoles préparatoires de médecine et de pbar* macie, sous la présidence d'un professeur de l'une des facultés de médecine.
A partir de lu même époque, les certificats d'aptitude pour les professions de pliarniacîen et d'herboristo de deuxième classe seront délivrés, soit par les écoles supérieures de pharmacie, soit par les écoles préparatoires de médecine et de pliarmacie, sous la présidence d'un professeur de Tune des écoles supérieures de pharmacie.
18. Un arrrétédu ministre de l'instruction publique, délibéré en conseil impérial de F instruction publique, déterminera la cirooDscription des facultés de médecine, écoles supérieures de pharmacie et écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, chargées de la délivrance des certificats d'aptitude pour les professions mentionnées en Farticle précédent, la composition des jurys d'examens » répoque de leurs réunions, les répartitions des droits de présence entre les professeurs, et généralement tous les moyens d'exécution dudit article.
19. En exécution des articles 29 et 34 de la loi du 19 ventôse an XI, et de Farticle 24 de la loi du 21 germinal an XI, les officiers de santé, les pharmaciens de deuxième classe, les sagesfemmes et les herboristes de deuxième classe pourvus des diplômes ou certificats d'aptitude délivrés, soit par les anciens jurys médicaux, soit diaprés les règles détermiuées par les articles 17 et 18 ci^essus, ne peuvent, comme par le passé, exercer leur profession
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qne daDS le département poar lequel ils ont été reçus^ ffili^ lent exercer dans un autre département, ils doivent subir de nouveaux examens et obtenir un nouveau certificat d'aptitude
20. Les aspirants au titre d'officier de santé doivent jus de douze inscriptions dans une faculté de médecine ou de quatoi inscriptions dans une école préparatoire de médecine et de phirmacîe, La compensation entre les inscriptions dans les Gicultés it celtes prises dans les écoles préparatoires aura lieu moyennant oji droit de cinq francs par inscription.
Cette condition de scolarité ne sera pas imposée aujc aspinoti qui auront subi avec succès, à Tépoque de la promalgatioo do présent décret, le premier des examens exigés des officiera de santé.
Les aspirants au titre de pharmacien de deuxième classe dm* vent justifier :
1^ De six années de stage en pharmacie ;
2** De quatre inscriptions dans un école supérieure de pbti cîe ou de six inscriptions dans une école préparatoire dem* et de pharmacie.
Deux années de stage pourront être compensée» par qiiitot inscriptions dans une école supérieure de pharmacie ou, moveo* nant un sujtplément de cinq francs par inscription, par six ffl^ criptions dans une école préparatoire de médecine et de phinnicie, sans que le stage puisse, dans aucun cas, être réduit à de quatre années.
2L L^excédant des frais d'examen, prélèvement fait deé de présence des examinateurs, qui était antérieurement {Mfça compte des caisses départementales, le sera à Tavenir, toit compte du service spécial des établissements d*enseignemoDt périeur, pour les examens passés devant les facultés de médecuii et les écoles supérieures de pharmacie, soit au profit dee cêsêKA municipales, pour les examens passés devant les écoles prépi»* toîres de médecine et de pharmacie.
Indépendamment de ces frais, qui restent fixés au même tuu que précédemment, il sera perçu, pour le compte du serric» apé* cial des établissements d'enseignement supérieur, les après :
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Il c tors do saute.
Rétributionâ obligatoires,
I Inscriptions de la faculté do médecine (12
\ à 30 fr.)
\ Trois certificats d'aptitude (40 fr. par certi-
/ ficat).. 120
' Diplôme , , ,
Total
too
tians de
Inscriptions de lôcole supérieure de phar'
^ macic (i à 30 fr.) * . .
Epreuves pratiques , »
Trois certificats d'aptitude (40 fn par cer--
tiQcat) 120
Diplôme » , , , . . 100
Total ,460
Brboristes ^ Certificat d'aptitude 40
I ^ classe. ( Visa du certiticat 10
Total
femmes.
Certificat d^aptitude 20
Wisa du certificat 5
Total.
W octobre 1854. — Décret qui fixe le prix dos înscriptiona \ dftQS les écoles préparatoires de médecin© et de pharmacie. l". A dater du 1**' janvier 1855^ le prix des înscriptiona I dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les él&7es eo médecine et par les élèves en pharmacie, est I à Tingt-ctnq francs.
13 décembre 1854. — DfcRET impérial portant réorganîsade Técole préparatoire de médecine et de pharmacu'e de
DfS*
19 novembre 1855 * — D^cbbt impérial portant réorganisakde récole préparatoire de médecine et de pharmacie de
\ juUUi 1856. — Loi sur la conservation et Taménagement sources d*eaux minérales (1).
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23 octobre 1856. — Décret impérial relatif à rorganiaatio comité consultatif d'hygiène publique (1).
24 novembre W56. — Décret impérial portant réorganisatîond récole préparatoire de médecine et de phannacie de Mir* '
seille(2).
'8 décembre 1S56- ^ Décret impérial portant réorganbitkio de l'école préparaloîre de médecine et de pharmacie dû Lille (2).
*4 août 1857. — Décret impérial qai înatitae dans laTilled'Algtf| une école préparatoire de médecine et de pharmacie.
24 mare 1858. — Décret impérial qni fijte le cadre et
traitements des directeurs et des médecins des d'aliénés*
23 août 1858. — Déorbt impérial qui rétablît le bocûâkorfii es lettres pour les étudiants en médecine et exige le baoeilia* réat es sciences restreint, avant la troisième inscription*
28 janvier IS&O. — Décret impérial portant r<&glemeut dW miûiâtration publique sur las établissements d^eaox miaéilhi
naturelles.
Napoléon... etc. Vu les art 18 et 19 de la loi du H Juillet 11 les eaux minérales, lesdits articles ainsi conçus : — Arl tâbS tL somme nécessaire pour couvrir les frais d'inspection mèdicakit' « de surveillance des établissements d'eaux minérales autorisé» «i* « perçue sur l'ensemble de ces établissements, — Le moaUmt ta fit 9 déterminé tous les ans par la loi de linances, — La réparUtj c est faite entre les établissements au prorata de leurs rera" c I-^ recouvrement a lieu comme en matière de coutribut « rectes, sur les propriétaires, régisseurs ou fermier» des
(1) BemplAcé parle décret da 6 novembre 1869. '"' V. Ordonnance du 31 marg IS4L V» Décret du 12 août 18Ô3.
MEDBClIft. —
JANVIER
» — Art» IQ. « Des règlements d'administration publique
rmUient ; — lea formes et les conditions de la déclaration
t*t public, de U lîxation du périmètre de protection, de Tau-
ilon mentionnée à l'art 3, et de la constatation mentionnée à
4 : — Torganisation de l'inspection médicale et de la surveil-
dca sources et des établinsemcnts d'eaux minérales natu-
t, les bases et le mode de la répartition énoncée eti Tart. 18; —
Dndittoas *;îénérales d'ordre, de police et de salubrité aux-
I tous les établissements d'eaux minérales naturelles doivent
lire (i). » Notre Conseil d'Etat entendu, etc.*»
TITRE I
asITIONS CONCERNANT l/lNSPR€TION MÉDICALE ET LA SURVEiL- INCS DES SOUliCES £T DES ÉTABLI3SRMBNTS D'EAUX MïNÉHALES àTtKELLES.
rt l•^ Un raMecin-inspectear est attaché à toute localité prenant un ou plusieurs établisse raenta d'oaux minérales nalies dont Texploitation est reconnue comme devant donner p«û à une âurveillance î^péciale, sous la réserve mentionnée en C^âti. 5 ci-après, — Une mémo inspection peut comprendre leurs localités dans sa circonscription^ lorsque le service la iporte.
D«ifcs le cas où les nécessités du service Texigent, un on médecins peuvent être adjoînta an médecin-inspecteur, titre d'inspecteurs adjoints, à Teftet de remplacer le ilalre en cas d'absence^ de maladie ou de tout antre empêchet.
Le ministre de ragriculture, du commerce et des travaux ïcs nomme et révoque les médecins inspecteurs et les médeinspecteurs adjoints.
Les inspections médicales sont divisées en trois classes, nt le revenu de l'ensemble des établissements qui sont com- I dans la localité ou la circonscription. La première cla<<(so se des inspections où Ten semble des établissements donne mveoa de dix mille francs ; la seconde, des inspections où co in est de cinq mille à dix mille francs ; la troisième, des ions où co mémo revenu est de mille cinq cents à cinq francs,
Aa^dessous d'un revenu de mille cinq cents francs, il nV a pas d^iaspectaar spécialement attaché à la localitë| et T inspection
(1) T. lii^f^Code de la ptummioic.
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médicale consiste dans des visitea faites par des inspectaQis enroy on tournée par le ministre de ragrîctiltnre, da commerce et dei' travaux publics, lorsqu'il le juge convenable,
6. Le tablean de classement des inspections médicales eit arrêté parle ministre. Il est revisé tous les cinq ans, sans pr^ji dice dn classement des établissements nouveaux qui seraient ouverts dans Tintervalle,
La base dn classement est la moyenne des revenus des doq dernières années, calculés comme il est dit à Tart. 28 cî-après.
7. Les traitements afTectés aux médecina-iuapecteurs aoiit ré* glés ainsi qu'il suit :
. î^ classe..
Dans les inspections de ^ ■2* classe. . ( 3* classe. ,
8. Les inspecteurs adjoints no reçoivent pas de tmiteme sauf le cas ou ils auraient l'emplacé le médecin-inspectear pett^ daut une partie notable de la saison ; et, dans ce cas, il leur alloué une indemnité prise sur le traitement de Tinspectr ar ( fixée par le ministre de ragriculture, du commerce et des trava publics.
9. Pendant la saison des eaux^ le médecin-inspecteur e^cerceU surveillance sur toutes les parties de rétablissement affectées à Tadministration des eaux et au traitement des malades^ atoai que sur rexécution des dispositions qui s'y rapportent. — Lm dispositions du paragraphe précédent ne peuvent Être eotondms do manière à restreindre la lîl>erté qu*ont les malades de somi la prescription de leur propre médecin, ou d'être aocomptgBéi par lui 3^ ils le demandent, sans préjudice du libre osa^ des réservé par Tart. 15.
10. Les inspecteurs ne peuvent rien exiger des înjiludffi ils ne dirigent pas le traitenaent^ ou auxquels ils ne domieot de soins particuliers,
11. Ils soignent gratuitement les indigents admis à fiûre i des eaux minérales, à moins que ces malades ne soient plaoéi < des maisons hospitalières où il serait pourvu à leur traitement ptf les autorités locales,
12. Les médecins-inspecteurs ou inspecteors adjoints ne peavent etro intéressés dans aucun des établissements qu^ ils sont cfaar* gés d'inspecter.
13. Lorsque les besoins du service Fexigeiit^ Tadimiiijtratiofl fait visiter par les ingénieurs des mines les établissements thf^
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mftox do leur circonscription. -^ Les frais de visites spéciales faites par les ingénieurs des mines, en dehors de leurs tournées régulières, sont imputés sur la somme annuelle fournie par les établissements d'eaux minérales^ conformément à Tart 18 de la loi du 14 juillet 1856.
14. Le médecin-inspecteur et Tingénienr des mines informent le préfet des contraventions et des infractions aux règlements sur les eaux minérales qui viennent à leur connaissance. Ils proposent, chacun en ce qui le concerne, les mesures dont la nécessité leur est démontrée*
TITRE II
DES CONDITIONS GÉNÉRALES d'ORDRE , DE POLICE ET DB BALUBEI^ AUXQUELLES LES ÉTABLISSEMENTS D'EAUX MINÉRALES NATURELLES DOIVENT SATISFAIRE.
15. L'usage des eaux n'est subordonné à aucune permission, ou à aucune ordonnance de médecin.
16. Dans tous les cas où les besoins du service Texigent, des règlements arrêtés par le préfet, les propriétaires, régisseurs ou fermiers préalablement entendus, déterminent les mesures qui ont pour objet :
La salubrité des cabinets, bains, douches, piscines et, en général, de loua les locaux atîectés à radministnition des eaux ; — le libre usa^e des eaux ; — Texclusion de toute préférence dans les beores, pour les bains et douches ; — Tégalité des prix, sauf les rédactions qui peuvent être accordées aux indigents ; — la pi oteciion particuliùre due aux malades ; — les mesures d'ordre et de police à observer par le public, soit àrintérieur, soit aux abords ; — la séparation des sexes.
17. Ces règlements restent affichés dans T intérieur do rétablissement, et sont obligatoires pour les personnes qui le fréquentent, aussi bien que pour les propriétaires, régisseurs ou fermiers, et pour les employés du service.
Les inspecteurs ont le droit do requérir, sauf recours au préfet, lo renvoi des employés qui refuseraient de se conformer aux règlements.
18. Un mois avant Fouverture de chaque saison, les propriétaires, régisseurs ou fermiers des établissements d'eaux minérales envoient au préfet le kirif détaillé des prix correspondant aux modes divers suivant lesquels les eaux sont administréesi et des aoœssoires quien dépendent.
6Ci2
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Il ne peut j être apporté aucun changement pendant la \ Rons aucun prétexte, il n'est exigé ni perçu aucun prix sapérieur an tarif, ni aucune somme en dehors du tarif pour remplatal des eanx. ^M
19 . Le tarif prévu à l'article précédent est constamment affiche à la porte principale et dans l'intérieur de rétablissement.
20. A l'issue de la saison des eaux, le propriétaire, régissea^ ou fermier de chaque établissement d eaux minérales remet ijfl médecin-inspecteur, et, à son défaut, au préfet, un état portant 1^1 nombre des personnes qui ont fréquenté rétablissement.
Cet état est envoyé, avec les observations du médecin-inspect^i au ministre de ragriciilture, du commerce et des travaux publii
2L Les propriétaires, régisseurs ou fermiers sont teno* donner le libre accès des établissements et des source» à tous \ti fonctionnaires délégués par le ministre ; ils leur foumisaeni Id renseignements nécessaires à raccomplissement de laimaaioa^ leur est confiée.
TITRE III
DES HASES ET DU MODE DE RÉPARTlTlOî^ DES FRAIS DE L*lI«SPtCTîO MÉDICALE, ET DE LA SURVEILLANCE DBS ÉTABLISSEMENTS titkU
MINÉRALES NATURELLES
22. Tons les ans, il est inscrit au budget du ministère doIV grîcultiire, du commerce et des travaux publics une somma cpl« au montant total des traitements des inspecteurs atbuJiés lOi diff'érentes localités d'eaux minérales ; il y est ajouté une mmwt qui n'excède pas dix pour cent do ce montant, afin de oottTftr ta frais généraux d'inspection et de surveillance. — Une somme égili est inscrite au budget des recettes.
23. La répartition entre les établissement» d© la somme pcrtfc au budget, et le recouvrement, ont lieu suivant les bases et oo^ fermement au mode qui sont indiqués dans les articles oiHi|i^
24. Â la fin de chaque année, les propriétaires, régiasMasw fermiers des établissements d^eaux minérales naturelles adresifat au préfet les états des produits et des dépenses de leurs établis^ mcnts pendant Tannée,
25. L'état des produits comprend les revenus afférents bains, douches, piscines, buvettes, et à tout autre mode qaelc d':idmini:$tration des eaux, ainsi qu*à la vente des eaux enl teilles, cruchons ou tonneaux.
MiDECtNg. — S8 JANVIER 16^0.
LYtatdfis dépenses comprend : — les frais enconrtis ponr
.ration des appareils et constructions servant à Taménage-
it des sources, la diatribntion et l'administration des eaux, le
ire des employés, l'entretien des bâtiments et de leurs abords,
i que celui du matériel, le montant des contributions dues à
, audëpartement ou à la commune, et généralement tous les
ooarantâ d'exploitation.
Ne sont pas admises en compte les dépenses extraordinai-
ei notamment les sommes dépensées pour grosses réparations,
^mctions nouvelles, travaux de recherche ou do captage,
tions de terrain, ainsi que les indemnités que ces construc-
et travaux de recherche ou do captago ont pu comporter.
Le revenu qui sert de base à la répartition de la somme
à payer par les établissements d'eaux minérales est Texoé-
d)68 produits sur les dépenses ordinaires, tels que les uns et
Witres sont prévus aux articles 25 et 26,
|S9» Les étata de produits et de dépenses sont communiqués le préfet à une commission présidée parlai ou par son délégué, qui est composée d'un membre du conseil général ou du conmml d'arrondissement, du directeur des contributions direct-es, do ]*iiigénieur des mines et du médecin-inspecteur de rétablissemont* Sans le cas où les propriétaires, régisseurs ou fermiei-s n aunieilt pas adressé, le 31 janvier, au préfet, conformément à Tar* tfcle 24 ci-dessus, les états des produits et des dépenses de leurs lissements, la commission procède d'office à leur égard.
L'avis de cette commission est, arec les pièces à rappui,
lis à Texamen d'une commission centrale nommée par le mi-
, et composée de cinq membres choisis dans le Conseil d'Etat,
ur des comptes, le conseil général des mines, le comité con-
tif d'hygiène publique et radministration des finances, et, en
du nombre d'auditeurs au Conseil d'Etat qui sera reconnu
\ auditeurs remplissent les fonctions de seorétairea et de rap- Burs ; ils ont voix délibérative dans les afiBeiiresqti^ils sont char- I de rapporter,
Bur le rapport do la commission instituée en vertu de » précédent, on arrêté du ministre détermine le revenu des 6fa é^UisaenieDta, et répartit entre eux, au prorata dudit IQ, le montant total des frais de Tinspection médiisala 4)t de veillance, tels qu'ils sont indiqués à Fart.. 22 ci*dessQS* 32. L'arrêté du ministre est notifié, par voie administrative, au
mi MKOtCINB, — <^ AVRIL 48Si.
propriétaire, fermier on régisseur de chaque établiBseoiBai ; il est transmis au ministre des finances, qui est chargé de poursmTw le recouvrement des sommes pour lesquelles chacun desdita établissements est imposé.
33. L'arrêté du ministre peut être déféré au Conseil d'Etal pir la voie oontentieuse.
TITRE IV
DISPÛSITIOKS aÉNÉHALBS ET TBa:X8IT0IR£9*
34. Les dispositions de rordonnance royale du 18 juin 1833 qui ne sont pas contraires à celles du présent règlement^ eootinuent de recevoir leur pleine et entière exécution.
35. Le classement prévu par Fart* 4 aura lieu, pour la première foisj conformément au revenu des établissements oompra dans chaque inspection^ tel qu'il aura été établi pour l'année 1560, et ce classement continuera d'être en vigueur jusqu^au 31 décembre 1865.
Notre ministre secrétaire d'Etat, etc
)D do^
S janvier 1861- — Décret impérial relatif & la conipoaitû>D conseil d'hygiène publique et de salubrité du département d« )a Seine.
16 avril 1862. — Déchet impérial concernioit la &ciilté de médecine de Paris.
Napoléon... etc. — Vu le décret du 9 mars 1852 ; — Vu la W du 14 juin 1854, et le décret du 22 août de la même année, raja en exécution de cette Ioi| et portant organisation des académîa»; — Considérant qu'il y a lieu de reviser certaines dispositioei d» rordonnance du 2 février 1823^ spéciales à la faculté de médaoôi de Paris, qui ne sont plus en harmonie avec les principei par les décrets du 9 mars 1852 et du 22 août 1854 ;
Avons décrété et décrétons ce qui suit;
Art. 1*^. Le doyen de la faculté de médecine de Paris «ft! chef de la faculté* Il est chargé, sous Fautorité du recteur^ racadémiêj de diriger Tadministration et la police, de but rtjnseignement et d'assurer Texécution des règlements. — pose chaque année le projet de budget qui doit être soumti tf
MÉDSCIKR. — 18 JLTIN 1S6I*
«MMUlpil académique i il ordonne les dépenses dans les limites def Oréditâ ouverts par le budget anuae!.
H oonvo*-[ue et préside l'assemblée de la faculté formée de tous les professeurs titulaires. — Notre ministre de Fiostrnction ]Mbliqii6 et des cultes désigne, tous les ans, deux professeurs tituhiftB chargés de seconder le dojen dans ses fonctions, et il délégua l'un de ces deux professeurs pour remplacer le doyen eu caa d'absence ou d'empêchement.
2. Ustssemblée do la faculté donne sou avis sur les mesures à pendre ou à proposer, concernant l'enseignement et k discipline, ^ lofsqoVlle est convoquée à cet efiet par le doyen de la faculté tl&meni autorisé par le ministre.
8, Toutes les dispositions des ordonnances, réglementa on arrêléfl antérieurs contraires au présent décret^ sont et demeurent abrogées*
Notre ministre^ etc
1% juin 1862* — Décret impérial relatif au stage dans les b&pitaux exigé des aspirants au doctorat en médecine et des aspirants au titre d'ofBcier de santé.
APOLÉOPî.» etc. Vu le rèfîlemeut du 14 messidor an IV ; — Vu la du 19 ventôse an XI ; — Vu rordonnaucc du Î3 octobre 1840; — les ordonnances du 3 octobre 1841 et du 10 avril 1842; — Vu is do conseil impérial de rinstruction publique, etc.
Ari. l*'. A partir du l** novembre 1862, nol ne pourra obtenir le grade de docteur en médecine ou le titre d'officier de santé, s'il ll^a sciÎTï, pendant le temps ci-après fixé, comme élève stagiaire, an se conformant aux dispositions d'ordre intérieur déterminées par les administrations des hospioes^ te service d'un des hôpi- Uqx i*liic«*s près la faculté ou Técole préparatoire où il prend ses ioscripttons.
S* Dans les facultés de médecine, le stage prescrit par Tarticle li oommencera, pour les aspirants an doctorat^ après la le inscription validée^ et se continuera jusqu'à la seizième inscription inclusivement ; pour les aspirants au titre d'officier de mniéf il commencera après la quatrième inscription validéei et se eontiDorm jusi}u^à la douzième inclusivement, — Dana les écoles pvéparatotres, le stage commencera, pour les uns oomme pour les wa^^»^^ aprj's la quatrième inscription validée, et se continuera jiu<|a*à la quatorzième inclusivement.
MÉDECmE* — 17 UNVIEII 4865.
3. Les élèves en médeoine des écoles préparatoinM ipi | ront dans une faculté, seront sonmis pendant le temps oà ib veront leurs études^ aux conditions de stage im posées^ poiar même période, aux élèves des facultés, quel qae soit d'itDtfon temps de stage qu'ils aient déjà accompli près Técofe d*oè sortant,
4. Les inscriptions prises pendant raccompUssement du itâgt ne seront délivrées, soit dans les facultés^ soit dans les éooleepré* paratoîres, que sur Vattestation du chef de service et da di de rhospice, constatant que Télève a reinpli avec aasiduité^ dant le trimestre expiré, les fonctions auxquelles il aaj« élc pelé pour le service des malades.
5. Les élèves des facultés qui auront obtenu au concoun k titre d'externe ou d'interne dans on hôpital, seront toujoar* ajuiâ à faire compter la durée de leurs services en cette qualité pocr un temps équivalent de stage.
Il en sera de même pour les élèves des écoles préparatûins, m ce qui concerne exclusivement le stage qu'ils doivent acoamp& près les écoles i Les élèves externes on internes seront kma, corame les stagiaires, de justifier de leur assiduité dana les hùp* taux par des certificats trimestriels déli\Tés en la forme mdîtjTrf^ en l'art. 4,
6. Les aspirants au doctorat en médecine doivenr, il motifs graves dont le ministre sera seul juge, gubii t ment les cinq examens de fin d'études et la thèse de^
culte où ils auront pris les deux dernières inscriptionSj et ^►rt ? 'w laquelle, par conséquent, ils auront terminé leur stagr.
7. Un arrêté do ministre de l'instruction publique et dos colta déterminera les dispositious réglementaires propres à Pexécution du présent décret.
Notre ministre, etc
3 décembre 1864» — DECRET impérial concernant les de la faculté de médecine de Paris qui ont obtenu au conc titre d^élève$ de récole pratique.
27 janvier 1865. — Décret impérial qui modifie oelôî 4 août 1857, portant înstîtutiun d'une école prépAratoine de decino et de pharmacie dans k ville d'Alger-
MBDËCINR. — S3 AOUT 1873.
27 février 1869. — Décret impérial qui angmento le précipot da doyen de la faciilt<S do mëdccine de Paris,
14 août 18G9, — Décret îoipdriaï portant qno le «ervioe dos minefl rest^ chargé, sons la direction du mîoistro des travaux publics, do la police ot do la surveillance des établisaomcnts thermaux, en ce qui concerne la recherche» le captago ot TaméDageaeotdea sources d eaux minérales, etc.
9 nùvembre 1870. -^ Décret qui remet la faculté do médecine de Paris en possession du droit de se réunir, sur la convocation de son doyen, pour délibérer sur certaines questions d'enseigne* ment et de discipline.
1*' oc^o&r^ 1872» — DÉCRET qui transfère à Nancy la faculté ita médecine et Técole supérieure de pliarmacio de Strasbourg et iDpprime Técolo de médecine et de pharmacie de Nancy,
12 mar» 1873. — Décret qui réorganise renseignement à réoole préparatoire de médecine et de pharmacie do ileima.
5 avril 1873. — Décret qui réorganise Técole préparatoire de médecine et de pharmacie de Lille.
23 aoiit 1873. — Décret concernant les examens des olBciers de aanté et des pharmaciens de deuxième classe.
Le PntsiDKXT db la République française, — Sur le rapport du ministre de Tinstruction publique, dea cultes et des beaux*arts ; — Vu b loi du 19 ventôse an XI, relative à TenseigRement do la méde* eine; — Vu le litre 3 do la loi du 21 germinal an XI, relatif au mode de réc-epUoa des pharmaciens ; — Vu l'arlicle 188 du décret du fS novembre 1811; — Vu les articles 55 et Gl de Tordonnance du 17 févriisr 1815 ; — Vu Irtrticle 85 de la loi du 15 marn 1850; — Vu Tarticlo i\ de la loi du \\ juin 1854 ; — Vu le titre 3 du rùgrlcmenl d .ithulnt»tration publique du 22 août 1854, cl spécialement la dispo- ^iuuti de rarticio 10, portant que les olTiciers de santé, pharmaciens, ftjiL'c'j-femnies et hcrbonalcs de deuxième classe qui veulent exercer iliUit un autre département que celui pour lequel IIh ont été reçut «Jiitvent subir de nouveaux examens et obtenir un nouveau certilicat
MËDECINE. — 4 PSVfilËH 1874*
d aptitude ; — Vu Tavis du comité consul titif d'hygiène publique .— 1 Vu l'avis du conseil supérieur de Tinstruction publique, dans sa | séance du 21 juin 1873 ; ^ Le Conseil d'Etat entendu, — Décrète ;
ArL 1**'. Les officiers de santé et pharmaciens de deuxième classe qui veulent 9*établir dans un autre département que c*M pour lequel ils ont été reçus peuvent Être dispensés par le mi tre de Tiostruction publique des deux premiers examens de d'études.
Le troisième examen sera subi par eux devant le jury de la faculté de médecine, de Técole supérieure de pharmacie ou d« récole préparatoire de médecine et de pharmacie de laquelle relève le département où ils se proposent d'exercer.
Nos ministres^ etc
eM ,
Emenl f
septembre 1873. — D£crkt qui réorganise renseignêEmenl à récole préparatoire de médecine et de pharmacie de Gre^ noble.
18 septembre 1873. — DécBET qui réorganise renseignement à récole préparatoire de médecine et de pharmacie de Bo^ deaox.
22 janvier 1874. — Décret qui reconnaît comme étaUiâtt"
ment d'utilité publique la Société de médecine légale.
4 février 1874» — Décret qui détermine le mode de nombatioft des suppléants et des chefs des ^travaux anatomiquea des éoûlei
préparatoires de médecin© et de [iliarmacie.
Le Président de la Mfublique française^ — Vu rordoûnancedu 12 mars 1841...
Décrète :
TITRE V
DU MODE DE NOMINATION DES SUPPLEANTS DANS LES L- PRÉPAHATOIRES DE MÉDECINE ET \>E, PHARMACtK.
Art. l*^ Les suppléants dos écoles préparatoires de médecine et de pliaruiacie sont nommés au concours. Leur temps d'exurd»
MÉDBCINB. — 4 FÉTRIER I87i.
Mi de six ans. — Après Texpiration de son temps légal d'eocerlâcei le ministre peot, par un arrêté spécial, maintenir on snppUant dans ses fonctions» oa même le rappeler temporairement à ractivitéj si les besoins du serv^ice Fexigent*
2. Nal ne pent être admis à concourir pour la suppléance des 68 préparatoires, s'il n'est Français ou nataralisé Français et de vingt-cinq ans accomplis. — Pour la suppléance des ires d'anatomie et do physiologie, de pathologie interne on ex- 9, de thérapeatique, de clinique interne ou externe, d*accou* , le candidat devra être docteur en médecine. Pour la pléance d'une chaire de pharmacia^le candidat devra être phar i de première classe. Pour la suppléance des chaires de Aie et d'histoire naturelle, le candidat devra être docteur en leeine ou pharmacien de première classe, ou licencié es
Les concours ont lien aux époques déterminées par le mî-
: Ua sont annoncés par im avis inséré au Journal o^iel et
* des affiches apposées dans le ressort de Facadémio à laquelle
le préparatoire appartient^ six mois au moins avant Ton ver-
dea épreuves, — Le siège du concours est déterminé par le
Les juges du concours sont désignés par le ministre parmi professears et suppléants des écoles préparatoires du ressort l'noadémie à laquelle appartient T école où la vacance est déparmi les médecins et les chirurgiens des hôpitaux et les ncieos de première classe des bôpitaax des villes da ressort ) cette académie parmi les professeurs des facultés des sciences ; parmi les membres des établissements scientifiques et des sottes savantes du ressort de cette académie étant pourvus de Tan i grades déterminés par l'article 2 au sujet des candidats. 5. Le jury de chaque concours se compose de cinq juges titu- \ et de deux juges suppléants.
peuvent siéger dans un même concours deux parents ou I au degré de cousin germain inclusivement. Doitae récuser tout parent ou allié, au même degré, d*an dea 'oQtn petite a rs*
Lejugementdtt jury peut être valablement rendu par quatre
6« Le président du jury est nommé par le ministre, qui peut dliéguer à cet effet un inspecteur général, un professeur d^une heulté de médecine oa d'une école supérieure de pharmacie.
itEDEcms. — i rKvaiBii 4^74*
Le jury désigne son secr<îtaîre dans son seîiL
8. Aux jour et heure fixés pour la première aéanoe après la constitution définitive dn jnry, il est fait appel de tous les candidats admis à concourir. — Tout candidat qui ne s'est pas pnSsetiti & cette première séance est exclu du concours. — Les ooncur^ rents sont tenus, sous peine d'exclusion, de subir toutds les épreuves aux jours indiqués ; aucune excuse n'est reçue, si elle n eii pas jugée valable par le jury.
9. Le sort détermine les sujets à traiter par cbaque candiiist dans les différentes épreuves ; il détermine également Tordre dans lequel les candidats doivent subir chaque épreuve.
10. Les épreuves du concours consistent : — 1* dans une oamposition écrite sur un sujet emprunté à Tordre d'euseigoemeni auquel se rapporte la vacance déclarée et le m&me pour Umâ ks candidats. Cinq heures sont accordées pour la composition, ipii lieu dans une salle fermée, soua la surveillance d*un ratfmhna du Jury. Les concurrents ne peuvent s'aider d aucno oani^e manuscrit ou imprimé. — 2** Dans des le^ns oralea et d«* épreuves pratiques portant sur des sujets empruntés à Torfii d'enseignement auquel se rapporte la vacance déclarée.
Le nombre, la nature et les conditions de ces le^jons et do è» épreuves sont déterminés par le ministre et indiqués dans Tan* officiel et les affiches annonçant Touverture du concoars, — 3'^ Dans rappréciation des titres scientifiques des candidaU.
11. A la suit^? de chaque concours, le jury classe les eandii par ordre de mérite. Le classement se fait à la majorité abflol des suffrages. En cas de partage, la voix du président est pi dérante. Les deux premiers tours de scrutin sont libres ; k troisième tour est un scrutin de ballottage,
12. Toutes ces opérations terminées, le président do jofj adresse au recteur de l'Académie dans le ressort de laquelle h concours a eu lieu, un rapport détaillé sur la valeur des éprpO' ves du concours et le classement des candidats jiar ordre de mcrit^-
18. Ce rapport, avec les procès-verbanx dea séanoea do oaar cours, est adressé an ministre par le recteur, qui fait, de aoo CÙ^ un rapport sur la marche du concours et la valeur des épmifc^
14. Après examende ces diverses pièces, le ministre somniM^ s'il y a lieu, le titulaire de la place de suppléant ponr hqnelk W concours a été ouvert. En aucun cas, le ministre ne peut chûUif un 3ui>pléant on dehors de la liste des compétiteurs chsah f^ ordre de mérite.
>bMlflH
MEDECINE. — 49 DÉCEMiUB 1874*
TITRE H
MODE DE NOMt^^VTïON I>U CHEF I>E TBAVAUX ANATOMIOOES DES ÉCOLBâ PHÉPAJUTOIRES DE MÉDECINE ET DE PUAKMAGIE.
|5. Le conconrs da chef des travaux anaiomiqtiea est soumis imêmes règles générales que le concoars des suppléante,
16, Après Texpiration de sou temps légal d'exercice, lequel .fixé à six années^ le ministre peut, par un arrêté spécial,
aienir an chef des travaux anatomiquos dans ses fonctions, si I besoins da service Texigent.
17. Les épreuves du concours consistent : — 1^ dans une préution de pièces sèches sur un sujet d^anatomîe humaine choisi ' le jarj% Trois mois sont accordés aux compétiteurs pour cette
^ration ; — 2** dans une composition écrite sur une question Bitomie, la même pour tous les compétiteurs* Cette composiest faite dans les conditions édictées pour les concours des plëauts ; — 3** dans une leçon orale de trois quarts d'heure sur > question d'anatomie descriptive, faite après trois heures de ition daos une salle fermée, sous la sur\^eillance d'un memdo jury ; — 4** dans une leçon orale d'une heure sur une Uon d'anatomie générale, après vingt-quatre heurea d© prëpalibre ; — 5** dans une préparation d'anatomie descriptive ^im ^ei choisi par lejury< Cinq heures sont accordées pour préparation, dont la démonstration publique ne devra pas &r plus d'an quart d'heure ; — 6* dans rapprëciation des pièces [•àcbes préparées par les candidats ot leurs titres .scientifiques. fis. La nomination du chef des travaux anatomiques se fait li la règle édictée pour la nomination des suppléants.
rê 1874. — Loi qui supprime les écoles préparatoires médecine et de pharmacie de Bordeaux ^ de Lyon et de Lille^ . qui crée à Bordeaux et à Lyon des lacaltéa mixtes de méde- ^ne et de pharmacie.
[19 décembre 1874. — DicRBT qui institue dans la ville de Lille kme école de plein exercice de médecine et de pharmacie.
mhre 1874. — Décret concernant les écoles préparatoires Qine et de pharmacie de Lyon et de Bordeaux.
MÉDECINE. — U JHLLET 4875.
4 février 1875. — Décbet qui fixe les cadres et les traîteme des directeurs, des médecÎDa en chef et des médeciûs adjointi des asiles publics d'aliénés.
14 piUîei 1875* — Décret concernant Tinstitution des écoîi médecine et de pharmacie de plein exercice.
Le Président de la République française, etc.; — Vu h loi da 19 ventôse an Xi;— Vu les ordonnances des 13 octobre 1^0 il
\t mars 1841^ etc. — Décrète ;
Art, 1*^ H pourra être institué des écoles de médecine ti de pharmacie de plein exercice dans les villes qui s'engageront • subvenir aux frais d'entretien du personnel et du matériel decfii établissements.
2. Le personnel enseignant, dans les écoles de mëddciiieet di pharmacie de plein exercice, comprend des professeurs titiiktrB9) des professeurs sopplëanta, des fonctionnaires et des employé auxiliaires,
3. Les professeurs titulaires seront au nombre de dix-aept, répartis dans les chaires suivantes :
Anatomie, une chaire ; — physiologie, une chaire ; —pathologie interne et pathologie générale, une chaire ; — anatomîe p»tl«^ logique, une chaire ; — hygiène et Tnédecine légale, une chaire » •^ clinique médicale, deux chaires j — sous la réserve que k* administrations hospitalières contracteront vis-à-vifl des riUei l'obligation :
1" D'assurer pleinement le service des cliniques ;
2^ D'annexer à ces chaires une ou plusieurs saUes ooQflMte aux maladies des enfants ;
Pathologie interne ou médecine opératoire, une chaire ; — di* nique chirurgicale, deux chaires \ sous la même réserve que pc<tf les chaires de clinique médicale, en ce qui concerne rengagemii des administrations hospitalières vis*à-vis des villee ; — cUfii^ obstétricale et gynécologie, une chaire ; même réaeire que pfl«r les autres chaires de clinique ; — thérapeutiquOi une chairi ; — matière médicale, une chaire; — botanique et zoologie éMsMO* taire, une chaire ; — chimie médicale, une dmire ; «^ phjrsîîl* médicale, une chaire ; — pharmacie, une chaire.
4. Le traitement fixe et éventuel des professeurs tîtohures*» fixé à quatre mille francs par an. — Le directeur reçoit eo ottt» un préciput de mille francs.
MléDBCIXR. — U JUILLET 4 875.
Les supplëaniâ seront au nombre d© huit, repartis ainsi Ismt :
poar les chaires do sciences natarellea (botanique et zooélémentaire, chimie, pharmacie) ; BOX pour les chaires de médecine ; Bux pour les chaires de chirurgie ; fnponr la chaire d^aceouchenients et de gjTiccologîe ; Tn pour les cours d'anatomie et de physiologie.
Les suppléants prendront nno part active à renseignement »rit des cours accessoires, savoir : les deux suppléants att^taiix chaires physio-chîmic|ueâ feront, Tun un cours de chimie Dgique, Tautre un cours de toxicologie. Les suppléants des I de médecine pourront faire des cours complémentaires, lînés par l'école, sur diverses branches de la pathologie ae et de pathologie géocralej sur la médecine légale, etc.
suppléants des chaires de chirurgie pourront être chargés, d'un cours de médecine opératoire, Kuutre d'un cours de cllçomplémeu taire d'ophthalmologie, pour lequel un service rial sera in^itué à Fhopital où se donne renseignement cUde r école,
suppléant de la chaire d'accouchements et de gjnécologie
être chargé de renseignement gynécologique ; le sup-
it des cliaires d'anatomie et de physiologie iera un cours
plémentaire d^anaiomie générale et d'histologie ►
Les suppléants professeront pendant un semestre; ils feront
leçons par semaine. Quand ils seront appelés à remplacer
iporairement un professeur titulaire, ils remettront au semés-
[suivant renseignement spécial dont ils sont chargés.
Les suppléante prendront part aux examens de fin d'année ; iry, pour ces examens, sera composé de deux professeurs titui»8 et d un professeur suppléant.
1* Les suppléants seront nommés an concours pour dix an- Hs recevront un trakement fixe et éventuel de deux mille |cs.
rexpîration du temps légal d'exercice, le ministre
maintenir un suppléant dans ses fonctions, ou même le
Bler temporairement à ractivité, si les besoins du service
^gent*
10. Les grades à exiger des professeurs titulaires et des sup-
ntssoot:
l« Pour les professeurs de médecine, le doctorat en médecine ;
DUBRAC. *^
674 MÉDECINE. — Il iUiLLerr IS7&,
2" Pour les professeara de pbarmacîeet de malièro raWi ;.: , 1© titre de pharmacien de première classe ;
3"* Pour les professeurs do physique et de chimie, la licencr es sciences physiques et le doctorat en médecine, ou le titre de pharmacien de première classe ;
4" Pour les professeurs des cours d'histoire naturelle médicale et matière médicale, licence es sciences nutoreUei et doctorat en médecine, ou titre de pharmacien de premier* classe*
11. Le personnel des fonctionnaires et employés auxiliaire à> renseignement comprend :
t chef des travaux anatoraiquoîi, au traitement de. . . î;,(WOfr.
1 ProsGcLeur d'anatomio et de médecine opératoire, au traitcmoni de ...» iS^
2 aides d^anatomie et de physiologie, chacun au traitemeiiL de. . , , . - . 1,000
5 chefs de clinique, au truilemcnt de. .... IJ^ i chef des travaux chimtqucri» au traitement de tî.OiHl i préparateur de cours de pharmacie, au traitement do» 1,*W« ! préparateur de cours d'histoire naturelle, au traitement de !,«00
l préparateur de cours de physique, au traitement de. . i,W
1 préparateur des cours de chimie» au traitement de, . l.OW
1 bibliothécaire, au traitement de ^
12, Le personnel administratif se compose de :
i secrétaire agent-comptable, au traitement de. ... 1 employé du secrétariat, ,.....,,.,..
Agents inférieur$.
1 çarçon de pavillon, aux appointements de..
2 garçons de laboratoire pour la chimie et la phydiquo, chacun. , !,0(H)
1 garçon de laboratoire de pharmacie. ....... <,W
1 garçon de bibliothèque • , l.OOO
1 garçon de bureau l,0(i
i jardinier . i,100
1 concierge appariteur , . . f,W
13. Les villes sièges d'écoles de plein exercice aVng^geroil & prendre entièrement i\ leur charge les traitements des proft*senrs, fonctionnaires et agents inférieurs ; elles devront, en 0att% couvrir les dépenses occasionnées par :
Le chauffage et Téolairage ;
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L*entrctien du bâlimont et du mobilier ;
Lies frais de bureau ;
Les frais do cours, de laboratoire et de manipulation se rapportant
a physique, la chimie, la pharmacie, l'histoire naturelle, la matière
klicale et la physiologie ;
Les travaux pratiques d'anatomie;
Li*entrctien du jardin botanique;
Li*entrctien du matériel des cliniques, la bibliothèque (achats de
rre», abonnements et reliures).
Elles devront également fournir :
Deux amphithéâtres pour les cours ;
Un cabinet pour le directeur ;
Un local pour le secrétariat ;
Des salles de conférences et d'examens ;
Une bibliothèque et une salle de lecture;
Des salles de collections, d'histoire naturelle médicale, d'anatomie ; d'arsenal de chirurgie ;
Trois laboratoires de chimie (un pour la préparation des cours, un our les travaux pratiques, un pour le professeur);
Un cabinet et deux laboratoires de physique (un pour le professeur, t un pour les travaux pratiques) ;
Un laboratoire de ph.irmacie ;
Un laboratoire de physiologie;
Des salles de dissection pour les élèves ;
Des cabinets pour le professeur d'anatomie, le chef des travaux natomiques et le prosecteur ;
Un laboratoire anatomique ;
Une salle de nécropsie ;
Une salle pour les exercices de médecine opératoire ;
Un laboratoire d'histologie.
Les services cliniques auront à leur disposition deux amphiléAtres de cours : Tun pour l'enseignement médical, Tautre pour i clinique chirurgicale. De plus, chaque professeur de clinique ira, dans les dépendances de son service, un cabinet de travail \i seront réunis les moyens d'analyse et d'études pratiques les lus usuellement employés en clinique.
Les frais des divers services énumérés dans le présent article mi estimés à un minimum do dix-huit mille francs par an, et ette somme devra être augmentée do six mille francs pour chane accroissement de cent élèves au-dessus du chiffre do trois ents.
14. Un règlement d'administration publique déterminera la orée de la scolarité que les élèves en médecine et les élèves en iharmacie pourront accomplir dans les écoles de plein exercice,
llÊDECtNE. — 12 NOVEMBRE 1875.
en vuù de robtentioo des grades, et le montaot des dioiia à per^ cevoir.
IT), Le ministre de rinstruction publique^ etc.
14 juillet 1875* — Décret portant fixation du nombre isêi ploîs de suppléante dans cliacnne des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie qui ne sont pas de plein eIe^ ci ce.
Le Président de la Répuiilioi^e fra>t,aise. etc. — Vu l'ordoi n*ance du V2 mars 1841 ; — Vu le décret du 4 lévrier IKTI, etc.. Décrète ;
Art. l*'^ E y a, dans cliacnne des écoles préparatoires ( decine et de pliarmacie qui ne sont pas de plein exercice, ( emplois de suppléants, savoir :
Pour Icî; chaires do clinique et do patholo^^ie inlerneâ. * I Pour les chaires de clinique et de pathologie e^i^^rTii»-*
et d'accouchements t
Pour les chaires d anatomio et de physiologie. .... l Pour les chaires de chimie^ pharmacie, matièna médicale et histoire naturelle. ....,-.,... 1
2* La durée des fonctions des suppléants est fixée à neofu»' 3* Les suppléants sont astreints à un enseignement pennaacol pendant un semestre de TanDée scolaire.
Cet enseignement consiste en conférences et en cours complémentaires. Les conférences auront lieu le soir ; elles portcrniti pour le suppléant des chaires de médecine, sur l'hygiène fMque et privée; pour le suppléant des chaires de chirurgie, sorl» chimrgîe d'armée et les secours k donner aux blessés en tempe dfl guerre ; pour le suppléant des chaires d'anatomie et physiologi^t sur Tanatomie générale et Tembryogénie ; pour le suppléiût lic* chaires de cbîmiej de pharmacie, etc., sur la physique médiflilt et la toxicologie.
4. La durée des fonctions du chef des travaux anatomiijiKS^ fixée à dix ans.
5. Le traitement annuel des suppléants et celui des diefi travaux anatomiqnes est fixé à six cents francs.
MÉDECINE. — 28 JANVIER
10 novembre 1875. — Décret relatif à la dnrëe dn temps d^études dans les écoles de médecine et de pharmacie de plein exercice.
Le Président de la République française, etc. — Vu l'art, li de 1 loi du li juin 18oi ; — Vu le décret du 22 août do la même année, ur le régime financier des établissements d'enseignement supérieur; - Vu le décret du 14 juillet 1875, instituant des écoles de médecine t de pharmacie do plein exercice, et notamment l'art. 14, etc., — )écrcte :
Art. l^^ La darée du temps d'étades est la même dans les icoles de médecine et de pharmacie de plein exercice qae dans es facultés de médecine et les écoles sapérieures de pharnacie.
Les élèves des écoles de plein exercice pourront faire valoir les nscriptions prises dans ces établissements, près les facultés on les kx>les supérieures, sans avoir à sabir les déductions prévues par le lécretdu22aoûtl854.
2. Les droits d'inscriptions, de travaux pratiques, d'examen^ le certificat d'aptitude, de diplôme et antres seront perçus, dans es écoles de médecine et de pharmacie de plein exercice, confornément aux dispositions des règlements relatifs an régime financier des établissements publics d'enseignement snpérienr.
Le ministre de l'instruction publique, etc
14 janvier 1876. — DÉCRET relatif: 1© au préciput des doyens les facultés de théologie, de droit, de médecine, des sciences et les lettres ; 2*' à celui des directeurs des écoles sapérieures de pharnacie instituées dans les départements ; 3® au traitement des lecrétaires agents-comptables.
14 janvier 1876. — Décret qui supprime, dans les facultés de théologie, de droit et de médecine, des sciences et des lettres, et dans les écoles supérieures de pharmacie, les rétributions éventuelles allouées aux professeurs et agrégés, et fixe les traitements.
28 janvier 1876. — DÉCRET qui organise l'enseignement à l'école de médecine et do pharmacie do plein exoroice de Marseille.
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38 jander 1876* — Décret qui érige en école de médecioe et de pharmacie de plein exercice l'école préparatoire de médocine el de pharmacie de Nantes,
10 amU 1877. — Décret 'qui fixe le traitement minimum professeorfl titulaires daaa les écoles préparatoires demcdecinfi et de pharmacie.
L des M
10 aoiU 1377, — Décret qui supprime le stage aux agrégéid«i facultés de médecine.
IQ juin 1878. — Décret qui constitue renseignement do k faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux.
20 juin 1878. — Décret portant règlement pour robienticn di diphjme de docteur en médecine.
Le Président de la République française, etc. — Vu le litre ttJ de la loi du iO ventôse an XI et Varrété du gouvernement du î(>J prairial de U même année ; — Vu la loi du 10 mai 1806 et le décnll du \1 mars 1808 ; ^ Vu fart. U de la loi du li juin i«54 ; - Vu (fil décret du 22 août de la même année, portant règlement linancier d<ll établisâenicnts d'enseignement supérieur, et notamment le^art, î, 12 et 13; — Vu le ûccvùi du i8 octobre 4851; — Vu le décret dtt 23 août 1858, ctc, , *- Décrète :
Art. 1*'* Los (îtndes pour obtenir le diplôme de docteur < decine durent quatre années ; elles peuvent être faites, les trois premières années, soit dans les facnltës, soit dani te écoles de plein exercice, soit dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Les études de la quatrième année ne peuvent être faites qae dans une faculté ou une école de plein exercice.
2, Les aspirants doivent produire, au moment où îU prèoiitBi^ leur promîèî^3 inscription, le diplôme de bachelier èa lettres diplôme de bachelier es sciences restreint pour ta partie matîqne.
Ils subissent cinq examens et soutiennent nue thèse. Les deuxième, troisième et cinquième examens sont divisés endiOS jïarties.
Les examens de fin d'année sont supprimés.
treniiei^
mM&m
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Deuxième partie : Pathologie interne, pathologie générale
Quatrième examen.
Hygiène, médecine légale, thérapeutique, matière médicale et pharmacologie.
Cinquième examen.
Première partie : Clinique externe et obstétricale. Deuxième partie : Clinique interne, épreuve pratique d*anatomie pathologique.
Thèse.
Les candidats soutiennent cette épreuve sur un sujet de leur choix.
4. Le premier examen est subi après la quatrième inscription et ayant la cinquième ; la première partie du deuxième examen, après la dixième inscription et avant la douzième, et la seconde partie de cet examen, après la douzième et avant la quatorzième inscription.
Le troisième examen ne peut être passé qu'après Texpiration da seizième trimestre d'études.
Tout candidat qui n'aura pas subi avec succès le premier examen en novembre, an plus tard, sera ajourné à la fin de l'année scolaire et ne pourra prendre aucune inscription pendant le cours de cette année.
5. Les aspirants au doctorat élèves des écoles de plein exercice et des écoles préparatoires sont examinés devant les facultés aax époques fixées au précédent article ; ils peuvent toutefois, sans interrompre leur cours d'études, ne passer le premier examen qn'après la douzième inscription.
uÉDBcms. — 10 JUIN I87S.
Dans ce dernier cas, ils subissent le deuxième examen (pre*
mière et deuxième parties) avant la treizième inscription, et mni fioumiSj chaqae semestre, à partir de la seconde année d'études, à des interrogations dont le résultat est transmis aux facaltés poor qu'il en soit tenu compte dans les examens de doctorat.
B. Les inscriptions d'officior de santé ne seront, en attcoîi cas. converties en inscriptions de doctorat, pour les élèves en coar« i\'* tudes ; cette conversion pourra être autorisée en faveur des officiers de santé qui ont exercé la médecine pendant deux ans au moins.
7. Les travaux pratiques de laborat^jire, de dissection, et le stage près des liôpitanx sont obligatoires.
Chaque période annuelle des travaux de laboratoire et de dissection comprend un semestre.
Le stage près les hôpitaux ne peut durer moins de deux
8. Les droits à percevoir desaspirants au doctorat ^i inéd( sont fixés ainsi qu'il suit :
Seize inscriptions à Ircnte-deux francs cinquante centimes, y compris le droit de bibliothèque
II lut examens ou épreuves à trente francs. , . . - - Huit certificats d'aptitude à vingt-cinq francs, . .
Frais matériels de travaux pratiques
première année, .
deiLx ième un née. .
troisième année, .
quatri*ïraG année.
Thèse. , ,
Certificat d'aptitude .
Diplôme. .........
COfr.
Total.
9, Tout candidat qui, sans excuse jugée Takbie par te jarr, ne réi^ond pas à Tappel de son nom le jour qui lui a été intfiquc, est renvoyé à trois mois et perd le montant des droits d'en* mcn qu'il a consignés.
10. Les droits acquittés par les élevés des facultés sont vwifc au Trésor public. Les droits d'inscriptions et de travaux pnlîi|M acquittés par les élèves des écoles de plein exercice et dis écsàto préparatoires sont versés dans les caisses raanicipalè».
H. Le présent décret recevra son exécution à partir du l^w^ vembro 1879, Les aspirants inscrits avant cette époque pooireet choisir entre le nouveau mode d*examens et le mode aotëmtf' S'ils optent pour le mode nouveau, ils devront, dans Ums cas, subir toutes les épreuves établies par l'art* 3 ci-dessus.
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I présent décret restera seul en Tigneur à partir du 1*' no- 1885, '12. Toutes les dispositions contraires an présent règlement Bont ^demeurent abrogées, 13. Le ministre des finances etle ministre de rinsiruction pu* blique, etc...
28 novembre 1878. — Di?cret qui établit une faculté mixte de médecine et de pharmacie dans la ville de Toulouse.
|S8 décembre 1878, — Déoeet relatif aux traitements des profeside la faculté demedecîne et de la faculté desscîencesde Paris.
15 amZ 1879. — Décrkt relatif à Torganisatiou des cours liques annexes dans les facultés do médecine.
Le Président de la HÉi»UBLiQtrE françaisk, etc. — Vu les déeU des 20 août et 5 décembre 1877, etc»» — Décrète:
Art- l'^ IjOs services spéciaux nécessaires pour le fonctionnement des cours cliniques annexes institués par le décret du 20 août 1877 sont mis à la disposition des facultés de médecine parles soinsdes administrations des hôpitaux et des administrations des asiles publics d'aliénés, et restent aflectés à ces services.
Toutefois, rinstalktion des cliniques annexes de maladies mentales et les conditions auxquelles fooctionneroot les cours seront préalablement réglées, pour chaque asile d'aliénés, de concert entre le ministre de Tinstruction publique et le ministre de Tintérieur.
2. A Paris, ces services nouveaux spécialement affectés aux etmr^ des maladies des enfants, des maladies syphilitiques et des maladies do la peau, sont établis dans les hôpitaux des enfanta naïades du Midi et Saint- Louis. Ils restent à la disposition do la &eiilté de médecine dans les mêmes conditionâ que les services affectée aux cliniques générales.
Dans le cas où il y aurait lieu de pourvoir à une vacance do chargé de cours avant que ces services ne soient créés, le cours ne eetm confié qu*à Fun des chefs de service en eKcrcice dans rbôpital.
Le service affecté au cours des maladies des yeux sera distinct i de chirurgie générale- )ii*à ce que les constructions nécessaires pour installer ces
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services à Lariboisière et pour ÎDstûller à Necker le cours di ranladies des voies nrînaires aient ét^ terminées, ces deux seront faits dans le service des chargés de cours nommés^ qui ne pourront changer ni d'hôpital nî de service pendant toute bi àntéé de leurs fonctions,
3. En cas d'empêchement d'un professeur, le suppléant est choisî soit parmi les agrégés pourvus d'un service liospitalieri soii panni les médecins ou chirurgiens des hôpitaux.
4. A chaque cours de clinique annexe est attaché un chef de clinique.
Les chefs de clinique sont nommés au concours ; la durée de leurs fonctions est fixée à deux années.
Les candidats devront justifier du grade de docteur et du titw d'ancien interne des hôpitaux.
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables à Paris, où les internes, nommés au concours, remplissent, do plein droit, ks fonctions de chef do clinique.
5. Le chargé de cours fait deux leçons par semaine ; pendant toute Tannée scolaire, un amphithéâtre est tenu à sa dispo^tioii aux jours fixés pour les le<^ons»
Un cabinet de recherches est annexé à chaque service etdispo« d'accord avec le doyen de la faculté.
Une salle spéciale de consultation est affectée au servioG Jes maladies des jeux»
G» Les chargés de cours annexes et les chefs de clinique restent soumis, comme tout le personnel médical des hôpitaux, h ionUss les prescriptions réglementaires du service hospitalier, même eo» qui concerne l'heure et la réoiilarité des visites à faire aux niakJr*.
7. La réglementation d'ordre intérieur et de police dans les t-ti* bliâsements où il y aura des cours annexes appartient exclussement à l'administration hospitalière.
8. H est pourvu, par les soins du ministre de rinstructioa pQblique, aux dépenses du personnel, de construction, d'appropriation, d'ameublement et d'achat d'instruments rendus néoeaHÎm par rinstallutiou des cours annexes de cliniques dans les bAptliici civils. Ces dépenses ne pourront, en aucun cas, devenir obtîgitoires pour les admînîstj'ations hospitalières.
La propriété des bâtiments appartiendra à radministntNtt hospitalière.
Nul travail ne peut être exécuté sans TassentimeDi de Ti ntstration hospitalière*
MlïDBCINE. — 7 OCTOBRE 1679.
|Xie5 plans et devis soot dressés par rarcliîtecto des hospices et
dis à U faculté de rocdecino.
En cas de dissentiment entre les facultëa de mcdccîne et
ImdjnÎDiâtrattotis hospitalières, il on est référé aux ministres do
action publique et de Tinté rie ur, et l'affaire est portée devant
jmifl#i"Ti mixte permanente.
lO, lieô ministres de rinstruction publique et de Tintérieur,
êepiemlire 1879. — DÉCRET qui organise renseignement dans réoole préparatoire de médecine et de pharmacie de Limoges.
ici/rt 1879, — DECRET qui fixe les attributions et la compo- [iition du comité consultatif d'h jgièno publique.
PnÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, Ctc. — Vu Tarrèlé
1 chef du pouvoir exécutif en date du 10 août <K4S, établissant un
lilé consultatif d'hygiène publique près du ministère de ratrricul-
et du commerce ; — Vu les décrets en date des 1"" février et
eembre <Sr»0 qui apportent à rarrètcci-desaus diverses modilica-
\ ; — Vu les décrets en date des 23 octobre IHaO et ô novembre
relatifs à lortranii^alion du comité consultatif d*hygicne pu-
lUC— Vu le décret en date du 15 février 1879, relatif au mode de
nation des membres du comité, — Décrète :
Lrt. l"'. Le comité consultatif d'hygiène publique, iustitué da ministère de Tagriculture et du commerce, est chargé do ide et doTezamcn de toutes les questions qui lui sont renvoyées le ministre, spécialement en ce qui concome : \ quarantaines et les senices qui s'y rattachent \ mesures à prendre pour prévenir et combattre les ëpidéet pour améliorer les conditions sanitaires des population.^ aii£&ctnnères et agricoles ;
propagation de la vaccine ; [j*aniélioration des établissements tbennanx et le moyen d*en Tusage de plus en plus accessible aux malades pauvres on I aisés ;
I titres des candidats aux places de médecins-înapecieurs des mfaiérales ; li^iostitution et forganisation des conseils et des commissions de aJubriié ;
Ia police médicale et pliarmaceutique \
6Si
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La salubrik(5 des ateliers.
Le comité itidîqoe au ministre les questions à soumette k VAcadémie de médecine-
2. Le comité consultatif d'hygiène pnhUqne est composé de vingt membres; sont de droit membres du comité :
1** Le directeur des consulats et affaires commerciales an mini*tère des affaires étrangères ;
2^ Le président du conseil de santé militaire ;
3** L'inspecteur général président du conseil sopérienr de omti de la marine ;
4** Le directeur général des douanes ;
5" Le directeur de l'administration générale de lassii publique ;
6^ Le directeur du commerce intérieur au ministère de ragri* culture et du commerce ;
7*^ L'inspecteur général des services sanitaires ;
8° L'inspecteur général des écoles vétérinaires ;
9" L'architecte inspecteur des services extérieurs du minisii'ff de l'agriculture et du commerce.
Le ministre nomme directement les autres membres, dont ha au moins sont pris parmi les docteurs en médecine.
3* Le président choisi parmi les membres du comité eeti pour un an par le ministre.
4. Un secrétaire ayant voîx consultative est attaché au comité» H est nommé parle ministre.
5. Le ministre peut autoriser à assister avec voix délibérsti?^ ou consultative, d' une manière permanente ou temporaire, séances du comité, les fonctionnaires dépendant ou non di administration^ et dont les fonctions sont en rapport avec les < tiens de la compétence du comité.
6. Le ministre peut nommer membres honoraires do les personnes qui en ont fait partie pendant dix ans an moîiis.
Les membres honoraires participentaux délibérations du comité, lorsqu'ils y sont spécialement convoqués par le ministre.
7. Le comité se réunit en séance ordinaire une fois fax semaine.
8. Les membres du comité présents aux séances ordïnaitw ocxt droitj pour chaque séance, à des jetons dont la valeur «ist fixctîp*-' arrêté du ministre.
Le secrétaire du comité ne reçoit pas de jetons do puSseoce ; il touche une indeumité annuelle qui est fixée par ftrrftté du mioîiÉii-
— 7 JUILLS
9. Lee inf?mbres du comité ne pourront faire partie d'aucim antre conseil ou coratiaission de salulirité ou d'hygiène publique, •oit de département, soit d arrondisseraeDt*
10. Les décrets suârisés des 23 octobre 1856 et 5 noveuibre 1869 sont rapportés.
Le ministre de Tagnculture, etc
14 octobre 1879. — DécRET concernant la perception des droits de travaux ou exercices pratiques dans les facultés de médecine.
14 octobre 1879, — Décret qui augmente le nombre des membres du comité consultatif d'bygiène publique.
Art. 1". Le nombre des membres du comité consultatif d'hygiène publique est porté de vingt à vingt-deux, 2. Le minisire de ragriculture, etc.,.
23 janvier 1880. — Déchet portant promulgation de la convention conclue le 30 septembre 1879^ entre la France et le Grand- Duché de Luxembourg, pour régler Fadmission réciproque à l'exercice de leur art des médecins, chirurgiens, accoucheurs, nges-femmes et vétérinaires établis dans les communes frontières des deux Etats.
tl mai 1880» — Décret concernant les directeurs, régisseurs et agents-comptables des établissements thermaux appartenant à TËtai.
Lr Président ob la République française» etc. — Vu Tordonnaoce royale du 18 juin 1823 portant règlement de la police des eaux Dinérales, etc., — Décrcte :
Ali. l*^. Les directeurs, régisseurs et agents-comptables des établissements thermaux appartenant à TKtat sont nommée par le ministre de Tagriculture et du commerce*
S. L'art. 24 de l'ordonnance sus-visée du 18 juin 1823 est réformé en ce qu'il a de contraire au présent décret,
PHARMACIE
23 juillet 1748. — Areêt du Parlement do Paris, qui enjoint! aux apothicalreâ de suivre la formule dressée par la faeolU do médecine et de ne délivrer les médicaments que sur les ardomufi- ^ ces de qui de droit.
Vu par la Cour, la requête présentée par les doyens et dodems régents de la Faculté de médecine de Paris, à oe que, pour les causes y contenues, il plût à notre dite Cour ordonner que ki arrêts et réglementa de notre dit« Gourdes 3 août 1536^ 25 octobre 1591, 12 sept. 1598, 20 déc. 1599, 30 août 1506, 20 janvitr 1571, 17 et 25 oct, 1597, 28 avril 1671, 1*' sept. 1672 ; lesdf clarations du Koi des 29 mars et 19 juillet 1696; Tédit do mois de mars 1707 ; ensemble l'arrêt de notre dite Cour du 26 ni» 1732, seront exécutés, selon leur forme et teneur, etc. ; notre dite Cour ordonne que les ordonnances, cdiU et déclarations enregistrés en notre dite Cour, ensemble les arrêts et rcglemeots de notre dite Cour, rendus au sujet des médecins et apothicaireSf seront exécutés selon leur forme et teneur ; co taisant que tons les apothicaires de cette ville et faubourgs de Paris seront teai de se conformer au nouveau dispensaire fait par les suppléial pour la composition des remèdes y mentionnés, et ce, dans mois, à compter du jour du présent arrêt et de l'acte de dépôt q^ sera fait au greffe de notre dite Cour dudit dispensaire, après avoi été signé du doyen de la Faculté de médecine de cette ville di Paris ; fait prohibition et défense aux apothicaires de donner \m compositions mentionnées audit dispensaire ou autres, par eu faites aux malades sur autres ordonnances que celles des doctenis de ladite Faculté, licenciés d'iceile, ou autres ayant pouvoir d'exercer la médecine dans cette ville et faubourgs de Paris, fli sans ordonnances datées et signées desditâ doctearS| Uoenctés o« autres ayant pouvoir, desquelles ordonnances losditâ apothicatm seront tenus de tenir bon et Mêle registre, le tout soua les feinei
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portées par les ordonnances, éditâ^ dtJclaraiionB et arrâta de la O&ar (500 livres d'amende).
iiatTÎl 1777. — DÉCLARATION da Boî portant rt-glement pour les professions de la pharmacie et do répicerie à Paris.
léOl^ïs, etc.» — Par Tart .1 de notre éclit du mois d'août dernier, naus nou5 sommes réservé de nous expliquer partîcolièrement sur ee qui concerne ïa pharmacie ; nous avons considéré qu'étant une 409 branches de ïa médecine ^ elle exigeait des études et des connais- ■anocs upprorondiés, et qu'il serait utile d'encourager une classe de -ujcts à s'en occuper uiuquenieiitT pour parvenir à porter cotte .l'cau degré de perfection dont elle est susceptible dans les dif- (crciitcs parties qu'elle embrasse et qu'elle réunit. Nous avons également porté notre attention sur ce f(ui pouvait intéresser le commeroe de I cpiccrie; nous avons eu pour but de prévenir le danger qui peut résulter du débit médicinal des compositions chimiques, galéniques ou pharmaceutiques, entnu^tes au corps humain, confié à des marehands qui ont été jusqu à présent autorisés à en faire commerce, aati9 être obligés d'en connaître les propriétés. L'emploi des poisons étant en u^ge dans quelques arts, et la vente en étant commune entre répicerie et la pharmacie, nous avons ju^é nécessaire d'ordonner de nouveau lexécution de nos ordonnances sur cet objet, et de fixer entre les deux professions des limites qui nous ont paru dev€»ir provenir toutes contestations, et opérer la sûreté dans le débit dm médicaments» dont la composition ne peut être trop attenthremeût exécutée et surveillée. — A ces causes, etc«..
Art. 1"". Les maîtres apothicaires de Paris, et ceux qui, sous le titre de privilégiés, exerçaient la pharmacie dans ladite ville et faubourgs, seront et demeureront réunis, pour no former à Tavenir qu^une seule et même corporation sous la dénomination de oaUègc de pharmacie^ et pourront seul? avoir laboratoire et officine ouverte, nous réservant de leur donner des statuts sur les mémotres qui nous seront remis pour régler la police intérieure des membres dudit collège.
Art. 2, Lesdits privilégiés, titulaires de charges, et qui, à oe tilrei 90Dt réunis, ne pourront se qmilifier de maîtres eu pbarmaeiOf et avoir lal>oratoire «t otlicino à Taris, que tant qu'ils fK)8sédenmt et exerceront personnellement leurs charges ; toute location on cession de privilège étant et demeurant interdite à l'aveoit, ions quelque prétexte et à quelque titre que ce soit.
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Art. 3. Tous ceux qui, à Tépoque de la présente déclaration, autres néanmoins que les maîtres et privilégiés compris en IVrticle 1*^, prétendraient avoir droit de tenir laboratoire et officine ouverte pour exercer la pharmacie ou chimie dans ladite ville et fauhourgs, seront tenus de produire leurs titres entre les mains da lieutenant général de police, dans un mois pour tout délai, à Toffol d*^fcre agrégés et inscrits à la suite du tableau des maîtres en pharmacie, ce qui ne pourra avoir lieu qu'après qu'ils auront sali les examens prescrits par iea statuts et règlements.
Art, 4, Les maîtres en pharmacie qui composeront lecoll pourront h Tavenir cumuler le commerce de T épicerie. Bs tenus de ae renfermer dans la confection, préparation, manipnla* tion et vente des drogues simples, et compositions médîcmalef, sans que, sous prétexte des sucres, miels, huiles et antres objeti qu'ils emploient, ils puissent en exposer en vente, à peine dV mende et de confiscation» Permt^ttons néanmoins à ceux d*eoti« eux qui, à l'époque de la présente déclaration, exerçaient les deux professions, de les continuer leur vie darant^ en se soumet* tant aux règlements concernant la pharmacie.
Art, 5» Les épiciers continueront d^avoir le droit et faculté faire le commerce en gros des drogues simples, sans qu'ils sent en vendre et débiter au poids médicinal, mais seulement poids du commerce ; leur permettons néanmoins de vendre en tail et au poids médicinal la manne, la casse, la rhubarbe i séné, ainsi que les bois et racines, le tout en nature, sans prépantion, manipulation ni mixtion, sous peine de 500 livres d amende pour la première fois, et de plus grande peine en cas de téà' dive.
Voulons que tes maîtres en pharmacie puissent tir^r dirtcte» ment de Fétranger les drogues simples à leur usage, et poir k consommation de leur officine seulement.
Art. 6 * Déjendons aux épiciers et à toutes autres personiiee de fabriquer, vendre et débiter aucuns sels, compositions ou prfpk rations entrantes au corps humain en forme de médicaments, ni de faire aucune mixtion de drogues simples, pour administrer «a forme de médecine, sous peine de 500 livres d*amende, et de pi* grande s'il y échoit. Voulons qu'ils soient tenus de i^préseoier toutes leurs drogues, lors des visites que les doyen et doctennde la faculté de médecine^ accompagnés des gardes de répieerie, fr-
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H chez eux, à l'effet, s'il a'en trouve de détériorés, d'en être procès- verbal, signé desdits docteure et gardes, pour y être ainsi qu'il appartiendra.
Pourront, les |»révôts de la |>harmacie, se transporter
i les lieux où ils auront avis qu'il se fabrique et débite sans
sion ou autcfrisatioD des drogues ou compositions chîmi-
galémque.4j [pharmaceutiques ou raédicinaleSj en se faisant
itefois assister d'un commissaire, qui dressera procès- verbal dé
Bte visite, y»our, en cas de contravention, y être pourvu ainsi
l'il appartiendra.
Art. 8. Ne pourront les communautés séculiiTes ou régulières,
ne les hôpitaux et religieux mendiants, avoir de pharmacie, si
l'ost pour leur usage particulier intérieur ; leur détiendons de
» et débiter aucunes drogues simples ou compcséeSi à peine
* livres d'amende.
9. Renouvelons, en tant que de besoin, les dispositions de > édit du mois de juillet 1682; en conséquence, défendons
(pressément, et sous les peines y portées, à tous maîtres en
cie, à tous épiciers et à tous autres, de distribuer farsenic,
ir, le sublimé| et autrea drogues réputées poisons, si ce
k dos personnes connues et domiciliées, auxquelles telles
sont nécessaires pour leur profession, lesquelles écriront
ite^ et sans aucun blanc, sur un registre à ce destiné et pa*
cet effet par le lieutenant général de police, leurs noms,
ités et demeures, Tannée, le mois, le jour et la quantité
]s auront prise desdites drogues, ainsi que Tobjet de leur
10. Â regard des personnes étrangères ou inconnues, ou ne sauront |>as écrire, il ne leur sera délivré aucune desdites
5, si elles ne sont accompagnées de personnes domiciliées
auea, qui inscriront et signeront sur le registre comme il
, prescrit ci-dessus. Seront au surplus, tous poisons et drogues
reodes, tenus et gardés en lieux sûrs et séparés, sous la
'do maître seul, sans que les femmes, enfantd, domestiques,
9DS ou apprentis en puissent disposer, vendre ou débiter sons
aéjnes peines.
IL Permettons aux maîtres en pharmacie de continuer,
[oamnie par le paasé, à faire dans leurs laboratoires f»articulier?i
cours d'études et démonstrations, même d'établir des cour^
ift^études et démonstrations gratuites, pour l'instruction di?
lélèresdans leur laboratoire et jardin, sis rue de TÂrbal^re,
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à l'effet de quoi ils présenteroot chaque année an Ueitteiiant général de police le nombre suffisant de maîtreâ pour faire laditf cours à jours et heures fixes et indiqués.
2 mar» 1791, — DÉCRET qui supprime (art. 2) l&s droits di* collège de pbarm&de*
14 avril 17BL — Décret relatif à Texercice de la pli
et à la vente et distribution des drogues et médicatuentâ.
L'Assemblée n^ationale, après a%'oir entendu son corailcde&alo brité sur uu abus qui s'introduit dans l'exercice de la |jli:inBacil considérant l'objet et Tutilité de cette profession, décrète
règlements existant an 2
àèrwn
Que les lois, statuts relatifs à l'exercice et à rensei^jnement de la pharmacie, pour li préparation, vente et distribniiou des drogues et médicainenti, continueront d'être exécutés suivant leur ibrme et teneur, 9^ les peines portées par lesdites lois et règlements, jusqu'à c« qo<y sur le rapport qui lui en sera fait, elle ait statué définitiwmest à cet égard ; en conséquence^ il ne pourra être délivré de patent** pour la préparation, vente et distribution des drogues et médit»' ments dans Fétenduo du royaume, qu'à ceux qui sont on qui ffm^ ront être re<;uâ pour Texercice de la pharmacie, suivant les itiliilâ et règlements conceruEuit cette profession.
H>/«^f7/d 17 ill. — DÉCRKT relatif à TorganiâatiûQ d'iuie |
municipale et correctionnelle.
Art. 2L En cas de vente de médicaments gâtés, le délinqtiiai sera renvoyé à la police correctionnelle, et puni de cent Hrm d'amende et d'un emprisonnement qui ne pourra exoéder m mois.
29. Les règlements actuellementexistant5sur le titre de* ar tières d'or et d'argent, sur hi vérification de la qualité de» piw res Hues ou fausses, la salubrité des comestibles et det méMe^ ments ; sur les objets de serrurerie, continueront d't^tre exécnl^ jusqu'à ce iju'il en ait été autremeut onlonné. Jl ttiise^ra de mim de ceux qui établissent des dispositions de sûreté, tant pour li vente et Tachât des matières d'or et durgent» des drogoo^ air
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iicunents et poisons^ que pour la présentation, le dépôt et adjaclication des effets précieox dans les monts-de-piété, lombards on Mitres maisons de oe genre.
S9 floréal an VII. — Arrêta du directoire exécatif conoer- Dant les soorces et fontaines d'eanx minérales.
3 floréal an VIIL -» ÂRBÊTiâ relatif à la location et à Tadministration des établissements d'eaox minérales.
SI germinal an XI. — Loi contenant organisation des écoles de pharmacie.
Exposé des motifs présenté par le conseiller d*Ëtat Fourcroy : 1. Le projet de loi dont je vais vous donner lecture est la suite et le complément de la loi sur Texercice de la médecine, il en est aussi la conséquence; car le traitement heureux des maladies suppose la bonne préparation des médicaments. Dans l'antiquité, cette préparatioD ne fut pas séparée de la médecine. Chez les premiers peuples civilisés, les médecins trouvaient dans les productions les plus communes de la nature, dans les eaux, Tair, la chaleur, la lumière, les aliments , dans les atTections morales elles-mêmes, des armes pour combattre les maux qui. nous afUigent. Mais le nombre des maladies s*étant accru comme celui des hommes réunis dans Tenceinte étroite des cités, et comme celui des passions qui les ont agités, les» recherches et les connaissances étendues dans la même proportion ont tellement multiplié les substances médicamenteuses et surtout leur mélange et leurs diverses modifications, que Tart de les disposer pour les malades a dû nécessairement former une occupation et une profession particulière. Cette profession a été constamment surveillée par tous les gouvernements; chez toutes les nations modernes, les règlements qui la concernent sont plus ou moins sévères et la police en dirige partout Texécution.
"Z. Avant la Révolution, la pharmacie était soumise en France à une foule de modes variés suivant les différentes provinces, soit pour la réception de ceux qui voulaient Texcrccr, soit pour la surveillance de la préparation et de la vente des drogues simples et composées. [>es abus sans nombre existaient dans cette partie qui intéresse la rie des hommes. On colportait impunément dans les villes, on venlait dans toutes les places, et surtout dans les foires, des préparations mal faites ou sophistiquées, qui ajoutaient encore aux •uvaîxes produits par 1 ini|)éritic des i^uérisseurs. Dans les grandes rilles seulement, les pharmaciens éUiblis après un apprentissajie issc/- long, et <le^ épreuves a>>oz rigoureuses pour assurer leur capa-
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cité» préparaient des médicaments qui méritaient 1a oonfiaûce des ■ médecins et dos malades. Paris seul se distinguait par l'établisse- m ment d'un collège de pharmacie où renseigTicment des scieuc4»i» qui ■ éclairaient la pratiqua de cet art était fait avec sain. Aucun autre H établissement public analogue n'existait en France^
î5. La création de six écoles de médecine a fourni au j^uvemcmenl ■ ridée et l'occasion d'établir à côté de chacune d'elles une éc<ïle UaH pharmacie, et d'instituer ainsi entre ces deux genres d*ensei|Erîicm<?nlB une analogie qu'appelaient la nature et le but de ce^ écoles — Tém est Tobjet du titre l" du projet de loi qui vous est soumis, six l'cnlciB de pharmacie placées dans les mêmes villes que les six école* ti« 1 médecine instruiront les élevés de cet art, en surveilleront l eiercice, en dénonceront les abus et en étendront les progrès. Il > *<« instituée cet effet des cours d'histoire naturelle» de chimie c» «i«î pharmacie proprement dite. Le gouvernement donnera à chacurjc 6>l ces écoles, et à mesure qu'il l'instituera, les règlements néce^atre* à son administration. Ainsi sera étendu par toute la Répr*^'-- » bienfait d'une instruction dont Paris seul avait joui jusqu comme dans cette ville, les frais des cours et l'entretien u»autres ccoica seront pris sur le produit des réceptions, et. de . sur celui des rétributions que les élèves paieront pour les le s'empresseront d*y prendre. Ce qui a été adopté pour W médecine doit convenir par les mêmes raisons k Tétude de U ^h^rmacie.
i. C'est en vain que quelques personnes pyraiësent craindre que l'école de Paris ne perde, par l'érection de cinq autres école -^ 1 » «* ri sidération et le lustre dont elle a joui depuis un siècle, l mera plus, en effet, un collège comme celui qui existait il parce qu'il ne peut plus exister de corporation. Si. *"< û école gratuite de phannacie, ce collège a subsisté Jusqu « ^ avec une forme très rapprochée de celle qu'il avait avant lu H^ tion, il est aisé de voir que cette forme, qui permettait air riens de Paris de se réunir et de délibérer en corps, n'ajc-i la bonté des legons, et diminuait à coup sûr do la sévérilt ; cices et des examens nécessaires aux réceptions. On rei/H m vérité, le privilège de corporation qui avait échappé à la » de tous les autres privilèges analogues, parce qu il e^t ti aux hommes de regretter une faveur rare, une prrmj., n'existe nulle part ; mais quelle inûuence ce privil* tous les pharmaciens de Paris, en se réunissant pou inlércts d'une communauté, pourrait-il avoir i^ar la j: seignement et de la réception? L'expérience prouve qii il diminuai: les ressources de lecole par la part, très f^iible n» *fiT:i«.i i> l-jt chaque pharmacien avait sur la rétribution de« r« que renseignement en souffrait. Quant aux examens, m- ci..ici^^m plus supcrûciels et bien plus légers qu'ils ne le seront désora^^^f raison de la multiplicité même des examinateur^», et de ta li^^H de leurs interrogations. Ce qui le prouve sans réplique. ce»iH nombre considérable des récipiendaires qui^ redoi ' itodH
examens plus sévères d'après le nouveau projet* Jepilfl
quelques mois. D'ailleurs le système des corpur^liuu» ^t (fCf
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éloi<çrnc de \a lé^'islniion actucllo, et il est sujet à de trop jrravcs inconvénients pour qu'il soit pcrmi« de faire, pour la pharmacie, ce qui n'a élé fait ni pour la médecine, ni pour la chirurpie, quoique ces deux NCicncv>^ aient eu des facultés et des collèges dont l'illustration remontait à ])Iusieurs siècles. Cependant sept années d'existence frlorieuse des écoles actuelles de médecine, sans facultés ni collèges. prouvent assez que le rétablissement des facultés n'est pas nécessaire à la solidité de renseignement, puisque ce dernier est maintenant fort supérieur à celui qui existait avant 170*2. Qu'on ces.se donc d'annoncer des alarmes jjui ne peuvent avoir d'autre fondement qu'un rojLrret hors de .saison, et qu'on se persuade qu'une bonne orjranisation des écoles de pharmacie dcmnera les mêmes avantages que celle de« écoles do médecine.
5. Le titre second du projet de loi concerne la displine des élèves. L'art de préparer les médicaments ne s'apprend pas seulement par l'étude théorique et dans les cours. Si celui qui veut le posséder à fond, et y devenir savant, doit suivre les écoles, tous ceux qui se destinent à l'exercer doivent s'adonner à la pratique et se fixer dans les laboratoires des ])harmaciens. Comme cette dernière condition est de riirueur, la loi doit iixer le temps d'apprentissa<re, et le'mode suivant lequel les jeuiK»s pens destinés à cette profession doivent se conduire chez les ph irmaciens, et être reconnus élèves; huit années de séjour d.ins les pharmacies seront exitrées d'eux, avant leur réception. Trois années de cours dans les écoles leur épargneront cin(| années de ce séjour, parce qu'il est bien prouvé qu'une théorie approfondie rend plus prompte et plus sûre la pratique.
<i. La réception dos pharmaciens est le sujet du troisième titre. Elle a des rapports avec celle qui a été fixée pour l'art de guérir. 11 y aura deux genres de réception : l'un aura lieu dans les six écoles et par leurs professeurs réunis à deux docteurs de l'école de médecine; l'autre dans les jurys de médecine de chaque département, auxquels seront adjoints quatre pharmaciens. Il était nécessaire do no pas établir des jurys de pharmacie dans les villes où il y aura des écoles, parce (jue celles-ci eussent été privées des rétributions destinée?* à le- entretenir. Cependant les examens seront les mêmes dans les uns et les autres de ces établissements, parce que les pharmaciens doiveiu également savoir préparer partout les médicaments usuels. Ils seront théoriques et pratiques, et les rèirlements veilleront à ce qu ils soient faits avec une riirueur dont on n'a malheureusement d<»nné que b «mi peu d'exemples encore. I/expérience prouve que la loi ne saurait rendre trop ditîiciles des actes de cette espèce, et ce- in>tïhitions, •pielque rapport (juclles aient avec la sûreté publKiue. ne -ont <iuo trop sujettes à déirénérer et à s'affaiblir p.u* la durée. — I^e- frais lU» réception seront de IMMi fr. dans les écoles de pharmacie, et de -JtHi fr. seulemenl dans les jurys. Ce produit fournira à lentrcùen des écoles et au j>aiemont dos membres des jurys. L'aspirant di'vra réunir les deux tiers mu moins des suffraires et prêter sorme t d exe cer s«iii art avec prolnlé et twK'lité. Ainsi t«>ut h«>mine <[ui v.)nilr;\ ^ .• f.iiio recevoir j)harn)acien n oubliera jamais qu exeivant un art (jui intéresse si essentiellement la vie de ses concitoyens . la moralité et la probité sévère doivent autant que
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la science diriger sn conduite dans Texcrcicc de sa profession. T. Le quatrième et dernier titre embrasse tout ce qui est nslatif .i la police de la pharmacie, l! prescrit d'abord aux pharmaci»Mis rhh!is d'adresser leurs titres aux autorités administratives et r aiin que leur droit lé£ral soît constate; il donne aux pli reçus dans les écoles le droit de s établir par toute la Républiqur i l il restreint celui des pharmaciens reçus par les jurys à lour^ -cuU départements respectifs; il défend à tout individu de prendre patente de pharmacien sans avoir été légalement ret.u suivant le** former anciennes ou nouvelles; il enjoint à ceux qui seraient établis sansdrtm et sans titre de se faire examiner et recevoir dans le délai de rr ■mois après rétablissement des écoles de pharmacie ou des jury permet cependant aux officiers de santé établis dans les commu.j • ou il n'y aura pas de pharmaciens de tenir des dro^fues pour le^ ra»* lades qu'ils traiteront» Cette disposition est nécessaire et a toujifreu lieu, mais il faut en restreindre les abus; aussi larticle défend-: aux oilîcicrs de santé de vendre des médicaments dans une ôllicinc ouverte. I^a liste des pharmaciens légalement établis dans ch.iqu** département sera publiée par le préfet, afin qu'on connaisse ic^ hommes dignes de la confiance publique,
8. A la suite de ces règles générales viennent celles qui snnt wsUtives à rînspection étala visite des pharmacies; ir ^m.» laquelle toutes les dispositions précédentes seraient Kll/ n'avait eu lieu jusqu'à présent qu à Paris et dans quelqui;?< Lrinilrvilles. Le projet régularise cette mesure pour toute la Répuhfiqur Les jurys de chaque département feront, dans les chefs-lieux cl ilms les communes qui en dépendent, ce que les écoles de pharmin»? seront chargées de faire dans les villes où elles seront établies, rt ^l.ms celles situées à dix lieues de rayon de ce centre d'înstrucfiM > f irmaceutique.
9, Il est ensuite prescrit aux pharmaciens de ne paj^ ^ remèdes secrets, de ne faire aucun autre commerce qui drogues, de se conformer au dispensaire ou forniulc* de- i médecine pour la préparation des médicaments, La liste de- i. secrets ou des compositions particulières que les journaux :*' cent chaque jour, même chez des pharmaciens de Paris, prou relâchement dangereux dans cette partie de la police et une l dont le plus grand nombre des hommes de l'art gémit c* avec raison. Mais si la loi limite ainsi le commerce et la o
des drogues dans les oUicines de pharmacie, elle doit au^
permettre aux épiciers de débiter les médic^iment^ kcûv i
sons de tous les genres et des substances alimentaires qii
bucnt à tous les instants de la journée. Il faut, d'ailleurs, r
ne fasse que ce qu'il sait faire dajis dos professions et
morcesqui intéressent la santé et la vie : il faut détruire
prévenir les accidents et les malheurs dont le nombre ^
d'une manière effrayante, Vuilà pourquoi le projet dr !ni
nouveau, à ïa fin de ce dernier titre, les précai:
vente des substances acres et vénéneuses. Si ces rn . . >
jours été exécutées avec la sévérité qu^elles exigent* p«ut-^tr« ^
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^■crimes affreux dont nous venons d'ét/e témoins n'auraient pas effrayé l'humanité.
îfL Enfin deux dernières dispositions entièrement nouvelles ajouteront encore aux avantages que promet à la société le projet qui vous est soumis : l'une est relative aux herboristes» genre de profession trop peu surveillée, et qui, exercée par des hommes sans aucune connaidsauce» peut produire de ij^rauds maux et faire naitre des erreurs bien préjudiciables pour les malades ; l'autre charî4:e les professeurs des écoles de raérïocine et de pharmacie de s'ocmiper de .la rédaction d'un dispensaire ou formulaire dont Tétat actuel des sciences chimique et pharmaceutique réclame depuis plus de vingt ans une nouvelle éditioji. — TeU sont, ciluyens législateurs, les motifs du projet de loi sur l'exercice de la pharmacie; ils sont fondés sur la nécessité de régulariser tout ee qui tient à cette utile profession ; ils sont liés à ceux qui out dicté la loi sur rexercice tic la médecine ; ils vons paraîtront sans doute également avantageux h la République.
Rappout fait par Carre t (du RhùneJ sur le projet de loi concernant ror£ri^nisatioi> et la police de la pharmacie. (Séance du il germim
ÉXL) I. Il était naturel que le gouvernement, après avoir régularisé :erciee de la médecine, fixât son attention sur la pharmacie, qui en ost une partie essentielle.
La médecine, la chirurgie et la phanuacie étaient, dans Forigine, nn seul et même art, exercé par les mêmes hommes ; mais lorsque Tart de guérir fit des progrès, on fut obligé de le diviser en plusieurs branches, afin de le conduire à la perfection dont il est susceptible ; car telle est îa faiblesse de l'esprit de Thommc, qu'il ne peut embrasser la science dans toute son étendue. — Dès que îa pharmacie devint une profession séparée, on sentit la nécessité de la soumettre à des lois s.îges et invariables. — Tous les gouvernements ont étendu leur sollicitude sur un objet qui intéresse si essentiellement U santé et la vie des hommes. — En France, Charles VIIl et ses âucxjesseurs jetèrent les premiers fondements de la police de la pharmacie ; mais ce ne fut que sur la fin du règne de Louis XI 11 que cette partie de notre législation acquit quelque fixité,
l"2. Permettez-moi, citoyens tribuns, de vous retracer ici les principales dispositions de l'édit de ]H'Sf<, aOn que vous puissiez comparer la loi que Ton vous propose aujourd'hui a celle qui était autrefois en vigueur : — !« L'aspirant en pharmacie, avant d'être oblÎL'-é chez aucun maître de cet art en qualité d'apprenti, était présenté aux la^ardes, qui examinaient s'il avait étudie en grammaire et s il était capable d apprendre la pharmacie. — Après avoir achevé ses quatre an* d'apprentissage, et .servi les maîtres pendant six ans, il se présentait au bureau, muni de ses certificats, et demandait a être ex^iminé sur sa capacité. — Il subissait un premier examen de trois heures, en présence de tous les maîtres de Tart, et de deux docteurs de la faculté de médecine — 2" Si l'aspirant était juiré capable à la plu* ralité des voix, il lui était donné jour par les giirdes pour subir un second examen appelé l'acte des herbes, qui était encore fait en présence des docteurs et dos maîtres qui avai(;^nt assisté au premier* —
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3° Lorsque Taspirant sortait vainqueur de cette seconde épreuve, les cçardes lui donnaient un chef-d*œuvre de cinq compositions; il faisait (l'abord la démonstration de toutes les matières qui y entraient, ensuite il les préparait et les mélangeait en présence des maîtres qui observaient sa manière d*opérer ; ces trois examens étaient de rigueur, et personne ne pouvait exercer Tctat de pharmacien san> être muni de l'approbation des maîtres de Tart. — 4* Les veuves des maîtres pouvaient exercer la pharmacie pendant leur viduité. en confiant la conduite de leur maison à un commis examiné et approuté par les gardes. Elles étaient obligées, ainsi que leurs commis, de prêter serment devant le magistrat de s'acquitter fidèlement des devoirs de leur profession. — 5** Quiconque exerçait cette profession sans être reçu maître et sans avoir prêté serment par-devant le nugistrat encourait la confiscation de ses marchandises et une amende (de 50 fr. — 6© Il était défendu à tout pharmacien d employer des drogues vieillies, malsaines ou corrompues, sous peine de confiscation, de 50 fr. d'amende et même de punition exemplaire. — 7* Les maîtres nommaient six gardes qui faisaient serment devant le magistrat de police de bien et fidèlement exercer leur charge et de visiter trois fois par année les laboratoires de pharm.icie pour s'assurer si les pharmaciens remplissaient honorablement les devoirs de leur profession. — 8* Il était défendu aux pharmaciens d'administrer des médicaments sans l'ordonnance d'un médecin. — Ces lois («taient particulières au corps des maîtres apothicaires de Paris. Ceux de? autres villes suivaient des usages plus ou moins vicieux.
13. Les empoisonnements qui souillèrent en France la dernière moitié du dix-septième siècle firent apercevoir que la police de la pharmacie, telle que je viens de vous l'exposer, n'était point complète. La vente des poisons n'était soumise à aucune responsabilité. Les ministres de Louis XIV réparèrent le silence des loi> à cet l'L'ard Ledit de IG82 défendit, sous des peines très «rraves. aux maître^ e:; pharmacie et aux épiciers, de distribuer l'arsenic, le rêalirar. le sublimé corrosif, et toutes les drogues rcputces poisons, si ce iilM-i des personnes connues, domiciliées, et qui employaient co> nijiiurc^ dans leurs professions; ils furent obli.L^'s de se munir d un r('.:i>îr? parafé par le ma.LMstrat de police, et sur lequel ces per>onnc^ rt.tio:.; tenues d'écrire leurs noms, qualités et demeures, rannée. le nuMv !e jour et la quantité de poisons qu'elles achetaient, ainsi que 1 enipl' qu'elles en faisaient.
li. Par un abus qui remonte jusqu'à rétablissement de la pharr.v cie en France, les apothicaires étaient confondus avec le> marrh.mii"^ épiciers; en sorte que la préparation {\e6 nicdicamcnts était M.»u\cTti confiée à des ignorants avides qui en (.usaient un objet do lucre. - On comprit enfin que la pharmacie était moins un métier quurio {«rfession savante, et l'on mit, en 1777, entre les apothicaires et Ic'- ^'fciers, une lignede démarcation fondée sur la nature même dc^ ch T^es premiers ne purent plus vendre au poids de coniincrc4'. ni seconds au poids médicinal. La législation lit un pas de plu-». 1 donner il la science pharmaceuliciue le degré d importance qut merilc. on ériL:ea le corps des phai'nia<*iens de Pari-, en un colle.o pharmacie qui devint bientôt, dans sa partie, rémule <le -hx Fmci.
ii^r*.
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de médecine. Je no mëtendrai pas sur les bienfaits que Tari de guérir doit à cet établissement; je dirai seulement que le collège de pharmacie est la seule compagnie savante qui ait traversé la Révolution sans en éprouver les outrages : il est resté debout au milieu des ruines ; et tandis que les factions mettaient la patrie en lambeaux et renversaient les monuments du génie, les pharmaciens de F^aris s'assemblaient paisiblement pour se communiquer leurs lumières, faii^aient des réceptions, perpétuaient la science et conservaient parmi nous son feu sacré. Je me plais à leur payer ici le juste tribut d'éloges que mérite un si noble dévouement. Telle a été, citoyens tribuns, la police de la pharmacie sous le gouvernement monarchique. Je vais TOUS exposer maintenant les changements que la nouvelle loi opère dans cette partie, et les motifs qui paraissent les avoir dictés.
15. Vous avez vu que le collège de pharmacie de Paris était autrefois le seul établissement de ce genre où les examens et les réceptions fussent légalement constatés. Or cet établissement, déjà si peu proportionné aux besoins de la France sous la mon.irchie, Test encore moins aujourd'hui que la République a réuni de vastes domaines à son territoire ; il .est donc nécessaire d'établir plusieurs écoles de pharmacie chargées d'enseigner la théorie et de surveiller la pratique de c<ït art salutaire. — La loi du 19 ventôse dernier a créé six écoles de médecine. Le projet de loi qui vous est soumis crée également six écoles de pharmacie. — Ce nombre a le double avantage détre proportionné aux besoins publics et de mettre de l'harmonie dans cette partie de notre législation. Comme la médecine et la pharmacie sont sceurs. on vous propose de placer les écoles de l'une dans les mêmes Tilles où seront établies celles de l'autre, afin qu'elles puissent se prêter mutuellement le secours de leurs lumières, (-es six écoles de pharmacie réuniront au droit d'enseignement celui d'examen et de surveillance. Tel est l'objet du titre premier de la loi qui vous est proposée.
!G. Quelques personnes paraissent regretter que le collège de pharmacie, qui a rendu de si grands .services à l'art de guérir, ne soit pas conservé dans la nouvelle organisation ; mais il aurait donc fallu rétablir aussi la F'acultéde médecine. l'Académie royale de chirurgie et cette foule de corporations qui ne peuvent s'allier avec le génie de la Ri'^publique. I/intérêt général est toujours le but que doit se proposer le gouvernement ; or, lorsqu'il conserve et étend à toute la France ce qu il y a de bon dans les règlements particuliers au collège de pharmaci»\ les apothicaires de Paris regretteront-ils le futile priviIèL''e de former un corps ? — On a fait une autre objection contre le projet : on a dit que la foule d'élèves qui formeront le collège de pharmacie nuira aux progrès de cet art, et (fu'il conviendrait peutêtre de déterminer le nombre des pharmaciens qui pourront s'établir dan< les villes et dans les campagnes, afin qu'ils ne soient pas tentés de vendre dos médicaments détériorés ou mal préparés. Mais cette objection s'évanouit devant cette observation générale : les produits de lindustiio tendent toujours à se mettre en équilibre avec les besoins. Vous savez daillours, citoy«Mi.> tribun^, parce i\m se p.:sse dan*" ({uelquiM villes de France ou d'Allemagne, (jue la occurrence n einpêclie pis les phannacieas d'altoindrc à l'aisance, sans violer les
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règles de leur profession* Enfin les visites prescrites par la loi feront j rentrer les délinquants dans le devoir.
17. Le titre 2 fixe la durée des études â huit ans pour les élèves] qui étudieront dans des pharmacies légalement constittiées, eiàitii ans seuicmcnt pour ceux qui suivront les cours publics. La favetifj accordée aux derniers est fondée sur la nature même des choses ; car,.! comme l'a dit lV>rateur du .fjouvernement^ la théorie rend la prati/iuftj plus prompte et pins sûre, — D'ailleurs, cette faveur est un app qui attirera un L^rand nombre d'élèves dans les écoles ; elles enauri>nlj plus de splen fleur ; les élèves en sortiront plus instruits, et l'art sefl par conséqueiU plus partait — Il y a ici, entre Fancienne loi etlê^ projet qui vous est soumis, une différence qui parait être àlavinta'^'^e de ce dernier. Autrefois* Inspirant en pharmacie faisait un .ip*i prentissage de quatre ans, et servait ensuite les maîtres pendant «il Ces dix ans d'exercice n*étaient pas un t:*rme trop long dans temps où un apprenti était reçu à douze ou treize ans, et un mAJt en pharmacie à vingt-deux, c'est-î*-dire à tin Âge où il n'avait | encore beaucoup réfléchi. Mais, dans le nouveau projet, un élefl n'étant reçu pharmacien qu'à vin^rt-oinq ans accomplis, et lorsque i raison est dans toute sa force, il pourra commencer ses études k diï*'' huit ans, c est-à-dire à un à^e voisin de celui où rappreiili éuit autrefois reçu maître. Ainsi la préparation des médicaïuents tw ^er* plus conlxée à une jeunesse sans expérience.
1S. Le titre 3 rèfjrle le mode des réceptions* La loi sur lexcrcice delà médecine a établi deux sortes d'examens : l'un pour les doct^'u faits par les écoles, et l'autre pour les olficiers de santé, faits p:if !« jurys des départements. On a suivi cette règle dans le projet de î sur la pharmacie, avec cette différence que les examens des detiij classes de pharmaciens seront les mêmes, parce qu'il n'y a qu'an bonne manière pour préparer les médicaments. Le nouveau pro}d parait aussi avoir en celte partie une grande supériorité «ur li anciens rcgloments. Les aspirants, il est vrai, subiront, comme »it-1 trefois» deux examens : le premier sur les principes de lart; le fêcond'l sur la botanique et Ihistoire naturelle des drogues simples* ell« troisième, qui durera quatre jours, sur la pratique. Mais comioeli gouvernement nommera les professeurs et les docteurs qui présideront aux réceptions, on en verra disparaître Tindulgence et la pArlo* lité, qui n'y régnaient que trop souvent.
19. Les anciennes lois permettaient aux veuves de continuer ^«)•^ cice de la pharmacie ; le silence que le nouveau projet giirde à Cfi égard a paru frapper quelques esprits. Mais vous observerez, citoyfw ti^ibuns, que la pharmacie étant, comme je l'ai déjà dit, moina ua métier qu'une profession savante, doit être, par cette raison, tûte^ diie aux femmes, D ailleurs, le projetde loi n empêche pas les veuAt* d'associer h leur commerce des pharmaciens légalement reçus»
21). Le titre i, qui comprend la police de la pharmacie, renouvcU les anciennes lois dont lexpérience a démontré la bonté* et y a/o ' de nouvelles dispositions é^'-alemcnt nécessaires, lldétcrnîirîf*!** que les pharmaciens seront obligés de suivre pour légalement leur réception. Les élèves reçu?» par les v^ s^établir dans toute la Hépublique, et ceux qui »eronl reçus par
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jur^'s n*exerceront que dans leurs départements respectifs. Le projet interdit la vente des compositions pharmaceutiques aux personnes qui n'auront pas subi les épreuves prescrites. Il permet aux officiers de santé d administrer, sans oilicine ouverte, des médicaments dans les lieux où il n'y aura pas do pharmaciens. Il défend aux épiciers de vendre au poids médicinal et aux pharmaciens de vendre au poids de commerce. Il proscrit les remèdes secrets et les étalages que les charlatans font sur les places publiques. Il soumet h un examen les herboristes, dont les erreurs ont été si souvent funestes aux malades. Il prononce une punition sévère contre Timprudencc ou la mauvaise foi, qui vendent des matières vénéneuses, punitions dont un crime presque inouï dans les fastes de la justice démontre l'urgente néces- Bîté. 11 ordonne des visites générales et particulières dans tous les laboratoires de pharmacie. Enfin il promet un formulaire impatiemment «ittendu par les jeunes médecins, et surtout par les oiViciers de santé qui sont éloignés des grandes villes. — Telles sont, citr)yens tribuns, les dispositions du projet de loi sur l'exercice de la pharm.v cie; elles ont moins pour but d'innover que de perfectionner cette partie do notre législation. Elles présentent une garantie suilisante contre l'inexpérience et la mauvaise foi : elles forment le complément de la loi sur l'exercice de la médecine et donnent lieu d'espérer que les progrès de ces deux sciences contribueront de plus en plus à diminuer les maux qui alTligcnt l'humanité. — r Votre section de Tin- UTieur. dont je suis l'organe, vous propose de les adopter.
TITRE I
ORr.AMSATION DES ÉCOLES DE PHARMACIE.
Art. !•'. H sera ëtabli une ëcole de pharmacie à Paris, à Montpellier, à Strasbourg, et dans les villes où seront placées les trois autres ccoles de médecine, suivant Fart. 25 de la loi da 11 floréal an X.
2. Les écoles de pharmacie auront le droit d'examiner et de recevoir, pour toute la République, les élèves qui se destineront à la pratique de cet art ; elles seront de plus chargées d'en ensei- ^er les principes et la théorie dans des cours publics, d'en surveiller l'exercice, dVn dénoncer les abus aux autorités, et d'en étendre les progrès
3. Chaque école de pharmacie ouvrira tous les ans et à ses frais, au moins trois cours expérimentaux, l'un sur la botanique et rhistoire naturelle des médicaments, les deux autres sur la pharmacie et la chimie.
4. Il sera pour\'u, |>ar des règlomont^ d'administration publique, à Tor cran i?at ion des écoles de phannacie, à leur administration, à renseignement qui y sera donné, ainsi qu'à la fixation de leurs dépenses et au mode de leur comptabilité.
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5 . Les donations et fondations relatÎTes à Tenseigneniaiii de la pharmacie pourront être acceptées par les préfets, an nom dûi écoles de pharmacie, avec Tautorisation du gouvemement,
TITRE II
DES ÉLÈVES EN PHAHMACIE ET DE LEUR DISCIPLINE
G. Les pliaiToaciens des villes où il y aura des écoles dt* pharmacie feront inscrire les élèves qui demeureront chez eux sur on ret^sire tenu à cet eftet dans chaque école ; il sera délivré à chaque élève une expédition de son inscription j portaat sea nom^ prénoms, pays, âge et domicile ; cette inscription sera renoiivfUe tous les ans.
7. Dans les villes où il n*y aura point d'école de phannaeie, les élèves domiciliés chez les pharmaciens seront inscrits dans rcfï^istre tenu à cet effet par les commissaires géoéraux de poUoi^^ ou par les maires
8, Aucun élève ne pouiTû prétendre à se faire recevoir pht^ macien, sans avoir exercé pendant huit années au moins son art dans des pharmacies légalement établies. Les élèves qui aoroiit suivi pendant trois ans les cours donnés dans une des écoW pharmacie oe seront tenus, pour être reçus, que d'avoir rési^ tj ùis autres années dans ces pharmacies*
9. Ceux des élèves qui auront exercé pendant trois ans, comme pliamiaciens de deuxième classe, dans les hôpitaux militaires on dans les hospices civils, seront admis à faire compter oe temp« diins les huit années exigées. — Ceux qui auront exercé dansW mêmes lieux^ mais dans un grade inférieur, pendant au moia* deux années, ne pourront faire compter ce temps, qu-d qu'il soit, que pour ces deux années.
10, Les élèves paieront une rétribution annuelle pour daqM cours qu'ails voudront suivre dans les écoles de pharmacie : cette rétribution, dont le maximum sera de trente^six franc-s pardiacon des cours, sera i
irt
ique
gOQvememie&t.
TITRE m
DU MOUE ET DES FRAIî* DE RÉCEPTION DES PllAnMACISNS.
11, L^exameu et la réception des pharmaciens seront soit dans les six écoles de pharmacie, soit ])ar les jorvs établis <
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chaqae département pour la réception des of&ciers de danté^ par l'article 16 de la loi du 19 ventôse an XL
12. Aux examinateurs désignés par le gouvernement pour les examens dans les écoles de pharmacie, il sera adjoint, chaque année, deux docteurs en médecine ou en chirurgie, professeurs des écoles de médecine ; le choix en sera fait par les professeurs de ces écoles.
13. Pour la réception des pharmaciens par les jurys de médecine, il sera adjoint à ces jurys, par le préfet de chaque département, quatre pharmaciens légalement reçus, qui seront nommés pour cinq ans et qui pourront être continués. Â la troisième formation des jurys, les pharmaciens qui en feront partie, ne pourront être pris que parmi ceux qui auront été reçus dans Tune des six écoles de pharmacie créées par la présente loi.
14. Ces jurys pour la réception des pharmaciens ne seront point formés dans les villes où .seront placées les six écoles de médecine et les six écoles de pharmacie.
1 3 . Les examens seront les mêmes dans les écoles et devant les jurys. Ils seront au nombre de trois: deux de théorie,, dont Tun sur les principes de Part, et Vautre sur la botanique et l'histoire naturelle des drogues simples ; le troisième, de pratique, durera quatre jours.et consistera dans au moins neuf opérations chimiques et pharmaceutiques désignées par les écoles ou les jurys. L'aspirant fera lui-même ces opérations ; il en décrira les matériaux, les procédés et les résultats.
16. Pour être reçu, l'aspirant, âgé au moins de vingt-cinq ans accomplis, devra réunir les deux tiers des suffrages des examinateurs. U recevra, des écoles ou des jurys, un diplôme qu'il présentera, à Paris, au préfet de police, et, dans les autres villes, an préfet do département, devant lequel il prêtera le serment dVxercer son art avec probité et fidélité. Le préfet Jui délivrera, sur son diplôme, Pacte de prestation do serment.
17. Les frais d'examen sont fixés à neuf cents francs dans* les écoles de pharmacie, à deux cents francs pour les jurys. Les aspirants seront tenus de faire en outre les dépenses des opérations et des démonstrations qui devront avoir lieu dans leur dernier examen.
18. liO produit de la rétribution des aspirants pour leurs étudos et leurs examens dans les écoles de pharmacie sera employé au >l frais d'administration de ces écoles, ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement, conformément à Tarticle 4 ci*dessu8.
Le même règlement déterminera le {)artage de la rétribu
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tion payée par les pharmaciens pour leur réception dans les jur entre les membres de ces jurj^s,
20. Tout mode ancien de réception, dans les Beax et suivant des usages étrangers à ceux qui sont prescrits par la prëscofe? loi, est interdit et ne donnera aucun droit d'exercer la pl^^ macie.
TITRE IV
DE LA POLICE DE LA PHARMACIE
21. Dans le délai de trois mois après la publication de la sente loi, tout pharmacien ayant officine ouverte sera tenu dresser copie légalisée de son titre, à Paris, au préfet de police^ et dans les autres villes, au préfet de département.
22. Ce titre sera également produit par les pharmaciens, el sous les délais indiqués, a^ix greiFea des tribunaux de prtsmîèn? instance dans le ressort desquels se trouve placé le lieu oà oei pharmaciens sont établis.
23» Les pharmaciens reçus dans une des six ëcoled do pla^ macie pourront s'établir et exercer leur profession dans toutes te parties du territoire de k République.
24, Les pharmaciens reçus i>ar les jurys ne pourront s'établir que dans retendue du département où ils auront été reçus.
25. Nul ne pourra obtenir de patente pour exerceir la profis** sion de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer^ vendre ou débiter aucun médicament, ^'i\ n'a été reçu sai?matlô formes voulues jusqu'à ce jour, ou s*il ne Test dans Tune lit* écoles de pharmacie^ ou par Tun des jurys, suivant celle» ^f^ sont établies par la présente loi, et après avoir rempli tùuitêhi formalités qui y sont prescrites,
2G. Tout indiWdu qui aurait une officine de pharmacie actuellr ment ouverte, sans pouvoir faire preuve du titre légal qui lai en donne le droit, sera tenu de se présenU*r, suus trois mois, k amf^ ter de rétablissement des écoles do pharmacie ou dos jiift%J Tune de ces écoles ou à Tun de ces jurys jïour y subir mens» et y ê'tre reçu.
27, Ijes officiers de santé établis dans les bourgs^ riUagPiî comiimiie.s où il o'y aurait pas de }iliarmaoiens ayimt offic ou ver te j pourront, aunubistiint les deux articles précédents, I nir des médicaments simples ou composés aux i»<*rsonm»A près d«*
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ils seront appelés, mais sans avoir le droit de tenir une me ouverte.
18, Les pn4et3 feront imprimer et afficher, cbaqne année, les
ss dea pharmaciens établis dans les ditférentes villes de leur d<S-
ament ; ces listes contiendront les noms^ prénoms des phar-
iens, les dates de leur réception et les lieux de lenr rési-
ftce.
19* A Paris, et dans les villes où seront placées les nonvelles
I de pharmacie^ deux doctenrs et professenra des écoles de
iecine, accompa^es des membres des écoles de pharmacie,
[assistés d'on commissaire de police, visiteront, an moins une
I Tan, les officines et magasins des pharmaciens et drogoistes,
ir vérifier la bonne qualité des drognes et médicaments sîm-
i et composés. Les pharmaciens et droguistes seront tenus de
^senter les drogues et compositions qu'ils auront dans leurs
lins, officines et laboratoires. Les drogues mal préparées
[détériorées seront saisies à Tinstant par le commissaire de
s ; et il sera procédé ensuite conformcraent aux lois et rè-
aents actuellement existants.
r>es mêmes professeurs en médecine et membres des écoles
[pharmacie pourront, avec Fautorisation des préfats, sous-pré-
lou maires, et assistés d'un commissaire de polico, visiter et
cter les magasins de drogues, laboratoires et officiues des
I placées dans le rayon de dix lieues de celles où sont établied
I écoles, et se transporter dans tons les lieux où Ton fabrique»
[débitera^ sans autorisation légale, des préparations ou compo-
mcdicinales. Les maires et adjoints, ou, i\ leur défaut, les
îres de police, dresseront procès^verbal de ces visites,
ïr, en cas de contravention, être procédé contre les délinquants,
iformément au.\ lois antérieures.
(1. Dans les antres viUes et eommuneSp tes visites indiquées ciseront faites par les membres dt^s jurys de médecine, lis aux quatre pharmaciens qui leur sont adjoints par Tarti* ekl3.
82- Le» pharmaciens ne pourront livrer et débiter des prépa- ■■tfOQii médicinales ou drogues composées quelconques, que d*a- IfBs la prescription qui en sera faite par des doct-eurs en médecine ou en chirurgie, on par des officiers de santif, et sur leur luture. Us ne pourront vendre aucun remèdes secret* Ils se ifarmeront, pour les préparations et compositions qu*ils <levront lier et t(*nir dans It«urs otiiGrnes,au\ formules insérées et dé*
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crites dans les dispensaires ou formolairea qui ont été r^di^ qui le seront dans la suite par les écoles de inédocioe. Us ne f^oa^ ront (ulrcy dans les mêmes lieux ou officines, aaeaii autre commerce ou débit que celui des drogues et préparations médidnaJes. 33» Les épiciers et drt»gaistes ne pourront vendre aucane com* position ou préparation pharmaceutique, sous peine de cinq cente francs d'amende. Ils pourront continuer de taire le commerce en gros des drogues simples, sans pouvoir néanmoins en débiter aucune an poids médicinal.
34. Les substances vénéneuses, et notamment rarsenic, réalgar, le anblimc-corrosif, seront tenues dans les officines pharmaciens et les boutiques des épiciers, dans des lieux sûrs séparés, dont les [pharmaciens et épiciers seuls auront la clff, sans qu'aucun autre individu qu'eux puisse en disposer, Ce§ «nbstances ne pourront être vendues qu'à des personnes connue et domiciliées qui pourraient en avoir besoin pour leur profession OQ pour cause connue, sous peine de trois mille francs d'amende coo* tre les vendeurs contrevenants (1). ^
35. Les pharmaciens et épiciers tiendront un registre coie e^fl paraphé par le maire ou le commissaire de police, sur l<H^n«^ registre ceux qui seront dans le cas d'acheter des substances vénéneuses inscriront de suite, et sansaucun blanc, leurs noms, qti»lités et demeures, la nature et la quantité des drogues qui auront été délivrées, remploi qu'ils se proposent d'en faire, date exacte du jour de leur achat ; le tout, à peine de trob francs d'amende contre les contrevenants. Les pharmaciens et épiciers seront tenus de faire eux-mêmes Tinscription, lorsqu il* vendront ces substances à des individus qui ne sauront poiat écrire, et qu'ils connaîtront comme ayant besoin de cos substances (2).
36. Tout débit au poids médicinal, toute distribution d gués et préparations médicamenteuses sur des théâtres ou lages, dans les places puldiqnes, foires et marchés, toute annonce et affiche imprimée qui indiquerait des remèdes secrets, sans quelque dénomination qu'ils soient présentés, sont ë^évèremeot pr9* hibés. Les individus qui se rendraient coupables de ce déUt mvM poursuivis par mesure de police correctionnelle, et punis ooofofmément à l'article 163 et suivants du code des délits di ikê peines (3).
millM Ptl^ quiU t poiat
ou èaM
iy2) Abrogés par la loi du 19 juillet 18tfi.
(3) y. loi du 29 pluF. au xiii. — Déctei da 2ô prairial
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37. Nul ne pourra vendre, à l'avenir, des plantes ou des parties de plantes médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni exercer la profession d'herboriste, sans avoir subi auparavant, dans une des ëooles de pharmacie, ou par-devant un jury de médecine, un «zamen qui prouve qu'il connaît exactement les plantes médicinales, et sans avoir payé une rétribution qui ne pourra excéder ehiqoante francs à Paris, et trente francs dans les autres départemonts, pour les frais de cet examen. Il sera délivré aux herboristes un certificat d*examen par Técole ou le jury par lesquels ils seront examinés ; et ce certificat devra être enregistré à la municipalité du lieu oà ils s'établiront.
38. Le gouvernement chargera les professeurs des écoles de mëdeoine, réunis aux membres des écoles de pharmacie, de rédiger nn Codex ou formulaire, contenant les préparations médicinales et pharmaceutiques qui devront être tenues par les pharmaciens. Ce formulaire devra contenir des préparations assez variées pour être appropriées à la différence du climat et des prodactions des diverses parties du territoire français ; il ne sera publié qa'avec la sanction du gouvernement et d'après ses ordres.
25 thermidor an XI. — âbbêt^ contenant règlement sur les écoles de pharmacie.
TITRE I
COMPOSITION DES ÉCOLES
Ari l*'. Lesécoles de pharmacie seront composéesd'un directeur, d'un trésorier et de trois professeurs ; dans les villes où la population le permettra, il pourra être nommé un ou deux adjoints anx professeurs. — A Paris, il y aura quatre professeurs ; chacun des professeurs et le directeur auront un adjoint.
Administration .
2. Le directeur, le trésorier, le directeur adjoint et, dans les écoles où cette dernière place n'aura pas lieu, un des professeurs, formeront l'administration de l'école. Us seront chargés de la représenter, de suivre les affaires qui l'intéressent, d'y maintenir la discipline, et de dénoncer aux autorités les abus qui surviendront
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3* Le directeur restera en place pendant cinq ans, et sera placé par le directeur adjoint, ou le professeur qni en dendn la place : Tun et fautre pourront être rééluâ. Le trésorier nomme pour trois ans, et sera rééligible.
4. La premicre nomination aux places d^adminîstration faite par 1© gouverne mont. A chaque vacance, les membres Fécole réunis présenteront au gouvernôment un candidat choisi, soit parmi les professeurs, soit parmi les pharmaciens reçus daoi les écoles. Pendant les dix premières années, les ^candidats pûo^ ront être pris parmi les anciens pharmaciens reçus.
5. Lo directeur convoquera et présidera les asaemUéefy kl examens et toutes les séances publiques. 11 sera remplmcé, eo eu d'absence, par le directeur adjoint ou par le professeur qtii eu tient lieu* En Fabsence de l'un et de l'autre , le plus ancien d'àp des professeurs en remplira les fonctions -
6. Sur la demande des professeurs^ le directaar sem tena ils convoquer une assemblée de l'école.
7. L'administration s'assemblera au moins une fois par mois^ et plus souvent, si elle le jage nécessaire.
8. Le trésorier sera chargé des recettes et des dépenses ofdinaîres.
9. Les dépenses extraordinaires seront arrêtées dans nneasêemblée des professeurs réunis à Fadministration, et à la majorité âai suffrages,
10* Chaque année, dans les premiers jours de vendémiaire^ k trésorier rendra compte des recettes et dépenses de Tannée précédente, dans une assemblée générale de l'école : ce compte ^n vérifié par les préfets de département, et à Paris par le préfM de police* — Il sera soumis ensuite à l'approbation du ministre iâ l'intérieur»
TITRE IL
IKSTEUCTION.
11. Chaque école de pharmacie ouvrira, tons les ans, qoairo cours, savoir : — le premier, sur la botanique ; — le seooduif mr rhistoire naturelle des médicaments ; — le troisième, stir IdidûiM; — le quatrième, sur la pharmacie. — Chacun des trois premian sera spécialement applicable à la science pharmaceatiqneu ÎM deux premiers pourront être faits par le même professeur.
Dans les écoles où il j aura des adjoints, ceax-ci ne
PHARMACIB. — 35 THBRMJBOR Alf Xf*
placeront les professeurs qne dans le cas d'empêchement légitime «t fTaprès rantorisation de l'école. Le directeur et le trésorier poaiTOût également suppléer le professeur,
13. La première nomination des professeurs et des adjoints fera faite par le gouvernement. Lorsqu'une chaire deviendra vaomte, réoole, conibrmément à rartîcle 26 de la loi du 11 floréal an X, sur rinstruction publique, présentera au gouvernement un dei trois candidats appelés à la retnplir. Les uns et les autres •an>iil également pris parmi les pharmaciens reçus dans Tune des six écoles ou dans les ci-devant collèges. Les mêmes mesures seront adoptées pour la nomination aux places de professeurs adjoints.
1*1, Les professeurs sont conservateurs, chacun dans sa partie, des objets servant & Tusage des cours.
15. Les frais que nécessi te rontles cours seront réglés et arrêtés tons les ans, dans une assemblée de récole, convoquée à cet effet.
16. Les cours commenceront annuellement le l*' germi- Hil, et finiront le 1^ fructidor ; ils seront annoncés par des affiches*
17. Les professeurs titulaires recevront une indemnité qui no pourra excéder quinze cents francs pour chacun ; le bureau d'ad-
. tttnîstration fixera rindcmnité que recevront les adjoints pour les leçons qu'ils seront chargés de faire.
le. Les élevés qui suivront les cours seront tenus de s'inscrire ^Bp bureau d'administration de récole : après cette inscription et ^ paiement de la rétribution fixée d'après rartîcle 10 de la loi, il leur sera délivré une carte qu'ils présenteront pour être admis aux leçons.
IH. A la fin des cours, il sera délivré des certificats d'études aux élèves qui les auront suivis. Ces certificats ne seront accordés ^fÊB sur Tattestation du professeur, qui prouvera l'assiduité de rélève aux leçons,
20. Pour constater l'assiduité des élèves qui suivront les cours i ébaqne professeur aura une feuille de présence, sur laquelle les ilfrves s'inscriront à chaque séance ; il sera fait, en outre, un appel aa moins une fois par semaine.
21. Le relevé des feuilles, fait à la fin des cours, constatera Panidaité des élèves, auxquels il ne pourra être délîvTé de certificats qu'autant que, par raisons légitimes, ils ne se seront pas absentés plus de six fois.
22. Les écoles seront autorisées à prélever sur leurs fonds une iomiDe destinée à une distribution annuelle de prix. Acetefiet, il y atira, à lafin de Tannée scolaire, un concours ouvert pour clmcone des sdenoes qui seront enseignées dans les écoles.
RÉCEPTIONS, 1° DANS LES ÉCOLES
23. Lorsqu'un élève voudra se faire recevoir, il se mimin des certificats de l'école où il aura étudié, et des pharmaciens chez lesquels il aura pratiqué son art, ainsi que d'une attestation de bonnes vie et mœurs, signée de deux citoyens domiciliés et de deux pharmaciens reçus légalement ; il y joindra son extrait de naissiDoe, pour prouver qu'il a vingt-cinq ans accomplis, et une demande écrite.
24. L'école, dans sa plus prochaine assemblée, délibérera sur k demande de l'aspirant, ei;, d'après le rapport du directeur, si eDe juge ses certificats suffisants, elle lui indiquera un jour pour commencer ses examens. Extrait de cette délibération lui sert remis par écrit, et il en sera donné avis par le directeur de l'école, dans les vingt* quatre heures, aux deux professeurs des écoles de médecine désignés pour les examens.
25. L'intervalle entre chaque examen sera au plus d'un moii Ces examens seront publics ; ils n'auront lieu qu'après le dépôt, fait à la caisse de l'école, de la somme fixée pQur chacun dm. Dans le premier, l'aspirant justifiera de ses connaissances disi la langue latine.
26. Dans lesdîts examens, l'aspirant sera interrogé par lesdeni professeurs de l'école de médecine, par le directeur et deux professeurs de l'école de pharmacie : ces derniers alterneront à cet effet. Ceux des membres de l'école qui ne seront pas appelés à interroger seront néanmoins invités à assister aux examens, et recevront une part des droits do présence fixés pour ces actes.
27. Chaque examen fini, tous les membres présents procéderont au scrutin, dont le dépouillement sera fait par le directeur, qui en annoncera le résultat à l'assemblée et au candidat. Pour être admis, il faudra avoir réuni au moins les deux tiers des suffrafçes des présents à l'acte.
28. Dans le cas où le candidat n'aurait pas réuni les suffrages, il sera tenu de subir de nouveau son examen ; mais il ne pourra se représenter qu'au bout de trois mois. — Si, à cette secon«ie épreuve, il n'a pas encore réuni les suffrages, il sera ajourné à un an ; il ne pourra même se représenter à une autre école qu'aprèi ce délai expiré.
29. Lps examens achevés, si le candidat est admis, il lui sera
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délivré^ dans la huitaine, un diplôme de pharmacien^ suivant le modèle n® l*** ci-annexé, signé, au nom de Técole, par le directeur et son adjoint, et par les docteurs présents aux examens. Ce diplôme sera légalisé par les autorités compétentes.
30. Les droits de présence dans tons les examens seront de dix francs pour les professeurs des écoles de médecine et pour le directeur de récole de pharmacie ; ils seront de six francs pour les professeurs de ces écoles qui seront examinateurs, et de moitié de cette dernière somme pour les membres de l'école présents qui ne seront point examinateurs.
31. Les frais pour les examens seront fixés, savoir : pour chacun des deux premiers, à deux cents francs, pour le troisième à cinq cents francs ; les frais des opérations exigées des aspirants, et qui sont à leur charge, suivant l'article 17 de la loi du 21 germinal an XI, ne pourront excéder trois cents francs.
RÉCEPTIONS, 'i*» DANS LES JURYS.
32. Les élèves en pharmacie, qui désireront se faire recevoir par les jurys, adresseront, au moins deux mois d'avance, au préfet du département, leurs demandes, avec les certificats d'études, attestation de bonnes vie et mœurs, et autres actes mentionnés article 23 ; sur le vu de ces pièces, et si elles sont jugées sufiisantes, le préfet les informera du jour où l'ouverture du jury, pour les examens de pharmacie, aura été fixée.
33. Les examens devant les jurys seront publics ; ils se succéderont sans intervalle, s'il n'y a pas lien de remettre l'aspirant à un autre temps, dans lequel cas il sera ajourné à la tenue du jory de l'année suivante ; les préfets désigneront aux jurys un local, et les moyens nécessaires pour que ces examens, surtout celui de pratique, puissent être faits convenablement.
34. Les examens finis, si le candidat a réuni les deux tie'rs des suffrages, il lui sera délivré par le jury un diplôme de pharmacien, suivant le modèle n® 2 ci-annexé, lequel sera signé par tous les membres composant le jury.
35. Les frais de ces examens seront fixés, savoir : pour chacun des deux premiers, à cinquante francs, et cent francs pour le troisième.
36. La rétribution sera fixée à une somme égale, dans ces examens, pour chacun des membres du jury.
POLICE, !• ÉLÈVES
37. Il sera tenu, an bareaa d^administration de chaque école, un registre sur lequel s'inscriront les élèves attachés anx phirmaciens des villes où il y aura des écoles établies. Extrait de cette inscription leur sera remis, signé par Padministration.
38. Aucun élève ne pourra quitter un pharmacien, sans VtLYoit averti huit jours d'avance. — Û sera tenu de lui demander un acte qui constate que l'avertissement a été donné. En cas de refos du pharmacien, Télève fera sa déclaration au directeur de Técok et au commissaire de police, ou au maire qui l'aura inscrit.
39. L'élève qui sortira de chez un pharmacien ne pourra entrer dans une autre pharmacie qu'en faisant sa déclaration à l'écofe de pharmacie et au commissaire de police, ou au maire qui l'ion inscrit.
POLICE, 2° PHARBCACIENS.
40. Les pharmaciens qui voudront former un ëtablissoDMit dans les villes où il j aura une école autre que celle où ils auront obtenu leur diplôme seront tenus d'en informer l'administratioD de l'école à laquelle ils présenteront leur acte de réception, en même temps qu'ils le produiront aux autorités compétentes.
41. Au décès d'un pharmacien, la veuve pourra continner de tenir son officine ouverte pendant un an, aux conditions de présenter un élève, âgé au moins de vingt-deux ans, à l'école, dans les villes où il en sera établi ; au jury de son département, s'il est rassemblé ; ou aux quatre pharmaciens agrégés au jury par le préfet, si c'est dans l'intervalle des sessions de ce jury. — LYcok ou le jury, ou les quatre pharmaciens agrégés, s'assureront de la moralité et de la capacité du sujet, et désigneront un pharmacien pour diriger et surveiller toutes les opérations de son officine.
— L^année révolue, il ne sera plus permis à la veuve de tenir sa pharmacie ouverte.
Visite et ittspection des pharmaciens.
42. H sera fait, au moins une fois par an, conformément à h loi, des visites chez les pharmaciens, les droguistes et les épicier?.
— A cet effet, le directeur de l'école de pharmacie s'entendra
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arec celai de Tëcole de médecine, poar demander aux préfets des départements, et à Paris au préfet de police, d'indiqaer le joar où les visites poarront être faites, et de désigner le commissaire qai devra y assister. — H sera payé, pour les Irais de ces visites, six finança par chaqne pharmacien, et quatre francs par chaque épicier ou droguiste, conformément à l'article 16 des lettres-patentes du 10 février 1780.
Des herboristes.
43. Dans les départements où seront établies des écoles de pharmacie, Texamen des herboristes sera fait par le directeur, le professeur de botanique, et Tnn des professeurs de médecine. — Cet examen aura pour objet la connaissance des plantes médicinales, les précautions nécessaires pour leur dessiccation etleur conservation. Les frais de cet examen, fixés à cinquante francs à Paris, et à trente francs dans les autres écoles, ainsi que dans les jurys, seront partagés également entre les examinateurs des écoles ou des jurys.
44. Dans les jurys, l'examen sera fait par l'un des docteurs en médecine ou en chirurgie et deux des pharmaciens adjoints au jiuy; la rétribution sera la même pour chacun des examinateurs.
45. n sera délivré à Therboriste reçu dans les écoles un certificat d'examen, signé de trois examinateurs, lequel sera enregistré ainsi qu'il est prescrit parla loi. — Dans lesjniys» ce certificat sera signé par tous les membres du jury.
46. n sera fait annuellement des visites chez les herboristes, par le directeur et le professeur de botanique et Tun des professeurs de l'école de médecine, dans les formes voulues par l'article 29 de la loi. — Dans les conmiunes où ne seront pas situées les écoles, ces visites seront faites conformément à l'article 31 de kloi.
{Smvent les modèles de diplômes de pharmaciény et de certificats
dC herboristes.)
6 nivôse an XI. — ARRÊTA relatif aux baux à ferme des eaux minérales.
22 fructidor an XII. — DECRET relatif au costume des professeurs des écoles de pharmacie.
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20 pludôae an XIIL — Loi interprétative de Tarticle 36 de œt
du 21 germinal an XI sur la pharmacie*
Ceux qui contreviendront aux dispositions de 1 article 36 de 1 loi du 21 germinal an XI, relatif à la police de la phann&cio, seront poursuivis par mesure de police correctionnelle, et punb d'une amende de vingt-cinq à six cents francs ; et en outre, ôd cas de récidive, d'une détention de trois jours au moins et de dix au plus.
25 prairial a7i XIIL — Décret relatif à Fannoiioe et à la ventftj
des remèdes secrets.
Art, 1*^, La défense d'annoncer et vendre des remèdes secreti portée par l'article 36 de la loi du 21 germinal an XI, ne ' cerne pas les préparations et remi^des qui, avant la pabUcado&< ladite loi, avaient été approuvés, et dont la distribution avait permise dans les formes alors usitées ; elle ne concerne pas i plus les préparations et remèdes qui, d'après Tavns des écù\eBi sociétés de médecine ou de médecins commis à cet effet depoîd ladite loi, ont été ou seront approuvés, et dont la distributioo t été ou sera permise par le gouvernement, quoique leur oomp tion ne soit pas divulguée.
2. Les auteurs et propriétaires de ces remèdes peuvent la vendre par eux-mêmes*
3. Ha peuvent aussi les faire vendre et distribuer par un os plusieurs préposés, dans les lieux où ils jugeront convenable d*eo établir, à la charge de les faire agréer^ à Paris par le préfet àt police, et dans les autres villes par le préfet, sous-préfet (m^ i défaut, par le maire, qui pourront, en cas d^abus» retirer I«ar agrément*
18 août 1810. — DECRET concernant les remèdes secrets.
Napoléon.... — Plusieurs inventeurs de remodes spée contre diverses maladies, ou de substances utiles à 1 art de j^ ont obtenu des permisiiions de les débiter, eo i^ardant le M^ertà dt leurs compositions. — D'autres demandent encore, pour det c» pareils, de semblables autorisations. — D'après le compte* que n<:*a.» noua sommes fait rendre, nous avons reconnu que t»i ces rtmàét^ sont utiles au soulagement des maladies, notre sollicitude coastio(« pour le bien de nos sujets doit nous porter à en répandre U cono»»** sanoe et l'emploi^ en achetant des inventeurs la recette de leur cûbï-
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position ; que c'est pour les possesseurs de tels secrets un devoir de se prêter à leur publication, et que leur empreasement doit être d'autant plus grand qu'ils ont plus de confiance dans leur découverte. — En conséquence, voulant d'un côté propager les lumières et augmenter les moyens utiles à Tart de guérir, et de l'autre empêcher le charlatanisme d'imposer un tribut à la crédulité ou d'occasionner des accidents funestes, en débitant des drogues sans vertu ou des substances inconnues, et dont on peut, par ce motif, faire un emploi nuisible à la santé ou dangereux pour la vie de nos sujets ; — Notre conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE I"
DES REMÈDES DONT LA VENTE A DÉJÀ ÉTÉ AUTORISÉE
Art. l**. Les permissions accordées aux inventeurs ou propriétaires de remèdes ou compositions dont ils ont seuls la recette, |ionr vendre et débiter ces remèdes, cesseront d'avoir leur effet à compter du l*"" janvier prochain.
2. DMci à cette époque, lesdits inventeurs ou propriétaires remettront, s'ils le jngent convenable, à notre ministre de l'intériear, qui ne la communiquera qu'aux commissions dont il sera parlé ci-après, la recette de leurs remèdes ou compositions, avec une notice des maladies auxquelles on peut les appliquer, et des expériences qui en ont été déjà faites.
3. Notre ministre nommera une commission composée de cinq personnes, dont trois seront prises parmi les professeurs de nos éooles de médecine, à l'effet : 1* d'examiner la composition du remède et de reconnaître si son administration ne peut être dangereuse ou nuisible en certain cas ; 2"^ si ce remède est bon en soi, s'il a produit et produit encore des effets utiles à l'humanité ; 3* quel est le prix qu'il convient de payer, pour son secret, à l'in- Tenteur du remède reconnu utile, en proportionnant ce prix : !<> au mérite de la découverte, 2* aux avanta^s qu'on en a obtenus on qa*on peut en espérer pour le soulagement de l'humanité, 3® aux avantages personnels que Tinventeur en a retirés ou pourrait en attendre encore.
4. En cas de réclamation de la part des inventeurs, il sera nommé par notre ministre de l'intérieur une commission de révision, à l'effet de faire l'examen du travail de la première, d*entendre les parties et de donner un nouvel avis.
5. Notre ministre de l'intérieur nous fera, d'après le compte
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qui lui sera renda par chaqae commiâsion, et après avoir eotendo les inventeurs, un rapport sur chacun de ces remèdes sécréta, et prendra nos ordres sur la somme à accorder à chaque inveatear on propriétaire.
6. Notre ministre de rintërieur fera ensuite xm traité avec les inventeurs. Lo traité sera homologué en notre conseil d'Etat, ci le secret publié sans délai.
TITRE lï.
DES REMEDES DONT LE DÉBIT N'a PAS ENCORE ÉTÉ AUTOBIât.
7. Tout individu qui aura découvert un remède, et voudra qnll en soit fait usage, en remettra la recette à notre ministre de Tiiitérieur, comme il est dit article 2. — ^11 sera ensuite procédé! son égard comme il est dit articles 3, 4 et 5.
TITRE lîL
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
8. Nulln permission ne sera accordée désormais aux aakwn d'aucun remède s^imple ou composé dont ils vendraient UMiir l» composition secrète, sauf k procéder comme îl est dit aui litres 1 et IL
9. Nos procureurs et nos officiers dé police sont chargea de poursuivre les contrevenants par-devant nos cours et tribanaos^ et de faire prononcer contre eux les peines portées par les! réglementa.
26 déceinhre 1810. — Décret qui proroge le délai fixé piFl tîcle 1*' du décret do 18 août dernier, relatif aux
secrets.
8 août 1816. — Oedo2^akce du Roi sur la pubUoalion
nouveau Code pharmaceutique.
Louis... — Nous nous sommes fait rendre compte de rûxécntioal Fart. 38 de la loi du 11 avril 1803 (21 germinal an XI}, qui a ^ la rédaction d'un nouveau Codex ou formulaire conteuani les pP^p^ rations médicales et pharmaceutiques, et nous avons vu avoo sal^ faction qu'une commission composée de prafeflsours de la faoïllli de
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médecine et de l'école de phaimacie de Paris venait de terminer ce travail, auquel elle s*est livrée avec le plus grapd zèle pendant plutiieurs années. — La dernière édition du Codex dont Tusage avait été ordonné par Tarrèt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748 est épuisée depuis longtemps. Cet ouvrage d'ailleurs ne pouvait plus être au niveau des sciences chimiques, qui ont fait tant de progrès depuis un demi-siècle : aussi la publication d un nouveau Codex était-elle généralement désirée. — Nous avons reconnu que la commission a mis à profit les connaissances acquises dans ces derniers temps sur la médecine, la chimie, la pharmacie et la matière médicale, et que son travail a, en outre, de nombreux avantages sur Fancien par sa rédaction et par sa classification méthodique des objets qui y sont traités. — A ces causes, etç...
Art. 1"". Le nouveau formulaire phannaceutique rédigé par les professeurs de l'école de médecine et de Técole de pharmacie de Paris^ et intitulé Codex medicamentarius y seu Pharmacopœa gaUieay sera imprimé et publié par les soins de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur.
2. Dans le délai de six mois à dater de la publication du nouveau Codex et du dépôt qui sera fait à la bibliothèque royale du nombre d'exemplaires prescrit par la loi, tout pharmacien tenant officine ouverte dans l'étendue de notre. royaume, ou attaché à un établissement public quelconque, sera tenu de se pourvoir du nouveau Codex et de s'y conformer dans la préparation et confection des médicaments. — Les contrevenants seront soumis à une amende de cinq cents francs, conformément à l'arrêt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748.
3. Tons les exemplaires du nouveau Codex seront estampillés : 1* du timbre de la faculté de médecine de Paris, 2® de la signature à la main du doyen de la faculté de médecine, 3* du chiffre de l'éditeur propriétaire. — Tout exemplaire qui ne portera pas ces caractères distinctifs sera réputé contrefait. — Enjoignons à nos procureurs généraux près les cours royales et à leurs substituts de poursuivre tout éditeur ou débitant d'exemplaires contre* fiuts dudit ouvrage, pour être punis conformément aux lois.
5 jmllet 1820. — Ordonnakce du Boi concernant les&coltés de droit et de médecine (1).
20 septembre 1820. — Ordonnance du Roi qui considère comme
(1) V. lect. iw, p. 694.
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drogues médicinales des substances énoncées dans le taW< y-annexé , et assujettît les épiciers chez lesquels se trouTen quelqu'une de ces substances, au droit de visite, maiiiteDU ] la loi du 23 juillet 1820 (1).
LoufS..,— Sur le rapportée notre ministre secrélaire d'État de l'ii
térieur; — Vu le premier paragrraphe de l'art, i7 de la loi •]
iSiO, relative à la fixation du budget des recettes de !
parag:raphe est ainsi coqçu : — a Continueront égaleraenfc
f perçus les droits établis par Tart, 16 des lettres-patentes di
vrtcr 1760 et par Fart. 42 de larrété du gouvernement du Î5t!ii
midor an XI, pour les frais de visites clicz les pharmaciens» dro-'
guistes et épiciers ; — Ne seront pas néanmoins soumis au paio
ment du droit de visite les épiciers non drog-uîstes chez Icsquehil
ne serait pas trouvé de drogues appartenant à l'aride la phanni^
cie. a — Voulant prévenir les diiricullés qui pourraient résulter d«
cette dernière disposition, si les substances qui doivent être réputé«
drogues n étaient pas nominativement désignées ; — Notre cai
d'Etat entendu; — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
ri
Les substances énoncées dans Tétat annexé à la préseiïto onloonanoe seront considérées comme drogues, et les épiciers cbexh»qaels il se trouvera quelqu'une de ces sabstances seront assajetta an paiement du droit de visite maintenu par Tarticle 17 de la loi dw 23 juillet 1820.
( Voir le tabUau^ cîmpitre IX^ n' 452, p. 456.)
\9tjum 1823. — Ordonnakce du Eoi portant règlement
police des eaux minérales (2).
Louis... — Informé que rexécutinn des lois et règlementi wr radministration et la police des eaux minérales est néglijîée, qac leurs dispositions ne sont point assez connues, fautr? cFavAlf etè , rappelées et mises ensemble ; qu il n en a point été faii f application aux eaux minérales artiricielles; — Vu lu -
25 avril 1772, les arrêts du conseil des l^*^ avril HTA et ô ma ainsi que Fart. !1 de la !oi du 24 août 1791» (3), et l'art. 184 pénal, qui ont maintenu en vigueur ces anciens règlements; -»\ les arrêtés du gouvernement des 18 mai 1799 (29 floréal an Vll),j avril \m\\ (3 lloréal an VIII). 27 décembre «802 (G nivôse an XI ^, ' loi du !1 avril 1803 (21 germinal an XI) ; — Vu enfin, en eequi < cerne le traitement des inspecteurs, les lois de linanoea des 17 1 1822 et 10 mai 1823; — Considérant que les précautions géaénilssl
(1) Loi de finances.
(2^ Voir loi d(i H juillet 1856 et décret du 28 janricr ISeO^œ section F*, page 65S.
(3) il faut l&e : m. XI, M du 16 août 1790.
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prendre et les garanties à exiger dans Tintérét de la santé publique, à regard des entreprises ayant pour but la fabrication ou le débit des médicaments quelconques, forment une des branches les plus importantes de la police administrative ; — Que Texpérience n'a cessé de démontrer la nécessité des règles particulières qui concernent les eaux minérales, et les inconvénients inséparables de toute négligence dans leur exécution ; — Que cette nécessité est surtout démontrée, pour les eaux minérales artificielles, afin de prévenir non seulement les dangers de leur altération et de leur faux emploi, mais les dangers plus grands qui peuvent résulter de leur préparation ; — A ces causes, etc.
TITRE l^.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1*'. Toute entreprise ayant pour eflfet de livrer ou d'aolmimstrer au public des eaux minérales naturelles ou artificielles demeure soumise à une autorisation préalable et à Tinspection d'hommes de Tart, ainsi qu'il sera réglé ci-après. — Sont seuls exceptés do ces conditions les débits desdites eaux qui ont lieu dmns des pharmacies.
2. Les autorisations exigées par l'article précédent continueront à être délivrées par notre ministre secrétaire d*État de Tintërieur, sur Tavis des autorités locales, accompagné, pour les eaux minérales naturelles, de leur analyse, et, pour les eaux minérales artificielles, des formules de leur préparation. Elles ne pourront être révoquées qu'en cas de résistance aux règles prescrites par la présente ordonnance, ou d'abus qui seraient de nature à compromettre la santé publique.
S. L'inspection ordonnée par le môme article 1*' continuera à être confiée à des docteurs en médecine ou en chirurgie ; la nomination en sera faite par notre ministre secrétaire d*État de l'intérieur, de manière qu'il n'y ait qu'un inspecteur par établissement et qu'un même inspecteur en inspecte plusieurs lorsque le service le permettra. — Il pourra néanmoins, là où ce sera jugé nécessaire, être nommé des inspecteurs adjoints, à l'efiet de remplacer les inspecteurs titulaires en cas d'absence, do maladie on de tout antre empêchement.
4. L'inspection a pour objet tout ce qui, dans chaque établissement, importe à la santé publique. — Les inspecteurs font, dans ce but, aux propriétaires, régisseurs ou fermiers, les propositions et observations qu'ils jugent nécessaires ; ib portent, au
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besoin, leurs plaintes à Tautorîté, et sont tonus de lui signjilcfr 1 abus veoas à leur connaissance.
5. lia veillent particulièrement à la conservation des source à leur amélioration ; à ce que les eaux minérales artificielles soi*i toujours conformes aux formules approuvées, et à ce que lea unes et les autres eaux ne soient ni falsifiées ni altérées. Lorsqulk s'aperçoivent qu'elles le sont, ils prennent ou requitTent les précautions nécessaires pour empêcher qu elles ne puissent être livrÀîi au public, et provoquent, s^il y a lieu, telles poursuites que i droit.
6. Ils surveillent, dans Fintérieur des établissements, ladisi bution des eaux, Vusage qui en est fait par les malades; sans néa moins pouvoir mettre obstacle à la liberté qu'ont ces derniers < suivre les preicriptions de leurs propres médecins ou chirurgien^! et même d'être accompagnés par eux, s'ils le demandent.
7. Les traitements des inspecteurs étant une charge des i blissemenis inspectés, les propriétaires, ré^sseurs ou fermiffl seront nécessairement entendus pour leur fixation, laquelle contM nuera à être faite par les préfets et confirmée par notre minis secrétaire d'P^tat de Tintérieur. — D n'est point dû de trait^^raeQ!" aux inî^ipecteurs adjoints.
8. Partout où l'affluence du public Texigera, les préfets, apri» avoir entendu les propriétaires et les inspecteurs, feront des règlements particuliers qui auront en vue Tordre intérieur, la salubfité des eaux, leur libre usage, Texclusion de toute préférence dasf 1» heures à assigner aux malades pour les bain» ou douches, et li protection particulière due à ces derniers dans tout établissfroeat placé sous la surveillance spéciale de l'autorité. — Lorsque Yé blissement appartiendra à l'Etat, à un département, une con ou une institution charitable, le règlement aura aussi en autres branches de son administration*
9. Les règlements prescrits par l'article précédent seront i rais à notre ministre secrétaire d'Etat de rintérieur, qui poum) faire telle» modifications qu'il jugera nécessaires. — Ua rostefOil affichés dans les établissements, et seront obligatoires pour te personnes qui les fréquenteront, comme pour le« individusattidlÀ à leur service. Les inspecteurs pourront requérir le renroideceo de ces derniers qui refuseraient de s'y conformer.
10. Resteront pareillement affichés dans ces établiademeiiti^ «i dans tous les bureaux destinés à la vente d'eanx miné rate», to tarifs ordonnés par Tarticle 10 de Tarrété du gouvememeot <li 27 décembre 1802* — Lorsque ces tarifs concerDeront des (
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prises particulières, Tapprobatioû des préfets ne poorra porter MCQoe modification dans les prix, et servira seulement à les cons-
■ftl. Il DO sera, sous aucan prétexte, exigé ni perça des prix hnpërienrs à ces tarifs* — Les inspecteurs ne pourront également Irien exiger des malades dont ils ne dirigeront pas le traitement, Latutqnels ils ne donneront pas des soins particuliers, — lis con- &rûnt à soigner gratuitement les indigents admis dans lea es dépendant des établissements thermaux, et seront tenas \ Ttsiter au moins une fois par jour.
I* Les divers inspecteurs rempliront et adresseront, chaque e, k notre ministre de T intérieur, des tableaux dont il leur irni des modèles ; ils y joindront les observations qu'ils li recneillies, et les mémoires qu'ils auront rédigés, sur la 9, la composition et l'efficacité des eaux, ainsi que sur le le de leur application*
TITRE IL
)Sm0N8 PABTICULIÈHES A LA FABRICATION DES BAUX IIINÉEA- ABTÏFICIELLKS. AUX DÉPOTS ET A LA VENTE DE CES EAUX ET KaCX MINÉRALES NATURELLES.
13, Tous individus fabricant des eaux minérales artificielles ne liront obtenir ou conserver Fautorisation exigée par Tar- P'qu'à la condition de se soumettre aux dispositions qui les »ment dans la présente ordonnance, de subvenir aux frais stion, de justifier des connaissances nécessaires pour de i entreprises^ ou de présenter pour garant un pharmacien élément reçu.
[14* lia ne pourront 8*écarter, dans leurs préparations, des forapprouvées par notre ministre secrétaire d'État de Tintéet dont copie restera dans les mains des inspecteurs chargea irmller à ce qu'elles soient exactement suivies* — Us auront :>in9, pour des cas particuliers , la faculté d*exécnter des fbnnales magistrales sur ta prescription écrite et signée d'un docteur «n médecine ou en chirurgie. — Ces prescriptions seront oonsenrées pour être représentées à rinspectear,s*il le requiert
15. Lea autorisations nécessaires pour tous dépôts d*eaux mittérmies naturelles ou artificielles, aUlenrs que dans les pharmacies oo dans les lieux où elles sont puisées ou fabriquées» ne seront puneillemenLaccordées qu^à la condition expresse de sa soumettre
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aux présentes règles et de sabvenîraux frais d^'nspection. HnV néanmoins rien innové à la faculté que les précédents rtglem< donnent à tout particulier de faire venir des eaux miuérales poa" son usage et pour celui de sa famille.
16. Il ne peut être fait d ^expédition d'eaux minérales naturel hors de la commune où elles sont puisées, que sous la surreîllai de Tinspecteor ; les envois doivent être accompagnés d'un certifia d'origine par lui délivré, constatant les quantités expédiées, la ditr de Texpédition, et la manière dont les vases ou bouteilles oot éi scellés au moment môme où Teau a été puisée à la source. — expéditions d'eaux minérales artificielles seront pareillement veillées par Finspect^ur et accompagnées d'un certificat d'ori^ délivré par lui.
17. Lors de rarrivée desdîtes eaux aux lieux de leur de^ttoi* tion, ailleurs que dans des pharmacies ou chez des particulier^ vérifications nécessaires pour s*assurer que les précautions p cri tes ont été observées, et qu^elles peuvent être livrées âu i»oblic, seront faites par les inspecteurs. Les caisse» ne seront 08vertes qu'en leur présence, et les débitants devront tenir regîftw des quantités re^^ues, ainsi que des ventes successives,
18* Là où il n'aura point été nommé d'inspecteur, tons éii* blissements d'eaux minérales naturelles ou artiGciélled aertîot soumis aux visites ordonnées par les articles 29, 30 et 31 déb loi du 11 avril 1803 (21 germinal an XI).
TITRE m
nE L*AD>fIN[STnATlON DES SOURCES MINÉRALES APPARTEXAST L'ÉTAT, AUX COàtNfUNES OU AUX ÉTARLISSEICENTS CEUHrTAB
Les établissements d'eaux minérales qui appartiennect
des départements^ h des communes ou à des institutions bleSj seront gérés pour leur compte. Toutefois les prodnHi ' seront point confondus avec les autres revenus, et contiDUenint i être spécialement employés aux dépenses ordinaires et extraofdinaîrcs desdits établissements, sauf les excédents dispanibles, êfth qu'il aura été satisfait à ccsdépeni?es, — Les budgets et lescoiBp' tes seront aussi présentés et arrêtés séparément, conformésicaf aux règles prescrites pour ces trois ordres de service public.
20. Ceux qui appartiennent à l'État continueront à ètroadno^ nistrés par les préfets, sous l'autorité de notre mimstre Êeaittm d'État de rintérieur, qui en arrêtera les budgets et les
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«i fem imprimer, tons les ans, ponr être distribué aux chambres, tiîi tablean gén(5ral et sommaire de leur» recott-es et de leurs dépeDses, Sem aussi imprimé à la suite dudit tableau, le compte ioauniure des subventions portées au budget de l'Etat pour les étûrbKflSemenis thermaux.
21. Les établissements objet du présent titre seront mis en ferme, à moins que, sur la demande des autorités locales et des administrations propriétaires, notre ministre de Tintérieur n'ait matorî^* leur mise en régie.
22. Les cahiers des charges, dont feront nécessairement partie 1m tarifs exigés par l'article 10, devront Hre approuvés par les |irdfetâ après avoir entendu les inspecteurs. Les adjudications seront faites publiquement et aux enchères ♦ — Les clauses dea liatix stipuleront toujours que la résiliation pourra Hre prononcée iromodiittament par le conseil de préfecture, eu cas de violation da cahier des charges.
23. I^es membres des administrations propriétaires on sur\^eillanies, ni les inspecteurs, ne pourront se rendre adjudicataires detfdites fermes, ni y être intéressés.
24. Kn cas de mise en régie, le régisse or sera nommé par le pn*fet. Si rétablissement appartient à une commune ou à une administration charitable, la nomination ne sera faite que sur présentation du maire on de cette administration. *— Seront nommé» de ta même manière les employés et servants attachés au service des eaux minérales, dans les établissements objet du présent titre. — Toutefois, ces dernières nominations ne pourront avoir lieu que de l'avis de rinspecteur. — Si rétablissement appartient à pluniears communes, les présentations seront faites par le maire de la commune où il sera situé. — Ijos mômes formes seront obserirées pour la fixation du traitement des uns et des autres employésy ainsi que ponr leur révocation*
25. Il sera procédé, pour les réparations, constraetions, reconsbnctîons et antres travaux, conformément aux règles preacrites pour la branche du service public k laquelle rétablissement appartiendra, et à nos ordonnances des 8 août, 31 octobre 1821 et 82 mai 1822. — Toutefois, ceux de ces travaux qui ne seront point demandés par Tinspecteur ne pourront être ordonnés quV
^pfèg aYoir pris son avis.
H|7 iepUndtre 1840. — OaDOKKAKCKdu Boi sur rorgamaalioodea r écoles de pharmacie.
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Rapport au Roi
Sire, la loi do 1 1 avril 1803 pi Ê^erminal an XI) a cré^ trois ècoU spccialos de pharmacie, qui sont établies dans les mêmes villes qti les trois facultés de médecine. Ces écoles ont le droit d examiner < de recevoir, pour toute la France» les élèves qui se destinent h [; pharmaceutique; elles sont, de plus, chargées d en enseigner principes et ta théorie dans des cours publics, d'en surveiller Icxo cice, d'en dénoncer les abus et d*en étendre les progrès. L'art 4 i la loi du 1 1 avril liSO:^ porte que : « 11 sera pourvu, par des rcglexnenliT cr d'administration publique, à l'organisation des écoles de phanuntc cie, a leur administration, à renseignement qui y sera donné, ainsi « qu'a la fixation de leurs dépenses, et au mode de IcturcomptU H iité ». En effet, un arrêté du gouvernement, en date du f;i acîùte la même année, règ^le tout ce qui est relatif à renseignement et àl police de la pharmacie. Mais cet arrêté, ainsi que la loi organique contient beaucoup de lacunes et de défauts, qui ont excité, depu longtemps, d'unanimes réclamations. J'ai pensé, Bire, qu il éb urçrent d'appeler votre haute sollicitude sur des question» q^l touchent non seulement au proii:rês de la science, mais k la sanli publique, J ai Ihonneur de proposer, en conséquence, a V, M, série de mesures qui ont pour but d'étnbiir un ordre plus réguUa dans rorganisatïon des écoles de pharmacie, de compléter l'enseignement dans chacune de ces écoles, d entourer de nouvelles garî»ûties riostruction des élèves, et de rendre ainsi à une proffttjtoa libérale la dignité qui lui appartient, La première diip*>>it ^^~ projet d'ordonnance soumet les écûloH de pharmacie au régie versitaire. Cette mesure, fondée sur les art. 1, '2 et ,î du de 17 mars <808, et conforme d ailleurs à ce qui a été fait d^ Fordonnance du 18 mai LSîOpour les écoles secondaires de mé^ a été proposée par les différentes commissions chargées de I < des questions médicales, et sollicitée par les écoles de phn elles-mêmes. Partout où il y a des cours réguliers pour des i prenant des inscriptions et subissant des examens, les rcgîcii univi sitaires doivent être appliquées, un régime uniforme doit être * non seulement dans la direction des études, mais au$sj dan«» Vêdn nistration et la comptabilité, Jusqu à présent les c4 I
dépenses des écoles de pharmacie nont point été par . nâ&È
de l'Etat, Le produit des inscriptions et des drojt:^ d exùrneii eil versé dan?i la caisse de chaque école; et le budget des dépm^ie» annuelles est arrêté par rassemblée des professeurs sans aucun ccitttraie : ciir le règlement du \'Â aimi 1K03 soumet seulement à U vcrtlication des préfel:^ et à l'approbation du ministre les complu é^ trésorier, après chaque exercice expiré. Cet état de rhoM^ c*î contraire à toutes les règles linancières et administratives, l^^écoAw de pharmacie ,sont des établi. sscments publics conférant des et percevant des droits comme les facultés, leurs dépenses ne i point échapper au contrôle des chambres, et elles doi^ liées, comme toutes les dépenses publiques, par laô»ii Sur les observations des diverses commissions du buii;;ct. ce cipe a été successivement appliqué aux admîuistratîons doôt U
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' eomplabilité était restée en dehors de la comptabilité générale de
I TEtat, même lorsque leurs dépenses étaient contrôlées par la Cour
|l|^ comptes. L'exception ne saurait être maintenue pour les seules
Heoles de pharmacie. H convient, d'une part, d'ajouter au budget de
rinstructfion publique les dépenses diverses de ces écoles; do Tautre,
d'inscrire au budjïet de Tl-Jtat le produit des droits qu'elles perçoivent
Cette opération ne sera point à charge au Trésor; car, depuis trente
années, les recettes des écoles de pharmacie ont été constamment
supérieures à leurs dépenses ; et elles le seront encore, même après
les développements que renseignement va recevoir. Tels sont les
deux points fondamentaux que règle l'art, l''^ du projet d'ordonnance.
Les articles suivants sont la conséquence des mêmes principes.
Dès que rUniversité entre en possession d'un établissement, ce doit être pour le fortîtier et l'améliorer. Déjà de nouvelles chaires ont été créées dans l'école de pharmacie de Paris; ces améliorations doivent s'étendre aux deux autres écoles. Partout, h côté des cours de chimie, d'histoire naturelle, de matière médicaîe et de pharmacie, il y aura de nouveaux cours de physique, de toxicologie et de manipulations chimiques et pharmaceutiques. Ce dernier enseigrnement, établi depuis quelques années à Paris, sous le litre iVécole pratique^ est surtout indispensable pour donner de bonne heure aux élève» l'expérience des détails matériels dont leur art se compo.se. Dans récole de Paris, où les élèves sont en plus grand nombre, il y aura cinq professeurs titulaires et trois professeurs adjoints ; h Strasbourg et à Montpellier, trois professeurs titulaires et deux adjoints. La loi elle-même établit cette distinction de deux ordres de professeurs. Je propose en outre à V, M. d'attacher k chaque école des agrégés, qui seront seuls appelés à suppléer les professeurs, participeront aux examens, pourront ouvrir des cours complémentaires, jouiront, en un mot. de toutes les prérogatives attribuées aux agrégés des facultés par les ordonnances des mois de mars et avril derniers. Le bienfait de cette institution a été apprécié par les facultés; il ne le sera pjis moins par les écoles de pharmacie, qui y verront une des plus heureuses conséquences du régime universitaire. L'arrêté du 13 août 1803 avait prescrit, à Tégard des professeurs de pharmacie, le même mode de nomination que pour les professeurs des autres écoles spéciales, qui devaient être choisis sur deux listes de présentations faites, Tune par récole, l'autre par une de» classes de l'Institut; mais déjà ce mode a été changé pour les professeurs de facultés. Il m'a serablê convenable, en laissant Tune dos présentations aux écoles de pharmacie, do les rattacher h rLiniversjté par un nouveau lien, et de demander aux facultés de médecine, qui ont avec elles des relations immédiates et nécessaires, la deuxième liste de présentations. Le grade de docteur es sciences et trente ans d'âge seront exigés des professeurs titulaires; le grade de licencié et vingt-cinq ans d*âge, des professeurs adjoints. Les agrégés seront nommés au concours, et n'auront à justifier que du diplôme de bachelier es sciences et du titre de pharmacien obtenu dans une école. Cette dernière condition sera d'ailleurs applicable aux professeurs comme aux agrégés. Le directeur sera choisi parmi les professeurs titulaires; et son titre, comme celui des doyens de faculté, sera renouvelé tous
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les cinq ans. Un des professeurs pourra aussi remplir les foûetk>&y de secrétaire agent comptable, L'ét^ole nommera elle-même le* préparateurs et les employés. Ces dispositions sont ré£rlées parles artà 8 du projet d'ordonnance, et complètent le titre I*"* reUttf à iarjÊrixii* sation des écoles. V. M. reconnaîtra dans ces diverses mesun*s le caractère universitaire que j ai voulu imprimer aux école» de pharmacie.
Le titre II est relatif à l'enseignement. Les différent^ cour*, qui ont été déjà indiqués dans ce rapport, seront répartis dans les trois années d'études prescrites par la loi. La première année sera spécialement consacrée aux sciences accessoires, qui servent de baw'i renseignement théorique; la deuxième année, à la pharmacie pr-nprement dite et à ses développementtï ; la troisième, à ses appHcii aux manipulations chimiques et pharmaceutiques. Les cours ^ annuels, et chaque professeur fera trois leçons par semaine "i i heure et demie chacune. Les élèves prendront leur inscription ch i ; année au mois de novembre. Aux termes de 1 art. tî5 de Tarr* t > 13 août 1H03, tout aspirant au titre de pharmacien est tenu de ju^tifier « de ses connaissances dans la lang-ue latine ». Mais celle épreuve n'est rien moins que sérieuse, même dans les éc' qu'elle se borne à la traduction de quelques lignes d'un r^ cessé d'être lésai depuis la publication du Codex frat) '.u^ ! : Cependant, si l'on considère que le pharmacien doit c^^fihn'^ ! mologie et la valeur des mots qui constituent le lanp:age si de sa profession, que la plupart des médicaments qu'il pdes noms dérivés du trrec et du latin; qu'il ne peut con pharmacopée étranfière, traduire avec précision une ordoniut.. avoir une connaissance exacte de c^tte dernière lan^e ; que baccalauréat es lettres comprend d'ailleurs les notions élémentati de physique, de chimie et de mathématiques qui sont îndispenj^li pour les études pharmaceutiques, on ne sera pas étonné que ce t* soit cxi^é désormais pour cette profession, comme pour l4î»s dettt autres branches des études médicales. Les praticiens et les écokii sont unanimes sur ce point. A mesure que les moyens d inâtmrtMm sont plus répandus, plus faciles, plus complets, la «évï'ïrilè det épreuves peut s'accroître; elle devient même un attrait pour IsuiLbi* tion lét^'itime du talent laborieux. 11 est donc juste et hbèraU de demander le baccalauréat es lettres aux pharmacien». comin« wsx docteurs en médecine et en chirurgie. Mais quelque r^^pcelahltt que puissent être à cet éj^ard les vœux des différentes eommisttoof et des pharmaciens eux-mêmes, il ne m'a point paru nécen^aire dew* f^er le baccalauréat es lettres pour l'inscription mi-nic daon le* école* de pharmacie, comme cela se pratique dans les facultés de médiecin»; il sulTira que l'élève produise un diplôme pour être adm^saa. examens qui terminent les études pharmaceutiques. Et eoi termes de la loi, les épreuves pour les réceptions doivent mêmes dans les écoles et devant les jurys médicaux, ceu pourront également admettre aux examens que des crn ' ' " Iters es lettres. Cette prescription est Tobjet de l'art nance. Elle a le double avantage d'augmenter le nombre tic:s etui dans les facultés des lettres» et de relever la profûsdion de plufO^
lie M AtréJH ableS
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cicn par les conditions mêmes qu'elle impose Mais cette mesure ne doit point avoir d'elle t rétroactif à l égard des jeunes gens déjà enga* gés dans la carrière; tîlle ne sera, en conséqyence, oblifcatoire qu'à. partir du 4" janvier 1844 : jusqu'à cette époque, les candidats devront subir du moins répreuve latine dans le premier examen, telle qu elle est prescrite par l'arrêté de 1803.
Les art. 14 et 15 de Tordonnance sont relatifs aux examens. La loi elle-même a déterminé Tordre dans lequel ils devaient avoir lieu, à la Un du cours complet d'études. Ce système, s'il offre quelques inconvénients, présente aussi des avantages» en obligeant les élèves à justifier, au moment de leur réception, de l'ensemble de leurs connaissances acquises. L'art* 12 delà loi appelle aux examens deux professeurs des écoles de médecine, et laisse au gouvernement le soin de désigner les autres juges. Il suilit sans doute de rendre obligatoire à chaque épreuve la présence do deux professeurs, titulaires ou adjoints, et d'un agrégé. Le concours do ce dernier Tunît plus étroitement à Técole. lui confère un droit de présence qui devient une sorte do traitement, et emploie utilement le zèle et la sévérité naturels à la jeunesse. La loi a fixé à vingt-cinq ans 1 âge d'admission aux examens. Ce terme a besoin souvent d'être rapproché; et un des principes des règlements universitaires est d'accorder, en conseil royal» des dispenses d'âge lorsqu'elles sont sollicitées pour des motifs léuitimes. En admettant des élèves en pharmacie à jouir de ce bénéfice général de la législation universitaire, je me propose toutefois de n'accorder de semblables faveurs qu'aux élèves qui auront suivi les cours des écoles, et qui doiTont y subir leurs examens. L'art. 24 de rordonnance prescrit cette réserve, qui n'est pas sans importance pour l'avenir des écoles. Des prix annuels »ont institués déjà dans les écoles de pharmacie par Tarrêté du 13 août t803. V- M. voudra sans doute assurer aux élèves lauréats des immunités et des récompenses semblables à celles qui ont été accordées aux élèves des facultés par les ordonnances des 17 mars et 10 juin WiQ.
J'arrive au titre lU de l ordonnance, qui traite de la comptabilité des écoles de pharmacie. Les art. 17, 18, 49 ne sont que l'application du principe posé par Tart. 1** de Tordonnance qui fait rentrer au budget général de l'Etat les recettes et les dépenses desdites écoles. Je porterai, en conséquence, avec Tagrémentcle V. M,, dans mes propositions de budget pour 1842, les sommes nécessaires pour acquitter les dépenses des écoles de pharmacie; de son côté, M. le ministre des finances inscrira en recette au budget du même exercice tous les produits actuellement per^'us par ces écoles. Les rentes qu'elles possèdent continueront de leur appartenir, et seront déposées à la caisse des dépôts et consignations : les arrérages en seront versés au Trésor, comme pour les autres établissements universitaires. Le budget annuel de chaque école sera arrête en conseil royal. Si ces dispositions, conformes à Tesprit général du gouvernement représentatif, obtiennent, comme je l'espère, la sanction des chambres, les caisses spéciales dos écoles de pharmacie seront supprimées à la fin de l'année iHil ; et à partir do la même époque, les traitements des fonctionnaires seront acquittés par le Trésor, d après le tarif indiqué
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par Tart. 21 de Tordonnance, En ce moment» les professeurs tit ne reçoiA'cnt qu'une indemnité fixe de 1,500 fr., et les prof^ adjoints, une indemnité Ùxe de (îOO fr, ; mais leurs droils de pr aux examens sont cotiâidérables et élèvent à Paris le lotal de le traitement annuel à plus de 5,000 fr. En faisant rentrer \c» écoles ( pharmacie sous le régime do l'Université» il était convenable d«s îea appliquer les règles universitaire s, quant à la proportion des iraiti ments fixes et éventuels. Les professeurs titulaires recevront, k pA tir de iUt, un traitement fixe de 4,000 fr. à Paris, et de 3,00<> fr province; les professeurs adjoints, un traitement fixe de :2,40Û fr,| Paria, et de 1,500 fr. dans les autres écoles Le di'oit de présence aa examens sera de 10 fr,, comme dans les facultés do médecine C4 deux traitements fixes et éventuels équivaudront a peu près, à Paru aux avantages dont jouissent actuellement les professeurs titulair et adjoints : dans les départements, le nouveau tarif sera pour !• professeurs une véritable amélioration qui contribuera à la proapcrJlj des écoles mêmes. Le directeur recevra un préciput coma doyens de faculté; et tous les fonctionnaires subiront sur leur! ment fixe les retenues déterminées par les rÔLrlements au prolî caisse des retraites, auxquelles ils auront droit désormais coB autres membi-es de lUniversité, aux mêmes conditions.
L'ordonnance réduit de dix à huit le nombre des professeitff^ l'école de Paris, et dispose que le directeur sera toujours choit parmi les professeurs titulaires. Cette règle ne peut «^appliquer lU médiatement; car il y a actuellement à Paris un directeur et uti vio directeur, qui, après un long et honorable professorat, se borne aux soins de l'administration. Toutes les positions légitimcmeq acquises doivent être respectées; et, en vertu d'une disp transitoire, il sera porté temporairement au budget un crédit i pour le traitement des fonctionnaires et professeurs qui ee Iront en excédent du cadre de l'ordonnance.
Il me reste à indiquer quelques mesures relatives aux droits] acquitter par les élèves. La loi fixe un maximum de 3f> fr. pour l » cription annuelle à chaque cours. Le nombre des cours ayant * augmenté, le total des droits d'inscription pouvait s*ii*:r^ proportion ; et, en effet, à Paris, chaque élève inscrit pai ment une somme de 72 £r. Mais les frais de réception n'étun* ut-j^i i^a trop élevés dans les écoles de pharmacie, j*ai pensé qu'il n etatt i nécessaire d'exiger une plus forte rétribution annuelle que celle i ^6 fr.
Les frais d'examens, fixés à 900 fr. par la loi, seront K-^f^ qu'il suit, en vertu de rarrcté du 13 août 1803 : I" exaiu. rj
2< examen, 200 fr, ; 3« examen, TM fr. Les élèves ont en outre ^[MVd pour les dépenses des opérations^ une somme qui ne peut cxc 300 fr., maïs qui peut être moindre , et un droit de visa, qui de fOO fn à Paris, et de TiO fr. dans les départements. Total ïH>url frais d'études et de réception, 1,408 fr. Cette somme, beaucoup '^^' considérable que celle qui est exig^ée pour le doctorat en médeCïfl et qui, sauf le droit d'inscription, est acquittée en entier au mtmwftt de la réception, pourrait être répartie par portions égales entre Ict trois années scolaires. Les droits pour lo doctorat en médecine ooi
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4lé mnsi partages dans le cours entier d'études; maiâ j'ai voulu •Uendre â oet égard les résultntH de 1 expérience, sous le nouveau aocio de comptabilité. Los frai^ dos opérations pour le dernier exa- ■MO ont été tixés à Paris, par îirrêté ministériel du 27 septembre 1827, au maximum indiqué par la loi, c est- à- dire à 300 l'r.; à Montpenî4rr et à Strasbourg, où il n'y a pas encore d'école pratique, les élèves fournissent eux-mêmes les matières des opérations. Je propose à V, M. de décider qu'il sera payé pour cet objet '200 fr, seule- Béni à Paris et 150 fr. dans les deux: autres écoles qui vont avoir Itttftsl des cours pratiques complùtemeiit organisés, et qui pourront dè« tors mettre à la disposition des candidats tout te matériel oécesigdre aux oxamena. La nouvelle organisation des écoles de pharmat offrant aux élèves une instruction plus complète, et tous les :i4reî* déceniés au mérite laborieux dans les facultés, diminuera donr en même temps les sacrilices imposés aux familles.
Tel est l'ensemble des mesures que consacre la nouvelle ordonnance. Les pharmaciens m'ont adressé des réclamations sur d'autres --^'^^rs qui ne sont pas du ressort de renseignement, mais qui jônt à rexercicc même do la pharmacie. Ces points trèsddficiles A r»uler occupent toute mon attention. Peut-être sol licite rai -je un jour de V. iM. des dispositions nouvelles à cet égard. En attendant, il import;iit de soumettre d'abord «à une organisation régulière lad- BÙitsiun à \a profession de pharmacien et les études des écoles. C'est M que fait la présente ordonnance. Elle répond à des vœux légi- Hmèjf; elle «satisfera aux premiers besoins, et ouvrira la route aux likosurea ultérieures qui doivent compléter cette première réforme. fCouslQ.)
Loîtis-Phi LIPPE, etc. ; —Sur le rapport de notre ministre de Tinstruction publique ; — Vu la loi du f I avril 1803 ("2 1 ^'crra. an XI) sur les éooles de pharmacie, spécialement lart. 4 de ladite loi ainsi conçu : m l\ liera pourvu par des règlements d'administration publique à m r organisation des écoles de pharmacie, à leur administration, à « l'enseignement qui y sera donné, ainsi qu'a la fixation do leurs • dépenses et au mode de ïeur comptabilité t ; — Vu l'arrêté du gou- 'ment en date du 1 3 août 1803 ('25 thermid. an XI); — Vu les art. 1 , du décret du iT mars 1808; — Vu les rapports des diverses comminîïians qui ont été chargées de l'exïimen des questions relatives à l enseignement et h Texerciee do la médecine et de la pharmacie; — Vu les mémuires présentés par les pharmaciens de la ville de Paris :
TITRE L
ORGANISATION DBS ÊClOLES.
Art* l*^ Les écoles de pharmacie établies par la loi du 11 avril 1803 feront, à Tavenir^ partie de rUûiversitë, et seront «oumiscs au régime du corps easeignant.
Leurs recettes et leurs dépenses seront portées au budget général de TEtat.
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2. L'école de pliarniacie de Paria sera composée de ciii<i seurs titalaires et de trois professeurs adjoints.
Les autres écoles auront trois professeurs titnlaîres et deni professeurs adjoints.
3. Il y aura de plus^ dans chaque école ^ des agrégée namméd pour cinq aiia, lesquels remplaceront les professeura en cas d'i pijclieraont, participeront aux examens et pourront être auteri à ouvrir des cours complëmentaires, conformément à ce qui a établi pour les diverses facultés par nos ordonnances des 22, 2ict 2^ mars et 10 avril 1840.
Il y aura, pour Técole de Paris, cinq agrégés ; trois poar les écoles de Montpellier et de Strasbourg.
4. Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés | noire ministre de l'instruction publique, d'après une double lis de présentations laites, Tune par Técole do pharmacie, Tanli* par la faculté de médecine établie dans la même ville.
Chaque liste de présentation contiendra les noms de deujc candidats.
Les mômes candidats pourront être présentés par Fécok dft pharmacie et par la faculté de médecine,
5. Nul ne pourra être nommé professeur titulaire a'il n'eii docteur es sciences physiques et âgé de trente ans.
Les professeurs adjoints devront être licenciés es sciences phy^ siques et âgés de vingt-cinq ans.
Les uns et les autres devront avoir été reçus pbarmacîeni une école de pharmacie.
6. Les agrégés seront nommés au concours, d'après un rfcgkment qui sera ultérieurement arrêté en conseil rayml de rinsÉziiotion publique.
Il sutfira, pour être admis au concours, de produire le dipUteie de pharmacien, ainsi que le diplôme de bachelier èa acaeani physiques.
7. Le directeur de Técole sera choisi par notre ministre àe l'instruction pubUque parmi les professeurs titulaires.
Il conservera ses fonctions peodant cinq années, et pourm nommé de nouveau.
6. Il y aura, dans chaque école, un secrétaire aident comp qui pourra être choisi par notre ministre de rinstruction publiqi parmi les professeurs titulaires ou adjointe.
11 y aura de plus un ou plusieurs préparateurs^ qui de justiher du grade de bachelier èd sciences physiques. Les p]
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rateurs seront oonmics par lo directeur, d'après l'avis des pro- L« directeur nommera les employés et gens de service.
TITRE IL
ENSElGNBlfEyT.
9* On enseignera dans cliaque école : Pr&mière ann/e^lsk phy- «iqoe et la chîraîe, rhîstoire Daturolle médicale. De^unème année^ rhîiituire naturelle mcdicale, la matière médicale, la pharmacie proprement dite* IVoistème iium^e^ la toxicologie ; et, sons le titre Ateole pratitpiej les manipulations chimiques et pharmaceuti-
10. Un arrête spécial déterminera pour chaque école la réparlitjoii des différeutâ cours entre les professeurs titulaires et les professeurs adjoints.
IL Le^ cours s'ouvriront, chaque année,iia mois de novembre, et seront terminés u la Jin du mois de juillet.
Chaque professeur titulaire ou adjoint, qui sera nommé àl'avenir, devra lairo son cours pendant toute la durée de Tannée scobûre.
12. Le registre des inscriptions pour les élèves sera ouvert, chaque année, dans les quinze premiers jours du mois de novembre*
13. Pour satisfaire à la condition prescrite par l'article 25 de Tarrété du 13 août 1803, nul candidat ne sera admis aux exa* mens pour le titre de pharmacien s'il ne justifie du grade de badieher es lettres.
Coaformément à Tarticle 15 de la loi du 11 avril 1803, qui proscrit les mêmes épreuves pour les réceptions dans les écoles et dans les jurys, le présent article sera obligatoire à Tégard des mpiranU qui poi^tuleront le titre de pharmacien devant les jmrys médicaux.
14. Nulle dispense d'âge pour l'admission aux examens ne pcmrra plus être accordée qu'aux candidats qui se présenteraient aux épreuves devant une des écoles de pharmacie.
15. Indépendamment des deux professeurs en médecine, qui, mttx termes de Tarticle 12 de la loi du 11 avril 1803, sont appelés audits examens, trois membres de Técole de pharmacie devront 7 prendre part, savoir : deux professeurs titulaires ou adjoints et mm agrégé.
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16. Les élèves des écoles de pharmacie qui auront mérité < prix dans les concours institués par Farrété du 13 août It obtiendront des remises de frais, conibrmëment aux disposilio de nos ordonnances des 17 mars et 10 juin 1840.
Le montant desdites remises sera fixé, pour chaque prix, ptr un règlement universitaire.
Les noms des élevés lauréats seront proclamés dans la \ annuelle de rentrée.
TITRE ni.
COMPTABILITÉ
17. A partir du 1*'^ janvier 1842, les sommes nécossaires^ soit pour acquitter les traitements fixes et éventuels des profetiean^ soit ponr les dépenses du matériel et l'entretien des coUectioQ seront portées au budget de l'instruction publique,
18. Tons les produits actuellement perçus par les écoIeK pharmacie, en vertu de la loi du 11 avTil 1503, seront |)«rçuê pour le compte du Trésor : on se conformera, à cet égard, aax règles prescrites pour les produits des facultés.
19. Les rentes inscrites au nom des écoles de pharmacie ser déposées à la caisse des députa et consignations ; les arrérages ( seront versés au Trésor comme les arrérages des rentes qui a| partiennent k rUniversité.
20. 1j0 budget annuel de chaque école sera arrêté en cou royal de Finstruction publique.
21. Les professeurs titulaires recevront^à Paris, an tx&iteme fixe annuel de 4jOOO francs ; dans les départements, un traitement fixe annuel de 3,000 francs.
Le traitement des professeurs adjoints est fixé à 2,400 fmncs à Paris, et à 1,500 francs dans les départements.
Le professeur-directeur recevra en outre, à titro de prédfiol^ une indemnit^^ annuelle de 1,500 francs, à Parisj et 1^000 finaoi dans les autres écoles.
Le secrétaire agent-comptable recevra, à Paris^ un traiteneDl de 3,000 francs, et dans les autres écoles, un traitement doj francs.
Le traitement annuel des préparateurs sera de 1,200 b$SSt?
22. Les professeurs titulaires et adjoints des école» de pi cie et le secrétaire agent-comptable subiront, sur leur traxtctoeot
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fî, Tâà i^tenues déterminiîes par les règlements an profit de la eusse des retraites, auxquelles ils aaront droit désormais coinme W autres iDembres de rUnîversit45 et aux mêmes conditions.
23. 1^9 droits de présence aux examens seront de H> francs pottr chacan des fonctionnaires appelés à y prendre part ; les mimes droits seront alloués aux professeurs chargés de Texamon des herboristes.
24. I^ prix de l'inscription annuelle à acquitter par chaque éltre est fixé à 36 francs dans les trois écoles*
La répartition des frais d^examen reste fixée ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté du 13 août 1803, savoir : 1-^ examen, 200 francs ; S» examen, 200 francs ; 3^ examen, 50O francs.
1^3 frais des opérations et des démonstrations qui doivent avoir lieu dans le dernier examen et qui, diaprés Farticle 17 do la loi du 11 avril 1803, sont à la charge des aspirants, sont fixés à 200 franca ponr Paris, et à 150 francs dans les autres écoles.
TITRK IV,
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
25. La condition du diplôme de bachelier es lettres prescrite par Farticle 13 de la présente ordonnance pour Tadmissibilité aux «oannens de pharmacie ne sera obligatoire qu'à partir du 1*^ jan- TÎerl844.
2B. Ijes traitements des professeurs titulaires ou adjoints continacront à leur être payés d'après le taux et le mode aetuellement en usage, jusqu'à ré|»oque où un crédit spécial aora été porté pour cette dépense au budget de Tinstruction pu- Uîqoe.
27, Tjes écoles de pharmacie continueront également de percevoir pour leur propre compte les droits fixés par la loi du 11 avril 1803, jusqu'à l'époque où ces différents droits auront été portés en recette au budget de TEtat.
28, La situation de la caisse de chaque école de pharmacie sera arrêtée le 31 décembre 1841 par le directeur, qui dressera procèsverbal de cette opération. Une ampliatîon en sera adressée au mmistre*
Les dépenses de 1841 qui n'auraient pas été acquittées le 31 déoombro devront être liquidées et soldées avant le premier ami 1S4S ; eOes seront payées sur les tonds
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décembre, et d'après les règles ûctnenementen vigueur ; les paiemeots seront inscrits sur un registre particulier.
Le premier avril 1842j le directeur arrêtera le registre ooDstatant qu'il ne reste plus aucune somme à payer pour les dépetiies de 1841, Le procès-verbal relatera la somme qui était en caiise le 31 décembre précédent, le montant des paiements effectaés sa ce fonda ©t la somme restant sans emploi. Cette somme sera ver* sée^ le jour même, dans la caisse du ÏR^sor, et portée en recett»J au budget do l'Etat. Ampliationfl du procès-verbal et du récépis de versement seront transmises au ministre,
29. Les titulaires des emplois qui se trouvent en excédent dn nombre fixe par l'article 3 de la présente ordonnance oonttoi»ront à remplir leurs fonctions; ils recevront un traitement fixe équivalant aux avantages qui leur sont assurés par les règlement! actuels, et dont le montant sera porté temporairement aa budget-
Â mesure des extinctions, il ne sera plus fait de nomination soidits emplois.
30. Continueront d'être observées les prescriptions de rairfetc du gouvernement du 13 août 1803 non contraires à la présente ordonnance.
31« Notro ministre de l^instruction publique est cbargé, ^tc^
13 octobre 1840,^ — Ordonnance du Hoi conoemant les i condaires de médecin© (et de pharmacie) (1).
5 fémer 1841. — Hkolemekt relatif aux écoles de
macîe.
12 mars IHil. — Ordonnanck du Roi conoemant les
préparatoires de médecine et de pharmacie (2),
18 avril 1841. — Ordonnance du Roi qui détermine la ( criptîon de chacune des facultés de médecine, en ce qui o cerne l'exercice do leur droit de présentation aux chaire
Voir 80Ct, !'•.
Idam*
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eomptabilitô était restée en dehors de la comptabilité générale de "îlat, mémo lorsque leurs dépense» étaient contrôlées par la Cour [ comptCB. L'exception ne saurait être maintenue pour les seules ïcé* do pharmacie. Il convientp d'une part, d'ajouter au bod^'et do Btructîon publique les dépenses diverses de ces écoles, de Tautre» rire au budget de TEtat le produit des droits qu'elles perçoivent [ opération ne sera point h charge au Trésor; car, depuis trente les recettes de» écoles de pharmacie ont été constamment Prieures à leurs dépenses: et elles le seront encore, même après développements que renseignement va recevoir. Tels sont les L points fondamentaux que rcgle l'art. V"^ du projet d'ordonnance, articles suivants sont la conséquence des mêmes priiiei pesées que r Université entre en possession d'un établissement, ce |t être pour le fortifier et Taméliorer. Déjà do nouvelles chaires ont créécH dans 1 école de pharmacie de Paris; ces améliorations r^nt s'étendre aux deux autres écoles. Partout, à côté des cours Dhîmie, d'histoire naturelle, de matière médicale et de pharmacie, aura de nouve.iux cours de physique, de toxicologie et de mani- [ition'4 chimiques et pharmaceutiques. Ce dernier enseignement, i^li depuis quelques années à Paris, sous le titre û' école pratique^ surtout indispensable pour donner de bonne heure aux élovea Ipérience des détails matériels dont leur art se compose. Dans aie de Paris, où les élèves sont en plus grand nombre, il y aura professeurs titulaires et trois professeurs adjoints: â Strasbourg f à Montpellier, trois professeurs titulaires et deux adjoints, La loi B-mémc établit cette distinction de deux ordres de professeurs. Je \en outre à V. M. d'attacher à chaque école des agrégés, qui •eula appelés à suppléer les professeurs, participeront aux fts. pourrotït ouvrir des cours complémentaires, jouiront, en t de toutes les prérogatives attribuées aux agrétrésdes facultés lei* ordonriances des mois de mars et avril derniers. Le bienfait tcetlc institution a élé apprécié par les facultés; il ne le sera pas ^ins par les écoles de pharmacie, qui y verront une des plus pu&es conséquences du rd^gime universitaire. L'arrêté du 13 août ; avait présent, k l'égard des professeurs de pharmacie, le même le de nomination que pour les professeurs des autres écoles spé^ Lles« qui devaient être choisis sur doux listes de présentations Tune par l'écoks l'autre par une det classes de l'Institut; Is déjà ce mode a été changé pour les professeurs de facultés. Il . ■ '/ convenable, en laissant Tune des présentations aux écoles . ie, de les rattacher h l'Uni vers tté par un nouveau lien, et dcmaadcr aux facultés de médecme, qui ont avec elles des relaiiotifi immédiates et néeebsalres, la deuxième lif?te de présentations. Le grade de dm^leur es sciences et trente ans d*Àge seront exigés <l«s professeurs titulaires; le grade de îicencié et vingt-cinq ans HPâgc, des profosieurs adjoints. l,es .\ ront nommé*» au con-
Kbur^, et n'auront à juntiHerquc du ds^ ^ bachelier es sciences
et du litre de phamiiicien obtenu dans une école. Celte dernière j-èondition sera d\ailleur« applicable aux professeurs comme aux ■^iréfirés. Le directeur sera choisi parmi Ich professeurs titulaires; et ^DCI ttlro> comme celui des doyens de faculté, sera renouvelé tous
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2. Les articles 34 et 35 de la loi du 21 germinal an XI seront abrogés à partir de la |iromalgatîon de rordomumce qui aum statué sur la vente des substances vénéneuses.
29 octobre 1846, — Ordonnakce portant règlement sur la des substances véoéneuses.
Rappoht au Roi> — Sire, — La législation actuelle sur la vente remploi des substances vénéneuses se réduisait, avant la loi lil juillet i8i5, aux art. 34 ot 35 de la loi du 21 g'erminal an XL - L'art. 34 statue que les substances vénéneuses seront tenue '
dans les oOicines des pharmaciens et dans le^ hotttiques ci qu'elles ne pourront être vendues qu à des personnes ^ domiciliées qui pourront eu avoir besoin pour leur pmfesJM cause connue ^ a peine de 3,0ny Ir, d'aniende. — L*art, 35 prcstrji* outre, aux pharmaciens et épiciers, la tenue d'un registre cote paraphé pcmr rinscription des ventes de substances vénéneuse*.
Ces dispositions, empruntées en partie a ledit de judlet IïkHO, été, dès les premiers moments, frappées d'une déplorable impall aance : Tabsence de toute nomenclature lésrale des substances vcu neuses, la faculté accordée à tout le monde de vendre librement* substances, leur emploi journalier pour le chaulaj^'e des tTrains» la destruction des insectes et des animaux nuisibles, pour le tniil mont des animaux domestiques, ctc.^ enfin Télévation de la peil unique prononcée p ir la loi de germinal an XL ont été aiJtaan causes du relâchement qui s'est introduit dans le ret'inie appUc à la vente tles poisons. De là peut-être une partie des crimes > dans ces dernières années surtout, ont aCQioré la société,
La loi du 11) juillet 18Î5 a été rendue pour faire cesser un étal i choses si funeste à la sécurité publique. Kl le abro«îe les dt^^positioas léi^islatives de Tan XI, qui mettaient obsUcle à l'action du cuuTcme ment dans une matière qui. par sa nature, appartient essenttelkmaiit à son domaine, et elle arme d'une sanction pénale plus etlicaee kÊ_ ordonnances royales qui seront publiées pour régler le comme l'emploi des substances vénéneuses.
Le premier usaere à faire de c^tte loi était dîlTicile; un nombre de substances réputées vénéneuses sont nécessaires l'exploitation do plusieurs industries, et elles ne peuvent y remplacées par des substances différentes; d'autrea sont d'une | duction si facile ou si peu coûteuse que lusage s*en eit rrpoodt même dans l'éconoraie domestique. Etait-il convenable, ét^tt-U p€^ sib!e de proscrire d*une manière absolue la vente de cos substaooeif
J'ai chaTEfé une commission spéciale, compostée des hcMimieai }ês plus compétents, d'examiner cette question Importante, Tr comme le y-ouvernement, des motifs de haute morali<' faire désirer la prohibition absolue de cert.^incs m;» livrée à une enquête attentive; elle s'est entout i l ■ tous les hommes spéciaux; elle a réclamé ctobicnu ics j
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^■ciilté de médecine, de lécole de pharraacie et de récole vétérinaire HfAlfort, De ce travail, il est résulté pour e!ïe et pour moi-niémc la eonvietion qu'une prohibition absolue était impossible, que seulement remploi de l'arsenic {acide arsénieux) pouvait être interdit ou restreint dans plusieurs usages,et que des précautions spéciales pouvaient être ordonnées pour Tachât, la vente et remploi d'un certain nombre de substances toxiques, dont la nomenclature devait être jointe à l'ordonnance à intervenir,
La loi du ^2\ germinal an XI. comme Tédit de 1680, ne désignait en
effet nominativement, comme substances vénéneuses, que larsenio,
le réalgar et le sublimé corrosif; j'ai chargé succestnvemcnt le con-
2^11 de salubrité du département de la *Seine, 1 école de pharmacie et
w^ comité consultatif des arts et manufactures attaché à mon dcpar-
Hpnent, de dresser la liste des substances à soumettre au régime de
^Rpdonnance. Ce travail, long et dillicile, a été fait avec le plus grand
^roin ; chaque article a dû être Tobjct d^uno étude spéciale pour on
connaître Tcmpîtii médical, pharmaceutique ou industriel. Un grand
nombre dont im ne se sert que pour la médecine des hommes ou des
animaux ont été rangés sans hésitation dans cette nomenclature ;
B autres ont été laissés en dehors pour ne pas créer au travail natio- Û des entraves que ne commandait pas une nécessité absolue. L*expérience fera connaître quelles modilications ultérieures il sera nécessaire d'apporter à cette liste, et sa forme même permettra de les ^Baliser facilement.
^«Quantaux dispositions du projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de V* M., et qui seront destinées à remplacer les art. ^1 et 35 de la loi du 21 germin. an XI , GÎtes ont été Tobjet d une discussion approfondie au sein du conseil d'Ktat ; lis je dois rendre particulièrement compte à V. M. des motifs qui ht dicté les prohibitions que renferme cette ordonnance, ^ans quelques départements on a, depuis longtemps, l'usage de ëparer le blé de semence au moyen de l'acide arsénieux, dans Ipoir de détruire les séminules de quelques végétaux micrnscopi- Bs qui, se développant plus tard, produisent !a carie, la rouille ou feharbon, ou bien d'empoisonner certains animalcules, tels quel© irion du blé, qui» se rencontrant dans la semence, peuvent se propager par la lige et, par suite, pénétrer dans Tépi et détruire une Iirtio de la récolte.
ITous les renseignements recueillis, tant par mon département que p la commission dont j'ai mentionné plus haut l'excellent travail, lecordent à établir, dVne part, cfue l'emploi de lacide arsénieux fcr le chaulage du blé est une des applications do celte substance ai la font parvenir le plus fréquemment en des mains criminelles ; autre part, que si l'acide arsénieux réussit a détruire les insectes qui attaquent le blé de semence ou les animalcules qu1l recelé, il €îst à peu près démontré que son emploi pour la destruction dea végétaux microscopiques reste sans ellicacité ; entin que des procédés nombreux parfaitement connus et souvent éprouvés, tels que l'emploi du sulfate de cuivre, celui de la chaux, mclée de sulfate de soude, offrent à la fois l'avantage de mettre eiitrc les mains de l'agriculture des moyens de détruire le&i végétaux et animaux microsco-
7se
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piques que renferme le blé d© semence, et d'en favoriser souvent U germination et la végétation , sans exposer la société à lueu péril.
Ces considérationsm*ont déterminé à propoaôr à V, M, de proacrin d'une manière absolue remploi de rarsenic pour le chauiage d grains.
La destruction des insectes et des animaux nuisibles sV: -^ ralement aussi au moyen de préparations arsenicales ; j ai cher la pogîsibilité dy substituer d'autres matières, et dtjà li a i oonî^taté qu'en Suisse le qunsma nmfirn a remplacé avec un p^è succès le c^6a// ouarsenic inétallique pourla destruction des moueh Malheureusement nous ne sommes pas encore arrivé^ t\n mf^nic ! sultat pour la destruction des animaux nuisibles, t*mulots, etc.. dont la multipîication porte souvent la i les exploitattons rurales. Mais en tolérant proviaoîrenienf usage la contmuation de Icmploi de l'arsenic, j'ai pen la commission, qu'il était possible, sinon de faire disparaître ♦ mont les dangers de cette tolérance, au moins de les att^vm* bleraont en substituant à l'acide arsénieux, qui est aujou' vré en nature, une préparation arsenicale composée de m,....- .. » seulement à rendre toute méprise impossible, mais encore à prcf nir, par sa consistance, son odeur» sa saveur et sa couleur, totj tentative de crime. L'Ecole royale de pharmacie est chargée de co poser cette préparation jusqu'à ce qu'il ait été possible de la rempi cer par une autre matiure. La formule de cette prcparalkoni ne pourra être vendue que par les pharmaciens, sera inscrite u» Codex.
Des considérations analojsTues s'appliquent à l'arsenic pour le I tement des animaux domestique?. Cette maticre entre, avec un( contestable succès, dans le traitement des maladies cuLinées de^ ci vaux, des moutons, etc. Les études que j'ai oi-donnéea permet je l'espère , de trouver prochainement les moyens de la remplawf avec la même eiricaeité par une autre substance ; mais jusqueétal t nécessaire d'en tolérer la vente. L'ordonnança soumise à V. subordonne cette vente à des précautions semblable.t à cetleâ sont prescrites pour la destruction des animaux nuinibles Le < cours éclairé du conseil des professeurs de l'école d'Alfort roc [ met de compter que le but sera atteint avec toute garantie pour U sûreté publique.
Les autres dispositions. Sire, s'expliquent et se justifient d*4 mêmes. J espère que l'ensemble du projet obtiendra l'asscntim^ntl V. M. Elaboré avec soin, il concilie autant que possible la Uh due aux travaux de la scienceetde lindusirie avec les intérêts t
de l'humanité et de la morale publique, et j*ai la convictioo \^
aidé de l'action ferme et vigilante de la justice, U tendra À donnerl la société des gages de sécurité pour Favenir.
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TITEE i-r.
DU GOMMEKCB DES SUBSTANCES VÉNJÉNEUSES.
Art. !•'• Qaiconqae voudra faire le commerce d'une ou de
nears dos subsUiDces comprises dans lo taU€[iu annexé à la
ite ordonnance sera tenu d'en faire préalablement la déclu-
devant le maire do la commune, en indiquant le lieu oii est
800 établissement.
Les chimistes^ fabricants ou manufacturiers, employant une ou
blamenrs desdites substances, seront également tenus d'en faire
^ déclaration dans la même forme .
Ladite déclaration sera inscrite sur un registre à ce destiné, t dont an extrait sera remis au déclarant : elle devra être renou- B, dans le cas de déplacement do rétablissement.
2, Ijes substances auxquelles s'applique la présente ordonnance pourront être vendues ou livrées qu aux commerçants, cbi-
, fabricants ou manufacturiers qui auront fait la déclaraprescrita par l'article précédent, ou aux pharmaciens. Leaditi^s substances ne devront être livrées que sur la demande et si^ée de racbeteur.
3, Tous achats ou ventes des substances vénéneuses seront insrits «or un registre spécial coté et paraphé par le maire ou par \ oommiâsaire de police.
Les inscriptions seront faites de suite, et sans aucun blanc, au ftoment même de Tachât ou de la vente ; elles indiqueront Tes- I et la quantité de substances achetées ou vendues ^ ainsi qne inoms, profession et domicile des vendeurs ou des acheteurs.
4, Les finbricants et manufacturiers employant des substances ïéneudes en surveilleront Temploi dans leur établissement et
:»iistatoront cet emploi sur un registre établi conformément aa lier paragraphe de Tarticle 3.
TITUE IL
VBNTB DES SUBSTANCES VÉNÉNEU8KS PAR tKS PHÀAAUCIENS.
5. La vente des sabstanoes vénéneuses ne peut être faîte, pour Tusage de la médecine, que par les pharmaciens, et sur les preseriptions d'un médecin, chirurgien, ofticier de santé^ ou d'un véitdrioaire breveté.
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Cette prescription doitôtro sîguëe, datcîe, et énoncer en toiit«î lettres la do&e desditea snbstanceSj ainsi que lo mode d'adrainiât»tion du médicainênt,
6, Les pbarmaciens transcriront lead î tes prescriptioni^ avec lei indications qui pT<5cèdentj sur un registre établi dans la forme dfcteriniûée par le paragraphe 1*' deTarticIe 3.
Ces transcriptions devront être faites de suite et aana aacmi blanc.
Les pliarinaeiens ne rendront les prescriiitions que i' leur cachet, et après y avoir indiqué le jour ou les ^ auront été livrées, ainsi que le numéro d'ordre de la traDscriptioa sur le registre.
Ledit registre sera conservé pendant vingt ans an moinf (tj| et devra être représenté à toute réquisition de Tautorité.
7. Avant de délivrer la préparation nnédicalej le pbarmaciei y apposera une étiquetto indiquant son nom et son domicile, rappelant la destination interne ou externe du médicament,
8* L'arsenic et ses composés ne pourront être rend as, poar d/autres usages que la médecine, que combinée avec d'antres substances.
Les formules de ces préparations seront arrêtéefi, sous Tapprobation de notre ministre secrétaire d'État de Tagri culture et do commerce, savoir :
Pour le traitement des animaux domestiques, par le con; professeurs de TEcoîe royale vétérinaire d'Alfort ;
Pour la destraction des animaux nuisibles, et pour la co; tion des peaux et objets d'histoire naturelle^ par TEcole de macie*
t). Les préparations mentionnées dans l'article prtèoae pourront être vendues ou délivrées que par les pharmaciens, seulement à des personnes connues et domiciliées.
Les quantités livrées, ainsi que le nom et le domicile de» icbiteurs, seront inscrits sur le registre spécial dont la tenue e«t pri»crite par Tarticle 6»
10, La vente et remploi do rarsonîc et de ses compo^ iwit interdite) pour le chaulage des grains, Tembanmement des ceipiit la destruction des insectes.
(ï) A ïiartir du jour où il aura été clos, temps pendant lequel dei erimitiellea peuvent ôtre eseroéeSf les crimes se preschTant par SD êm
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TITRE IIL
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ll« Les flabstances vënëneuses doiveot toajours être tenues
* les commerçants, fabricants^ mcinufactuners et pharmacieDS, un endroit sûr et fermé à clef*
12, L'expédition, remballage, le transport, Feramagasinage et
nploi doivent être ettocta*59 par les expéditears, voîturiers, comints et mana facturiers, avec les précan lions nécessaires pour prévenir tout accident.
Les fûts, récipients ou enveIopi)es ayant servi directement & JMntenir les substances vénéneuses ne pourront recevoir aucune Htre destination.
^^13. A Paris, et dans retendue du ressort delà préfecture de Mlice, les déclarations prescrites par Farticle l""^ seront faites ■mint le préfet de police*
14. Indépendamment des visites qui doivent être faites en vertu
jb la loi du 21 germinal an XI, les mairea ou commissaires de
Hpioe, assistés, s'il j a lieu, d*un docteur en médecine désigné par
Vpréfet, s'assureront de Texécution des dispositions de la présente
ordonuance*
Ils visiteront, à cet effet, les officines des pharmaciens, les boutiques et magasins des commerrants et manufacturiers vendant ou employant lesditos substances. lia se feront représenter les registres mentionnés dans les articles 1^^ 3, 4 et 6, et constateront les ooniraventions.
Leurs procès- verbaux seront transmis au procureur du Roi, pour Tapplication des peines prononcées par Farticla 1^ de la loi du
Tableau êtes 9ub9tanees ténéneiuei.
AeètAte de mercure.
Acétate de morphine.
Aeètste de sittc.
JjHaie (ftcide ArBémenzl , ooiQfK>tét
et ptrépeiationfl qui en aérÎTent.
▲eide cjftobjdrique.
Aeonii et eee compoeéi. Jioool nilfarlqae (eau de Rabel).
JoéBMRie pal«atile et wm préparations, Angiiftitra fauABQ et eei piéparatioaf .
Atropine ,
BèLladone et set préparatioat« finuîne et eei prépmtiûiis.
^ i«tiei pcépostiooi*
Caotha ridée et leiin préparatloiis.
Carbonate de onivre et d ammooiaqiie.
OéTndiUe et les préparaUocii, ChUimrû d'antimoine.
Chlorure de morphine.
Chlorare ammoniaoo-mercotieL Chlorure de mercxue.
Ctgitëe et lenrt prépanUione.
C(Mèine «t Ms prépMmttooa.
Coloquinte et eee préparatioai.
Couicine et set préparations.
Cot|uecIu Levant et se* pfdparatioiii.
Colehiqiie et tea piéparatioiia.
Ç^amixie dé ineroara.
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Daturine.
Digitale et ses préparations,
KlateTîuna et se** préparatioDS
Ellébore blanc et noir et leurs préparations.
Emétine.
Emé tique (Tartratede potasse et d'actiinoiue).
Epnrge et ses préparations.
Kuphorbe et ses préparations.
Fèves Saint-Ignace et préparations qui eu dérivent.
Huile de cantharides-
Huile de ciguë
Huile de croton tîglium.
Huile d'é purge.
Todure d'amiiioniaqtte»
lodure d^araénic,
lodure de potaMÎum.
lodure de mercure.
Kermès minéral.
Laurier-cnrisc et ses préparations.
Laudanum « composés et mélanges.
Liqueur arsenicale de Feardon.
Liqueur ar&énicalc de Fauler.
Morphine et Béfl oampotli»
Narcéine
Narcisse des prés.
Narcotine.
Nicotianine.
Nicotine.
Ni tratc ammoniaco-mercmid.
Nitrate de mercure.
Opium.
Oxyde de mercare.
Picrotoxine,
Pignon d'Inde.
Hhus radicasB.
Sabine»
Snlaoine.
Soufre doré d'antimoine.
Seigle ergoté, prièparationi qui <
rivent, Staphysaigre, Sulfate de mercure.
Htrychnineet scscompofléi.
Tftrtratc de mercure.
Turbith minéral.
Vératrine.
10 août; 1848. — AkrêtÉ qnî établit près du miniâtère de Ta caltore et du commerce un comité consultatif d^hygiène blique.
La police plmrmaceutique est confiée à oe comité*
10 janvier 1 849 . — Loi sur rorgânisaiion de rasëistance pobfr que à Paria (1).
3 mai 1850. — Décret qui règle les conditions de mise en te des remèdes nouveaux (2).
Vu les art 32 et 36 de la loi du 21 germinal an XI , — Vu le i du 18 août 1810 ; — Vu l'avis de l'Académie nationale de médeofj
Considérant que, dans letat actuel de la législation et de U jw prudence, tout remède non formulé au Codex pharmaceuliij dont la recette n*a pas été publiée par le gouvernemeat, déré comme remède secret;
Considérant qu'aux termes de la loi du "21 germinal an XI ^ tùoHê vente de remèdes sécréta est prohibée;
Consîdéraot qu'il importe a la thérapeutique de faciliter Tostf!
H) V. Bection Ire.
(2; Promulgué «ealement le 21 juin 1852,
romèdea nouveaux dont Tutilité aurait été régulièrement re- Btte:
Art !•'. Les remèdes qui auront été recouuus nouveaux et par l'Académie nationale de mëdecîoe^ et dont les formules, approuvées par le ministre do ragriculturo et du commerce, con- FormJQient k l'avis do cette compagnie savante, auront été puliliée0 dans son bulletin, avec Tassentiment des inventeurs ou posmmmuTB, cesseront d'être considérés comme remèdes secrets. ^ 3l9 pourront être, en conséquence, vendus librement par les phar^ muicienSy en attendant que la recette en soit insérée dans une saorelle édition du Codex*
^K juillet 1850* — D^CBET relatif à la vent^ de substances véné- ^H neoses.
^H Tu la loi do 19 juillet 1845 et rordonnance du 29 octobre 1846: ^H Art. l**. Le tableau des substances vénéneuses annexé à rordonnance du 29 novembre 1846 est remplacé par le tableau joint SU présent décret.
S. Dans les visites spéciales prescrites par Tart, 14 de rordonnance du 29 octobre 1846, les maires ou commissaires de police seront assistés, s'il y a{ lieu, soit d'un docteur en médecine, soit do deux professeurs d'une école de pharmacie, soit d'uo membre du jury médical et d*un des pharmaciens adjoints à ce jury, désignés le préfet.
ïïbU^udcêsubslancei liénéneuBea â annexer audécrtl du $ juillet 1850.
hydrîqne,
TégétAUX TéDéneax, et rieon tels.
Aïïwtmie et sen prépftra ions, BiUadAnev dxtnût et teinture * OaathAhdet entièz«a, poudre et ex*
tniV OUnrofonue.
\ eztnût et teinture, ! de nicrcttro.
i de potfiMium
Digitale, extrait et tefnture.
Emétique.
JuBqaiame, extrait et teint are.
Nicotiane.
Kitrate de mefoure.
Opium et son extrait.
Phosphore.
Ijeigle eivoté.
Stntnioniam, extrait et teintnre,
BnVUjné oorrosil (L)^
août 185i. — Décnn impérial sur le régime des établisse^ . monta d'enseignement supérieur (suppression des jurys d^exa-
1) Un» déciiion min. dn 9 arrii 1852 ajoute H pâte pboiphorée, * " - du 1-roct. 18«4.
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men pour les diplômes de pliarnaacîende deuxième claafie)(l).
lijuiîht 1856. — Loi sur la coûservatian et raménagement des sources d'eaux minérales.
TITRE I
DB LA DÊGLAEATION D'iNTÉnÊT PUBLIC DES SOURCES, DBS SBRVITUIÏEI
ET DES DROITS QUI EN RÉSCLTENT
être
tiWV
Art, 1*^'. Les sources d'eaux mioérales peuvent être d^clarfci d'intérêt poblîc, après enquête^ par un décret impérial délibéra en Conseil d*Etat.
2- Un périmètre de protection peut être assigné par nu décret rendu dans les formes établies en Tarticle précédent à unesotirce déclarée d'intérêt public.
Ce périmètre peut être modifié^ si de nouyellea circonstanoif^ii font connaître la nécessité .
3. Ancun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués dans le périmètre de protection d'une source minéi déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable.
A l'égard des fouilles, tranchées, pour extraction de matériel ou pour un autre objet, fondations de maisons, caves ou aiati travaux à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmètre de proiectioii peut exceptionnellement imposer aux propriétaires robtigatiou de faire.au moins un mois à l'avance^ une déclaration au préfet, ^m en délivre récépissé,
4. Les travaux énoncés dans Farticle précédent et entrepri soit en vertu d'une autorisation régulière, soit après une décl tion préalablej peuvent , sur la demande du propriétaire de source» être interdits par le préfet, si leur résultat constaté d*altérar ou de diminuer la source. Le propriétaire du terrain préalablement entendu*
L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recoon ait Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat par la voie oouteil* tieuse.
5 . Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterratiia fi^ tr épris en dehors du périmètre, et jugés de nature à altéfcroa
(l) V,, Bect. U*, le texte de ce décret qui coocerae autant 1« tiuummàÊ
nedécine.
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imner nne source mînërale dëcIar(Se d'intérêt public^ Fexteoda pcîrimètre paraît nécessaire, le préfet peut, sur la denianJô propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspenuti des travaux.
Les truFanx peuvent être repris si, dans le délai de six moisj il 7m pas été statué sur Textension du périmètre.
6. Les dispositions de Tarticle précédent s'appliqnent à une imrce minérale déclarée d'intérêt public, à laquelle aucun périlètre ii*a été assigné.
7* Bans Vintérieur du périmètre de protection, le propriétaire •«ne source déclarée d'intérêt public a le droit de faire^ dans le erraÎD d'autrni, à Texception des maisons dliabitatîon et des cours llenaates, tous les travaux de captage et d'aménagement nécespour la conservation, la conduite et la distribution de cette I, lorsque ces travaux ont été autorisés par un arrêté du ixûsire de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Le propriétaire du terrain est enteudu dans T instruction. $• L© propriétaire d'une source d^eao minérale déclarée d'inéféi public peut exécuter, sur son terrain, tous les travaux de HpUgo et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la ondaite et la distribution de cette source, un mois après la com- Kimicaiion faite de ses projets au préfet.
• £n cas d'opposition par le préfet, le propriétaire no peut com- KiaQcer ou continuer les travaux qa^apres autorisation du minishft^ ragricuUure, du commerce et des travaux publics* ^Ht défaut de décision dans le délai de trois mois, le propriétaire ut exécuter les travaux.
9* L'occupation d*un terrain compris dans le périmètre de iteetîou pour l'exécution des travaux prévus par l'article 7 ne I9tii avoir lien qu'en vertu d'un arrêté du préfet qui en fixe la
Lorsque Toccupation d'un terrain compris dans le périmètre
ire le propriétaire de la jouissance du revenu au delà du temps 'ttoe année, ou lorsqu'après les travaux^ le terrain n'est plus proro à Tusage auquel il était employé ^ le propriétaire dudit terrain ettt exiger du propriétaire de la source Facquisition du terrain ccupé on dénaturé. Dans ce cas, Tindemnité est réglée suivant
formes prescrites par la loi du 3 mai 1841. Dans aucun caa^ ^expropriation ne peut Atre provoquée par le propriétaire de la rce.
Les dommages dus par suite de la snspenaioni interdioUon
7ii
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ou destruction de travaux, dans les cas préros aux articles 4, 5 »h 6j ainsi que ceux dus à rai^^oo de travaux axé eûtes en vertu df** articles 7 et 9, sont à la charge du propriétaire de la souroe. L'indemnîtc est réglée à Famiable ou parles tribunaux*
Dfina les cas prévus par les articles 4, 5 et 0, F indemnité due par le propriétaire de la source no peut excéder le montant de* pertes matérielles qu'a éprouvées le propriétaire du terrain, et k prix des travaux devenus ioutiles, augmenté de la somme néceêsairepour le rétablissement des lieux dans leur état primitif.
11. Les décisions concernant rexécutîon ou la distribution des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent être exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont Timportance est fixée par le inbunal, et qui sert de garantie au paiement de T indemnité^ dani les cas énumérés en Tarticle précédent.
12, UEtatj pour les sources dont il est propriétaire, est disfiaw^ du cautionnement. Si une source d'eau minérale, déclarée d'intérêt public, est exploitée d'une manière qui en compromette Ii conservation, ou si rexploîtation ne satisfait pas aux besoins Jo i santé publique, un décret impérial, délibéré en Conseil d*État peut autoriser T expropriation de la source et de ses dépendanc nécessaires à rexploitatiun^ dans les formes réglées par la loi < 3 mai 1841.
TITRE II
DISPOSITIONS PÉNALES
13. L'exécution sans autorisation ou sans déclaration préalaMe, dans le périmètre de protection, de Fun des travaux mentionnes dans l'article 3, la reprise des travaux interdits ou susp^ndoi adoiinistrativement, en vertu des articles 4, 5 et 6, est punie d'à amende de cinquante francs à cinq cents francs.
14. Les infractions aux règlements d'administration pabliqil prévues au dernier paragraphe de Tarticle 19 de la présec sont punies d'une amende de seize francs à cent francs.
15* Les infractions prévues par la présente loi sont cona concuiTemment, par les officiers de police judiciaire^ les iu| des mines et les agents soos leurs ordres» ayant droit de Terbaliser.
16, Les procès-verbaux dressés en vertu des articles l-^î H sont visés pour timbre et enregistrés en dé>)et.
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L<*3 procès-verbaux dressés par les garJes-mînes on agents do feillanœ assermentée doivent, à peine de nullité, être affirmés I les trois jonrs devant lo jn^sfe de paix on lo maire soit du lien soit de la résidenci^ de l'agent, lits procès- ver baux font foi jusQu'à preave contraire. L^article 463 da Code pénal eft applicable aux condamnapronoDûées en vertu delà présente loi.
TITRE IIL
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TnANSITOIRES,
La somme nécessaire pour couvrir les frais d'inspection
lie et de surveillance des établissements d'eaux minérales
I est perçue sur Tensemble de ces établissements.
ontant en est déterminé tous les ans parla loi do financer,
répartition en est faîte entre les élablissemcntsi au prorata
irs revenus.
recouvrement a lieu, comme en matière de contribulions , sur les propriétaires I régisseurs ou fermiers des établis- Buis.
Des règlements d'administration publique déterminent : formes et les conditions de la déclaration d'intérêt public, fixation du périmètre de protection ^ do Tautorisation nienjoiinée à Tarticle 3^ et de la constatation mentionnée à Farjde 4;
.Xj'orgunisatîon de l'inspection médicale et de la surveillance
>goarçes et des élablissements d'eaux minérales naturelles^ les
le mode de la répartition énoncée en l'article 18 ;
[ conditions gi'néralos d'ordre, de police et de salubrité aux-
I ions les établissements d'eaujc minérales naturelles doivent
sfaire.
LWticlû 9 de l'arrêté consulaire du 6 nivôse an XI est
également abrogées toutes dispositions dos lois, décrets, aoos et règlements antérieurs, qui seraient contraires aux lisposiiions de la présente loi.
21. Le décret du '8 mars 1848 continuera d*avoir son efTot ja au l*^ janvier 1857 pour tous les établissements qui n'aumieut été déclarés d'intérêt public avant oette époque.
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8 septembre 1856. — D]£cbet portant règlement sor la conseryation et Taménageinent des sources d^eaox minérales.
23 mars 1859. — Décret relatif à rinspection des officiiiesdes pharmaciens et des magasins des drognistes.
Napoléon, etc... — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tagriculture, du commerce et des traTRox publics ; — Vu les lois des 46-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791 ; - Vu les lois des 19 ventôse et 21 germinal an XI; — Vu rarrèté du gouvernement du 25 thermidor même année; — Vu les lois annuelles du budget des recettes; — Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret po^ tant règlement d'administration publique, du 22 août suivant, etc. :
Art. 1^. L'inspection des officines des pharmaciens et des n»gasins des droguistes, précédemment exercée par les jurys médicaux, est attribuée au conseil d'hygiène publique et de salubrité ; la visite en sera faite au moins une fois par année, dans chaque arrondissement, par trois membres de ces conseils, désignés spéda* lement par arrêté du préfet.
2. Les écoles supérieures de pharmacie de Paris, de Strasbourg et de Montpellier, continueront à remplir, en ce qui concerne k visite des officines des pharmaciens et des magasins des drogaistea, les attributions qui leur ont été conférées par l'art. 29 de U loi da 21 germinal an XI.
3. Tl sera pourvu au paiement des frais de ces inspections conformément aux lois et règlements en vigueur.
Notre ministre, etc
28 janvier 1860. — Décret impérial portant règlement d'administration publique sur les établissements d'eaux minérales naturelles (1).
l**" octobre 1864. — Décret impérial qui ajoute la coque </« Levant au tableau des substances vénéneuses annexé au décret du 8 juillet 1850.
5 décembre 1866. — DÉCRET impérial portant que le nouveau Codex medicamentarius^ Pharmacopée française y édition de 1866,
(1) Voir, sect. Ji-o, h texte delà loi.
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s€ra *ît demeurera obligatoire poar les pbarmacîeDS, à partir do 1"^ janvier 1867.
Napoléon, etc. — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'BUt nu département do l'agriculture, du commerce et dos travaux miblies, et de notre ministre secrétaire d'Etat au département de riDstruction publique; — Vu les art. 312 et 38 de la loi du 21 germinal an XI; —Vu notre dérision du 30 juin 1861, rendue sur le rapport de nos ministres de racrricuUure. du commerce et des travaux publics, et de Tinslruction publique; — Vu le nouveau Codex mediaunenta^ rius lédigé, en exécution de cette décision, par une commission spéciale, — Avons décrété, etc. :
Art. l«^ Le nouveau Codex 7nedicamentarius, Pliarmaeopée firançaiêff édition de 18436, fiera et demeurera obligatoire pour les pharmaciens, à partir du 1" janvier 1867»
2* Nos ministres, etc...
21 avril 1869. — Décret impérial qui institue des concours et ded prix dans les écoles supérieureâ de pharmacie.
ÎS août 1S73. — Df'cftET concernant les examens des officiers da aftoté et des pharmaciens de deuxième classe (1).
14 juUtet 1875. — DÉCRET concernant rinstitutîon des Écoles de médecine et de pharmacie de plein exercice f2).
lAJuilUtlSl^, — Décret portant fixation dn nombre des emplois de suppléant*^ dans chacune des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie qui ne sont ]>as de plein exercice (8).
14 juilUi 1875. — DECRET relatif à la durée des étodes desaspi* mntfl au diplôme de pharmacien de deuxième classe, au mode «taux frais de leur réception.
Le Fiiêsident de la RÉPLTULtQtE FRANÇAISE ; — Sur lê np|K>rl du mlni¥»trc de rmbtruction publique» des cultes et des beaux-art^; — V^u le^ titres H et 111 de la loi du '2i germinal an XI, relatifti aux ÀIèvc-8 en pharmacie, au mode et aux frais de leur réception; — Vu i*arL f4 de la loi du 14 juin 1854; — Vu le titre IJI du rendement d*administration publique du 2t aoûtIBSI, et notamment les art. *20 et *2f , — Vu le décret du 28 octobre 1854, qui détermine le prix des
Cl*S-3) T., leotioa V\ U texte detloi«.
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inscriptions dans les écoles préparatoires de médecin© et de {»hârm»* cie; — Vu favU du conseil supérieur de rinstruction publique; — Le Conseil d'Etat entendu ; — Décrète :
Art, 1'^', Les études pour obtenir 1© diplôme de ptarmadun de deuxième classe durent six années, dont trois années do st»gt officinal et trois années de cours suivis dans une école supérieure do pharmacie ou dans une école préparatoire de médecine ou de pharmacie.
2, Avant de prendre leur première inscription, soit de sta^ soit de scolarité, les aspirants devront prodoire un certificat délivré par le recteur de TAcadémie constatant qu'ils ont jostifié^ devant un jury constitué à cet effet, des conQaifâanoes eoseigncw dans la classe da quatrième des lycées.
Ils ne seront admis à prendre la 5« et la 9* inscription qnVprèi avoir subi avec succès un examen de 6q d^année.
Nul ne pourra se présenter aux examens de Rn â* études ivant Texpiratiou du dernier trimestre de ses études.
3, Les travaux pratiques sont obligatoires; chaque périodd annuelle do ces travaux est fixée à huit mois.
Tout excédent de recettes constaté sur le produit de« rétributions pour travaux pratiques, après paiement des frais afférent! à ces travaux, sera employé en prix et encouragements aux élèves les plus mérïtants.
4, Les droits à percevoir des aspirants au diplôme dd macien de deuxième classe sont fixés ainsi qu'il snit :
îreiitj : élè-^
Douae inscriptions à vingt-cinq franCB 3O0 (r.
Trois années de travaux pratiques,» cinquante franc» par
semestre ^00
Premier examen de fin d'études. ... ^
Deuxième examen de lin d'études, ...... SO
Troisième examen i Première épreuve aO
de Un i Deuxième épreuve (y compris cent
d^études. francs pour frais maténels). ^ - IS<>
Trois certificats d'aptitude à quarante francs. • . t*Û
Diplôme. ^«H)
TûtaL . - iVli^i
Les examens de fin d^annéos sont gratuits.
5. Les droits acquittes par les élèves des éooltis snT sont versés au Trésor public.
Ceux qui sont acquittés par les élèves des écoles prép^raloifii sont versés dans les caisses municipales ; tontetoîs, les droits dt
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Beat d'aptitude et de diplôme continueront à être per^'ua au fomptede TËtat, 6* lie présent règlement recevra son exécntîon à partir du 1* iobre 1875, sons les réserves suivantos ;
[Tout éR'Ve en cours do stage ;4U moment de la promulgation du éàent décret pourra régulariser ce stage en justifiant, avant le y^Dvier 187(>, dn certificat do grammaîre prescrit par Tart. 6 arrêté du 23 décembre 1854.
Tout élèvo qui, au l**^ octobre 1875, aura accompli sa troisième Eiée de stage, pourra opter entre le régime d'études déterminé * le règlement du 22 août 1854 ut celui qui est établi par le K^nt décrets 7, Le ministre, etc..
nùreml>re 1875. — Décret relatif à la durée du temps d'étu- I des dans les Ecoles de médecine et de pharmacie de plein exercice (1)*
t juillet 1878. — DÉCHET portant règlement pour robteniion du diplôme de pharmacien de première classe.
[Le Président de la Républiôle française; — Sur le rapport du linistre de l'instruction publique, des cnUes et des beaux-arts ; — les titres II cl III de la loi du 21 germinal an XI el l'arrêté du mvernomcnt du 2b thermidor de la même année; — Vu l'art. M de , loi du 14 juin \SïA ; — Vu le décret du "21 août de la même année, it règlement financier des étabhâsements d enseijjrnement supur, et notamment les art. 2, 15 cl -10 ; — Vu le décret du ta octo^ 1854 ; — Vu l'avis du conseil supérieur de l'instruction publiée ; ^ Le Conseil d'Etat entendu; — Décrète:
Art. 1**- Les études pour obtenir le diplôme de pharmacien de 1*** classe durent six années, dont trois années de stage dans mie officine et trois années de cours suivis^ soit dans une école supérieure de pharmacie, ou une faculté mixte, soit dans une école de plein exercice.
Toutefois, pendant lesdenx premières années, les cours peuvent être suivis dans une école préparatoire de médecine et de pharmacie,
Les aspirants doivent produire, au moment où ila prennent
(]} V. leotioQ Irt,
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la première iiiscnptioi]^ ^it de scolarité, soît de stage, le diplfimo de bachelier èa lettres, ou celai de bachelier es sUnces*
Ils ne seront admis à prendre la cinquièmcj la neuvième et \% onzième inscription qu'après avoir subi avec succcs un eiain«n portant sur les matières enseignées dans les deux premierça m» nées et le premier semestre do la troisième année*
3. Les examens probatoires sont au nombre de trois ; fla soo subis devant les écoles supérieures ou les facultés mixtes, ipn le cours complet d^études, et portent sur les objets suivants :
Premier examen : — Physique» cLîmie^ toxicologie et plu macie ;
Deuxième examen : — Botanique, zoologie, histoire nati des drogues simples, hydrologie et histoire naturelle des miné-'" raux ;
Troisième examen ; — Préparations chiniiqaea et phaîmicea* tiques.
Au premier examen, Taspirant fera une analyse chis an deuxième examen, une préparation micrographîque.
Quatre jours sont accordés pour effectuer, sous la surreill d'un professeur^ les préparations exigées an troisième L'épreuve orale de cet examen comprend deux séances.
4. Les inscriptions des aspirants au titre de phanuac deuxième classe ne seront, en aucun cas, convertiôa en tiens d'aspirant au titre de pharmacien de première classe les élèves en cours d'études ; cette conversion pourra êtresutor en faveur des pharmaciens de deuxième classe qui auront la pharmacie pendant un an au moins.
5. Le diplôme supérieur de pharmacien de première é»m pourra être délivré, à la suite de la soutenance d^ane thèse, »M pharmaciens do première classe licenciés es sciences physjqoas ou es sciences naturelles, ou qui, à défaut de Tune de ces licence justifieront : 1^ avoir accompli une quatrième année d*ëtudefi danl une école supérieure ou dans une faculté mixte ; 2** avoir mii avec succès un examen sur les matières des licences es sdeoM physiques et naturelles appliquées à la pharmacie.
Les pharmaciens de première classe qui auront obtenu le <fî* plôme supérieur pourront être nommés, concurremment avec oetti qui sont docteurs es sciences physiques ou natarelles^ aux eoplDii de professeurs ou agrégés dans les écoles supérieures, aux «n* plois de professeurs ou agrégés des sciences pi dans les facultés mixtes*
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6. L'examen pré va an prëcédeni article est divisé en éprenves écriteSy en éprenves pratiqnes et en éprenves orales.
Les éprenves écrites consistent en denx compositions, dont Tone portant snr nn snjet pris dans le programme de la licence es sciences physiques, et Tantre snr nn snjet tiré du programme de la licence es sciences naturelles.
Les éprenves pratiqnes et orales portent, an choix dn candidat, lor les sciences physiques on snr les sciences naturelles.
Le sujet de la thèse est choisi par le candidat.
7. Les jurys chargés des examens probatoires conduisant au titre de pharmacien de première classe et au diplôme supérieur 8ont composés d'examinateurs choisis parmi les professeurs ou agrégés des écoles supérieures ou des facultés mixtes devant lesquelles ces éprenves sont subies.
Dans les facultés mixtes, ces jurys sont composés de professeurs des sciences pharmaceutiques.
8. Les travaux pratiques sont obligatoires ; chaque période annuelle de ces travaux est fixée à huit mois.
Tout excédent de recettes constaté sur le produit des rétributions pour travaux pratiques, après paiement des frais afférents à ces travaux, sera employé en prix et encouragements aux élèves les plus méritants.
9. Les droits à percevoir des pharmaciens de première classe sont fixés ainsi qu'il suit :
Douze inscriptions à trente-deux francs cinquante centimes (y compris le droit do la bibliothèque) 390 fr.
Trois années de travaux pratiques, à cinquante francs par
semestre. 300
Deux examens de fm d'année et un examen semestriel placé au mois d'avril de la troisième année, chacun à
cinquante francs i50
Premier examen de fm détudes 80
Deuxième examen de fm d études 80
Troisième examen de fm d études (y compris cent francs
pour frais matériels) 200
Trois certificats daptitudc à quarante francs 120
Un diplôme - ^^
Total 1,420 fr
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10. Les droits à percevoir do3 aspirants au diplôme sopérienr sont &xéâ ainsi qu'il suit :
Quatre inscriptions à trente-deux francs cinquante centi- H
mes (y compris le droit de bibliothèque). *...,. i30 fr. Une année de travaux pratiques, à cinquante franco parsc-
mestre. , 100
Un examen 30
Une thèse 40
Un diplôme luo
Total- , T^fij
Les certificats d'aptîtnde de Texamen et de la thèse seront d^ liirrés gratuitement.
Les aspirant? licenciés es sciences physiques ou naturelles n'i ront à payer que les droits de thèse et de diplôme.
11. Tout candidat qui j sans excuse reconnue valaMe parle jury, ne rëpond pas à Tappel de son nom le jour qui lui a été tndiquéiCst renvoyé à trois mois et perd le montant des droits d^examen qu'il a consignés.
12; Les droits acquittés par les élèves des écoles supénefi ou des facultés mixtes sont versés au Trésor public ; ceux qui acquittés par les élèves des écoles de plein exercice on des préparatoires sont versés dans les caisses municipales.
13* Le présent décret recevra son exécution à partir du 1*^ novembre 1879. Toutefois, les inscriptions» de quatrième AB&éa pourront être prises à partir du 1"" novembre 1878-
14. Toutes les dispositions contraires au présent règlement sûiai et demeurent abrogées.
Le ministre, etc
neorflU
la
31 août 1878. — Décret portant que les dispositJons de Tartic du décret du 12 juillet 1878 sont applicable» aux candidaisi titre de pharmacien de seconde classe.
Le PfiÉsiDENT UE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ; — Sur Ic npp du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts; — Vu V\ ticle 15 de la loi du 21 germinal anXÏ;— Vu les décrets por règlement d'administration publique, en dnte des 14 juillet tî^l^j 12 juillet 1878 ; — Vu lavis du conseil supérieur de rinstructioa | blique, — Le Conseil d État entendu ; — Décrète :
Art. l'-'^ Les dispositions de Tarticle 3 du décret du 12 ja let 1878 sont applicables aux candidats au titre de pi
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de seconde classe ; ces candidats peavent tontefois sabir les épreuves soit devant les écoles supérieures de pharmacie ou les facultés mixtes, soit devant les écoles de plein exercice ou les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
2. Après avoir accompli le stage officinal, et avant de prendre la première inscription de scolarité, les élèves en pharmacie de Tune et l'autre classe devront subir un examen de validation de stage devant un jury composé de deux pharmaciens de première classe et d'un professeur ou agrégé d'école supérieure de pharmacie, président.
L^époque des sessions dudit jury est déterminée par un arrêté dn ministre, après avis du conseil supérieur de Tinstruction publique.
SECTION III
LOI SUR LA POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. (2i JUILLET 4881).
TITRB 1"
MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX ET MBBURE8 SANITAlBBt QUI LBUH SONT APPLICABLES.
Art. l*'. Les maladies des animaux qui sont réputées contagieuses, et qui donnent lieu à Tapplicadon des dispositions de la présente loi, sont :
La \yeste bovine, dans toutes les espèces de ruminants ;
La péripneumonie contagieuse, dans Tespèce bovine ;
La clavelée et la gale, dans les espèces ovine et caprine ;
La fièvre aphtheuse, dans les espèces bovine, ovine, caprine et porcine ;
La morve, le farcin et la dourine, dans les espèces chevaline et asine ;
La rage et le charbon, dans toutes les espèces.
2. Un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du ministre de 1 agriculture et du commerce, après avis du comité consultatif des épizooties, pourra ajouter à la nomenclature des maladies ré])utécs contagieuses dans chacune des espèces d animaux énoncées ci-dessus toutes autres maladies contagiousos, dénommées ou non, (jui prendraient un caractère dangereux.
Les dispositions de la présente loi pourront être étendues, par
DUBRAC. 48
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un décret reoda dans la môme forme, aux immanx d^spèeei autres que celles ci*dessas désignées,
3. Tout propriétaire, tonte personne ayant^ à quelque titra que c^ soit, la charge des soins ou la garde d'un animal attitint oo soupçonné d'être atteint d'une maladie contagiensej daus le« cas prévus par les articles l*** et 2, est tenu d'en faire «ur-Ienshamp la déclaration au maire de la commune où se trouve cet animal Sont également tenus de faire oett« déclaratiou tous If> vétérinaires qui seraient appelés à le soigner.
L'animal atteint ou soup<^onné d'être atteint de Tune "i-
dies spécifiées dans rarticle 1*^ devra être immédiat^nn n , et_ avant même qne Tautorité administrative ait répondu à Tave sementf séquestré, séparé et maintenu isolé, autant que possib des antres animaux susceptibles de contracter cette maladie.
H est interdit de le transporter a^ant que le vétérinaire dé gué par Fadmintstration Fait examiné. La même interdîctioii ( applicable à renfouissement, à moins que le maire, en cas d*a gence, n'en ait donné l'autorisation spéciale,
4. Le mairo devra, dès qu'il aura été prévenu, sV<iSQrefr de l'accomplissement Jes prescriptions contenues danii rarticle précédent et y pourvoir d'office, s'il y a lieu.
Aussitôt que la déclaration prescrite par le paragraphe 1' Farticle précédent a été faite, ou, à défaut de déclaratioa, qu*il a connais.^ance de la maladie, le maire fait procédrr ^ retard à la visite de Fantmal malade ou suspect par le vétéris chargé de ce service.
Ce vétérinaire constate et, au besoin, prescrit la complète < cution des dispositions du troisième alinéa de rarticlts 3 i| mesures de désinfection immédiatement nécessaîrtss.
Dans le plus bref délai, il adresse son rapport an préfet, 5. Après la constatation delà maladie, le préfet st&too 90 mesures à mettre à exécution dans le cas particulier.
Il prend^ s'il est nécessaire, un arrêté portant déclarmtioo \ fection.
Cette déclaration peut entraîner, dans les localités qa*elle détermine, Tapplication des mesures suivantes ;
1*^ L'isolement, la séquestration, la visite^ le recenseinout «1 U marque des animaux et troupeaux dans les localités infectera ; 2" L'interdiction de ces localités ;
3** L'interdiction momentanée ou la réglementation dea et marchés, du transport et de lu circulation dn bétail ; 4^ La désinfection des écurieS| étables^ voitiuea on
aivRP
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■oyens de transport, la désinfection ou même la destroction des otiîets à To^ge des animaux malades ou qui ont été somllë» par |BX, et généralenic^nt des objets quelconques pouvant servir do Bbieules à la contagion.
KUn règlement d'administration publique déterminera celles K OOB mesures qui seront applicables suivant la nature des maladies.
6. Lorsqu'un arrêté du préfet a constaté rexistence de la peste fcpvipe dans une commune, les animaux qui en sont atteints et Iphx de Tospcce bovine qui auraient été contaminés, alors même c(ti*jl.^ ne pré.-^en te raient aucun sit^ne apparent de maladie, sont |J>iittus par ordre du maire, conrorraément à la proposition du PSltérinaire déli'gm*' et après évaluation.
Il est interdit dt^ suspendre rexécction desdites mesures pour ^»iter les animaux malades, sauf les cas et sou^ les conditions Wmn seraient Sfiécialement déterminés par le ministre de ragricultere et du commerce, sur l'avis du comité consultatif des épi- Eootios.
7. Dans le cas prévu par l'article précédent, les animaux maladm 9ont abattus sur place, sauf le cas où le tra&âport du cadavre «Q lieu de rcnfoaiisement sera déclaré par le vétérinaire plu» daii£«rêux que celui de V^niti^^l vivant ; le transport en vue de
P-i' |»eut être autorisé par le maire, conformément à l'avis
tj naire délégué, pour ceux qui ont été seulement conta-
minés.
Les animaux de^ espèces ovine et caprine qui ont été exposés à ta contagion sont isolés^ et soumis aux mesures sanitaires déterminées par le règlement d'administration publique rendu pour Pexécution de la loi,
8. Dans h cas de mone constatée, et dans le cas de farciu, de charbon, si la maladie est jugée incurable par le vétérinaire délégOi% \àH animaux d<»ivent ôtre abattus î^ur ordre du maire.
Quand il y a contestation sur la nature ou le caractère incurable de la maladie, outre le vétérinaire délégué et le vétérinaire qii6 la propriétaire aurait fait appeler, le préfet désigne un troi- ^me vétérinaire, conformément au rapport duquel il est statué.
9. Dans le cas d i péripm*umonie contagieuse, le préfet devra ordonner Taliatage, dans le délai de deux jours, des animaux reconnus àtt>eints de cette maladie par le vétérinaire délégué^ et rînoculation des aitimauxd*eapèce bovine, dans les localités dëeUrées infoctées de ci*Ue maladie.
Le ministre de ragricultore aura le droit d^ordonoer Tabatage
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des animatix d*espèce bovine ayant été dans ta même iîMe oa dans le même tronpeati, on en contact avec des animaux atteints
de péripneomonie conta^iense,
10. La rao;e, lorsqu'elle est conatatëe chez les animaox die quelque espèce qu'ils soient, entraîne Tabatage, qui ne peut être différé sous aucun prétexte.
Les chiens et les chats suspects de rage doivent être immédîi tement abattu?. Le propriétaire de ranimai suspect est tenu, mien Tabsence d'an ordre des agents de l'administration, de pôi voir à raceompllssement de cette prescription .
11. Dans les épizooties de clavelée, le pnllet peut, par arrête pris sur Favis du comité consultatif dea épizooties, ordonner I* cîavelisatioo des troupeaux infectés.
La clavelisation ne devra pas être exécutée sans autorisalioQ du préfet.
12. L*exercîce de la médecine vétérinaire dans les maladiei contagieuses des animaux est interdit à quiconque n'est paa pourvu du diplôme de vétérinaire.
Le gouvernement, sur la demande des Conseils crénémni, pourra ajourner par décret, dans les départements, l'ex»* " le, cette me:^ure pendant une période de six années, h pa promulgation de la présente loi.
13. La vente ou la mise en vente des animaux attein soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse est îai dite.
Le projïriétaire ne peut s'en dessaisir que dans les coni déterminées par le règlement d'administration publique f l'article 5,
Ce règlement fixera, pour chaque espèce d'animaux et de ladies, le temp.s pendant lequel rinfi rdiction de vente s'a ppliqu* aux animaux qui ont été exposés à la contagion,
14. La chair des animaux morts de maladies contagieu' quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints de la peste vine, de la moi-ve, du farcîn, du charbon et de la rage, ne peut être hvrée à la consommation.
Les cadavres ou débris des aniînaux morts de la pest^ boTine «t du charlïon, ou ayant été abattus comme atteint» de ces maladie^H devront être enfouis avec la peau tailladée, k moins qn*îb a^ soient envoyés à un atelier d'équarrissage régulièrement autorisé.
Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le transport, 1 enfouissement ou la destruction des oadairred , seroct
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lé terminées par le règlement d'administration publique p rêva à raiiicle 5.
La chair des animaux aïmttas comme ayant été en contact des animaux atteints de la peste bovine peut être livrée à la ^sommation ; mais leurs peaux, abnts et issues ne peuvent être tîs du lieu de l'abatage qu'après avoir été désinfectés. 16* Tout entrepreneur de transport par terre ou par eau qui aura transporté des bestiaux devi'a, en tout temps, désinfecter, |daii9 le^ conditions prescrites par h? rcgioment d'administration iblique, les véhicules qui auront servi à cet usage.
TITKE II
INDEMNITÉS
Il e§t alloué auK propriétaires de9 animaux abattus pour de peste bovine, en vertu de Tarticle 7, une indemnité des quarts de leur valeur avant la maladie. n est alloué aux propriétaires d^animaux abattus pour cause '^de péripneumonie contagieuse on morts pur suite de rinoculation, en vertu de rartick* 9, une indemnité ainsi réglée : I La moitié de leur valeur avant la maladie, s'ils en sont recon-
nus atteints ;
Les trois quarts» sTIs ont été seulement contaminés ;
Il La totalité, s^ils sont morts des suites de rinocnlation de la |>éri pneumonie contagieuse.
f L*indemnité à accorder ne peut dépasser la somme de quatre Oents francs pour la moitié de la valeur de Tanimal, celle de six cents francs pour les trois quarts, et celle de huit cents pour la totalité de sa valeur.
■ 18, Il n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires d'animaux importés des pays étrangers abattus pour cause de péripneumonie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur introduction en France.
ly. Lorsque Temploi des débris d*un animal abattu pour cause
do pesta bovine on de f)éripnei] munie contagieuse a été autorisé
pour la consommation on un usage industriel, le propriétaire est
tenu de déclarer le produit de la vente de ces débris.
^L <Ce produit appartient au propriétaire ; s*il est supérieur à la
^nartioD de la valeur laissée à sa charge, rindemuité due par TËtat
V est réduite de l'excédent.
20. Avant Texécution de Tordre d*abatage, il est procédé à ua«
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évaluatioQ des animaux par le vétérinaire délégué ©t un & désigné par la partie.
A défaut, par la partie, de désigner ma expert^ le vétériiuuie délégué opère seul.
H est dressé un procès-verbal de Fexpertise ; le maire et le jnj de paix le contresignent et donnent leur avis.
21. La demande d'indemnité doit être adressée au ministre ragricultnre et du commerce dans le délai de trois mois à dater du jour de Tabatage, soug peine de décbéance.
Le ministre peut ordonner la révision des évaluations faites en vertu de Farticle 20, par une commisâioo dont U désiga» ki membres.
L'indemnité est fixée par le ministre^ sauf recours au Cooseil d'Etat,
22. Toute infraction aux dispositions de la présente loi ou « règlements rendus pour son exécution peut entraîner la jiertÈ rindemnité prévue par larticle 17.
La décision appartiendra au ministre, sauf recours au Coui d'Etat
23. Il n est alloué aucune indemnité aux propriétaires ém animaux abattus par suite de maladies contagieuses autres que peste bovine, et de la péripneumonie contagieuse, dans les con tiona spéciales indiquées dans l'article 9 (1).
TITRE III
IMPORTATION ET KatPOETATtOW OS6 AKIMAUX,
24, Les animaux des espèces cbevaline, asine, l>ovine, ort caprine et porcine sont soumis, on tout temps, aux frais des im; tateurs, à une visite sanitaire au moment de leur entrée en Fraûi soit par terre, soit par mer.
La même mesure peut être appliquée aux animaux des aulrM espèces, lorsqu'il y a lieu de craindre, par suite de leur intrcidactioUj Finvasion d*une maladie contagieuse.
25, Les bureaux de douane et ports de mer ouverts ii t portation des animaux soumis àla vente sont déterminés pmr d
2G. Le gouvemenient peut prohiber Tentrée en France ordonner la mise eu quarantaine des animaux susceptibles commun](|uer une maladie contagieuse^ ou de tous les objets {ahs vaut préssnter le mAme danger.
no
Oj KoDfl reproduisons la loi teUe qu'elle a été publiée au Jfmiitiim •{ » 686.
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H peut, à la frontière, prescrire Fabatage, sans indemEité, des «DÎmatix malades on ayant été exposés à la contagion, et enfin prendre toutes les mcsnrea que la crainte de Tinvasion d'une maladie rendrait nëcessaîre^,
27. Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont ordonna par les maires dans les communes rurales, par les commisflaires de police dans les gares frontières et dans les ports de mer, oooformëment à Favis du vétérinaire désigné par radministmtioQ pour la visite du bétail.
En attendant rinterventîon de ces antorités^ les agents des douanes peuvent êtro requis de prêter main-forte.
28. Les municipal iU^s des ports de mer ouverts à l'importation du bétail devront fournir des quais spéciaux de délmrquement, munis des agrès nécessaires, ainsi qu'un bâtiment destiné à r©C4î- ▼oir, à mesure du dél>arquement, les animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire,
Jjes locaux devront être préalablement agréés par le ministre de Tagriculture et du commerce.
Pour se rembourser de ses (de) frais, les municipalités pourront établir des taxes spéciales sur les animaux importés.
tî*. Le gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie les moflores nécessaires pour empccber l'exportation des animaux «ttointa de maladies contagieuses.
TITRE rv PÉNALITlfeS.
30. Toute infraction aux dispositions des articles 3, 5y 6, 9, 10, II, paragraphe 2, et 12 do la présente loi, sera punie d*un ecDprisouuement de six jours à deux mois, et d'une amende do leize à quatre cents francs.
31 • Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois et d' une amende de cent à mille francs :
1^ Ceux qui, au mépris desdéfensesde Tadministration, auraient laissé leurs animaux infectes communiquer avec d'autres ;
2^ Ceux qui auraient vendu ou mis en vente des animaux qu^ilfl savaient atteints ou soup^'onnés d'être atteinte de maladies contagieuses ;
3*^ Ceux ^m, sans permission de rautorité, auront déterré ou Bciemmeot acheté de^ cadavres ou débris des animaux morts de maladies contagieuses^ quelles qu'elles soientp ou abattus comme
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atteints de la peste bovine, du charbon, de la monre^ du fiLTcm et de la rage ;
4" Ceux qui , même avant rarreté d'interdiction ^ auroi importe en France des animaux qu'ils savaient atteints de dies contagieuses on avoir été exposés à la contagion.
32. Seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de cent francs à deux raille francs :
1* Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viaode provenant d animaux qu'ils savaient morts de maladies contagieuMai quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteinte do ta bovine, du charbon, de la morve, du farcin et de la rage ;
2^ Ceux qui se seront rendus coupables des délita prévurf les articles précédents, s'il est résulté de ces délita une con parmi les autres animaux.
33. Tout entrepreneur de transport qui aura contre ve Fobligation de désinfecter son matériel sera pas&ible d"^ amende de cent francs à mille francs.
Il sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux 8*il est résulté de cette infraction une contagion parmi les autrei animaux*
34. Toute infraction aux dispositions de la présente loi noa spécifiée dans les articles ci-dessus sera punie de seize ttûncé quatre cents francs d 'amende. Les contraventions aux dispositions du règlement d^adminisfcration publique rendu pour T exécution de la présente loi seront, suivant lei cas, passibles d'uD« amende de un franc à deux cents francs, qui sera prononcée park juge de paix du canton.
35. Si la condamnation pour infraction à Tune des disposition» de la présente loi remonte à moins d'une année^ ou si c«tte infraction a été commise par des vétérinaires délégués, des gardes champêtres, des gardes forestiers, des officiers de police, à quel* que titre que ce soit, les peines peuvent être portées an dooUe du maximum fixé par les précédents article:?.
36. L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus par les articles du présent titre.
TITEE V
DisPosiTioKs oiirihtALva
37. Les frais d'ahatage , d'enfouissement, de transport, quarantaine, de désinfection, ainsi que tous autres frais auxqueU
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peut donner lieu Texëcution des ineaiires prescrites en vertu de la présenté loi, sont à la charge des propriétaires ou con duc Leurs d animaux.
En cas de refus des prc^priétaires ou conducteui's d'animaux de 66 conformer aux injonctions de Tautorit^i administrative, il y est pourra d'office à leur compte.
Les frais de ces opérations seront recouvR^s sur un état dresse parle maire et rendus exccutoirespar le sous- préfet. Les oppositions seront portées devant le ju^e do paix*
La désinfection des wagons de chemins de fer, prescrite par Tari. 16, a lieu par les ^oins des corapagnies ; les frais de cette désinfection sont fixés par le ministn^ des travaux publics, les corapagnies entendues.
38. Un service des ëpizootîes est établi dans chacun des départements, en vne d'assurer Texécution de la présente loi.
Le-s frais de ce service seront compris parmi les dépenses obligatoires à la charge des budgets départementaux et assimilés aux dépenses classées sous les paragraphes 1 à 4 de Tart. 60 de UloidulOaoût 1871.
31*. Les communes où il existe des foires et marchés aux che- ▼màx ou aux bestiaux seront tenues de préposer, à leurs frais, et sauf à se rembourser par rétablissement d'une taxe sur les animmax amenés, un vétérinaire pour Tinspectton sanitaire des animaux conduits à ces foires^ et marchés.
Cette dép»ense sera obli aratoire pour la commune.
he gouvernement pourra, sur Tavis des conseils généraux, ajourner par décret, dans les départements, roxécutîon de cette mesure pendant une périoile de six années à partir do jour de la promulgation dn cette loi.
40. Le règlement d'administration publique rendu pour Texécotion de la présente loi d'kermine Torganisation du comité conanltatifdesépizooties institué auprès du ministre de Tagriculture ei du commerce.
Lrs renseignements recueillis par le ministre au sujet des ëpisootiea sont communiqués au comité, qui donne son avis sur lee ineaiires que peuvent exiger ces maladies.
41. Sont et demeurent abrogés les articles 459, 460 ei 461 du Goda péual, toutes les lois et ordonnances, tous arrêts du conseil, «irêtéa, décrets et règlements inttTvenus, à quelque époque que oeaoity sur la police sanitaire des animaux.
ERRATA
Page 27. Note i", au lieu de Pal, lisez : Page.
— 34. Note 2. Adde: Angers, 3i mai 1880, P. 1881. 90.
— 43. Au lieu de : Le médecin ne reçoit directement la loi.
lisez : Le médecin ne reçoit directement de .la loi.
— U. Lignes 26, 27. — Au lieu de : de la part des ofQciers. de
santé, lisez : de la part des ofTiciers de santé.
— 48. Note l'». — Au lieu de D. Pal, lisez: D. P. 74. 1. 356.
— 132. Dernière ligne du n? 109. — Au lieu de : pour que cet
essai ne fût pas tenté, lisez : pour que cet essai ne fût pas fait.
— 429. Avant la 30« ligne, lisez: n« 425.
— 522. Avant maladies des régions, lisez : n® 508.
— 537. Deuxième ligne. — Au lieu de: aux termes de l'article
17 de loi, lisez : aux termes de l'article 17 de la loi. Vingtième ligne: au lieu de Eeaux minérales et thermales, lisez : Eaux minérales et thermales.
— 538. Septième ligne. — Au lieu de renvoi (2), lisez: renvoi (i)-
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Allemand. — Gestion de pharmacie. — 367.
And peux {Le Docteur). — Honoraires. — 277.
Anesthésie par le chloroforme. — 320, 327.
Animaux, police sanitaire. — 753.
Anquetin (Le Docteur). — Vente de clientèle. — 506.
Apoplexie. — Rentes viagères. —
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Arsenic. — 416, 436.
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Association. — Gestion de pharmacie. — 371.
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Barres wil [Pilules et pastilles de).
Baume sédatif Chautard. — 448.
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Belladone [Pommade de). — 380.
Belloc [Charbon végétal du Docteur). — 385.
Bi^ot. — Remèdes secrets. — 401.
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Blanche, avocat général. — Réquisitoire. — 120.
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Ciilomel, — 380.
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Codex phartnaceulique. — 380,
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Commerce. — *Î95, -290,
Communauté conjtujale, — Frais de ^naladte. — 'J69.
Compétence. — Honoraires. — Frnin de tnaîadie, 3f94.
— Exerrice illt^gat de ia médecine, 3tîî^.
— — Ex(*rcice illégal de la pharmacie, 466.
Complicité, — 331, 4ti6.
ConUiScation des produits saisie.
GonÛaeuva. — 383,
Congréfirations supprimée,
Con sa n j^-u i n î té . — ^f» rta^«. — I Con se i 1 d e $al u hrilè du àépA f
ment de Ir Seine, — 650, (kA. (> Conseils d'hygiène putdique Hi
.salubrité. — 49'.*. 64.5, 651 ConsuUatioris. — 156, IG4.
Contraventions aux Iùîm ëur ù
pharmacie^ — 46 L Copahin»? Mèfïe. — 4<M Corruption des urhitreu, cxj#'/n4k^
Cosmétiques. — 38*2.
Coâtume de-'^ meifthre^ de VA''> mie de tnêdeckne',-^h% des professeurs — 71 1 .
CousîiO d'Abyssînie. — 385.
Créances des phnrmacicnt, — îfi Crnnier {Pilulen fi*r). — 404.
Cumul dt'« peines. --335, 343. W Curés et desservantâ. — 5ot4
médicaux aux indigenU*
Danval. pharmstctrn, — Ex^
ses.-- 188.
Darbou^îse. — Impuissance^ — ] Barcet (Paslilles de). — lié.
Débit au poidê médicinêi^ — \
Décès. Déclaration, — S^H,
— Mort viohntc, — 16.
— d'un phannucicn^ — .
Déclaration de déc^'s. — kX,
— de naiss^anee, "—I
Déclat (Le Dacfeur). — Oiiw <
legs — 78, Doharambure (Sirop de). — !• Dchaut {Pilules de). -^ 404.
Déliti^-contravcnljoris. — 465., Démence — 105. Demommerot. — Vente de dk
tèle, — 509.
Dénonciation dtss Hf-tt^A d\*x^eic
iUèynL — 3-28, Dentiste. — 318.
Dernière tnaladie, — 76» 1^, Doroequc. — Huile de fo*e
mocue. — 445, Derouet'Boissièro (Paint [o
f^ineiLX de), — 385.
Desservants et curés. — Sûimm^
TABLE ALPHABÉTIQUE DBS VATtÂBES.
dic^ux aux indigents. — 3{l,h93.
Destruction des remèdes avariés,
Dhoms {Sirop de). — 401.
Dicudonné (la femme), droguiste.
Diiritale (Sirop et pastilles de).
Diplôme. — Nécessité de le faire inscrire. — 305.
Dispositions <^ titre gratuit au profit des médecins etpharinaciens.
Distillateurs. — 383, 449.
Divulgation de .<ecre/8. — 148,171, Dommages-intérêts contre les révélateurs de secrets — 178.
Donnet (Le Cardinal), — Inhumations précipitées. — 44.
Dons en faveur des médecins et pharmaciens. — 68, 75.
Drogueries {visite des). — 451.
455, 457, 689, 703, 710,715, 746; (V. Inspection.)
Droguistes. — J83, 443, 456.
Droit de réquisition. — 183.
Droits et honoraires des experts.
Duel, s^ecret médical. -~ 152, 155.
Dufour d'Astaîford. — Réquisitoire. — 31.
Dumon (LeCon-eiller). — Rapport à la Cour de cassation. — 360.
Dumont. — Vente de clientèle médicale. — ')09.
Dumorest, officier de santé et bourreau. — 344.
Dunand. — Folie. — 205.
Dupin (Le Proc. qén.). — Réquisitoires.— no; 341, 429.
Duprat (Alphonse).— Honoraires.
Dussourd(8iroj>/errei(.'cde).— 390.
Eau de mélisse des Carmes. —448.
Eaux minérales et thermales. — 5:{7, 578, 015, 657,658, 607, 685, 61M, 711,716,742.
Ecoles. —Création et suppression.
— De }'lcin Lwercice. — 672, 677
Ecoles Préparatoires. — 638 639, 668, 676, 683. '
— Secondaires. — 633.
Edant, pharmacien. — Remèdes
secrets. — 387.
Effusion des remèdes avariés —
Electricité. — Exercice illégal de
la médecine. — 326.
Elèves en pharmacie. — Contra-- ^ ventions. — 147, 354, 374.
Enregistrement des rapports d'experts. — 223.
Enseignement. —Médecine. — 578,580,593,594,598,617, 619.620,639,644,653,657, 658,665,666,677,678,681, 685. 747.
— Pharmacie. —691 , 705, 721, 732, 733.
Epiciers. — 353, 443, 451, 456.
Epilepsie. — Rentes viagères. —
Escroquerie. — 141. Etablissements d'aliénés. — 621
Etat civil. — 42.
Etiquette rouge. — 141, 416.
Etrangers Médecins. — Exercice.
Etudiants en médecine, — Dons et legs. — 75. — Honoraires,
Excuses. — Bonne foi. — 311.
Exécutoire de dépens. — 247.
Exercice illégal de la médecine.
Exercice illégal de la pharmacie.
Exhumations. — 41, 244.
Expertises :
Matières criminelles. — {8Z, 193,
— cim/e«. — 218, 256.
— administratives. "I^b,
Experts (corruption). —233,571.
— droits et honoraires, — 50, 257.
Exposition, mise en vente. — 449.
TABLI ALPHJLBÉTIQUE DBi VATléUBS,
Facultés {Création de).— liOy. Gi4, Faillite, — Priinlège du médecin.
Faux dans les ccrti/îr^ts. — ^'17.
Fermeture de iofficine. — 377.
F eue h ère s (La dame dé), — %G.
Vhm {Sirop de), — 3lJi).
Folie, 206. — Excu»t\ — JOr*. —
fientes vianérm, — 473.
Force inajeure. — Grsnde opéra^
Hon, — 13i.
Forceps. — Emploi par l officier
de sRidè. — 134, Formules obïitjatoirea pour l*^^
phannacirim — 380, 685, lOJ^.
Fourni er (Le Dortmir), — Secret
médidûL — !G7^ Frais fie justice criminelle. —
Frais de justice en matière cimle,
Frais urgente, — 247, Fraudes en matière de recrute-
7nenî miltlaire. — 237, 571.
G ado t. — Vente de pharmacie. ^*
37 L Gallard {Le Docteur), — Rapport, affaire Gayod, — 327.
— — Rapport
Bur les grandes opéruiiouH prntiquéen pnr les officiers de sanlè. — 13fi.
Gautier, ètère en pharmacie. — Exercice illégal de la médecine*
Gayod. — Exercice illégal de In
médecine. — 32G.
Géïis et Conté (Lactate de fer de),
Gérard, médecin. — Vente de mé-
dicajnf^nis. — 4*24.
Gérard von 8c II mi dt, — Exercice
illégRl de lu médecine, — 308.
Gestion d'une pharmacie, — Mîi^
^ de pluHtetirs pliarmncies.
— en cas de décès du pharmacien, — 377.
Graine de lin Tarin. — \^S.
Grains de vie de Cléramhùunj, — I
Gramraont-Caderonsae (£^
dr), — DortatiOTUi H /rgiu — ' Grand if'ouHeiîlerà Mei/). — r
serrât, iur let, r^nèdnê técretà
— 39 1 Grande opération, — 130, 137»
Grossesse. — Bentes viaaèrf$.
Guigne. — Responënbitité. ^ W
îlaïbramL — RérriiUwn
ccets, — 175.
Harel, Suhst. du Proc. ^én.
Réqui*ilf}ire, — 5V4.
Hébraud. — Viahitité, — 37.
Hélio (Lf' Docteur). — Rr^po\
bilité,^ lÛO.
Herboristes.— 45^, 456. oCe,
Hermaphrodisme. — G3, Uomicid^î par imprudence* — I
llomojopathes. — MédecinS'Fi
inuciens. — 428.
Honoraires dot ejfjHTf*. — Mi
rcH c» r i len, — 25fiJ — Mntiér':'i crtmintl
— 24 U, Honoraires de^s mt^li*riii#* —
Hospices. ~ Pharuiacii^, —
Huile de fme d*y m^rue^ — Huile iodée di> p.»f»«*^»»»i.*
Impotence té*jit(e, — 537- Impui&.^ance. — yuitiié du
riatje. — 50.
Inaptitude bu B^rvicû imltj
Indigents. — Soins inarfet j
Inhumaiionî» précipitées. — ll.< Inspccti'Ui's tien e ur nui
et therfth'tle>*, — 'U
Inspection des ph
guertes, — 451, Vaï, iS^
TABLE ALPHABÉTIQUE DBS MATIÈBBS.
Intention criminelle. — Déclaration de naissance. — 13. — Révélation de secrets. — 174.
Avortenient. — 505.
Jean. — Expertises. — 217.
Jeanmaire, pharmacien. — Exë-
cntion d'une ordonnance. —
Johnson {Sirop d'asperges de), —
Jumias {Anne-Justine) •— Impuis-
i^nnce. — 53.
Jurys médicaux d'examen. —
Suppression. — C55.
Labélonye (Sirop et pastilles de
digitale de). — 404.
Laboratoires d'anatomie. — 579.
Lacordaire. — Dons et legs. — 89.
Laetate de fer de Oclis et Conté.
Lamouroux [Sirop de). — 404.
Larbaud. — Vente d'eaux minérales. — 550.
l^arousse. — Substances vétuhieu- ^l's. — 4-20
Lartigue [Pilules anti-goutteuses de).-^ 404.
Lalache. — Get^tion de pharmari,.. — M'û.
Latourettc. — Vente de clientèle.
Le^rs CM fnreur des médecins et
plinrmacicns. — 68, 75.
Lenoir, méilecin. — Vente de
iiit'ulirnrnonts. — 4*25.
Lopine-Lap)upillière. — Dona-
li(fn en faveur d'un pharma-
ricn. — 73.
Lcrov (Purgatif du D'). — 133,
Levain villo. — Survie. — 47.
Lhoste (Si -op ;>t'^^>^a/ de). —
Liberté de lu profession tnédicale.
Livre d*' mi'*derim* par une per
,^onne ho/i diplômée. — 3*25.
LtL^venbruck. — Responsabilité.
Logements insalubreê. — 649.
Lolué (La femme), dite Olivet. —
Déclaration de naissance. — 13.
Lombard. — Vente de clientèle.
Lutaud (Le Docteur). — Déclara lion de naissance. — 567.
Macors (Sirop de). — 404.
Maladie {dernière). - 76, 79, 281.
Maladie mentale. — Rentes viagères. — 473.
Mariaee. — Causes de nullité. — — Consanguinité. — 64.
Mauté — Gestion de pharmacie.
Médecin. V. Action. — Algérie.
— Déclarât, de naissance. — Dons et legs. — Expertises. — Faillite. — Honoraires. — Secret professionnel.—' Testament.
Médecin inspecteur des eaux minérales. — 541.
Médecine. (V. Enseignement et Exercice.)
— Exercice par des étrangers. — 586, 685
Médicaments. (V. Contraventions
aux lois sur la pharmacie.) Mémoires de frais de justice criminelle. — 245.
— — en matière civile. — 258.
Mou. — Honoraires de médecin.
— Responsabilité civile. — 273.
Meynet. — Propriété d'une pharmacie. — 373.
Mise en vente. — 449.
Moditlcation d'une ordonnance
' par un pharmacien. — 317, 381, 573.
Mojon (le Docteur). — Traité à forfait. — 266.
Moreau, médecin homéopathe. — Vente de médicaments. — 428.
Morison (Pilules de). — 404.
Mort violente. —46. 191.
Mottcaii. — Exercice illégal de la médecine. — 310.
Moltet [Le Docteur). — Somnambulisme provoqué. — 569.
Naissance.
Déclaration. — 12,
TABLE ALPHABÉTIQUE DBS MATIÈEE^
Noblet, pharmacien, — Résidence, — 357.
Nom de la mère d'un enfant nouveau-né, - 19, 150,152, 567.
Nullité du mariage. — 50.
Oculiste. — 318.
Officier de santé. — 127, 130, 338, 344, 568, 644, 6:.5, 667.
Officiers de police judiciaire. — 18;^.
Officine dupharmacien {fermeture de V). — 377, 464.
— (PropHétè de /•;.— 372.
Opération (Grande). — 430, 136,
Ordonnance de médecin. Est obligatoire pour le pharmacien. — 317, 380, 573.
Orthopédiste. — 318.
Outrages aux commissions chargées des visites des pharmaciens, — 456.
Paillard de Villeneuve. — Consultation, — 274.
Pains ferrugineux de Derouet- Boissière. — 385.
Pastilles de Barreswill. — 404.
— de Burin-Dubuisson. —
— de Darcet, — 448.
— de diqitalt'de Lahelonr/e.
— do Paterson. — 387, 301
— de Viclnj. — 448.
Pâte pcctoralede Ré<jnaxilt. — ilO.
Paterson (Poudre et pnstilles de).
Peines. (V. Avnrtement^ — Bla^sures ou homicide par imprudence, — Corruption d arbitra^,
— Cumul , — Déclaration de naissance, — Exercice de la médecine, — Infractions aux lois sur la pJiannacie, — Inliumalions précipitées, — Police sanitaire, — Police sanitaire des animaux^ — Refus d'olUempérer aux réquisitiouK, — l\écèlalio)i de secrets, — Supjtression d'état.)
Pelletier, pharmacien. — Pricilèfje
en cas de faillite. — '2i^U.
Périne. — Legs en faveur d'un pharmacien. — 73.
Personne {Huile iodée de). — 300,
Pesty. — Privilège de médecin. —
Pharmacies [visite des). — 45!,
— (vente de). — 371.
— (V. Enseignement,
— Exercice, — Inspection.) Pharmacien. (V. Action, — Ct^rti-
ficats faux, — Classes^ — Dèci"*, ElèceSj — Enseignement, - Pricilège, — Projet de loi ««r la pharmacie, — Respon^ahilité. — Révélation de secret^.— Testaynent.)
Pharmaciens de deuxième cla^f- — Réception. — 655,667,747,151
Pharmaciens de première clam.
Pilules antigoutteuses de Lirtigue, — 404.
— de Barreswill, — 404.
— de Clérambourg. — 404.
— de Cronier. — 404.
— de De/iauf. — 404.
— de Morison. — 404.
— deVallet. — 385.
Pine\{Biscuits). — 390.
Plantes médicinales, — 453.
Poids m^dicina/.— 443, 446, 70^ Poisons. — 412, 451, 704.
Police de la pharmacie. — 70^
Police sanitaire. — VJ[, CA}^.
Police sanitaires des animaux -
Pomn:ade de ttcUadonc. — iîsti.
Vo\'\^---yente de pU:n')itaiie.—:'\ Poudra de Bu rin-hutniin'*"'!. - M)\.
— de Piitersiui. — 3S7, ;1'M
— de se il le. — ."> »S.
Prcsciiption. — •287,2îM. -•'.):), :^-''
Prêtres. — ^oinft nnx //la/a-''
indifjents. — Ml, yjA.
Prisoi s (M''dccinfi drs). — 2U.
Privai [Le Horteur]. — Tmiteni'-
des r.iédecin.'i in!<}iertcurs d \\i
titer )}ales. — T)»!.
Privil..L'e. — '2V.).
Profe> ^eurs {(^ostume d,'<; — .'..»
Profe;=^e\ir^. Leur trnite}nei'f
c.V'i. i;i'', c.in, <;::. r.Ts. r,si.
Projet (le Inl sur l.i jtharmatf.
TABLB ALPHABETIQUE DBS MATlàRBS.
Propriété de l'officine du pharmacien. — 372.
Protat (La femme), — Responsabilité. — 125.
Prunelle (Source dite). — 550.
Purgatif du docteur Leroy. — 433,
<2uet {Sirop de salsepareille de).
Rapports d'experts. — 203.
Rebouteurs. — 302, 328.
Récidive. — 331, 467.
Recrutement militaire. — Corrup-
tio7i. — 237, 571, 619, 645.
Répnault {Pâte pectorale dé). —
Régnier. — Viabilité. — 41.
Uemèdes avariés (effusion ou
destruction). — 464.
Remèdes secrets. — 381, 384, 386,
Itentes viagères. — 471.
Réquisition (Droit de). — 183,
iÔG, 273.
Résidence des officiers de santé.
— des pharmaciens de
deuxième classe. — Responsabilité médicale. — 90, 118. 126, 139.
— pharmaceutique.
Révélation de «ccre/«. — 148, 171.
— du nom de la mère d\in enfant nouveau-né. — 19, 150, 152, 567.
Rcy de Jougla. — Charlatanisme,
— Escroquerie. — 143.
Richert (Le Docteur). — Responsabilité. — 124.
Rob dépuratif de Boyveau-Laffec-
/♦»ur. — 410.
Rochet d'IIéricourt (Cousso d'A-
Injssinie do). — 385.
l^odière. — /)e l'impuissancey
cause de nullité de mariage. —
R^rské. pharmacien. — Exercice
illégal de la médecine. — 317.
Ropé {Citrale de magnésie dé). —
Dl'dbac.
Sage-femme. (V. Enseignement , -^ Honoraires, — Responsabilité^— Révélationde secrets.)
Saint-Pair (Le Docteur). — Secret médical. — 155.
Saint- Yorre. — Source d'eau mi- Tiéi*ale ^^ ^^^
Salaire des experts. — 240, 256, 261 .
Salles de dissection. — 579.
Saugeron (La femme). — Responsabilité. — 133.
Schmidt (Gérard von). — Exercice illégal de la médecine. — 308.
Scille (Poudre dé). — 448.
Secours mutuels. — Pharmacie.
— Gestion. — 370.
Secret médical. — 148.
Seguin. — Exercice illégal de la
médecine. — 331.
Serment. — 170, 200. 221, 289.
Service militaire. — Inaptitude.
Simon, herboriste. — 447.
Sirop d'a«peroe« de Johnson. —
— . de Briant. — 388.
— de DeharsCmbure. — 404.
— de Dhoms. — 401.
— de digitale de Labelonye.
— ferreux de Dussourd. —
— deFlon. — 390.
— de Lamouroux. — 404.
— de Macors. — 404,
— pectoral de Lhoste. — 387,
— de salsepareille de Quet.
Société de médecine légale. —
Sociétés de secours mutuels. —
Pharmacie. — 370.
Sœurre, élève en pharmacie. —
Gestion de Vofficine. — 374.
Sœurs de charité. — 317, 383,
Sommeil magnétique. — 324, 569.
Somnambule. — Exercice illégal
de la médecine. — 325.
Somnambulisme prouoaué. — 569.
Source Prunelle. — 550.
Source Saint-Yorre. — 553.
Spécialités pharmaceutiques. —
TABLB ALPHABÉTIQUE DBS VATléRES.
Stage dans les hôpitaux. — 665.
— des agrégés. — 678, Substances vénéneuses, — 412,
741, 746, Suicide. — Rentes viagères. —
Sulfate de cuivre, — 451 .
Suppression d'état, — 29.
Survie, — 47.
Tableau des droits et honoraires des experts, — 250, 257.
— des infractions aux lois
sur la pharmacie. —
— des [substances vénéneu--
ses. — 415, 739. 741.
Tardieu (Le Docteur Ambroise).
Tarif. — 255, 257.
Tarin. — Graine de lin, — 448.
Témoins défaillants. — 170, 578.
Tentative d'avortement. — 498.
Testaments en faveur des médecins et pharmaciens. — 68.
Thé Chambard. — 387, 403.
— Citronnelle. — 448.
Thouret-Noroy. — Responsabilité. — 102.
Timbre des rapports. — 223.
Torchon. — Pâte de Régnault. —
Toulmouchc (Le Docteur). — 137.
Traité à forfait pour les honoraires. — 265.
Traitement des médecins ins^
leurs d'eaux m
raies. — 541.
— des professeurs.
Vaccine. — Faux certificats. —
Vallade, pharmacien. — Exer
illégal de la médecine. — 4:
Vallée (Oscar de). — Réquisiti
Vallet (Pilules de). — 385.
Vannier (Le Docteur). — Pri\
ge du médecin. — 285.
Vayssé, pharmacien. — Exer
illégal de la médecine. — 31 Vente d'eaux minérales. — i Vente de ciie»i/é/e médicale. —
— de pharmacie. — 371.
YergnesfLe Docteur). — Privi
du médecin. — 281.
Vétérinaire. — 416, 436.
Veuve d'un pharmacien. — i
tion. — 377.
Viabilité. — 35.
Vichy {Pastilles de). — 448.
Vie. (V. Assurances.) Visite des pharmacies et dro
ries. — 451. 454, 4.57, GSH,
Voyage {frais de] dus aux ex^x
Well. — Gestion de pharmaci
POITIKBS. — TTP. OUDIN.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitdejurispru00dubrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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